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LA  RÉFORME  SOCIALE 


LA  REFORME  SOCIALE  parait  le  1"  et  le  Ifi  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  :  , 

FRANCE  :  Un  an,  20  fr.;  6  mois,  H  fr. 

UNION  POSTALE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6  mois,  14  fr. 

Hors  de  l'UNION  POSTALE  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^r  janvier  et  du  1"  juillet. 
LE  NUMÉRO  :  1  Franc  ;  le  numéro  double  :  2  francs. 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Villechénoux,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  54,  rue  de  Seine, 
à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  I,  III, 

IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  complète  (10  vol.)  :  80  fr.  —  Les  tomes  IX  et  X, 
presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  série  complète.  Les  autres 
volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  troisièmè  série  complète  (10  vol.)  ;  80  fr.  —  Les  tomes  III  et 

V,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  eérie  complète.  Les  antres 
volumes  se  vendent  séparément  7  fr.  le  vol. 

La  quatrième  série  complète  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent 
séparément  7  fr.  le  vol. 

La  cinquième  série  complète  (10  vol.). —  Les  volumes  se  vendent  sépa- 
rément, 7  fr.  le  vol. 

La  sixième  série  (10  vol.).  —  Les  volumes  se  vendent  séparément,  7  fr,  le 
volume. 
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PRIX  DÉCERNÉS 

A  LA 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  GRANDE 
MÉDAILLE  D'OR  du  prix  Audéoud  1889. 

Exposition  universelle  de  Paris  1889.  —  GRAND  PRIX 

{ÉCONOMIE  SOCIALE,  SECTION  III).  —  MÉDAILLE  D'OR  (ÉCONOMIE  SOCIALE, 
SECTION  IX). 

Expositions  de  Lyon  (1894)  et  de  Bordeaux  (1895).  — 

GRANDS  PRIX  (économie  sociale). 

Exposition  universelle  de  Bruxelles  (1897).  —  GRANDS 
PRIX  (acoNOMiE  sociale,  sect.  I  et  sect.  III).  —  MÉDAILLE  D'OR  (colla- 
borateur). 

Exposition  universelle  de  Paris  1900.  —  GRAND  PRIX 
(économie  sociale,  cl.  103).  —  4  MÉDAILLES  D'OR,  1  MÉDAILLE  D'AR- 
GENT (collaborateurs). 


LE&S  ET  DONATIONS 

MODÈLE  DE  FORMULE  POUR  UN  LEGS 


Je  lègue  à  la  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale,  fondée 
ôn  ^856  par  F.  Le  Play,  et  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  par  décret  impérial  du  15  mai  1869,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Seine,  54, 

Indication  de  la  nature  du  legs. 

pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  sous  la  direction  de  son  Conseil,  confor- 
mément à  ses  statuts. 
Ce  legs  sera  franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits. 

Lieu  Date  Signature 

AVIS  IMPORTANT.  —  Pour  une  donation,  la  même  formule  pourrait 
âtre  employée,  mais  la.  donation  ne  serait  valable  qu'autant  que  l'acte 
la  comprenant  aurait  été  reçu  devant  notaire. 


s   vl^yL^  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


La  Société  des  études  pratiques  d'Économie  sociale  a  été  fondée  en 
1856  par  F.  Le  Play  en  dehors  de  tout  système  social  et  poli- 
tique, suivant  le  vœu  qu'avait  exprimé  l'Académie  des  sciencea 
de  Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix  de  statistique  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  d'obser- 
vation exposée  dans  cet  ouvrage.  Elle  publie  dans  un  recueil  ayant 
pour  titre:  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  le  résultat  des  recherches 
qu'elle  encourage  par  des  prix. 

Elle  a  été  classée,  par  décret  du  15  mai  1869*,  comjne  établisse- 
ment d'utilité  publique,  et,  en  cette  qualité,  elle  peut  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  Société  tient  ses  séances  de  novembre  à  mai.  A  la  fm  de 
chaque  session,  une  assemblée  générale  a  lieu  à  l'occasion  de  la 
réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Dans  toutes  ses 
séances,  la  Société  discute  les  questions  sociales  à  la  lumière  des 
faits  et  de  l'observation,  et  en  dehors  de  toute  idée  préconçue.  Elle 
publie,  depuis  le  1"  janvier  1886  (1),  le  compte  rendu  de  ses  dis- 
cussions dans  la  Réforme  sociale. 

La  Société  encourage  en  outre  de  son  patronage  l'enseignement 
de  la  méthode  d'observation  et  la  rédaction  des  monographies  de 
famille. Plus  de  100  monographies, toutes  dressées  sur  le  même  plan, 
ont  paru  dans  Zes  Ouvriers  des  deux  mondes.  Enfin  elle  s'est  attachée 
à  provoquer,  partout  où  son  action  se  pouvait  faire  sentir,  soit  des 
enquêtes  méthodiques  sur  la  condition  morale  et  la  situation 
matérielle  des  populations  ouvrières,  soit  l'application  pratique 
des  enseignements  déduits  de  l'observation. 

La  Société  comprend  des  membres  honoraires  ^et  des  membres 
titulaires.  La  cotisation  annuelle  des  membres  honoraires  est  de 
100  fr.  au  minimum.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée 
à  25  fr.  ;  elle  peut  être  rachetée  par  le  versement,  uneffois  fait, 
d'une  somme  de  300  fr.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  fascicules  trimestriels  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

(1)  De  1856  à  1864  les  procès-verbaux  des  séances  sont  restés  ^manuscrits  ;  de 
1864  à  1885  ils  ont  été  publiés  dans  un  Bulletin  qui  forme  9  volumes  in-8°,  avec 
tables  analytiques.  En  janvier  1886,  la  Société  est  devenue  (propriétaire  de 
la  Réforme  sociale  qui  depuis  lors  vem^ld^ce  le  Bulletin . 
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iONSElL  D'ADMINISTRATION 


DB  SOtlÉTÉ   d'économie  fsOGIALE   POUR^l'aNNÉE  4914 


Bureau. 

âlM,    NouRRisfeOK  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Président; 

Duval*Arno»ld,  ^,  membre   du    Conseil  » 
municipal  de  Paris  ;  1 

BLONDBi  (Georges),  professeur  à  l'Ecole  i 

des  Sciences  politiques  ;  f  'e-/7/>-n/o. 

Maroussbm   iPierre  du),   professeur   au  /  y^ce-piesiaents, 
Collège  libre  des  Sciences  sociales;  i 

Rivière  (Albert),  secrétaire  général  hono-  1 
raire  de  la  Société  des  prisons  ;  / 

LEPBLLKTitR  (F.),  professeur  d'Economie  politique  à  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Paris,  Secrétaire  général; 

Jarriand  (Emile),  docteur  en  droit,  Trésorier; 

DoiN  (Haul),  Colmbt-Daage  (Guy),  Facque  (Robert),  Charpin  (Fré- 
déric), Secrétaires  des  séances. 

Conseil, 

MM.    Ardant  (Gabriel); 

AuBUBTiN  (Fern.j,  ^,  maître  des  requêtes  bon.  au  Conseil  d'Etat, 

Secrétaire  général  honoraire; 
BÉCHAUX   (A.),  correspondant  de  l'Institut,  profes.  bon.  d'écon. 

politique  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille; 
Brants  (V.),  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  profess.  d'économie 

politique  à  l'Univ.  de  Louvain; 
Chandon  de  Briailles  (le  comte  J.-R.); 
Chotard  (Maurice),  avocat  général  à  la  Cour  des  comptes; 
David  (Gaston)  ; 

DuFouRMANTELLE  (Maurice),  secrétaire  général  du  Centre  fédératif 

du  Crédit  populaire; 
Fay  (Henri),  notaire; 

IsAAG  (Auguste),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon; 

JoLY  (H.),  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  Faculté  ; 
Honoré  (J.),  0.       administrateur  délégué  des  Grands  Magasins 
du  Louvre; 

Hubert- Valleroux  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Lavollée  (René),      ancien  consul  général  ; 
Letourneau,  curé  de  Saint  -  Sulpice  ; 

Marcillac  (le  marquis  de),  président  de  l'Union  des  syndicats  agri- 
coles du  Périgord  ; 

Martin-Saint-Léon  (Et.),  conservateur  de  la  Bibliothèque  du 
Musée  social;  - 

Picot  (Robert),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 

Rivière  (Louis)  ; 

Rostand  (E.),  0.  ^,  de  l'Institut,  prés,  du  Conseil  des  direct,  de 

la  Caisse  d'épargne  des  Bouches-du-Rhône  ; 
Rotours  (le  baron  Angot  des); 

SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Stourm  (R.),  0.  ^,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Kcole  des  sciences 
politiques. 

Membres  honoraires  du  Conseil  : 

MM.  le  baron  F.  d'Artigues,  Albert  Babeau,  P.  Bidoire,  Bourget  (Paul), 
0.  ^,  de  l'Académie  française,  A.  Delaire,  secrétaire  général 
honoraire,  E.  Gruner  0.  ^,  Albert  Le  Play,  ancien  sénateur. 


COBIITÉ  DE  DÉFENSE  ET  DE  PROGRÈS  SOCIAL 


M.  Henri  Joly,  de  Tlnstitut,  doyen  honoraire  de  Faculté,  président, 
MM.    F.  AuBURTiN,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat, 
secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Economie  sociale  ; 
Padl  Beauregard,  de  l'Institut,  député  de  Paris; 
A.  BÉCHAUx,  correspondant  de  l'Institut  ; 

IsAAC,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon; 
Eugène  Rostand,  de  l'Institut  ; 
Bené  Stourm,  de  l'Institut  ;  ^ 
F.  Lepelletier,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
secrétaire- trésorie r. 

 ♦  

CDimiISSION  DU  CONGRES  ANNUEL 


Le  Bureau  de  la  Société,  et  en  plus,   MM.  Maurice  Dufour- 

MANTELLE,  HeNRI  FaY,  DE  MaRCILLAC  et  LOUIS  RlVIÈRE. 


COiniTE  DE  LA  FONDATION  CONINIINES  DE  MARSILLY 


MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  so- 
ciale, le  comte  J.-R.  Chandon  de  Briailles,  H.  Joly,  H.  Fay, 
Albert  Rivière  et  Louis  Rivière. 

 4  

COHISSION  DES  FINANCES 

MM.  le  président,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  et  MM.  Chotard,  le  comte  J.-R.  Chandon 
DE  Briailles  et  Stourm. 

 ♦  ^ 

commissioN  de  la  bibliothèque  et  des  archives 

MM.  Hubert- Valleroux  président,  A.  Béckaux,  Maurice  Dufourmantelle, 
F.  Lepelletier  et  F.  Charpin. 

 ♦  

COmiTÈ  de  rédaction  de  la  «  RÉFORME  SOCIALE  » 

MM.  le  président  et  le  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie 
sociale  et  MM.  Louis  Rivière,  Hubert-Valleroux,  Maurice  Du- 
fourmantelle et  F.  Charpin,  secrétaire. 

Services  administratifs. 

MM.  Villeghénoux,  administrateur-gérant  de  la  Réforme  sociale;  Cl.- 
EuG.  Louis,  bibliothécaire. 


LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  déduit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Écartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
corres]pondants  régionaux  ou  locaux^  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  Paix  sociale  et  la  revue  la  Réforme 
sociale  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membre»^. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titidaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
15  francs,  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  la  Réforme  sociale.  Les 
membres  titulaires  concourent  plus  intimement  aux  travaux  qui 
servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en  outre  de  la  cotisation 
pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée  de  5  francs  dMminimum 
au  moment  de  leur  admission;  ils  reçoivent,  pour  une  valeur  égaUj 
des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  rue  de  Seine,  51,  à  Paris.  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  atm  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  Paix  sociale. 


LISTE  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 
Correspondants  :  MM.  Delemer,  M.  Vanlaër  etE.  Mathon-Motte. 

Unions  de  l'Ile  de  Frange  :  Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne. 
Correspondants  :  MM.  J.   Gaillard,  Paul  Escard  et  Ch.  Dauchez. 

Unions  DE  Normandie:  A.  Seine-Inférieure  et  Eure.  Correspondants:  MM.  J. 
Le  Picard  et  F.  Lefèvre.  —  B.  Calvados,  Manche  et  Orne  :  MM.  Dufour 
de  la  Thuillerie  et  J,  Cruchon. 

Unions  de  Bretagne  :  A.  iUe-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord  et  Finistère.  Corres- 
pondants :  M.  B.  Pocquet.  —  B.  Morbihan  et  Loire-Inférieure.  Corres- 
pondant :  M.  G.  Paquet. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  :  Maine-et-Loire,  Mayenne  et  Sarthe.  Corres- 
pondant :  M.  Baugas. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  :  Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée  et 
Vienne.  Correspondants  :  MM.  Armand  Marne  et  A.  Mascarel. 

Unions  d'Orléanais  :  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher  et  Loiret.  Correspondant  : 
M.  Henri  Brun. 

Unions  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais  :  AUier  et  Nièvre. Correspondants  : 
MM.  L.  Delesvaux  et  Imbart  de  la  Tour. 

Unions  du  Berry  :  Indre  et  Cher.  Correspondant  :  M.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Unions  du  Limousin  et  de  la  Marche  :  Haute- Vienne,  Corrèze  et  Creuse. 
Correspondants  :  MM.  A.  Delor  et  Henry  Clément. 

Unions  d'Auvergne  et  du  Velay  :  Puy-de-Dôme,  Cantal  et  Haute-Loire. 
Correspondants  :  MM.  Vignancour  et  Casimir  Pajot. 

Unions  de  Rouergue  et  du  Gévaudan  :  Aveyron  et  Lozère.  Correspon- 
dant :  M.  Austry. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  :  Charente  et  Charente-Inférieure. 
Correspondant  :  M.  du  Maroussem. 

Unions  de  Guyenne  :  Dordogne,  Gironde,  Lot  et  Lot-et-Garonne.  Corres- 
pondants :  MM.  de  Marcillac  et  Eug.  Redon. 

Unions  de  Gascogne  :  Gers,  Landes  et  Hautes-  Pyrénées,  Correspondant  : 
M.  F.  d'Artigues. 

Unions  de  Béarn  et  du  Pays  basque  :  Basses-Pyrénées.  Correspondant  : 
M.  J.  Mihura. 

Unions  du  Languedoc:  A.  Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn  et  Pyrénées-Orien- 
tales. Correspondants  :  MM.  R.  de  Boyer  Montégut  et  Ambroise 
Rendu.  —  B.  Hérault,  Gard,  Aude  et  Ardèche.  Correspondants  :  MM.  P. 
Vialles  et  Léon  Rostaing. 

Unions  de  Provence  et  du  Comtat-Venaissin  :  Bouches-du-Rhône,  Var, 
Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  et  Vaucluse.  Correspondants  :  MM.  Pas- 
calis  et  RampaL 

Unions  du  Dauphiné  :  Isère,  Drôme  et  Hautes-Alpes,  Correspondants  : 
MM.Ch.  Baston  et  A.  Helly. 

Unions  de  Savoie  :  Savoie  et  Haute-Savoie.  Correspondants  :  MM.  Grange 
et  le  D"^  Privât. 

Unions  du  Lyonnais,  du  Forez  et  de  la  Bresse  :  Rhône,  Loire  et  Ain.  Cor- 
respondant :  M.  du  Magny. 

Unions  de  Bourgogne  :  Yonne,  Côte-d'Or  et  Saône-et-Loire.  Correspon- 
dants :  MM.  E.  Bouzerand  et  P.  Doin. 

Unions  de  Franche-Comté  :  Doubs,  Jura  et  Haute-Saône.  Correspondants  : 
MM.  H.  Mairot  et  M.  Lambert, 

Unions  de  Lorraine  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges.  Correspondant  : 
M.  A.  de  Metz-Noblat. 

Unions  de  Champagne  :Ardennes,  Aube,  Marne  et  Haute-Marne.  Corres- 
pondants :  MM.  Albert  Benoist  et  Roger  Graffin. 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET 

DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

AU  1"  JANVIER  1914, 


Secrétaire  général  :  M.  F.  L<epelletiei*. 

Secrétaire,  chargé  de  la  rédaction  de  la  o  Réforme  sociale  »  : 
Hi.  F'rédérîc  Clliarpiii. 


Le  signe  *  désigne  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale. 


*  Achalme  [W^^  Lucie),  r.  Andrieux,  1  ;  Adam  (M™^  Louis),  av.  de  Messine, 
43  Us;*  Administration  Centrale  des  Messageries  mar.y  r.  Vigtion, 4;*  Aine 
(E.),  r.  de  TArcade,  22  ;  Alby  (Ch.),  b.  de  Courcelles,  108  ;  *  Allix  (Edgard), 
prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  rue  de  l'Assomption,  14; 
Amette  (S.  Em.  le  Gardi^nal),  archevêque  de  Paris;  ^  Ardant  {Ga.hne\), 
bd  Malesherbes,  158;  *  Ardant  (Henri),  bd  Malesherbes,  158;  Argenvil- 
lier  (Jacq.),  r.  d'Aumale,  25  ;  *  Arnould-Baltard  (Mme),  r.  de  Rennes,  104; 

*  Arligues  (baron  F.  d'),  av.  Duquesne,  24  ;  *  Auburtin,  maître  lies 
requêtes  honor.  au  Conseil  d'Etat,  secrétaire  général  honoraire  de  la 
Société  d'Economie  sociale,  av.  des  Champs-Elysées,  65;  Auffraxj  (J.), 
boulev.  Raspail,  127;  Augier  (l'abbé),  rue  Demours,  30. 

*Babeau  (Albert),  membre  de  l'Inst.,  boul.  Haussmanu,  133;  Babonneau 
rue  des  Volontaires,  24;  *  Baillière  (Paul),  avocat,  secrétaire  général 
delà  Soc.  de  patron,  des  jeunes  détenus  adultes,  boul.  de  Courcelles,  20; 

*  Barbier  (Joseph),  ancien  magistrat,  square  de  Luynes,  1  ;  *  Barbier  de  la 
Serre  (Roger),  conseiller  référendaire  bon.  à  la  Cour  des  comptes,  rue  de 
Grenelle,  25;  *  Barriol,  chef  de  division  au  P.-L.-M.,  r.  St. -Lazare,  88; 
Barthélémy,  direct,  des  établissements  Louyot,  r.  de  la  Folie-Méricourt, 
16  ;  Bassereau  (Léon),  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  r.  de  Rennes,  151  ;  *  Baubiet 
(Henri),  boulev.  Saint-Germain,  250  bis;  Beaucorps  (la  comtesse  de), 
avenue  de  la  Bourdonnais,  18;  *  Bec/mwa?  (Auguste),  corres p.  de  Tlnst., 
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ancien  prés,  de  la  Soc.  d'Econ.  sociale,  rue  d'Assas,  ^6;  *  Belleville  (de), 
boul,  de  la  Tour-Maubourg,  43  ;*  £e//om  (Maurice),  lauréat 'le  l'Institut, 
ingénieur  en  ,chef  des  mines,  prof,  d'économie  indust.  à  l'Ecule  nation, 
supér.  des  mines,  rue  Daubigny,  6;  *  Belloy  de  Saint-Liénard  (le  M''*  de), 
capitaine  de  frégate,  rue  Alphonse-de-Neuville,  15  ;  Bergerot  (A.),  nianu- 
fact.,  rue  d'Uzès,  2;  Bernard-Bruls  (Augustin),  r.  Portalis,  10;  *JBe?'now 
(bar.  Just  de),  r.  des  St-Pères,  3  ;  *  Berlin  (le  lieut.-coL),  r.  des  Vignes,  49  ; 

*  Bertinot  (Charles),  ancien  président  de  la  Chambre  des  avoués  du 
tribunal  de  la  Seine,  av.  du  Coq,  3;  *Bessand  et  de,  r.  du  Pont-Neuf,  2; 
jB^i'ière  (Gaston  de  la),r.  Bonaparte,  13;  *  Bibliothèque  administrative  de  la 
Préfecture  de  la  Seine;  *  Biô/ioï/iégwe  de  la  Chambre  des  dép.,  au  Falais- 
Bomhon  \  *  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  rue  Cujas,  5  ;  '"Bibliothèque 
du  Sénat,  au  Palais  du  Luxembourg;  *  Bidoire  (Pierre),  rue  des  Saints- 
Pères,  11;  Bioche  (Ch.),  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  r.  Notre- 
Dame-des-Champs,  56;  *  Blanchemain  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  des 
agr.  de  France,  b.  Saint-Michel,  113  ;  *  Blonde l  (G.),  anc.  prés,  de  la  Soc. 
d'Ec.  sociale,  rue  de  Bellechasse,  31  ;  *  Boisgelin  (Ctesse  de),  r.  de  TUni- 
versité,  146;  *  Bolle,  dir.  de  «  la  Fourmi  »,  rue  du  Louvre,  23;  *  Bona- 
parte (prince  Roland),  av.  d'Iéna,  10;  Bordeaux  (Henry),  r.  du  Ranelagh, 
^i;  Bouchage  (le  comte  R.),  boul.  Haussmann,  176;  *  Bouffet  (Félix), 
secrétaire  du  Syndicat  de  défense  de  la  viticulture  française,  rue  Dupont- 
des-Loges,  16;  *  Bourget  (Paul),  de  TAcadémie  française,  rue  Barbet- 
de  Jouy,  20;  Brantes  (le  commandant  de),  place  des  Etats-Unis,  10; 
Brière  de  la  Hosseraye  (René),  rue  des  Saints-Pères,  78;  Bnmof  (Ch.),  rue 
de  Berlin,  38. 

*  CailLet  (Ernest),  ingén.,  rue  Cortambert,  7  ;  Capron  (Henri),  architecte, 
avenue  Félix-Fauro,  29  ;  *  Carmichael,  président  de  l'Union  des  Syndicats 
patronaux  des  industries  textiles,  rue  du  Louvre,  15;  *  Caron  (Ernest), 
membre  du  conseil  municipal,  r.  St-Lazare,  80  ;  Carron  (Mme  Ferdinand), 
boulevard  Saint-Germain,  136;  Cars  (duc  des),  conseiller  général,  rue  de 
Bellechaase,  43  ;  *Castelot,  anc.  consul  de  Belgique,  correspondant  de  la 
Royal  Economie  Society,  place  Saint-François-Xavier,  3  ;  *  Catheu  (Pierre 
de),  rue  Hamelin,  17;  *  Cazajeux  (J.),  rue  Littré,  5;  Chaffardon  (le  mar- 
quis d'Oncieu  de),  rue  Auguste- Vacquerie,  16;  *  Ghailley  (Joseph),  dé- 
puté, rue  d'Anjou,  17;  *  Chambre  de  commerce  de  Paris,  rue  Notre- 
Dame-des-V:ctoires,  21  ;  *  Chandon  de  Briailles  (le  comte  Jean-Remy), 
avenue  Kléber,  51;  Charbonneaux,  rue  de  Bourgogne,  17;  *  Charbonnier 
(Marcel),  rue  Cler,  51  bis;  *  Charpin  (Fréd.),  rue  Madame,  33  ;  *  Chartron 
(Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Montessuy,  8;  *  Chaufton,  avocat, 
r.  Godot-de-Mauroy,  20;  Chaumont-Quitry  (le  marquis  de),  boulevard  des 
Invalides,13  ;  Chayet  (P.),  inspect.  des  finances,  r.  d'Assas,  78  ;  Chenu  (Mme), 
rue  de  Madrid,  24  ;  *  Chotard,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
ancien  trésorier  de  la  Société  d'Economie  sociale,  rue  du  Cherche- 
Midi  14;  *  Christofle  et  C'«,  rue  de  Bondy,  56;  *  Clapiers-Collongues 
(le  marquis  de),  av.  Bosquet,  16  bis;  *  Claudio- Jannet  (Pierre),  inspec- 
teur des  fin.,  rue  de  Varenne,  98  ;  Clercq  (de),  boul.  Saint-Michel,  85; 

*  Cœurdray  (Arsène),  greffier  au  tribunal  de  la  Seine,  quai  d  Orléans,  38  ; 

*  Collignon  (A.),  av.  Marceau^  27;  *  Colmet-Daâge,  rue  Las-Cases,  7; 

*  Colmet-  Dacîge  (Guy),  avocat  à  la  Cour  d'app.,  boulev.  St-Germain,  197; 

*  Combes  de  Patris  (Bernard),  r.  Rousselot,  15  6is;  *  Comité  de  Vœ livre  des 
conférenciers  populaires,  r.  du  Faub.-St-Honoré,  36  ;  Conférence  Olivaint 
(la),  rue  d'Assas,  12;  *  Constant-Bernard  (F.),  architecte,  av.  Carnot,  28; 
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Copin-Albancelli,  r.  de  Bellechasse,  42  ;  Corny  (Christian  de),  avoc,  r.  St- 
Guillaume,  19;  *  Couprie  (Rambert),  avocat,  ancien  bâtonnier,rue  Dupont- 
des-Loges,  9;  *  Courcy  (J.  de),  faubourg  Saint-Honoré,  2^;  *  Crevecœur 
(Lionel  de),  r.  de  Longchamp,  i20  ;*  Cressaty  (le  Gte),  rueAuber,7;  Crozet 
(le  marquis  du),  r.  de  Lubeck,  25  ;  *  Cuênot  (Henry),  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  avocat,  courtier-juré  d'assurances  près  la  Bourse  de  Paris, 
r.  Vauquelin,  13. 

Dalbis  (L.-J.),  licencié  ès  se,  prof,  au  col.  Stanislas,  r.  du  Départ,  3; 
Dauchez  (le  D»"  Henri),  r.  de  Mézières,  6;  *  David  (Gaston),  rue  Pierre- 
Charron,  66;  David  (Robert),  député,  rue  Pierre-Charron,  66;  *  Decock 
(Philippe),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  cité  Monthiers,  4,  rue  de 
Glichy,  55;  Dedé  (Emmanuel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Mari- 
gny,  29  ;  *  Delaire  (Alexis),  secrétaire  général  honoraire  de  la  So- 
ciété d'Economie  sociale,  rue  de  Glichy,  12;  *  Delaire  (Edmond),  archit., 
r.  Jacob,  21  ;  *  Delalande  (Louis),  rue  de  Lisbonne,  2;  *  Delamarre  (le  Gte 
Maurice),  av.  à  la  Cour  d'appel,  rue  Las-Cases,  10;  Delesv aux  {Louis), 
rue  du  Regard,  10;  *  Delpérier  (L,),  avocat,  rue  Ghernoviz,  7;  *  Delpy 
(Arthur),  boulevard  Haussmann,  128  ;  Desjardins  (Charles),  avenue  Victor- 
Hugo,  23;  Desjardins  (Jules),  député,  rue  de  M iromesnil,  62  ;  *i)esnoî/e)'S 
(René),  maître  des   requêtes   au   Conseil   d'Etat,   quai  Voltaire,  25; 

*  Deutch  (Emile),  industriel,  avenue  d'iéna,  54  ;  *  Deviolaine  (Gustave), 
ancien  conseiller  de  préfecture,  avenue  de  Wagram,  165;  Directeur  (le) 
de  la  Compagnie  d'assurances  «  l'Urbaine  Vie  »,  rue  Le  Peletier,  8  ; 

*  Doin  (Paul),  r.  de  Vaugirard,  71  bis  ;  Driant  (le  command.),  av.  Henri- 
Martin,  47  ;*  Dubief, dinc.  cous,  référend.  à  la  Cour  des  comptes,  r.  Michel- 
Ange,  11  ;  *  Dubois  (L.-Paul),  cons.  réféiend.  à  la  Cour  des  Comptes,  place 
St-François-Xavier,  iO ;  *  Duchemin  (Georges),  rue  Alboni,  7;  *  Ducrocq 
(Georges),  av.  à  la  Cour  d'app.,  boul.  Raspail,  99;  *  Dufourmantelle  (Mau- 
rice), avocat,  aven.  Kléber,  95  ;  Dupard  (le  D'^),  médecin  principal  de  l'ar- 
mée, r.  José-Maria-de-Hérédia,  7;  *  Dupuis  (Ch.),  sec.  gén.  et  maître  de 
conf.  àVÉcole  des  se.  polit.,  r.  Saint-Guillaume,  27;  Dupuis  (Ed.),  ingén. 
civil  des  mines,  av.  Jules-Janin,  18;  *  Durouchoux  (Paul),r.  Gortambert,  25; 

*  Duval-Arnould,  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  membre  du  Conseil 
municipal,  r.  de  Rennes,  95  ;  *  Duvergier  de  Hauranne,  r.  Gounod,  3. 

*  Eichthal  (Eug.  d'),  de  l'Institut,  boulevard  Malesherbes,  144;  *  Escarc? 
(Paul),r.  Guichard,  5;  Estais  (Pierre  d'),  r.  Notre-Dame-des-Champs,  42  ter\ 
Estresse  de  Lanzac  de  Laborie  (Stephen  d'),  doct.  en  droit,  rédacteur  à  la 
Jurispr.  génér.  Dalloz,  rue  de  Bourgogne,  19. 

Fabvier  (Urbain),  avenue  Bosquet,  15;  Facgwe  (Robert),  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  rue  Jacob,  23  ;*Fay  (H.),  notaire,  rue  Saint-Florentin,  H; 
Fayol  (H.),  directeur  général  de  la  Compagnie  de  Commentry-Four- 
chambault,  rue  de  Lille,  84;  Firiîio,  avenue  Montaigne,  3;  *  Firmin- 
Didot   (Maurice),   rue  Jacob,  56;  *  Flicoteaux,   rue  de   Grenelle,  59; 

*  Fonssagrives  (l'abbé),  rue  du  Luxembourg,  Fontaine  (Louis),  chef 
de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignationF,  rue  de  la  Pompe,  10; 
*Fourcade  (Fernand),  boulevard  de  Courcelles,  82  ;* /^owrc^mî'e?'  (Jules), 
ancien  conseiller  de  préfecture,  avenue  du-  Parc  Montsouris,  4;  France 
(Henri  de),  rue  de  Lille,  55;  *  François  (Louis),  rue  de  Rivoli,  186; 

*  Franqueville  (le  comte  de),  de  l'Institut,  château  de  la  Muette,  Passy; 

*  Frans  (Charles),  publiciste,  rue  Gazan,  51;  *  Froissard  (le  comte  de), 
boulevard  Haussmann,  159;  Frossard  (Mlle),  secrétaire  générale  de  la 
Ligue  Patriotique  des  Françaises,  rue  Saint-Honoré,  368;  Frondeville 
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(le  marquis  de),  r.  Daru,  13,  Frotier  de  la  Messelière  (Elie),  r.  Chôme],  0. 

*  Gabiat,  ancien  député,  rue  de  Grenelle,  187:  Gaillard  (Jean),  avoc, 
r.  Solférino,  4;  Gastineau,  doct.  en  droit,  rue  de  Bruxelles,  14;  Gastinne- 
Renette  (Jules),  aven.  d'Antin,  39;  *  Gautier  (Louis),  av.  Victor-Hugo,  174; 

*  Gibon  (Fénelon),  r.  de  Vaugirard,  199  ;  *  Gillet  (Charles),  industriel,  rue 
de  Lévis,  8;  *  Girard  (Emile),  rue  de  Penthièvre,  31  ;  *  Godillot-Alexis, 
T.  Blanche,  2;  Gorce  (Pierre  de  la),  de  l'Institut,  rue  de  Commailles,  2; 
*Goyau.  r.  Pierre-Charron,  12  ;  Goyenèche  (René),  r.  St-Placide,  44  ;  Gr«/fa- 
ion  (l'abbé  Joseph),  rue  Lhomond,  21  ;  *  Grimer  (E.),  ingén.  civil  des  mines, 
r.  des  Sts-Pères,  60;  *  Guichen  (le  Vte  de),  ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade, avenue  Bosquet,  15. 

*  Haas,  nég.,  avenue  Raphaël,  2;  *  Hamel  de  Breuil  (ie  comte  du), 
r.  du  Bac,  iiS;*  Hamelin  (Emile),  indust.  av.  de  Messine,  28  ;  Hamon  (G.), 
direct,  de  V Assurance  moderne^  rue  de  la  Santé,  9  ;  Harcourt  (Joseph  d'), 
r.  de  Grenelle,  134;  *  Eaton  de  la  Goiipillière,  insp.  gén.  des  mines  en 
retraite,  ancien  direct,  de  l'Ecole  des  mines,  memb.  de  l'ïnst.,  r.  de  Vau- 
girard, 56  ;  ffaudricoî* ri  (Charles),  rue  de  Lubeck,  25  ;  *  Haiissonville  (le 
comte  0.  d'),  de  l'Académie  franc.,  r.  Constantine,  5;  Hayaux  du  Tilly 
(Louis),  boulevard  Beauséjour,  17  ;  Hébrard  (François),  avoc,  rue  de  Bou- 
lainvilliers,  55  ;  *  Hennessy  (Jean),  député,  r.  Bassano,  31  ;  *  Herzog  (Henri), 
boul.  du  Montparnasse,  20;  *  HeitrieoM,  ingén.  en  chef  des  mines,  r.  de 
Clichy,  17;  Hitier  (Henri),  ingén.  agr.,  r.  du  Cherche-Midi,  23;*  Honoré  (F.), 
Administ.  délégué  du  Louvre,  r.  de  Lille,  75  ;  Hua  (André),  avoc.  à  la  Cour 
d'ap.,  r.  de  Bellechasse,  36;  *  Huard  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  r.  de 
Lille,  83;  *  Hubert-Valleroux,  avoc.  à  la  Cour  d'appel,  anc.  présid.  de  la 
Société  d'Economie  soc,  r.  de  l'Université,  26  ;  *Hudault,  r.  Bonaparte,  76. 

Imbart  de  la  Tour,  membre  de  l'Institut,  avenue  Marceau,  25;  Imbart 
de  la  Tour  (le  comte  Joseph),  rue  d'Assas,  50;  *  Imbert  (Paul),  ingén. 
des  manufactures  de  l'Etat,  rue  Fabert,  22  ;  *  Isabelle  (Etienne),  ancien 
élève  de  l'Ecole  polytechnique,  boul.  de  Courcelles,  91. 

*  Jarriand  (Emile),  avocat,  doct.  en  droit,  trésorier  de  la  Société  d'Eco-  . 
nomie  soc,  r.  Cambacérès,  3;  *  Joly  (Henry),  de  Plostitut,  doyen  bon.  de 
Faculté,  ancien  président  de  Ja  Société  d'Economie  sociale,  rue  Bois- 
sonnade,  3;  Jordan  de  Sury  (Mme),  r.  de  Courcelles,  29;    Juglar  (Louis), 
doct.  en  dr.,  r.  St-Jacques,  167;  *Julhiet,  ing.  civ.  des  mines,r.  de  Lille,  95. 

Kainlis  (le  baron  André  de),  avenue  d'Antin,  1  ;  *  Keller  (le  colonel), 
boulevard  Flandrin,  92;  *  Kergall,  rédact,  en  chef  de  la  Revue  économique 
M  financière,  av.  Kléber,  55  ;  *  Karolyi  (le  comte  Ladislas  de),  quai  d'Or- 
say, 41:  *  Kozahiewicz  (B.),  place  des  Batignolles,  2. 

*  Labruyer  (Mme  Emmanuel),  boul.  Saint-Germain,  236  ;  Labry  (le 
cte  G.  de),  av.  Kléber,  21  ;  Lacroix  (L.),  r.  Guersant,  20  ;  Lacroix  (Paul), 
doct.  en  droit,  direct,  du  secret. de  la  Chamb.  de  com.  ,pl.  de  la  Bourse,  2  ; 
Lagrange  (le  doct.  Fernand),  lauréat  de  l'Institut,  r.  de  Seine,  10  ;  Lair 
(Maurice),  cité  Vaneau,  3;  *  Lamarzelle  (de),  sénat.,  boul.  St-Germain,2o4; 

*  Langlois  (Anatole)  r.  de  Lille, 75;  *  Lang lois  {}la.uvice),  ing.  des  arts  et 
manufact.,  rue  de  Lille,  75  ;  *  La  Rochefoucauld  (le  Cte  de),  duc  de  la 
Roche-Guyon,  boulev.  des  Invalides,  18;  "Las  Cases  (Cte  de),  sénat., 
avocat  à  la  Cour,  rue  d'Anjou,  61  ;  Laudet  (Fernand),  directeur  de  la 
Revue  hebdomadaire,  rue  de  Luynes,  4  ;  La  V émette  de  St-Maurice  (de), 
r.  Saint-Simon,  6  ;  *Lavollée  (R.),  anc.  consul  général,  anc.  prés,  de  la 
Soc  d'Economie  soc. ,  boul.  Haussmann,  162;  Lebocq,  quai  Voltaire,  7; 

*  Lebrun  (Sime),  rue  Maubeuge,  25;  Lechère  (Emile),  rue  de  Sèze,  4 
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Lecomte  (X.),  chef  de  bat.  de  génie  en  retraite,  rue  Decamps,  9;  *  Le  Conte 
(Jules  ,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  av.  d'Eylau,  10; 
Le  Guyaber  (l'abbé),  r.  Dutot,  17;  Lemaître  (Jules),  de  l'Académie  franç., 
r.  d'Artois,  39  ;  Lemire  (l'abbé),  dép.  du  Nord,  r.  Lhomond,  26;  *  Lemonnier 
(Paul),  in^.  civil  des  mines,  r.  TaitJDout,  80;  Le  Normand  (E.),  r.  Murillo,  22; 

*  Lepelletier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique, 
secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  sociale,  rue  de  l'Odéon,  5; 

*  La  Play  (Alb.),  ancien  sénateur,  rue  d«  Bac,  40;  *Le  Play  (Mme  Pierre), 
avenue  Marceau,  6;  *  Leroy-Beaulieu  (Paul),  de  Tlnst.,  profes.  au  Collège 
de  France,  av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  Le  Roy  Liberge  (Mme),  boulevard 
Malesherbe?,  131  ;  Lesage  (Robert),  gér.  de  la  Cqmp.  du  gaz  franco-belge, 
rue  Molitor,  42;  *  Letourneau  (l'abbé),  curé  de  Saint-Sulpice,  rue  de 
Vaugirard,  50;  *  Le  Tourneau  (Fernand),  avenue  Ledru-Rollin,  31; 
* Lévis-Mirepoix  (le  comte  de),  anc.  député  de  l'Orne,  rue  de  Lille,  121  ; 

*  Lévy  (Raphaël-Georges),  professeur  à  TEcole  libre  des  sciences  poli- 
tiques, rue  de  Noisiel,  3;  *  Liégeard  (Armand),  chef  de  bureau  au 
ministère  du  Commerce,  rue  de  Varenne,  28  ;  *  Lindeboom  (Alfred), 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  administrateur  de  la  Compagnie 
française  du  Congo  occidental,  rue  Laurent-Pichat,  42;  *  Linder,  insp. 
gén.  en  retr.,  anc.  vice-président  du  conseil  des  mines,  r.  du  Luxem- 
bourg, 38  ;  *  Lombart,  ing.,  avenue  d'Italie,  103  ;  *  Loreau  (Alfred),  cons. 
général  du  Loiret,  régent  de  la  Banque  de  France,  b.  St-Gerraain,  243; 

*  Loup  (Jules),  rue  Saint-Charles,  188;  *  Louyot  (Emile),  ing.  des  Arts  et 
Manufactures,  boulevard  Raspail,  28  ;  Lwcas  (A.),  nég.,  rue  du  Sentier,  43; 
Ludre  (le  comte  Ferri  de),  maire  de  Richardménil, député,  av.  Bosquet, 
15;  Lupel  (le  Vie),  avoc.  à  la  Cour  d'app.,  rue  de  Lisbonne,  26;  *  Lyon 
(Gustave),  ing.  civ.  des  mines,  rue  Rochechouart,  24  bis;  *  Lyon-Caen 
(Charles),  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  PUniversité 
de  Paris,  r.  Soufflot,  13. 

*  Mabilleau  (Léopold),  correspondant  de  l'Institut,  directeur  du  Musée 
social,  rue  Las-Cases,  5  ;  Machart,  inspect.  général  honoraire  des  finances, 
rue  Spontini,  22  bis;  Machart  (Michel),  ancien  inspecteur  des  finances, 
rue  Bayard,  7;  Magimel  (René),  rue  de  Berlin,  40  ;  Malet  (le  marquis  de), 
colonel  d'artil.  en  retr.,  rue  de  Varennes,  59  ;  *  Mamy  (Henri),  dir.  de 
PAss.  des  indust.  de  France,  aven.  Ledru-Rollin,  75;  *  Maneuvrier  (E.), 
sous-dir.  de  la  Soc.  de  la  Vieille-Montagne,  rue  Kicher,  19  ;  *  Marans 
(René  de),  rue  Roasselet,  15  bis\  *  Marcé  (Victor  de;,  conseiller  à  la 
Cour  des  comptes,  rue  du  Cirque,  [{)\*  Marcillac  (le  marquis  de),  rue  des 
Acacias,  o2;*Marg'ene  (Ch.  Jacquin  de),  rue  Saint-Florentin,  Marin 
(Louis),    député  de   Meurthe-et-Moselle,  boulevard  Saint-Michel,  137  ; 

*  Marin  (Paul),  rue  de  Rennes,  130;  *  Maroussem  (Pierre  du),  rue  de 
la  Faisandt^rie,  31  ;  *  Martin  (Eugène),  av.  de  la  Motte-Picquet,  15  ;  Maur- 
ras  (Ch.),r.de  Verneuil,  QO;*Meaux  (le  baron  Ch.  de), r.de Courcelles,  16; 

*  Méline^  sénateur,  rue  de  Commailles,  4;  *  Ménier  (Gaston),  manufact., 
député,  r.  de  Châteaudun,  56;  Metz-Noblat  (Frédéric  de),  boul.  Saint-Ger- 
main, 252;  Michel  (Camille),  ingénieur,  r.  Lecourbe,2  ;  *  Mieulle  (Maurice 
de),  avenue  Friedland,  22;  *  Mihura,  avoc.  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation,  boulevard  Saint-Germain,  168  ;*  Milhac  (Louis),  doct. 
en  droit,  ancien  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  rue  de 
la  Chaise,  9  ;  Monti  (de),  rue  de  Poitiers,  14  ;  *  Montigny  (le  baron 
Jacques  de),  rue  Barbet-de-Jouy,  40  ;  Montvallier  (Bernard  de),  bd  des 
Filles-du-Calvaire,  11  ;  *  Morel  d'Arleux  (Charles),  not.  honoraire,  avenue 
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de  rOpéra,  13  ;  *  Morizot-Thibault,  membre  de  l'Institut,  conseillera  la 
Cour,  rue  de  la  Tour,  79;  *  Moiirre  (Charles),  rue  Boccador,  5;  Moustier 
(Gte  E.  de),  r.  de  Grenelle,  87. 

*  Neymarck  (k.),  directeur  du  Renlier,  ancien  présid.  de  la  Société  de 
stalis.,  r.  d'Amsterdam,  90;  *  Noblemaire  (Georges),  r.  la  Boétie,  58  ;  *  Noël 
(Octave),  boul.  Flandrin,  17  ;*  Nourrisson  (Paul),  avoc.  à  la  Cour  d'appel, 
r.  Saint-Guillaume,  19. 

Obé  (L.),  r.  de  la  Tour,  11  ;  Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance, 
boulevard  Saint-Germain,  175;  Oster  (Mme),  r.  de  Tournon,  12. 

Passemard  (Jules),  rue  Taitbout,  60;  *Passez,  avocat  à  la  Cour  de  cass., 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  122;  Vayrat  (Armand  du),  rue  Fran- 
klin, 21;  Perrier  (A.),  rue  de  l'Yvette,  28  ;  *  Perrin  (Mme),  r.  Théophile- 
Gautier,  19;  *  Piat  (A.),  rue  Saint-Maur,  85;  *  Picot  (Robert),  avoc,  à 
la  Cour  d'appel,  rue  Ampère,  37;  *  Pécoiit  (Paul),  chef  de  bureau  au 
ministère  des  Finances,  rue  Madame,  75  -^Piégay  (Ed.),  ancien  magistrat, 
rue  Notre-Dame-de-Lorette,  42;  Pigménion  (le  Frère),  visiteur,  rue  de 
Sèvres,  78;  Piolet  (l'abbé),  rue  Miromesnil,  13;  *Piot  (Stéphane),  avoc. 
à  la  Cour  d'appel,  boul.  Haussmann,  85;  *  Pieu  (Jacques),  député  de 
la  Lozère,  rue  de  Monceau,  64  bis  ;  *  Plassard  (Joseph),  rue  de  Baby- 
lone,  57  ;  Le  Polxjbiblion,  rue  Paul-Louis  Courier,  15;  P orner eu-d' Aligre  (le 
Vte  de),  rue  de  Bourgogne,  48;  Potron,  rue  Rollin,  6;  Prache  (L.),  avocat, 
ancien  de'puté,  boul.  St-Germain,  149;  *  Préaiideau  (A.  de),  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaus.,  rue  St-Guillaume,  21  ;*  Président  de  la  Société 
des  Min.  de  la  Loire  (le),  rue  de  la  Victoire,  96. 

*  Radius  (Georges),  indust.  av.  d'Antin,  61;  ^Renaud,  r.  Scheffer,  29; 

*  Ribot{k.),  de  l'Inst.,  sénat.,  r.  de  Tournon,  6;  *  Renouard  (Alfred),  ing. 
civil,  r.  Mozart,  49;  Ricard  (J.-H.),  direct,  au  service  de  la  mutualité  à  la 
Soc.  des  agric.  de  France,  r.  Brown-Séquard,  3  ;  *  Richel  (Ch.),  prof,  à  la 
Fac.  de  méd.,  r.  de  l'Université,  15  ;  *  Riocreux  (Georges),  ind.,  r.  Guilhem, 
18;  *  Risler  (Georges),  memb.  du  Cons.  supér.  des  habitat,  à  bon  mar- 
ché, aven.  Marceau,  71  ;  *  Rivière  (Albert),  anc.  secr.  gén.  de  la  Soc.  des 
pris,,  r.  d'Amsterdam,  52;  *  Rivière  (Louis),  anc.  prés,  de  la  Soc.  d'EcoD. 
soc.,r.  Jouffroy,  91;  * Rochetaillée  {M^^  la  baronne  Camille  de),  rue  Châ- 
teaubriand,  27-29  ;  Rocquigny  deFayel  (Cte  de),  rue  de  la  Faisanderie,  106; 

*  Rossignol  (Henri),  ing.  en  chef  de  Tentrep.  au  chem.  de  fer  du  Nord, 
r.  de  Dunkerque,  46;  Rostand  (Eugène),  de  l'institut,  rue  Jouffroy,  22; 
*■  Rostand  (Jules),  rue  de  Courcelles,  45;  *  Rotours  (baron  Angot  des), 
ancien  présid.  de  la  Société  d'Economie  soc,  rue  Washington,  35;  *Hom- 
siers  (Paul  de),  r.  de  Bourgogne,  19  ;  *  Rousselle  (Edouard),  r.  du  Bac,  99  ; 
Rousselon  (René),  r.  Meslay,  38  ;  *  Roux  (J.  Charles),  ancien  dép.,  r.  Pierre- 
Charron,  12;  Rony  (Henri),  rue  de  Tocqueville,  6. 

*  Sabatié-Garat  (baron),  av.  des  Champs-Elysées,  116;  *  Saint-Didier 
(le  baron  de),  pl.  de  l'Aima,  1  6is;  *  Saint-Girons,  lauréat  de  l'Inst.,  dir. 
aux  établissements  Schneider  et  Cie,  r.  d'Anjou,  42  ;  Saint-Girons  (Jean), 
Faub.-Saint-Honoré,  122 -,  Saint-Lieux  (le  marquis  de),  r.  du  Cirque,  8; 

*  Sami-Paui (Georges),  m.  des  req.au  Cons.  d'Etat,  pl.  des  Etats-Unis,  8; 

*  Saint- René  Taillandier  {Eemï),  rue  de  Commailles,  4;  *  Sainte-Croix  (le 
général  comte  de),  cité  Martignac,  7;  Salmon-Legagneur  (Paul),  avocat, 
rue  Portalis,  11  bis-,  *  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
boulevard  de  Courcelles,  40;  *  Sar^zgfes  (le  vicomte  de),  secrétaire  d'am- 
bassade, av  Bosquet,  14  bis;  *  SayoMs (André),  secrét.  général  de  laFédé- 
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ration  des  Industriels  et  Commerçants  français,  doct.  en  dr.,  prof, 
à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  commerc,  bd.  Haussmann,  74  ;  Schiffmacher^ 
avoc,  quai  de  la  Tournelle,  21  ;* Schneider  (Eug.),  dép.  de  Saône-et-Loire, 
r.  d'Anjou,  42;  *  Seillière  (le  baron),  rue  Hamelin,  16;  Selle  (le  comte  de 
la),  avenue  de  Tourville,  1  ;  Serpette  (l'abbe'),  2«  vicaire  à  Sainte-Geneviève 
des  Grandes-Carrières,  rue  Championnet,  174;  Séverin  (Jules),  boul. 
Saint-Germain,  234;  Sicard  (l'abbé),  curé  de  Saint-Pierre  de  Chaillot, 
rue  de  Chaillot,  26  ;  *  Siegfried,  ancien  ministre,  député,  boulevard  St- 
Germain,  226  ;*  Szméon  (Paul),  ingénieur,  boulevard  Pereire,  158;*  Simonin 
(Armand),  avoc.  à  la  Cour  d'ap.,  av.  Victor  Hugo,  174;  *  Sizeranne  (Mau- 
rice de  la),  secr.  gén.  de  la  Soc.  Valentin  Haiiy  pour  le  bien  des  aveugles, 
avenue  de  Breteuil,  9;  Sizeranne  (Robert  de  la),  avenue  de  Breteuil,  9; 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  rue  d'Athènes  8  ;  Société  de  législation 
comparée,  rue  du  Pré-aux-Clercs,  \  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  Rennes,  44;  *  Société  de  statistique  de  Paris,  rue  Serpente, '28; 
Souchon,  prof,  à  la  Fac.  de  droit  de  Paris,  av.  Emile-Deschanel,  iQ;*Sou- 
lange-Bodin  (l'abbé),  curé  de  Saint-Honoré  d'EyIau,  r.  Boissière,  17; 

*  Stourm  (René),  membre  de  l'Institut,  prof,  à  l'École  des  sciences  politi- 
ques, anc.  président  de  la  Société  d'Economie  sociale,  boul.  Saint-Ger- 
main, 218. 

*  Tabournel  (Raymond),  avoc.  à  la  C.  d'ap.,  r.  N.-D.-des-Champs,42  6zs; 

*  Taisne  {le.  baron  de),  rue  Masseran,  11;  Taudière  (H.),  prof,  à  l'inst. 
cath.,  rue  Madame,  70;  Texier  (Paul),  av.,  r.  de  Bellechasse,  35;  Thaller 
(Edmond),  prof,  à  la  Fac.  de  dr.  de  Paris,  r.  de  l'Arrivée,  8  bis;  Thureau 
(Georges),  r.  Garancière,  11;  Tixier  (F.),  ingén.  civil  des  mines,  r.  Jou- 
bert,  30  ;  *  Touanne  (le  marquis  de  la),  ingén.,  rue  Bonaparte,  80  ;  *  Toulon^ 
ingén.  en  chef  des  p.  et  ch.,  rue  de  Rennes,  106  bis;  Tournoûer  (Henri), 
boul.  Raspail,  5;  Toussaint  (Victor),  ingén.,  rue  de  la  Boétie,  32;  *  Tracy 
(le  Marquis  de),  anc.  élève  de  l'Ecole  polytech.,  r.  de  la  Boétie,  37;  ^Trom- 
bert  (Albert),  ch.  de  serv.  à  la  lib.  Chaix,  r.  Perdonnet,  1. 

*  Yalmé,  Brugniot  et  Cie,  rue  Bleue,  25;  Vandermarq  (Victor),  av.  de 
Villiers,  17;  *  Varin  (A.),  boul.  Haussmann,  140;  *  Vaucher  (Edouard), 
doyen  de  la  Fac.  de  théol.  protest.,  av.  du  Bois  de  Boulogne,  80;  Vays- 
sières,  empl.  aux  Gr.  Magas.  du  Louvre,  r.  du  Pot-de^Fer,  14,-  Vergennes 
(le  comte  Pierre  de),  r.  de  Berry,  50;  Vieille  (Charles),  ing.  des  ponts  et 
chaus.,  boul.  St-Germain,  121  ;*  Viellard  (Paul),  r.  de  Miromesnil,  90;  Vil- 
morin (Philippe  de),  rue  Boissière,  23  ;  Vitet  (Pierre),  r.  Dante,  3;  *  Vogûé 
{W^  de),  de  TAcadémie  française,  r.  Fabert,  2;  *  Vogûé  (le  Cte  Louis  de), 
rue  Fabert,  2. 

Wampach  (G.)  av.  de.Wagram,  71;  *  Watel  (Albert),  r.  de  la  Faisande- 
rie, 2;  Weyer  (V.),  ing.,  r.  Le  Gofî,  3. 


AIN.  —  BOURG  :  Boulaye  (Antoine  de  la),  r.  Bourg-Mayer,  7.  — 
BELLEY  :  Cottin  (Cte  Paul),  anc.  député,  à  Beauregard  ;  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Jullien,  chât.  de  St-Marcel,  par  Meximieux  ;  *  Maupetit  (baron 
Am.),  à  Jujurieux;  Rat  (Pierre),  ing.  civil  à  la  Soc.  ind.  pour  la  Schappe, 
àTenay.  , 
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AISNE.  — SOISSONS  :  *  Sabaiié-Garat  (baron),  àVauxbuin;  Tasskjny  (de), 
à  la  Biza,  par  Bucy-le-Long.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bérot-Berger  (M°'«;, 
à  Saint-Quentin;  Desjardins  (J.),  député,  château  de  Remaucourt,  par 
Essegny-le-Petit  ;  F/rmo,  anc.  député,  cli.  de  Foutenoy,  par  Vic-sur-Aisne. 

ALLIER.  —  MOULINS  i  Aubigneu  (Antoine  d').  —  MONTLUÇON  :  Duchet 
iW^^  L.),  boui.  de  Courlais,  71  ;  Franche,  direct,  de  la  Banque  de  France; 
Mesuré  (Charles),  ingénieur  conseil  de  la  Compagnie  des  torges  de  Cliâ- 
(illon,Commentry  et  Neuves-Maisons.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Delesvaux 

(Louis),  à  Charroux;  Gacon  (Jean,  Isidore),  à  Lenax,  par  Montaiguet; 
Héliot,  ingén,  civil,  à  Buxière-les-Mines ;  Noailly  (Paul),  à  Theillat,  par  SL- 
Gérand-le-Puy  ;  Pégat  (Georges),  château  de  la  Croix-de-TOrme,  par  Billy; 
Primbault  (Henri),  chât.  de  la  Pierre,  par  Cérilly;  *  Tracy  (marquis  de), 
à  Paray,  par  Chevagnes. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Fabre  (Gaston),  avocat,  anc.  bâton- 
nier, F.  Adélaïde,  20;  Pascalis  (René),  av.,  r.  Masséna,  15.  —  *  Segond 
(Emile),  r.  Meyerbeer,  15.  ~  CANNES  :  *  Labruyer  (M^e  Emmanuel),  villa 
Chànteclair,  boul.  du  Moulin.  —  MENTON  :  *  Bayneri  (Ch.),  vice-prés,  du 
Centre  fédératif  du  crédit  populaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Conte  (Joseph), 
av.  Thiers,  15,  à  Grasse;  *  Guide  (le  colonel),  route  du  Cap,  à  Antibes, 

ARDÈOHE.  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (C);  Béchetoille  (Francis),  maire 
ie  Davezieux;  *  Montgolfier  (Félix  de),  ingén.,  à  Saint-Marcel-lès-Anno- 
nav;  *  Rostaing,  anc.  pre'sident  du  tribunal  de  commerce,  à  Sainte- 
Emilie,  par  Davezieux;  Vergier  (l'abbé),  curé  de  Davezieux;  Vidon  (Elie), 
négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce. 

ARDENNES.  —  *  Graffin  (Roger),  chât.  de  Belval,  p.  Nouart. 

ARIÈG-E.  —  —  MIREPOIX:  Yillary  de  Fajac,  château  de  Sibra,  à  La- 
garde.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Lapasse  (Fern.  de),  chât.  de  Peyres,  par 
Garla-Bayle. 

AUBE.  — TROYES  :*  Baôdaa  (Albert),  membre  de  l'Institut;  *  Ballot, 
avocat,  r.  Claude-Huez,  14;  *  Munie,  rue  Charles-Delaunay,  48.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES  :  *  Stourm  (R.),  membre  de  l'Institut,  anc.  prés,  de  la  ^oc. 
d'Economie  sociale,  à  Bercenay-en-Othe. 

AUDE.  —  CARCASSONNE  :  Saglio  (l'abbé  Jean),  à  l'Evêché. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Bonnafé  (Henri),  avocat,  prés,  de  Ja  Confé-  . 
rence  de  St-Louis-de-Gonzague,  boul.  d'Estourmel,  9;  Bouloc  (iinée), 
avocat,  ancien  bâtonnier.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anglade  (Maurice),  D''  en 
droit,  à  La  Gardetle,  près  Gabriac;  Austry,  directeur  honoraire  de 
l'agence  de  la  Société  générale,  â  Jaunac,  par  Montbazens;  Berlingin, 
ing.  civil,  dir.  des  laminoirs  de  la  Vieille-Montagne  à  Penchot,,  par 
Boisse-Peachot  ;  Delclaux  (le  D""  Jules),  à  Montbazens;  *  Jayr,  chât.  des 
Pesquiès,  p.  Villefranche-de-Rouergue. 

BOUCHES -DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Audiberl  (Victor),  ancien 
avoué,  r.  de  l'Arsenal,  11;  *  Bedel  (l'abbé  René),  boul.  National,  125; 
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Bourgogne  (Maurice),  licencié  en  droit,  rue  Paradis,  119;  Cercle  des  Pho- 
céens, rue  Griguan,  19;  Chambre  de  commerce  (le  président  de  la);  Confé- 
rence Notre-Dame,  r.  de  la  Palud,  69;  *  Desbief  (Paul),  anc.  président  de 
la  Chambre  de  commerce,  rue  Montgrand,  42;  Secrétariat  régional  des 
Œuvres  sociales,  rue  de  la  Palud,  69;  Groupe  dé  la  ^Conférence  Belsunce, 
T.  Grignan,60;  Lachesnais  (E.  de),  chât.  du  Roucas  blanc,  Corniche,  401  ; 
Pcujuerie  {Vaîbhé  de  la),  boul.  National,  165;  Prat  (Louis),  r.  Paradis,  167; 
*  Rampai  (Auguste),  avocat,  rue  Grignan,  32;  *  Rostand  (Eugène), 
de  rinstitut,  ancien  adjoint  au  maire  de  Marseille,  président  du  Conseil 
des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  ancien  président  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  r.  Montant,  14;  Viallefond  (Joseph),  ingén.  en  chef 
à  la  Cie  P.-L.-M.,  place  Delibes,  4;  Verdeau  (Ivan),  directeur  de  la  maison 
Ralli  et  Cie,  allées  des  Capucines,  12.  —  AIX  :  *  Ribbe  (Mme  Vve  Ch.  de), 
r.  Mazarine,  6.  —  ARLES:  Arnaud  (JHenri),  banq,,  rue  Neuve,  19;  Divonne 
(Cte  Ch.  de),  château  de  Barbegal. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Dufour  de  la  Thuilerie  (A.),  aven,  de  Cour- 
seulles,  11  ;  Levesque  (Félix),  pharmacien,  pl.  de  la  République,  32.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Broglie  (le  prince  Louis  de),  chat,  de  Vaubadon,  à 
Balleroy  ;  *  Target  (L.),  command.  en  r  tr.  à  BourguignoUe,  parLisieux. 

CANTAL,  —  Pialat  (Pierre),  ingénieur  à  Ydes.. 

CHARENTE.  —  ^î^(^Q\lltHil  :  Touzaud,  av.,  présid.  de  la  Soc.  archéol. 
de  la  Charente,  rempart  de  l'Est,  16.  —  CHABANAIS  :  *  Maroussem  (Pierre 
du),  avocat,  doct,  en  droit.  —  CHALAIS  :  Lacour  (Eugène),  doct. -médecin. 
—  COGNAC:  He^inessy  (James),  négoc,  député.  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 

*Catheu  (Pierre  de),  àVergnette,  p.  Fouqueure;  Comandon  (Louis),  négoe., 
cens,  d  arr.  à  Jarnac  ;  *  Bousiers  (Paul  de),  chât.  de  Rhus,  par  Confolens. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aufrun  (G.), 
avocat,  membre  de  la  Société  des  profésseurs  de  Londres,  à  St-Pierre- 
d'Oléron  ;  *  Bouygues  (Joseph),  à  St-Jean  d'Angely. 

CHER,  -r-  BOURGES  :  Briot  (Henri),  capit.  d'artillerie,  adjoint  à  la  fon- 
derie; Iferve^  (Albert),  banquier,  place  de  l'Arsenal,  2;  Michaud,  conser- 
vateur des  forêts  ;  Roger  (Octave),  av.,  rue  Moyenne,  24.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *  Belleville  (de),  château  de  Terîan,  par  Dun-le-Roi  ;  *  Bourbon- 
Lignicres  (le  comte  de),  chât.  de  Lignières;  Chapelard,  r.  Lafayette,  à  St- 
Amand-Montrond  ;  Chaumont-QuUry  (le  marq.  de),  chàt.  de  Maubranches, 
par  Moulins-sur-Yerre;  *  Duvergier  de  Hauranûe,  anc.  3ons.  généra!, 
à  Herry  ;  Lorain  (l'abbé),  chan.  honor,,  archipr.  de  Si- Amand  ;*  Sag/io 
(Joseph),  à  Arnonval,  par  Fosse-Nouvel  ;  Sm-ois  (Paul),  chât.  d'Aubigny ,  par 
Marseilles-lès-Aubigny  ;  *Vogilé{\e  marquis  de),  de  l'Académie  française, 
cfaât.  du  Peseau,  à  Boulleret. 

CORRÈZE.  —  Corbier  (le  baron  Jean  de),  chàt.  de  St-Martin-Lepert, 
p.  Lubersac. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Bretenières  (l'abbé  de),  sup.  au  Collège  de 
St-Fi  ançois  de  Sales,  r.  Vannerie,  39;  Garnier  (Raymond),  avocat,  r.  Legouz- 
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r.erbaud,  5;  Legoux  (le  baron),  r.  du  Petit-Potet,  20;  Mortureux  (Léon), 
aiic.  mag-istrat,  me  Gharrae,  Il  ;  Roy  CGeor^^'es),  r.  des  Godratis,  61,  et  à 
Maxilly,  par  Pontailler-sur-Saôoe;  Striffling  {SediU),  rue  Chabot-Ghaniv,  22^ 

*  Vignes  (Maurice),  prof,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Priuce-de- 
GoQdé,2.—  BEAUNE  :  Bouchard  (Antoniii) ,  présid.  hoii.  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Beaune  ;—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Didier  (l'abbé),  curé  doyen 
d'Arnay-le-Duc  ;  Harcourt  (le  Gte  Pierre  d'),  château  de  Grosbois,  par 
Vitteaux. 

COTES-DU-NORD.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Kéranflech-Kernèzne  (le 
comte  Hervé  de),  chat,  du  Qaélénec,  par  Mûr-de-BreLagne  ;  VieuxviUe 
(Gaston  de  la),  à  St-Cast. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Clément  (Henry), 
lauréat  de  l'Institut,  avoc,  rue  des  Tanneurs,  3;  Jorrand  (A.),  manuf. 

DORDOGNE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jeauffreau-Blazac  (Henri  de), 
rue'Du-Guesclin,  à  Périgueux;  Lapeyre  (F.),  à  La  Roche-Clialais ;  Malet 
(le  marquis  de),  colonel  d'artil.  en  retraite,  chât.  de  Puycharnaud,  par 
Nontron;  *  Marcillac  (le  marquis  de),  chât.  de  Mellet,  par  Condat-Beau- 
regard;  Montcheuil  (le  baron  Paul  de),  chàt.  de  Montcheuil,  par  Nontron. 

DOUBS.  —  BESANÇON  :  Follye  de  Jeux  (de  la),  inspecteur  à  la  Comp. 
Paris-Lyon-Méditerranée,  r.  Beauregard;  Gauderon  (le  D'),  Grande-Rue, 
129;  Jacques  (Joseph),  imprimeur;  *  Lambert  (Maurice),  avoc,  quai  de 
Strasbourg,  13;  *  Mairot  (Henri),  banquier,  anc.  présid.  du  Trib.  de 
Commerce,  r.  de  la  Préfecture,  17  ;  Pernot  (Aug.),  avocat,  rue  St-Vmcent, 
27  ;  PicoMLéon),  ingén.,  r.  Mairet,3  ;  Sainte- Agathe  [Cte  h  de),  rue  d'An- 
vers, 7.  —  PONTARLIER  :  Vandel  (Alph.),  maître  de  forges.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Briof  [Ch.],  tanneur  à  St-Hippolyte  ;  *  Diicreux  (M^^)^  à  Maiche. 

DROME.  —  VALENCE  :  Baston  (Charles),  avocat,  r.  Notre-Dame,  29; 

*  r/io??2a?in(Léon),  ingén.,  av.  Victor-Hugo,  134.  —  SAINT-DONAT:  Sizeranne 
Maurice  de  la)  ;  Sùe?Ymne  (Robert  delà).  —  LOCALITÉS  DIVERSES    *  Bernbn 

(J.  de),  chât.  de  Saint-Sorlin,  en  Valoire  ;  *  Girardon  (Pierre),  à  Vincmti, 
par  Crest. 

EUÎIE.  — -LOUVIERS  :  Dussaux,  négociant,  place  des  Halles;  *  Sêe 
(Eugène),  ancien  préfet.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonneehose  (Ch.  de), 
La  Boulaie,  par  Broglie;  *  Hamelin  (E,),  indust.,  aux  Andelys;  Le  Père, 
insp.  des  forêts  en  retr.,  château  de  Grainville,  par  Neaufles~St-Martin. 

EURE-ET-LOIR.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Hudaidt  [Joseph],  à  Voves; 
Lyuutey  (le  gén.),  château  de  Touchebredier,  p.  Châteaudun;  *  Reviers  de 
Mauny  (le  vicomte  J.  de),  chàt.  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche- 
Gouët. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Kerallam  (René  de);  Kernaeret  (Mgr  d'e), 
prof,  à  rUniv.  lib. d'Angers,  chàt.  de  Kernaeret  ;  *  SoMresfre  (A.),  manoirde 
Kéraval.  —  BREST  :  Esmez  (Adalbert),  capil.  de  vaiss.,  cité  d'Antin;  *  Goubei 


20 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES. 


(Cl.),  commis,  princip.  de  la  marine,  rue  Neptune,  8;  Miniac  (Amand  de), 
ing.  èn  chef  des  ponts  et  chaus.,rue  Voltaire,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

Balestrié  (René),  indust.,  à  Goncarneau;  Bréart  de  Boiscmger  (Augustin),  à 
Kerdaoulds,  par  Landerneau;  Guébriant  (le  vicomte  de),  château  de  Ker- 
nevès,  à  St-Pol-de-Léon  ;  Kergariou  (Mme  la  Vtesse  Gonzague  de),  château 
■de  Kermorvan,  par  Le  Gonquet;  Trémaudan  (Mme  la  Gtesse  Ernestine  de), 
château  de  Kéraudren,  par  Lambezellec. 

GARD.  —  NIMES  :  Bancel  (Marius),  industriel,  rue  d'Avignon,  15; 
Benoit-Germain,  président  du  Gonseil  des  Prud'hommes,  boul.  de  la  Répu- 
i)lique,  2;Boî/î;e  (de)  ;  Clauzel  (Vincent),  avoc.  à  la  Gour  d'appel,  r.  Ppise,  1; 
Everlange  {k\^h.  d'),  avoué  près  la  Gour,  av.  Garnot,  29;  Lacombe  (Em.), 
avocat,  rue  Régale,  13;  *  Riboulet  (J.),  avocat,  boul.  Natoire;  Vernhette 
^Ludovic),  doct.  en  droit,  rue  des  Jardins,  4. 

GARONNE  (HAUTE  ).  —  TOULOUSE  :  Bellet  (Gharles-Maurice),  avocat 
à  la  Gour,  r.  Boulbonne,  34;  *  Boyer  Montégut  (Robert  de),  avocat  à 
la  Cour  de  Toulouse  et  château  de  Maurens,  à  Gugnaux;  Combes  de  Les- 
trade  (le  Vte),  à  Saint-Ayme;  Lacointa  (Félix),  avocat,  rue  Espinasse,  5; 
Mendu  (l'abbé),  r.  Pharaon,  18  ;  *  Sabatier -Garât  (le  baron),  rue  Ninau,  22  ; 
St-Raymond  [hom?,),  pl.  Saintes-Garbes,  1;  Saint-Raymond  (Edmond),  rue 
des  Paradoux,  51  ;  Waroquier  (G.  de),  rue  Pharaon,  17.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  *  Bourg  (Joseph  du),chât.  de  Mondonville  ;  *  Rendu  (Ambroise) 
fils,  chât.  de  Vitarelles,  par  Plaisance-du-Touch;  Souques  (Armand),  avocat 
il  St-Gaudens. 

GERS. —  LOCALITÉS  DiVERSES  :  Antin  de  Vaillac  (le  comte  d'),  chât.  de 
Latour,  par  Samatan;  Galard-Terraube  (le  Vte  de),  chât.  de  Sirac,  par 
Cologne-de-Gers;  *  Lawdei  (Fernand),  anc.  cons.  général  du  Gers,  chât.  de 
Ladevèze,  par  Marciac. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Amiet  (J.),  iuspecteur  départemental 
honoraire  du  travail  dans  l'industrie,  rue  Jean-Soula,  95;  Boreau-La^a' 
nadie,  anc.  député,  pavé  des  Ghartrons,  30;  Brejon  (Eugène),  avoc.,r.  d^Al- 
bret,25;  Buffautt  (Pierre),  rue  de  Lyon,  23;  Buhan  (Eugène),  membre  de 
la  chambre  de  commerce,  rue  Ferrère,  Directeur  (le)  de  l'Ecole  Saint- 
Genès,  rue  Saint-Genès;  Lalanne  (Georges),  empl.  de  commerce,  rue  de 
Bègles,  380;  Mahler  (Fritz),  négoc,  cours  du  Médoc,  82  ;  *  Secrestat-Escande 
(Georges),  doct.  en  droit,  quai  Louis  XVIll,  14;  Thibaut  (l'abbé  Gyprien), 
<îuré  de  Saint-Pierre;  Turbé,  négoc.  en  vins,  boul.  de  Gaudéran,  iObis. 
—  SAINT-MÉDARD  D'EYRANS  :  *  Cazajeux  (J.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
lUanchetais  (Maurice  Henry  delà),  La  Rafette,à  St-Loubès;  Faugère  (Aug.), 
propr.  à  Grignols;  *  Gautier -Lacaze,  à  Blanquefort;  *  Piou  (Jacques), 
député  de  la  Lozère,  chât.  de  Tustal,  p.  Gréon  ;  Poirier  (l'abbé),  curé  de 
îlioms  ;  Pontac  (le  Gte  Olivier  de),  anc.  offic.  de  cav.,  aux  Jauberthes,  par 
Langon  ;  à  Gaudéran;  Termos  (l'abbé  Fabien),  curé-doyen  de  Gastelnau. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Cabrières  (S.  É.  le  Gard.  de),év.  de  Mont- 
pellier; Fabrcge,  av.,  Grande-Rue,  33;  Mathieu  (Adrien),  ancien  direct,  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  rue  Philippy,  3;  *Tixevom,  directeur 
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du  cercle  Montalembert,  rue  Collot,  9;  Vialles  (Pierre),  Joct.  en  droit, 
r.  de  l'Aiguillerie,  25.  —  BÉZIERS  :  Barres  (Henry  de),  r,  Ste-Aphrodise,  1; 
Cercle  d'études  sociales  «  Louis  Veuiilot  ».  —  LODÈVE  :  *  Leroy -Beaulieu 
(Paul),  de  l'Institut,  à  Montplaisir.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Mai.s/re  (Ed.), 
industriel  agric.  à  VilleneuveLte  ;  Vernazobres  (Henri),  à  Baboulet,  pai 
Capestang. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  RENNES  :  Buirette  de  Verrières,  à  la  Banque  de 
France;  Cary,  nég.,  rue  Nantaise;  *  Francs  (Maxime  des),  rue  Duguay- 
Trouin,  16;  Metz  (François  de),  rue  Vaneau,  38;  Salmon  (Jean),  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  îg  d'Antrain,  49.  —  VITRÉ  :  *  Choleau  (Jean),  fabric. 
de  tissus,  r.  Poterie,  46;  Fram  de  la  Gaulayrie.  — LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Farcy  delà  Villedubois  (le  Gte  de),  anc.  officier  d'infanterie,  à  Mordelles; 
Houitte  de  la  Chesnais  (Armand),  rue  d'Orléans,  à  St-Malo  ;  Villarmois  (le 
Comte  de  la),  château  de  Trans,  par  Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  ISSOUDUN  :  *  Lapparent  (J.  de),  à  Favrille.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Plessis  de  Lamotte  (Armand  du),  chât.  de  Rouilly,  p.  Le 
Blanc;  *  Blanchemain  (Paul),  à  Castel-Biray,  par  Saint-Gaultier;  *  BaubieC 
(Henri),  à  La  Romagère,  par  St-Gaultier;  Brun  (le  colonel  E.),  à  Vouillon, 
par  Meun«t-Planches. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS  :  *  Marne  (Armand),  imprimeur  à  Tours 
et  château  des  Touches,  par  Savonnières.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gas- 
nault  (Edouard),  prop.  à  Luynes. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE  :  Chauvet  (Joseph),  avocat,  docteur  en  droit, 
pl.  de  la  Constitution,  4;  Bubarle  (L.),  ancien  magistrat,  place  Victo,r- 
Hugo,  4  ;  Duhamel  (André),  avocat,  à  la  Tronche,  près  Grenoble  ;  Helly  (A.), 
rue  du  Lycée,  22  ;  Meunier,  pharmacien,  r.  Emile- Augier;  Nicolet  (Jos.),  ing. 
des  arts  et  manuf.,  pl.  de  l'Etoile,  5  bis;  Rabatel-Fernel  (Joseph),  avoué 
près  la  Cour  d'appel,  r.  Casimir-Périer,  J  ;  Romanet  (E.),  industriel,  rue  de 
l'Elysée,  17;  Vellot,  rue  Lesdiguières,  17;  —  VIENNE  t  Rondet  (JosGph)> 
avocat.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (J.),  ing.  à  Voreppe  ;  Blanche  t  (A.), 
ingén.,  château  d'Alivet,  p.  Rives;  *  Claudio-Jannet  (Pierre),  à  St-Clair, 
par  la  Tour-du-Pin;  Dodo  (Henri),  à  Domène;  *  Garmer  (Jean),  fils,  march, 
de  nouveautés  à  Château-Bernard  ;  *  Jonage  (le  Cte  de),  chât.  de  Cha- 
magnieu,  par  Crémieu;  Jourdan  (H.),   château   de  Golat,  par  Anjou. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Prost  (Maurice),  r.  Rouget-de-Lisle.  — 
DOLE  :  Jacques  (Joseph),  direct,  de  la  Croix  Jurassienne.  —  LOCALITÉS- 
DIVERSES  :  Froissart  (le  marquis  de),  chât.  de  Bersaillin. 

LANDES.  —  PEYREHORADE  :  *  Artigues  (le  baron  F.  d');  Beaucorpt^ 
(Mme  la  Ctesse  de),  à  Saint-Justin. 


LOIR-ET-CHER.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Courtin  (André),  au  châ- 
teau du  Chêne,  par  Salbris. 
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LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  Fournier-Lefort,  r.  Saint-Jean-Baptiste,  14; 
Murgue  [Dsinie\),  ing.,  dir.  des  min.  de  Montrambert,  rue  St-Honoré,  1; 
Tho7nas-Javit{G.),  arcbit.,r.  des  Jardins,  8.  —  MONTBRISON  :  * St-Pidgent{àe\, 
maire  de  Montverdun. —  RIVE-DE-GIER  :  Allimand,  ing.  civ.,  quai  Fieurdeliz,  6  ; 
Déflassiciix  (B.),  ing.,  maître  de  forges,  rue  du  Plâtre,  —  SAINT-CHAMOND  : 
Ney  rand  (E.), -ànc.  député. —  SAINT-GALMIER  :  Boissieii  [Msiur.  de)-,  Desjoy  aux 
(Jos.),  cli.duGrand-Clos-Cuzieux.—  LOCALITÉS  DIVERr'ES  :  Fawre  (l'abbé),  curé 
archiprêlré  de  Soleymieu;  Gatellier  (Maurice  de),  cbâteau  de  Gatellier, 
à  Saint-Denis  de  Cabanne;  Jordan  de  Sury  (Mme  H.),  à  Sury-le-Comlal; 
Primat,  ingéïi.  en  cbef  des  mines,  à  la  Fouiliouse. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY:  Bonhomme  (le  docteur);  Boudon 
{Albert),  ancien  avoué,  rue  Charles  VII,  10.  —  SAIHTE-FLORiNE  :  Hwchoii 
(Joseph),  ingén.  des  mines,  de  Grosménii  ;  (A.),  direct,  des  mines  de 
Grosménil. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Barthélémy  (le  D^'  Paul),  boul. 
Delorme,17;  Bévière  (Georges  ae  la),  r.  du  Lycée,  15;  Cotelle  (Théodore), 
avoué,  quai  d'Orléans,  16;  Giraiid  (Gbarles),  ing.  des  arts  et  maïuif.,  pl. 
St-Yves,  il',  Libaudière  (F éWx),  in Qén.  des  arts  et  manuf.,  r.  de  la  Fosse,  30. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gautier  (Franc.),  à  Treffieux;  Paquet  (G.),  ing. 
de  la  marine,  ing.  aux  chantiers  de  la  Loire,  rue  du  Croisic,  23,  à  St-Na- 
zaire;  Turpin  (Jean-Marie),  pharmacien  de  l'^cl.,  à  Tdgnac. 

LOIRET.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Brun  (Henri),  doct.  en  droit,  propr. 
agriculteur,  au  Chalet,  à  Briare;  Gilbert  (René),  propr.  de  ]a  Licorne,  à 
Saint-Jean-le-Blanc;  *  Réviers  (le  comte  de),  prop.  à  Ferrières-en-Gâti- 
nais;  *  Réviers  (comtesse  de),  à  Ferrières-en-Gàtinais. 

LOT.  —  CAHORS  :  Redon  (Eug.),  avocat.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Josse 
(Gabriei)  à  Pr^yrac. 

LOT-ET-GARONNE.  -—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Cazanove  (Fabbé), 
curé  de  St-Sardos,  parLaffitte;  Montbron  (Adrien  de),  chat,  de  Marcellus. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  AN&ERS  :  *  Baugas  (Paul),  doct.  en  droit,  prof, 
d'écon.  polit,  à  TUniv.  cath.,  r.  du  Quinconce,  93;  Baumard  (l'abbé),  vie.  à 
la  Cathédrale;  Bibliothécaire  (le)  de  la  conférence  St-Louis,  rue  Rabe- 
lais, 3  ;  Dufreme  (l'abbé  D.), directeur  du  Grand  Séminaire;  Eslève  de  Bosch 
(Henri),  prof,  à  FUniversité  catholique,  r.  Souhert,6  ;  Gaudineau  (Charles), 
avoc.  à  la  Cour  d'ai)|oel,  boul.  de  la  Mairie,  4;  Groupe  des  études  sociales  (le) 
•de  la  fac.  de  Ihéol.  cathol.,  pal.  de  l'Université,  pl.  André-Leroy  ;  Heur tauX" 
yarsa^awa:  (Gustave),  directeur  de  la  Société  générale,  rue  d'Alsac«,  15; 
Petiteau  (l'abbé),  aumônier  de  l'externat  St-Maurille,  cloître  St-Martin,  K  ; 
Plaine-Lépine,  rue  des  Lices,  42;  Portier  (l'abbé  Victor),  boulevard  de 
Strasbourg,  62;  Rumeau  (S.  Gr.  Mgr),  évêque  d'Angers  ;  St-Maur 
(Charles),  prof,  à  la  Fac.  de  dr.  del'Univ.  cath.,  r.  La  Fontaine,  10;  Sicot 
(Georges),  propr.,  r.  de  Brissac,  22  ;  Société  angevine  d'éditions,  r.  St- 
Aubin,  2.  —  BAU'&É  :  €otelie  (Th.),  avoué.  —  CHOLET  :  Br/ro?i  (Jules),  boul. 
Gustave-Richard,  19;  Pellaumail,  manufacturier;  Richard  (Anatole),  manuf. 
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-  SAUMUR  Anis  (Louis),  r.  Jules-Ferry,  11.  —  SEGRÉ  :  Villebois  (baron 
de),  chàt.  de  la  Perrière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bévière  (Gaston  de  la),  à 
Lancrau,,  par  Champtocé;  Blacas  (le  duc  de),  chàt.  do  Beaupréau;  Damas 
(le  Gtede),  chât.  d'Etiau,  p.  St-Philbert-du-Peuple  ;  Forcstrie  (Henri  Pou- 
lain de  la),  propr.,^  Lion-d'Angers;  Guillonnière  (de  la),  à  St-Martin  de  la 
Vlsice -,  Hossart  (E.  P.),  insp.  des  forêts  en  retraite,  château  du  Brossay, 
à  Jarzé;  *  Miaille  (de),  château  de  Thibaudière,  par  la  Membrolle;  Payrat 
(Armand  du),  chàt.  des  Coutures,  par  Vivy  ;  Prévost  (Daniel),  à  Daumeray. 

MANCHE.  —  CHERBOURG  :  Bois,  chef  de  bat.  au  l^--  rég.  d'inf.  colon., 
r.  de  la  Comédie,  4o;  Vallot  (le  D-"  G.},  médecin  principal  de  la  marine, 
rue  Amiral-Courbet,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cruchon  (J.),  avocat, 
rue  de  Lille,  38,  à  Avranches. 

MARNE  —  CHALONS-SUR-MARNE  :  *  Miellé  (Georges),  r.  St-Jacques,  68. 

—  REIMS  :  *  Benoist  (Albert),  manuf.,  r.  Thiers,  30  ;  ^  Bniignac  (de),  ing., 
rue  du  Couchant,  9;  Charbonncaiix  et  Cie,  maîtres  de  verrerie,  route  de 
Cormonlreuil ;  Lefèvre  (Armand),  libraire,  r.  de  l'Université,  30;  Renault 
(l'abbé),  chanoine  bon.,  rue  Passe-Demoiselles,  50;  Werlc  (Edouard), 
rue  du  Marc,  1.  —  ÉPERNAY  :  *  Chandon  de  Briailles  (le  Cte  .lean-Remy)  ; 
Le  «  Foyer  Sparnacien  »,  pl.  des  Archers,  4.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Boham  {G.  de),  présid.  du  Syndicat  agric.  de  la  Champagne,  à  Fresnes, 
par  Bourgogne;  *  Granrul  (de),  Les  Fontaines,  par  Loivre. 

MARNE  (HAUTE-)  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Chctussinand  <le  D^),  à 
St-Dizier;  Ferry  (Emile),  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  adm.de  la 
soc.  des  aciéries  de  Micheville,  maire  de  Rupt. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Banville  (de),enseig.  de  vaisseau,  chat,  du  Bois- 
Gamast  ;  Le&reion,  sénateur,  prés,  du  com.  agr.,  chât.  de  St-Mélaijie; 
Reviers  de  Mauny  (le  baron  de),  rue  de  Nantes,  32;  ViUemarqué 
(Franc,  de  la),  bd  de  Tours.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  ChevilJard  labbé), 
vicaire  à  Renazé;  Doisneau,  notaire  à  Craon;  Pasquier  (Isidore),  doct. 
en  droit,  président  du  syndicat  agricole,  à  Livré,  par  Craon. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  A?(Znois  (Louis  des),  château  de 
Gentilly,  près  Nancy;  Bizemont  (le  Cte  de),  r.  Girardet,  8  ;  Briot  (l'abbé), 
chanoine  bon.,  curé  doyen  de  St-Epvre,  r.  des  Loups,  6  ;  *  Buffet  (Jean), 
présid.  du  Cons.  d'adm.  de  la  Soc.  nancéienne  de  crédit,  pl.  St-Jean,  4; 
*  Chassig-net  (Mme  Vve),  r.  Boudonville,  18;  Corbin  etCie;  Déglin  (Mme 
Henri),  r.  St-Georges,  79  ;  Droit  (Ch.),  notaire,  r.  des  Carmes,  26;  Eyragues 
(Mme  la  marquise  d'),  place  de  la  Carrière,  27;  Finance  (M»"^)  rue  la 
Ravineile,  32;  Georgel,  avoué  près  le  tribun,  de  l'"^  instance,  rue  de  la 
Source,  27;  Jambois  (Albert),  ancien  présid.  du  Tribun,  de  com.,  conseiller 
gén.,  rue  St-Nicolas,  22;  Jaiiffret,  sous-direct,  de  la  Société  nancéienne 
de  crédit,  quai  Claude-Lorrain,  24;  Lallemand  de  Mont  {9.  de),  anc.  secrét. 
gén.  de  préfecture,  rue  Isabey,  8;  Landrian  (le  comte  de),  ancien  receveur 
particulier  des  finances,  rue  Railly,  17  ;  Le  Joindre,  lieut.-col.  d'arlill.  en 
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ret.,  place  d'Alliance,  8  ;  Melin  (Gabriel),  avocat  et  chargé  de  cours  à 
l'Université;  membre  de  l'Académie  de  Stanislas,  rue  de  Boudonville,  39  ; 
Metz-Noblat  (A.  de),  membre  de  l'Acad.  de  Stanislas,  c.  Léopold,  37; 
Nœtinger  (Edgar),  ancien  notaire,  place  de  la  Carrière,  38;  Renauld  {Va.hhé 
F'élix),  rue  des  Quatre-Eglises,  4;  *  Simonin  (Armand),  place  de  la  Car- 
rière, 36  ;  *  Simonnet  (Henri),  avoc.  à  la  Cv)ur  d'app.,  chargé  de  conférences 
à  la  fac.  de  droit,  c.  Léopold,  6;  Turinaz  (S.  G,  Mgr),  évêque  de  Nancy.  — 
LUNÊVILLE  :  Cercle  catholique  d'ouvriers,  r.  Ste-Anne,  25;  Guérin  (Edm.)^ 
ing.  dir.  à  la  faïencerie.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chaise  (Mme  la  baronne 
delà),  à  Létricourt,  par  Nomény;  Cournault  de  Seyturier  [U.),  haras  de 
St-Thiébault,  p.  Flavigny  ;  Ferry  (Gustave),  à  Lexy,  par  Cons-la-Granville; 
Hausen  (Frédéric  d'),  château  Sle-Marie,  à  Blâment;  Ludre(\Q  comte  Ferri 
de),  de'puté,  maire  de  Richardménil,  château  de  Ludre,  p.  Flavigny; 
Masson  (Charles),  prop.  à  Neuviller-sur-Moselle,  par  Bayon;  Montureux  (le 
V<e  do),  à  Arracourt;  Vaiigiraud  (Mme  la  marquise  de),  chat,  de  Mon- 
taigu,  par  Jarville. 

MEUSE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudot  {Loms),  au  Prieuré,  p.  Dugny- 
Chevalier  (Pol),  avocat,  maire  de  Bar-le-Duc,  boul.  de  la  Rochelle,  15,  à 
Bar-le-Duc  ;  Godinot  (Pierre),  ing.  à  Haironville,  par  Saudrupt;  Laurent 
(l'abbé),  direct,  d'œuvres  de  jeunesse,  aven,  du  Château,  à  Bar-le-Duc; 
Salmon- Le  gagneur  (Paul),  avoc,  ancien  cons.  général  de  la  ^Meuse,  à 
Hatton-Châtel,  par  Vigneulles.  * 

NIÈVRE.  -   FOURCHAMBAULT:    Bouchacourt  ;  Bagnard  (P.  E.),  ing.  ; 

*  Sa(//io  (Joseph).  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bamas  (le  comte  de),  à  Anlezy; 

*  Hamel  de  Breuil  (le  Cte  du),  ch.  du  Reconfort,  p.  Monceau-le-Comte; 
Harcourt  (le  Cte  Pierre  d'),  à  Taconnay,  par  Brinon-les- Allemands;  Ver- 
gennes  {\e  Cte  Pierre  de),  chât.  des  Pyvotins,  par  Pouilly-sur-Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Agache  (Ed.),  ind.,  ancien  prés,  de  la  Soc.  ind,  du 
Nord  de  la  France,  r.  de  Tenremonde,  18;  *  Altantaz  (Léon),  insp.  de  Tex- 
ploitation  au  ch.  de  fer  du  Nord,  r.  Nationale,  152;  Ban^ois  (le  D^),  député, 
r.  Solférino,  220;  Béhaghel  (Ernest),  r.  Princesse,  17;  Bernard  (Benjamin), 
r.  de  Courlrai,  2;  Bernard  {]e8in^,  rue  de  Courtrai,  7  ;  Bernard  (Maurice), 
memb.  de  la  ch.  de  commerce,  r.  de  Courtrai,  11;  Bigo-Danel,  impri- 
meur, rue  Royale,  85  ;  Blanqvart,  rue  Brûle-Maison,  101  ;  Catel-Béghin^ 
rue  d'Iéna,  2]  Collinel  (V àul),  professeur  agr.  à  la  facuité  dedroif,  r.  des 
Stations,  75;  Delassus  (le  chanoine), r.  Négrier,  30;  Delemer  (E.), ex-bâton, 
du  baireau  de  Lille,  rue  Jean-sans-Peur,  10;  Delepoulle  (Paul),  avocat  au 
barreau  de  Lille,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  libre  de  droit, 
rue  de  fîouigo^ne,  1  ;  Delesalle  (Charles),  ind.,  maire  de  Lille,  rue  Brûle- 
Maison,  96  ;  Directeur  (le)  de  l'Ecole  des  Hautes  Eludes  indust.,  r.  àe 
Toul,  13  ;  Dubreucq  (H.),  ingénieur,  ancien  membre  de  la  Ch.de  comra., 
rue  Pierre-Legrand,  262;  Dupont  f Jules),  avocat,  boul.  de  la  Liberté,  134; 
Dupret'LorUiiois,  nég.,  r.  de  la  Quennette,  6  ;  *  Duthoit  (Eug.),  prof,  à  la  Fac. 
libre  de  droit,  r.  Jacquemars-Giéllée,  141;  Faucheur  (Edm.),  filat.,  prés,  de 
la  Ch.de  com.,sq.  Rameau,  13  ;  Fauchille  (Aug.),  anc.  bât.,  r.  Royale,  56  j 
Ghesquier  {ahhé  J.  B.),  direct,  de  l'Ecole  des  H.  Eludes  industr.  r.  Virginie- 
Ghesquière  ;  Gorce  (Pierre  de  la),  r.  Royale,  129  ;  Gréau  (Eusèbe),  direct,  de 
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la  Banque  de  France  à  Lille,  hôtel  de  la  Banque  de  France;  *  Guérin- 
Pe//î.s,s//T (Louis),  gér.  du  Comptoir  de  l'iiid.  linière,  r.  des  Stations,  7d; 
Guilbaid  (Georges),  cens,  d'arrond.,  mbre  de  la  ^^h.  de  com.,  r.  liasse,  45; 
Jïrt*(/cœwr  (Mgr),  protonot.  apost.,  chancel.  des  Facult.  cath.,  r.  d'Isly,74  ; 
Hoiidoy,  avocat,  anc.  bâtonnier,  square  Jussieu,  8  ;  Jacqiœy,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Lille,  rue  Valmy,  36  ;  Martin  (h]douard),  r.otairr', 
rue  Jacquemars  Giellée,  H  ;  Mcif^quelier  {^u^.),  membre  de  .la  Chambre  de 
commerce,  r.  de  Courtrai,  5  ;  Prudhomme  (Henry),  juge  au  tribunal  civil, 
r.  Solférino,  234;  Rigot  (Eug.),  négociant,  rue  de  Thionville,  40  ;  Rogiey 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  médecine,  rue  de  Bourgogne,  60  ;  Rothe 
(Tancrède),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  Princesse,  83  ; 
Scrive  (Gustave),  r.  de  l'Hôpilal-Militaire,  99;  *  Société  industrielle  du  Nord 
de  laFrcmce,  r.  de  l'Hôpital-Militaire,  116;*  Vanlaer  (Maurice),  prof,  à  la 
Fac.libre.de  droit, rue  Jacquemars-Giellée,  118;  Witz{A.),  m^.,  prof,  à  la 
Faculté  libre  des  sciences,  rue  d'Antin,  29. — ARMENTIÈRES:  Colombier 
(Louis),  industriel,  r.  Denis-Papin,  ^5.  —  CASSEL  :  Descamps  (Auguste); 
Malot  (Albert),  avocat.  —  DOUAI  :  Gorce  (Ed.  de  la),  avocat  docteur,  en 
droit,  rue  d'Equerchin,  31  ;  —  DUNKERQUE  :  Bernard  (Carlos),  r.  du  Sud; 
Reumaux,  docteur  méd. —  ROUBAIX  :  Blanchet  (Léon),  boulevard  Beaure- 
paire,  6  ;  Cavrois  CJean),  fils,  boul.  de  Paris;  Cordonnier  (Louis),  indus- 
triel, château  du  Pont-Rouge  ;  Dodiji  (Joseph),  employée  de  commerce, 
rue  Inkermaim,  ii9  -,  Dubrulle  (Maurice),  b.  de  la  République.  18;  Du- 
quesne,  pr.  de  la  Soc.  de  secours  mutuels  de  Tindust.  et  du  commerce, 
Grande-Rue,  o9  ;  Buthoit  (Edouard),  not.  honor.  ;  Fédération  (la)  des 
Cercles  d'études  de  Roubaix,  rue  du  Vieil-Abreuvoir,  33  bis  ;  Glorieux 
(Achille),  rue  Charles-Quint,  33;  Hannart  (Fernand),  rue  de  Barbieux  ; 
Heyndrickx  (Georges),  Le  Raverdy;  Marsilly  (Eugène  de  Commines  de), 
rue  Vauban,77;  *  Mathon  (Eugène),  industriel,  boulevard  d'Armen- 
tières;  Motte  (Albert),  industriel,  bd.  Gambetta,23;  Motte  (Eug  )  fils,  rue 
St-Jean  36;  Motte  (Gabr.),  r. Charl. -Quint,  17  •,Motte-Wattine  (Georg.),  Gde- 
Rue,  i^O:Reboux  (Alfred),  dir.  du  Jowrna/  de  Roubaix  ;  Roussel  fils,ind.,  bd 
de  Paris,  3o  ;  Société  ind.  de  Roubaix -Tour coing,  r.  Neuve,  51  ;  Tow/emondt' 
(Charles),  r.  Daramartin,  54  ;  *  Toulemonde  (Paul),  rue  Dammartin,  52; 
Vicaires  (MM.  les)  de  la  paroisse  Saint-Joseph;  Wibaux-Florin,  rue  de  la 
Fosse-aux-Chênes.  —  SECLIN  :  *  Guillemaud  (Claude),  fîlateur.  —  TOUR- 
COING: Flipo  (C),  r.  de  Tournai  ;  Flipo  (Louis -Bernard),  prés,  de  la  Société 
civile  immobilière;  F//po  (François),  ind.,  rue.  de  Tournai,  91;  Glorieux- 
Flament,  r.  des  Orphelins  18;  Jonglez  (C),  anc.  dép.  ;  Leclerc-Flipo  (Jules), 
ruede  Guisnes,  32;  *  Leg^rand  (Joseph),  r.  Nationale,  71.  —  VALENCIENNES: 
* Delcourt-Haillot,  r.  de  la  Poterne,  22;  Roguin,  avoc,  b.  Froissard,  20.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Cailliez  (Ernest),  avoc,  rue  des  Anglaises,  3  bis,  k 
Cambrai  ;  Crespel  (Alex."»,  doct.  en  droit,  maire  de  la  Bassée;  Dalle 
(Antoine),  fils,  ind.  à  Bousbecque  ;  Delage  (A.),  ing.  civil  des  mines,  direct. 
deiaC'e  des  mines  de  Crespin,  à  Quievrechain  ;  Delay  (le  chanoine)  doyen 
du  Quesnoy;  Dupont  (.Albert)  avoc,  ch.  du  content,  de  la  Société  de 
Denain  et  Ânzin  ;  *  Favière,  directeur  honoraire  de  l'enreg.,  à  Bourbourg  ; 
Granger  (Léopold),  ing.  en  chef  des  aciéries  de  Firminy,  rue  Gaspard- 
Malo,  62,  à  Malo-les-Bains  ;  Leclercq-Huet,  industustriel,  à  La  Roseraie, 
par  Hem  ;  Lefebvre-Horent,  frères,  â  Loos-lez-Lille  ;  Parent  (Albert), 
industriel,  à  Lannoy;  Pollet  (César)  fils,  rue  Verte,  à  Croix;  Pollet- 
Cuvelier{GésaiT),  àMouvaux;  Rotours  (le  [bar.  G.  des),  château  d'Avelin, 
par  Pont-de-Marcq  ;  *  Thoyer  (Georges),  Grande-Rue,  236,  à  Croix. 
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OISE.  —  BEAU  VAIS  :  Le  Directeur  de  Tinstitut  agricole  international 
Gaillard  (Jean);  Gossard  (l'abbé),  vie.  à  la  cathédrale,  rue  Guy-Patin,  21. 
Rocherolles,  directeur  de  la  Banque  de  France.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 

Boulanger  (l'abbé),  curé  de  Ricqireboarg,  p.  Ressons.  *  Escard.  (Paul), 
bibliotliécaire-arch.  rue  Vivene!,  48,  à  Compiègne  ;  *  Girard  (Henry), 
ferme  de  BertrandFosse,  à  Plailly  ;  Gwt7/e5on  (le  vicomte  de),  propriét., 
maire  à  Beauvoir,  p,  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Hudault,  château  de  Breteuil  ; 
Huet  (Ch.),  La  Giterne-Trumilly,  par  Grépy  ;  *  Kergorlay  (le  comte  F.  de), 
chàt.  de  Fosseuse,  par  Méru  ;  Patte,  maire  de  St-Arnoult,  à  Marcoquet, 
par  Formerie  ;  Préval  (Henri  de),  rue  des  Domeliers,  15,  à  Compiègne; 
TSerctUes  de  Wommersom  (le  prince  A.),  ermitage  de  la  Fontaine  des 
Roches,  à  Pierrefonds. 


ORNE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Charemey  (le  comte  H.  de),  conseiller 
général,  Saint-Maurice-lès-Charencey  ;  Boin  (Paul),  château  de  Luctières, 
parLongny;  *  Leff^ôwre,  chàteaude  Ronfeugeray;  * Leroy-White,k  Bazoches- 
en-Houlme;  L'Espée  (le  baron  Henri  de),  château  de  Gastelnau  par  Saint- 
Evroult-Notre-Dame-du-Bois  ;  *  Lévis-Mirepoix  [le  comte  de),  ancien  député, 
château  de  Cherreperrine,  Origny-le-Roux,  par  Mamers,  à  Mortagne  ; 
Romanet  (le  vicomte  de),  château  des  Guillets,  par  Mortagne  ;*  Rotours 
(le  baron  Angot  des),  ancien  président  de  la  Société  d'économie  sociale, 
château  des  Rotours,  par  Putanges. 

PAS-DE-CALAIS.  —  ARRAS  :  Cavrois  (le  baron  Alexandre),  avocat 
docteur  en  droit,  professeur  à  TUniversité  catholique  de  LiUe,  place  de  la 
Préfecture,  13;  *  Collignon  (Aug.),  rue  des  Murs  Saint-Vaast.  —  LENS  : 
Fougerolles  (Pierre),  ing.  ppal  des  travaux  du  fond  des  mines  de  Lens, 
rue  Edouard-BoHaert,  24;  *  Reumaux  (Elle),  direct,  géne'ral  des  mines  de 
Lens.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :*  Agniel  (Georges),  ing.  de  la  Cie  des  mines 
de  Vicoigne-Nœux  à  Verquin  par  Béthune  ;  Damcour  (l'abbé),  directeur 
de  l'orphelinat  St-Joseph,  q.  de  l'Est,  74,  à  Calais;  *  Fourdinier  (Jules), 
ancien  cons,  de  préfecture  à  Frévent;  France  (le  baron  de),  château  de 
Maintenay,  p.  Campagne-lès-Hesdin  ;  *  iizèo^,  de  l'Académie  française, 
sénateur,  à  Saint-Omer;  Tienne  (Henry  de),  capit.  au  21«  dragons,  à  St- 
Omer;  Vouters,  docteur  en  médecine,  à  Béthune. 


PUY-DE-DOME.  —  CLERMONT-FERRAND  :  Gipoidon  (Joseph),  doct.  en 
dr.,  place  Lamartine,  78  ;  Pajot  (Casimir),  cours  Sablon,  14;  Tixier  (Emm.), 
avoc.,boul.  Gergovia,  25  ;  Vignancour,  avocat,  place  Delille.  —  ISSOIRE  : 
Christophe,  a.yoca.i,  château  de  Malbattu;  Roux  (Ferdinand),  ancien  mag., 
avoc.  à  Javode. 

PYRÉNÉES  (BASSES-).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Be//e  (Stéphane),  à 
Morlaas;  *  Bernoville  (Ignace),  villa  Sainte-Barbe,  St-Jean  de  Luz  ;  Chenue- 
long  (Jos.),  négociant  àOrthez;  *  Etcheverry  (Mme  L.),  chàt.  de  Salha,  par 
Saiot-Jean-le-Vieux  ;  Gryencche  (René),  à  St-Jean-de-Luz  ;  Mayoile.  (le  doc- 
teur Victor),  médecin-major  à  Hardoy-Anglet;  Saint-Lieux  (le  marquis 
de),  villa  Montmorency,  à  Biarritz. 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  TARBES  :  Jouanolou  (l'abbé),  rueMeseliu. 

—  LOURDES  :  Cazaux,  industriel;  *  Gastebois  (Louis  de),  villa  Marie-Albert. 

RHIN  (HAUT-).  —  BELFORT  :  Baudoin  (Charles),  not,  ;  Jo6m,  avoué. 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Grzse::  (Jean-Baptiste),  brasseur,  La  Chapelle-sur- 
Rougemont;  Maitre  {Sean),  ingén.  des  mines  à  Morvillers  ;  Marcotte,  aux 
Eparses,  par  Giromagny. 

RHONE.  —  LYON  :  Arcelin  (Fabien),  D""  médecin,  rue  du  Plat,  4; 
Ay?iarci  (Adolphe),  quai  St-Glair,  \  [;Barjon  (Yict.),  pl.  des  Hospices,  10  ; 
*  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  dr.,  pl.  Antoine-VoUon,  4  bis;  Bibliothèque 
universitaire  (section  de  Droit- Lettres),  quai  Claude-Bernard,  iS;  Biennier, 
ouvrier  ciseleur,  r.  des  Remparts-d'Aiiiay,  5;  Broliquier  (Auguste),  doct.  en 
droit,  r.  de  la  République,  4;  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  pal.  du  com- 
merce; Ckappet  (le  B^),  r.  Malesherbes,  35  ;  *  Chardiny  (L.),  doct.  en  droil, 
place  Bellecour,  17;  Chartron  (Mme  L.),  r.  de  Bonnel,  7  ;  *  Charvériat 
(Paul),  ingénieur,  rue  JVIartin,  4  ;  Cr(;ïmou  (Auguste),  avocat,  place  Belle- 
cour,  6  ;  Directeur  (le)  de  Ja  Chronique  sociale  de  France,  rue  du  Plat,  16  ; 
Duquaire  (Paul)^  quai  de  la  Bibliothèque,  21 -,  Burnnd  (Louis),  avocat, 
avenue  de  Noailies,  56  ;  *  Fraiichet  (Henvi),  quai  Saint-Clair,  10;  Gai- 
ral  de  Sérézin,  (Eugène),  avocat,  docteur  en  droit,  place  d'Ainay,  4  ;  Gar- 
cin  (F.),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  pl.  St-Jean  ;  Gillet  (J.),  manuf., 
q.  de  Serin,  9  ;  Gonin  (Marins),  rue  du  Plat,  16;  Gourd  (Alphonse),  avocat, 
cons.  général,  député,  place  Bellecour,  34;  Guinet  (Antoine),  fils,  r.  Puiis- 
Caillot,  31;  Guise  (J.),  fab.,  rue  Puits- Caillot,  33;  *  Isaac  (Aug.),  présid. 
de  la  Chambre  de  comm.  et  de  la  Soc.  d'Ec.  politique  et  sociale,  r.  Pizay, 
11;  Jacquier  {Chd.r\e?,),  avoc,  prof,  à  la  Fac.  libre,  rue  Sala,  2o:  Lajudie 
(Charles  de),  r.  Vaubecour,  3;  LrtM?'e/is  (Charles),  anc,  magistrat,  quai  St- 
Vincent,  25;  Lhermite  (Joseph),  dir.  de  l'Ecole  de  La  Salle,  r.  Masson,  3; 
Longevialle  (Louis  de),  avoc,  'r.  Sala,  21  ;  Bordereau,  ing.,  pl.  Saint  Clair,  1; 
Magny  (R.  du),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  r.  Ste-Hélène,  2.',*  Marion, 
juge  hoQ.,  r.  Alphonse-Fochier  ;  Pellet  (H.),nég.,  r.  Molière,?;  Pey  (J.-B.), 
rue  du  Bàt- d'Argent,  1;  Pointet  (Jean-Marie),  rue  de  l'Enfance;  36;  Pré- 
Hdent  de  l'Union  du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles,  r.  d'Algérie,  21  ;  Robert 
(Gabriel),  avoc,  quai  de  PRopital,  2  ;  Roche  (le  docteur),  quai  St-Clair.  8; 
Roche  (l'abbé  André),  pl.  Bellecour,  27;  Royé-Belliard,  quai  de  TilsitL,  18; 
Salut  public  (le)  ;  *  Sevin  (S. 'G.  Mgr),  arch.  de  Lyon;  Terrait  (Henri),  ancien 
juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  de  Ja  République,  1  ;  Yigière  (Camille), 
q.  de  l'Est,  3:  Villard  (Pierre),  avocat,  docteur  en  droit,  quai  d'Occident,  6. 

—  VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  :  Dupond  (Pierre),  négociant,  rue  de  Chézy,  47  ; 
Marduel-Missol,  industriel.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Catton  (Fleury), 
industriel,  route  de  Rive-de-Gier ,  9,  à  Givors;  Chabamies  La  Police  (la 
comtesse  Jean  de),  à  Montroelas,  par  Denicé  ;  Chaponnay  (le  raarq.  de), 
chât.  de  la  Fléchère,  à  Bois-d'Oingt  ;  Cordier  (Ed.),  direct,  de  l'usine  delà 
C**  St-Gobain,  à  St-Fons  ;  Buverdy  (Louis),  indust.,  à  Pierre-Bénite  ;  *  Saint- 
Victor  (Pierre  de),  à  St-Laurent-de-Chamousset;  Sogno,  prof.,  établis- 
sement de  Anglais,  chemin  des  Massues,  5,  à  Point-du-Jour. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  *  Jourdan  (Emmanuel),  propriétaire. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Boisselet  (Henry),  chàt.  de  Filain,  p.  Dampierre- 
s. -Linotte;  *  Zeller  (Edouard),  industriel,  â  Luxeuil-les-Bains. 
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SAONE-ET-LOIRE.  —  MAÇON  :  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sqnajan  ; 
Joly  (le  capitaine),  rue  Orpell,  9  ;  Morard  (Hubert),  ano.  niagist.,  c. 
l'Evêque-xMoreau,  3.  —  AUTUN  :  Rérolle  (Jos.),  lie.  eu  droit,  ancien  no- 
,  taire.  —  LE  CREUSOT  :  Mangematin  [Ed.),  inge'n.,  r.  du  Nom;  *  Schneider 
et  Cie,  Bibliotli.  du  contentieux.  —  MONTCEAU-LES-MINES  :  Chambodu,  rue 
Pierre-Garnier;  Groupe  d'études  de  Montceau-les-Mines.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES ;  *  Bouchard  (Julien),  chàt.  de  Maizières,  par  St-Lonp  de  la-Salle; 
Bouzerand  (Et.),  à  Azu,  par  St-Vallier;  Chanay,  à  Tournus;  Dorry  (J.), 
propriétaire  viticulteur,  à  Bussières  par  St-Sorlin-Melly  ;  Laiivergne  (Pros- 
per),  propriétaire,  à  St-Sorlin  ;  La  Vernette  de  St-Maurice  (Mme  de),  à 
Thil,  p.  St-Boil  ;  *  P/asards  (Joseph),  à  St-Léger-sous-la-Bussière,  pir 
Tramayes  ;  Piwis  de  Chavannes  (Camille),  à  Reuilles,  par  Cuiseaux. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  Chappée  (A.),  fondeur-constructeur  ;  Saint- 
Exupéry  (Mlle  de),  r.  Pierre- Belon,  39;  Surmont  (Armand),  r.  de  la  Motte, 
2;  Triger  (Robert),  r.  de  TEvêché,  5  président  de  la  Société  hislorique  et 
arche'ologique  du  Maine,  correspondant  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ;  *  Wilbois  (le  colonel),  rue  des  Chalets,  8.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Blouère  (R.),  anc.  mag.,  àEcommoy;  *  Bourdon  (Mlle);  La  Vieillère,p.  Châ- 
teau-du-Loir  ;  Cars  (le  duc  des),  conseil,  général,  chât.  des  Sourches,  par 
Bernay;  Chaudet  (le  do(;t.),à  St-Jammes,par  Montbizot  ;  Lamache  (Albert), 
au  Clairet,  à  Fay,  p.  Coulans  ;  Landeau  (Ernest),  direct  de  la  Soc.  Mar- 
Jirière  Landeau  et  Cie  à  Sablé;  *  Selle  (Cte  P.  de  la),  chât,  de  la  Barbée, 
par  Bazouges. 

SAVOIE,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chaffardon  (le  marquis  d'Oncieu  de), 
ehàteau  de  Chaffardon,  par  St-Jean-d'Arvey  ;  *  Grange  (F.),  à  Randeiis,^ 
p.  Aiguebelle;  Laymond  (J.  B.),  à  Saint-Jean-de-Maurienne. 

SAVOIE  (HAUTE-.)  —  ANNECY  :  *  Cattin  (Benoit),  not.  r,  de  la  Gare  ; 
Lavorel  (l'abbé),  chanoine,  square  des  Postes  ;  Moccand  (le  chanoine), 
ancien  vicaire  général.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Ardant  (Gabriel),  villa 
Marcoz,  à  Thonon-les-Bains ;  Menthon  (Antoine  de),  chàt.  de  Menthon 
Saint-Bernard. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  NEUILLY  :  *  Guntz  (le  Cte  de),  r. 
du  Bois-de-Boulogne,  11  ;  *  Jaille  (le  marq.  de  la),  r.  d'Armenonvilie,  26  ; 
*  Target  {L.),  commandant  d'artillerie  en  retraite,  avenue  de  Neuilly,  85; 
Saint-Exupéry  (Mlle  de),  rue  Borghèse,  24.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bow- 
lenger  (P.),  industriel,  à  Choisy-le-Roi  ;  *  Brern'/  (Joseph  Patris  de),  ru«  de 
Rueil,  18,  à  Suresnes;  Dubois  (Louis),  député,  r.  de  la  Républiq'je,  26,  à 
Puteaux;  *  Grandet  (Albert),  chef  de  bureau  hon.  à  la  préf.  de  la  Seine, 
rue  de  Châtillon,  6,  à  Clamart;  *  HoweZ  (N.),  chef  de  bureau  à  la  Cie  des 
©hem.  de  TElat,  rue  de  la  Concorde,  17,  à  Asnières  ;  Mignot  (l'abbé), 
curé  d'Epinay-sur-Seine  ;  *  Papillon  (Ernest),  avenue  Marigny,25,  à  Vin- 
cennes;  *  Potier  (A.),  chef  de  bur.  honoraire  à  la  Préfect.  de  la  Seine, 
avenue  de  la  République,  107,  à  Vincennes  ;  Salle  dé  lecture  du  Cercle 
catholique  de  Choisy-le-Roi;*  Vincent  (Mme  Vve),  r.  de  Paris,  7,  Asnières. 

SEINE-ET-MARNE.— LOCALITÉS  DIVERSES  :  Givelet  (François),  châ- 
teau de  Flamboin,  par  Gouaix, 
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SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  *  Bonnet  (le  fçén.),  av.  Debasseux,  8  ; 
Bourguin,  professeur,  rue  Maurepas,  21  ;  Bouvet  (Georf,'es),  doct.  en  droit, 
r.  de  Beauvau,  20;Groussau{C.),  député  du  Nord,  r.  St-Louis,  20;"^  Marlin- 
Saint-Léon  (Etienne),  doct.  en  droit,  conservât,  de  la  Bibliot.  du  Musée 
social,  rue  Alexandre-Lange,  1  ;  Michaud,  conservateur  des  forêts  en 
retraite,  rue  Sainte-Victoire,  25  ;  Rogie  (Mme),  boulevard  du  Roi,  1; 

*  Sarda,  boulevard  de  la  Reine,  15.  —  SAINT-BERMAIN-EN-LAYE  :  Gréban 
(Raymond),  notaire,  rue  de  Paris,  25.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouvet 
{Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Marnes-la-Coquette,  par  Ville- 
■i'Avray;  Brunot  (Charles),  à  Gargenville  ;  Ciroux  (Gast.),  avocat,  rue 
le  Be'.levue, 22,à  Sèvres;  Dauchez  (Charles),  notaire  à  Epinay-sur-Orge  ; 

*  Funck-Brentano  (Frantz),  sous-bibliothécaire  à  l'Arsenal,  5,  rue  des 
Moulins,  à  Montfermeil;  Gaigé  père,  à  Montlhéry,  *  La  hochefoucauld  (de), 
duc  de  la  Roche-Guyon,  château  de  la  Roche-Guyon  ;  Patron  (Auguste), 
château  de  Gourcelles,  par  Presles  ;  Rig ault  {Uysidnihe),  rue  Chéron,  à 
Groslay. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN:  Allard  (l'abbé  Am.),  chan.  hon., 
curé  du  Sacré-Cœur,  rue  de  Bourgogne,  6;  Cavrel  (Henri),  rue  Pierre-Cor- 
neille, 21  ;  Favé  (Fabbé  P.),  rue  de  l'Ecureuil,  14;  *  Hans  (Pierre),  avoué, 
rue  Saint-Nicolas,  23;  Hiibert  (Joseph),  direct,  de  la  Banque  de  France  au 
Havre, hôt.  de  la  Banque  de  France;  lecœm- (Edouard),  ing.-archit.,  r.  Guy- 
de-Maupassant,  30  ;  Lefebvre  (Frédéric),  rue  du  Champ-des-Oiseaux,  1  ; 

*  Le  Picard  (Jules),  pl.  St-Paul,  67;  Marin  (fils),  r.  Lafayette,  29  ;  Renard, 
avoc;  Vermont  (Henri),  prés,  de  l'Emulation  Chrétienne,  membre  du 
Cens.  sup.  de  la  Mutual.,  rue  Maladrerie,  19.  —  DIEPPE  :  Labarde-Noguez 
(de),  à  Rosendal.  —  LE  HAVRE  :  Bégauen-Demeaux,  conseiller  muni($ipal, 
anc.  bâtonnier,  r.  Naude,  30  \  *  Foache  (l'abbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Allard  (Jean),  agriculteur  à  Senneville,  par 
Fécamp  ;  Cardonnier  (Charles),  château  du  Val-Fréneuse,  par  Saint-Aubin- 
Jouxte-BouWeng  ;  Belescluse,  rue  de  l'Eglise,  19,  à  Maromme;*  Estaintot  (le 
Cte  d'),  château  de  Monlpinçon,  par  Aufîray  ;  G?'omard  (Raoul  de),  chàt. 
de  Trefforest,  par  Saint-Saire  ;  La/osse  (Henri),  r.  de  llndustrie,  13,  à 
Déville-lèn-Rouen;  Marin  (l'abbé  R.),  curé-doyen  de  Grand-Couronne. 

SÈVRES  (DEUX  ).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aymé  de  la  Chevrelière 

(Maurice),  chat,  de  Melzéar,  p.  Melle;  Loynes  (Paul  de),  rue  Mellaire,  53, 
à  Niort. 

i 

SOMME.  ■—  AMIENS  :  Favernay  (Faton  de),  r.  du  Camp-des-Buttes,  1, 
et  château  de  Rhciineval,  par  Beauquesne;  Heymès,  r.  Edouard-Gaud, 
10;  Le  français,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Lemattre,  46  ;  *  /a  Société 
industrielle.  —  Boal^  Grande  Place,  33,  à  Péronne. 

TARN-ET-GARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Mène  de  Bellefon  (de),  avocat, 
rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  3.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Guiringaud  (E.  de), 
petit  sémin.  de   Moissac,  à  Castelsarrazin.  « 

VAR.  —  TOULON  :  Barre  de  Nanteuil  (le  Vicomte  de  laj,  à  bord  de  la 
«  Foudre  »;  *  Gas  (Gustave),  direct,  d'assur..  r.  Hippolyte-Duprat,  4.  — 
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LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bourget  (Paul),  de  l'Acad.  française,  Gostebelle, 
par  Hyères;  *  Clapiers-Collongues  (le  marquis  de),  château  de  Rif&ran, 
p.  Entrecasteaux  ;  ^  Roux  {kïbeTt),  ppre,  domaine  de  la  Fascalette,  à  La 
Londe-lèï-Maures  ;  *SeQ'oric?  (Emile),  à  la  Gravière,  p.  Fiassans  ;  Sinety  (le 
baron  de),  château  de  Taulaiie,  par  La  Bastide. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON  :  Lucquin  (l'abbé),  vicaire  général. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Arnould  (Louis),  prof,  de  littérature  à  l'Uni- 
versité de  Poitiers,  rue  du  Château-d'Eau,  4;  Billard,  rue  Saint-Denis, 
24  ;  Curzon  (Hilaire  de),  r.  du  Mouhn-à-Vent,  32;  Hamel  (Henri  de),  rue 
Renaudot,  52  ;  Salle  (Joseph  de  la),  rue  du  Gervis-Vert,  24  ;  Samitier 
(Henri),  rue  de  la  Cathédrale,  40.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chaires  (l'abbé), 
curé  de  Beauraont,  p.  La  Tricherie;  Grimouard  (le  Vte  Henri  de),  chat,  de 
Brassioux,  par  Vouneuil-s. -Vienne  ;  *  Mascarel  (Arnold),  ancien  mag., 
villa  de  Piffoux,  à  €hatellerault  ;  Montjou  (Edgar  de),  cons.  gén.,  chat, 
de  Bonnevaut,  p.  Vivonne  ;  MoiHn  (Henri  de)  chàt.  de  Londières,  p.  Che- 
nevelles  ;  Treuille  (le  comte  Adrien),  anc.  ing.  des  manufact.  de  l'Etat,  rue 
de  Berry,  à  Châtellerault. 

VIENNE  (HAUTE-).  —  LIMO&ES:  Delage  (Jean),  étudiant  en  droit, 
rue  des  Argentiers,  1  ;  Henowarrf  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Limoges. — 
GLANDON  :  *  David  (Gaston),  ancien  président  de  la  Société  d'Econo- 
mie sociale;  David  (Robert),  'docteur  en  droit,  député,  aux  Biards. 
—  HPLIGNAC  :  *  Delor  (Adrien),  maire  du-  Vigen,  château  du  Puy- 
Mathieu  ;  *  Le  Play  (Alb.),  ancien  sénateur,  château  de  Ligoure.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Gabiat,  anc:  député  de  la  Haute- Vienne,  à  Saint- 
Sulpice-les-Feuilles  ;  Montvallier  (Bernard  de),  château  de  Drouilles,  par 
Blond. 

VOSGES.  —  PLOMBIÈRES  :  Pruines  (Albert  de),  mauuf.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Picot  (Ernest),  ancien  officier  supérieur  du  génie  à  Saint-Dié; 

*  Coetlosquet  (Mme  la  Ctesse  Maurice  du),  à  Rambervillers  ;  Grémil- 
let  (l'abbé  E.),  curé  de  Notre-Dame,  rue  de  la  Cour-Billot,  3,  à  Epinal  ; 
Lagabhe  (Ch.  de),  ing.  direct,  de  la  manuf.  de  Plombières-les-Bains ^ 

*  Mény  (l'abbé  Georges),  secrét.  de  la  direct,  diocésaine  des  OEuvres,  2, 
rue  des  Jardiniers,  à  Epinal;  *  Méline,  sénateur,  à  Remiremont;  Ravtnel 
(le  baron  de),  château 'de  Villé,  à  Nossoncourt,  par  Ménil-sur-Belvitte  ; 
hozières  (Antoine  de),  à  Mirecourt  ;  Ze/Ze/^  (Paul),  ing.,  r.,  du  Général- 
Humbert,  8,  à  Remiremont. 

YONNE.  —  SENS  :  Genouille  (Mlle),  Gde-Rae,  173  ;  Mou,  anc.  magist., 
rue  D-rapès;  Gaillard^  président  du  Syndical  commerce  et  indust.  ;  Lorne 
(le  D' R.),  , r.  de  i'Epée. 
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EUROPE.  —  ALLEMAQNE.  —  BERLIN  :  * Riepenhausen  Crangen  (Ch. 
de),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  dép.,  cbât.  de  Crânien; 

*  Zimmermann  (A.),  cons.  de  légation,  Motzstrasse,  79.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Brandt  [ie  D»"  Von  Alexandre),  à  Neuss  ;  Ilirsch  (le  D'  J.  Karl), 
Westenostrasse,  52,  Francfort  ;  Forst  und  Rentonet  à  Beutsch- Lissa 
(Schlesien)  Szembek  (comte  Alexandre),  château  de  Siemianice  (Prusse)  ; 
Werlhmann  (le  D'"  Laurent),  président  du  «  Gharitas- verband  »  de  l'Alle- 
magne catholique,  à  Fribourg-en-Brisgau. 

ALSACE-LORRAINE.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Goy  (le  baron  Pierre 
de),-;résident  de   France  au  Tonkin,  chât.  de  Zédrevaux,  p.  Luppy  ; 

*  Prevel  (V.),  rue  Serpenoise,  61,  à  Metz.  ^ 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE  :  *  Mataja  (Victor),  Hauptstrasse, 
67.  —  BUDAPEST:  Geôcze  (Mlle  Charlotte),  Csaioqang,  21,  43  ;*  Karo/yi 
(le  Cte  Ladislas  de),  rue  du  Musée,  11  ;  Ligue  des  agriculteurs  hongrois] 
Magyar  Gazdarzôvetsig.  —  CRACOVIE  :  Mieroszoïvski  (le  comte  Christophe), 
r.  Gaoncarska,  3;  Tarnowski  (le  Cte  Stanislas),  dép., prés,  de  l'Acad.  impér. 
des  sciences.  —  LEMBERG  :  Pilât  (Thadée),  député  de  la  Galicie,  recteur 
de  rUniveïsité.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Badeni  (le  Cte  Stanislas-Henri), 
à  Karapics;  *  Mailath  (le  Cie  Joseph),  à  Perbenyik  ;  Nngy  de  Felso  Eor  (E. 
de),  professeur  à  la  Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad  (Gross-Wardein). 

-  BELGIQUE.  —  BRUXELLES  :  Be€ker{ku§.  de),  av.,  sénat.,  pl.  du  Luxem- 
bourg, 1  ;  Brifaut  (Valentin),  avocat,  r.  de  Stassart,  131  ;  Collard  (Charle?), 
substitut  du  procureur  du  Roi,  r.  de  la  Longue-Haie,  6  •,Déjardin{L.),  ing. 
directeur  général  des  mines,  rue  Franklin,  102  ;  Guillemin  (Paul),  avocat, 
rue  de  Livourne,  18,  Saint-Gilles  ;  Harmignies,  avocat,  rue  du  Tabel- 
lion, 9  ;  *  Julin  (A.),  directeur  à  l'Office  du  travail,  ancien  prés,  de  la 
Soc.  d'Ec.  soc,  rue  Louis-Hap,  81  ;  *  Lngasse  de  Locht  (Ch.),  insp.  gén. 
des  ponts  et  ch.,  présid.  de  la  Commission  royale  des  monuments,  vice- 
prés,  d'honn.  de  la  Société  bel^e  d'Econ.  soc,  chaussée  de  Wavre,167; 
Lannoy  (Charles  de),  prof,  à  TUnivers.de  Gand,  r.  Louis  Hap,  83;  Limburg 
Stirum  {\e  Cte  Adolphe  de),  dép.,  rue  du  Commerce,  23;  *  Ministère  des 
Colonies;  Office  duTravail,  auMinist.  deTlndust.  et  du  Travail  ;  Secréia?'faf 
général  du  Comité  central  du  travail  industriel,  Montagne  de  l'Oratoire,  8; 
Olivier  de  Spoelberch  (le  Vicomte),  boulevard  .lu  Régent,  33;  Pierson, 
fils,  rue  de  Berlin,  50;  Spoelberch-Lovenjoul  (Vte  de),  boul.  du  Ré- 
gent, 37;  202;  *  Stevens  (J.),  direct,  général  de  l'enseignement  indus- 
triel et  professionnel  au  minist.  de  l'industrie  et  du  travail,  ancien  pré- 
sident de  la  Société  belge  d'Econ.  sociale,  r.  de  l'Association,  45;  TKint 
de  Roodenbeke  (le  Cte  Arnold),  sénat.,  anc,  pré;,  de  la  Soc  belge  d'Ec.  soc, 
r,  Ducaie,  9;  Van  der  Rest{Léon)^  direct,  à  la  Bt  uq.  nation.,  r.  St-Bernard, 
17  ;  *  Van  der  Smissen  (Edouard),  professeur  à  l'Université  de  Liège  et  à 
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l'École  sup.  de  guerre,  ancien  prés,  de  la  Soc.  belge  d'Econ.  soc,  rue 
des  Cultes,  13;  Vos  (le  R.  P.  de),  au  Gesù,  rue  Royale,  165.  —  ANVERS: 
Brouchoven  de  Bergeyck  (le  Cle  Louis  de),  avoc.  ancien  gouverneur 
de  la  province  d'Anvers,  ancien  député,  boul.  Léopold,  34  ;  *  Dubois  (Ern.), 
directeur  de  l'Institut  supér.  de  com.,  r.  de  Vrière,  36;  Koch  (Julien), 
anc.  dép,,  prés,  du  Comité  de  protection  de  la  petite  bourgeoisie,  bl.  Léo- 
pold, 80;  *  Schoonheydt  (Jules),  av.  du  Sud,  133;  Van  der  Linden  {5 ea.n), 
avoc,  dép.  sup.  rue  de  l'Harmonie,  32.  —  BRUGES  :  Van  Ca/oen  (le baron 
Ernest),  avocat.,  échevin,  Fort  de  Barrère.  —  6AND  :  *  Cooreman,  memb. 
de  la  Chambre  des  Représentants,  anc  min.  de  l'ind.  et  du  trav.,  pré- 
sident du  Conseil  supér.  du  travail,  place  du  Marais  ;  Kerchove  d  Ous- 
selghem,  sénateur,  rue  de  la  Croix,  7;  Mansion  (Paul),  prof,  à  TUiii- 
versité;  *  Rutten  (le  R.  P.  G.  Ceslas),  couv.des  Dominic,  rue  Haute,  41; 
Van  den  Heuvel  (Jules),  ministre  d'État,  anc.  président  de  la  Soc.  belge 
d'Économie  soc,  rue  Savaen,  33;  Van  der  Bruggen  (le  baron  Maurice), 
député,  rue  du  Gouvernement,  18.  —  LIÉ6E  ;  *  Berryer  (Paul),  sénateur, 
ministre  de  l'Intérieur,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Louvrex,  70;  Bouvy 
(Alexandre),  ind.,  q.  de  l'Abattoir,  37;  Brouwers  (h),  direct,  de  la  Bibliot. 
des  b.  liv.,  q.  de  Lonpdoz,60;  Buggenoms  (L.  de),  avoc,  rue  Courtois,  40; 
Dejace  (Ch.), prof,  à  TUniversité,  bd  d'Avroy,  272;  Delvaux  (Henry),  dép., 
place  St-Pierre,  17  ;  *  Directeur  (Le)  de  l'Ecole  technique  de  Liège,  quai 
de  Longdoz,  66;  Doat  (Henri),  ingén.  c,  direct,  de  lacomp.  des  conduites 
d'eau,  rue  des  Vennes;  Duquenne  (Hubert),  direct,  du  Crédit  gén.  Lié- 
geois, rue  de  l'Harmonie,  5  ;*  Françoise  (Henri),  cons.  prov.,  professeur 
à  l'Univ.,  rue  Lebeau,  1;  Méem  {le  Comte  Louis  de),  rue  Raikem,  10; 
Secrétariat  des  œuvres  sociales  de  Liège,  rue  Lonliienne,  2  ;  *  Var^  Zuylen 
(Pierre),  quai  des  Pêcheurs,  53.  —  LOUVAIN  :  Bibliothèque  de  fEcole  des 
sciences  sociales  et  politiques  de  VUniversité  de  Louvain-,  *  Brants  (Victor), 
profes.  à  l'Université,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d'Econo- 
mie  sociale,   membre    de  l'Académie  royale.  Marché  aux  Grains,  9  ; 

—  IMALINES  :  Appelmans  (Aloïs),  chanoine,  professeur  au  grand  sémi- 
naire; Mercier  (S.  E.  le  cardinal)  archevêque  de  Maiines;  *  Schaetzen  (he 
chevalier  Louis),  docteur  en  droit,  boulevard  des  Arbalétriers.  —  MONS  : 
Hainaut  (Le  gouv.  du);  Slotte  de  Bert,  avoc,  rue  du  Mont-de-Piété,  19; 
Misonne  (l'abbé   Octavej,  prof,  à  PEc  commerc.  et  cons.  du  Hainaut. 

—  NAMUR  :  Castelein  (le  R.  P.),  ancien  président  de  la  Société  belge 
d'Economie  sociale,  professeur  de  philosophie  au  Collège  de  la  Paix  ; 
Génart  (Ch.),  juge  d'inst.,  b. Ad-Aquam,  13;  Henry  (le  chan.),  doyen  du 
chapitre  de  la  Cathédrale,  anc.  prés,  de  la  Soc  belge  d'Ec.  soc,  rue  de 
l'Ouvrage,  6;  Mélot  (Auguste),  dép.,  avocat,  boulev.  Léopold,  15;  Thibaut 
(Eugène),  r.  Verte,  3;  —  TOURNAI  :  Douterliingne  (le  chanoine),  direct, 
des  Œuvres  sociales,  r.  de  l'Athénée,  24;  Duquesne  (Louis),  commiss.  d'ar- 
rondiss.,  r,  St-Martiu,'  22  ;  *  Peters  de  Brouwer  (Jules),  indust.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Besse  (Dom),  de  l'abbaye  Saint-Martin  de  Ligugé, monastère  de 
Chevetogne,  p.  Leignon  (Namur);  Bohé  (L.),  direct,  gér.  du  charbonnage  du 
Grand-Buisson,  à  Hornu  ;  *  Bousies  (le  Cte  de),  vice-prés,  d'hon.  d'd  la  Soc. 
belge  d'Econ.  soc.  à  Harvengt,  par  Harmignies  ;  Cliquet  (Emile),  ind,  à 
Marcinelle,  près  Charleroî;  De  Schepper  (le  P.  Gratien),  0.  M.  capucin, 
Saint-Job,  Alost;  Drion  de  Chapois  (le  bar.),  ancien  député,  à  Gossehes; 
Dumont  (Guillaume),  à  Qliassart;  Faille  d'Huysse  (le  bar.  Hernian  de  la), 
sénateur  à  Deurle  ;  Friès  (Fabbé  Félix),  curé  de  IVeffe,  près  Dinant  ; 
Heymès  (Vabbé  A.),  Collège  du  Sacré-Cœur  à  Anloing;  Motte  (Eugène), 
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château  de  la  lîerlière.  Hainant;  Petit  (Louis),  dép.iité,  à  Auvelais  ; 
*Polet  (Georges),  château  de  Fexhe-Slins;  Pmsemier  (Lionel),  avocat, 
député  permanent,  Eecloo  ;*  Sam^-Pawi  de  Smcay,  administrateur  direc- 
teur géa.  de  la  Vieille-Montagne,  à  Anj^leur,  par  Chônée;  *  Sart  de 
Bouland  (baron  R.  du),  ancien  gouverneur  du  Hainaut,  aiic.  prés,  de  la 
Soc.  b- Ige  d'Econ.  soc,  château  de  Moustiers,  par  Frasnes-lès-Buissenal  ; 
Sépulchre  (Alexandre),  à  Solières  p.  Huy;  Smal  (l'abbé  Ant.),  à  Virton,, 
Luxembourg;  Temmermcm  (chanoine),  chaus.  de  Namur,  126,  à  Héverlé- 
lez-Louvain;  *  Thiébnut  (Fernand),  iueénieur  industriel,  bourgmestre- 
à  Monct-au-sur-Sambre  ;  Tliint  de  Roodenbeke  (comte),  sénateur,  ch. 
d'Oydonck,  par  Deynze  ;  Van  Cauwenbergh  (Florent),  dép.  bourgm.  â 
Lierre,  prov.  d'Anvers  ;  Vernïersch  (Oscar),  not.  à  Termonde;  Villermont 
(le  Gte  de),  chat.  d'Ermelon-s.-Biert;  Zurstrassen  (Louis),  indu.«».r,  m.  du 
Cons.  sup.  dutrav.,  r.  Gran'dville,  103,  à  Ensival. 

ESPAG-NE.  —  MADRID  :  Aiiginieiir  (Roger),  attaché  à  l'ambassade 
de  France;  *  Pidal  (le  Marquis  de),  vice-présid.  des  Cortès,  membre  de 
TAcad.  royale  des  Sciences  morales  et  polit.,  carrera  de  San  Geronimo, 
28.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bellefond  (J.  de),  ing^^n.  civil  des  mines. 
Société  franco-belge,  Apartado,  34,  à  Bilbao;  Recteur  de  «  Estudios  de 
Deusto  »,  Apartado,  1,  à  Bilbao;  Rodriguez  de  Cepeda  (Rafaël),  prof, 
à  rUniversité,  plaza  de  Tetuan,  à  Valence.; 


aRANDE-BRETAGNE.  —  LONDRES  :  *  Echeverria  (Vicente),  consul 
du  Chili,  4.  Lloyd's  avenue  ;  *  Périer  (Jean),  attaché  commercial  à  l'am- 
bassade de  France,  25,  The  Grove  Boitons;  *  Riepenhausen  (Charles  de'u 
secrétaire  de  légation  à  l'ambassade  d'Allemagne. 

HOLLANDE.  —  *  Smissaert  (H.),  Delisraat,  à  La  Haye. 

ITALIE.  —  ROME:  *  Direction  générale  de  la  statistique  (ministère  de^ 
l'agricult.  et  du  cr>m.)  ;  Dodo  (Paul),  Via  Boncompa^^ni,  71  ;  *  Luzzatti 
(le  comm.),  anc.  min.  du  Trésor;  —  FLORENCE  :  Bardl-Serzelli  (le  Cte 
A.),  via  dei  Benci,  3;  Dalla  Volta  (¥{.),  professeur,  viaie  Marghanta,  17; 
*  Michalowski  (le  Cte  Joseph),  via  Principe  Amedeo,  14.  — GENES  *  Cabib 
(Edgar),  avocat,  corso  Magenta,  45.  —  MILAN  :  *  Mauri  (Angelo),  via  An- 
degasi,  4;  Rizzi  (Luigi),  D''ès  sciences  économiques,  rue  Lazzarelto,  8.  — 
TURIN  :  *  Laboratoire  (le)  d'Economie  polit.,  via  del  Pô,  18.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Dilda  (Luigi),  archiprêtre  de  Viadana  ;  *  Lojodice  {D^  D^minico 
Andréa),  à  Ruvo-Puglia. 

GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG  —  *  Bibliothèque  du  gou- 
vernement  grand-ducal  de  Luxembourg  ;  *  Gargan  (le  baron  de),  à 
Luxembourg;  *  Lœsck  (Adam),  avocat-avoué,  à  Luxembourg;  *  Steen  de^ 
JeJiay  (le  Cte  Van  den),  membre  résident  chargé  d'affaires  de  Belgique. 


NORVÈGE.  —  *  Université  de  Christiania  (T). 
La.  Réf.  Soc.  1er  janvier  1914.  "Je  gér.,  t.  VII  (t.  LXVII  col.). 
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ROUMANIE.  —  BUCHAREST  :    Bérindeij  (Jean  A.),  strada  Crinului,  19  ; 

*  Biblioteca  Facultatei  de  Drepl;  *  Bibliothèque  du  Ministère  des  do- 
maines. —  LOCALITES  DIVERSES  :  *  Antonovici  (J.),  professeur  à  Berlad. 

RUSSIE.  —  SAINT-PÉTERSBOURG  :  Artsimovitch  (Mile  Anna  d'),  Spaler 

naja, 3"/;  Davydoff  (Mme  Sophie),  quai  de  la  Cour,  24;  Skarzynski  (le 
comte  Louis),  Toutschkowa,  2;  Sweichinski  (Nicolas),  sén.,  rue  Preobra- 
jenskaïa,  42;  Zvorikinc  (Mcolas  de),  rue  des  Petites-Ecuries,  3,  —  VAR- 
SOVIE :  Chorzewfiki  (Maiiricy),  rue  Ste-Barbe,  8;  Sidigowski  (Adolf),  Zielna, 
13.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Afanassiev  (Georges),  cons.  d'Efcar,  adminis- 
trateur gén.  de  la  Banque  d'Etat,  à  Kiev  ;  *  Heilmann,  consul  de  France,  à 
Riga;  Viannay  (Victor),  ingénieur,  directeur  des  mines  de  Czeladz,  à  Sos- 
nowice. 

SERBIE.  —  Avramovitch  (Michel),  directeur  de  la  Banque  coopé- 
rative agricole  du  département  du  Danube,  Rassavsk,  15. 

SUISSE.  —  FRI BOURG  :  Fragniêre  (l'abbé),  direct,  au  Grand  Sém.  — 

*  (renozfd  (Léon),  directeur  du  Musée  social;*  Saiio?/ (Emile),  conseiller 
d'Etat.  —  PORRENTRUY  :  Ceppi  (Alf.),  avocat;  JJaucourt  (E.),  avoc,  con- 
seiller national,  préf.,  à  Poirentruy.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Burrus 
(Albert),  iiîdust.  à  Boncourt;  Fellin  (Pierre),  à  Grandgourt  (Jura  Ber- 
nois) ;  *  Geigy  (Alfred),  Fossé  St-Léonard,  à  Bàle;  Jo5m  (Xavier),  député 
au  Grand-Conseil,  à  PoiTentruy;  *  Sartiges  (le  Vte  de),  villa  Fontanabian, 
av.  de  Rumines,  à  Lausanne. 

TURQUIE.  —  CONSTANTINOPLE  :  *  Sarret  (J.),  profes.  au  collège  de 
Galata-Séraï. 

ASIE.  —  INDO-CHINE  :  *  Dejean  de  la  Bâtie,  avocat  d-é'enseur  à 
Cantho;  *  Goy  (le  baron  Pierre  de),  résid.  de  France  à  Frey-Veng 
(Cambodge)  ;  *Rémery  (Charles),  ag  iicult.  à  Tuyen-Quang;  *  Révérony  (de), 
command.  en  retr,,  rue  du  Coton,  60,  à  Hanoï;  Tissot  (Honoré),  admin. 
des  serv.  civils  de  l'Indochine  à  Hanoï.  —  CHINE  :  *  Lapparent  (J.  de), 
missionnaire  catholique,  Eglise   St-Joseph,  à  Changhaï.  —  JAPON  : 

*  The  Collège  of  Law,  The  Tokyo  University,  à  Tokyo. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  :  *  Bibliothèque  universitaire,  rue  Michelet,  à 
Alger;  Laporte  (Pierre)/conserv.des  eaux  et  forêts  àOran  ;  Metz  (Pierre  de), 
agric.  à  Lamoricière  ;  Metz  Noblat  (Edouard  de),  insp, -adjoint  des  Eaux 
et  Forêts,  à  Khenchela.  —  TUNISIE  :  *  Baize au  [Lucien),  r.  d'Angleterre' 
à  Tunis  ;  C  har  me  tant  {ie  (in),  aux  Charmettes,  Haut-Mornag  ;  Directeur  {\e), 
de  l'orphelinat  Perret,  à  la  Marsa;  Directeur  (le)  de  l'orphelinat  de 
Sainte-Marie-du-Zit  ;  *  Martinier,  administrateur  délégué  de  l'Omnium 
Immobilier  tunisien,  rue  d'Italie,  5  bis,  à  Tunis  ;  *  Saurin,  à  Tunis.  — 
EGYPTE  :  *  Arminjon  (Pierre),  profes.  à  l'Ecole  Khédiviale  de  droit,  au 
Caire.  —  ILE  MAURICE  :  Boucheroille  (de),  à  Port-Louis.  ~  MADA- 
OASCAR  :  Èrdinger  (le  docteur),  médecin  de  la  marine,  à  Ankerama- 
dinika,  parTamatave.  —  MAROC  :  Lyautey  (le  général),  résident  général 
du  Maroc  à  Fez. 
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AMÉRIQUE.  —  CANADA  —  MONTRÉAL  :  Faculté  de  droit  de  TUrii- 
versité,  Laval.  —  QUÉBEC:  Jetté  (sir  L.-A.)  ;  *  Paradh  (Philippe), 
rue  Hévert,  11.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Emanl  (S.  G.  Mgr  G. M-.),  év.  do 
Valleyfield;  *  Lapointe  (l'abbé  Eugène),  sup.  du  Petit  séminaire  de  Chi- 
coutimi. 

ÉTATS-UNIS.  —  NEW-YORK  :  *  American  îmlUute  of  Social  Service, 
(D'  Josiah  Str  »ng  et  D'  W. -H.  Tolmaiiy  direct.),  287,Fourlh  avenue  ;  fiémrrf 
(Charles),  Fifth  avenue;  *  Page  (Edward,  D),  à  Oakland;  *  Sloane 
(W.  Charles),  attorney  and  councillor  at  law,  54,  William  Street.  — 
WASHINGTON  :  *  Leroy  White,  prés,  de  l'Alliance  française  américaine, 
2400,  North  avenue  Baltimore 

CHILI.  —  SANTIAGO  :  Corréa  (F.  J.),  casilla  2085:  *  Covarrubias  (Eduar- 
do),  calle  Catedral,  1311;  Echeoerria  (Vicente),  San  Ignacio,  174;  *  Joan- 
non  (Eugeiiio),  archit.,  Corréo  Casilla,  1051;  *  Larrain- Covarrubias  (Rai- 
mundo),  Agustinas,  1611;  Ochagavia  (SyJvestre),  Huerfanos,  827.  —  LO- 
CALITÉS DIVERSES  :  'zquierdos  (Mgr  Lius  Enrique),  évêque  de  Conception. 


LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  EN  1913 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 


L'assemblée  générale  annuelle  de  le  Société  d'Économie  sociale  qui 
doit,  conformément  à  Tarticle  8  des  statuts,  entendre  le  rapport  moral 
et  financier,  approuver  les  comptes  de  Texercice  précédent  et  le  projet 
de  budget  de  Tannée  suivante,  procéder  enfin  au  renouvellement  partiel 
du  Conseil  de  direction  a  eu  lieu  le  lundi  8  décembre,  sous  la  prési- 
dence de  M.  AuG.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  président  en 
exercice. 

M.  le  Président,  après  avoir  ouvert  la  séance,  a  d'abord  invité  les 
membres  présents  qui  n'auraient  pas  encore  voté,  à  apporter  leur  bulle- 
tin da"S  l'urne  placée  sur  le  bureau.  Le  scrutin  sera  termé  à  9  heures  et 
le  résulfat  du  vote  proclamé  avant  la  fin  de  là  séance. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  F.  Lepelletier,  secrétaire  général, 
pour  la  présentation  du  rapport  sur  les  travaux  de  l'année. 

M,  F.  Lepelletier.  —  Mesdames,  Messieurs, 

Quelque  désir  que  j'aie  de  ne  point  retarder  le  plaisir  que  vous  aurez 
à  entendre  notre  orateur  de  ce  soir,  je  suis  contraint  par  l'impitoyable 
exigence  d'^  nos  statuts  de  retenir  un  moment  votre  attention  au  début 
ie  celte  séance  pour  vous  présenter  le  bilan  de  nos  travaux  et  le  compte 
rendu  de  nos  dépenses  et  de  nos  recettes  pendant  l'exercice  1912-1913, 
qui  a  pris  fin  le  30  septembre  dernier.  Je  le  ferai  en  m'excusant  de 
mettra  votre  patience  à  une  si  rude  épreuve,  et  en  m'efforçant  de  réduire 
au  minimum  le  temps  du  supplice  que  je  me  vois  ainsi  obligé  de  vous 
imposer. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler,  Mesdames  et  Messieurs,  a  été  pour 
votre  Société  une  année  de  calme  et  de  parfaite  sérénité.  Aucun  incident 
grave,  aucune  crise  dangereuse  ne  sont  venus  altérer  sa  robuste  santé. 
Elle  a  seulement  vu  ses  forces  diminuer  quelque  peu,  sans  doute  par  le 
jeu  normal  du  poids  des  années  qui  s'accumulent  sur  sa  tête,  puis- 
qu'aussi  bien  on  n'approche  pas  ordinairement  de  la  soixantaine  sans 
éprouver  quelque  peine  à  courir  comme  à  vingt  ans.  Mais  elle  n'en  a 
pÉis  moins  suivi  en  tous  points  et  avec  une  régularité  j)arfaite  la  voie 
que  lui  traça  jadis  son  fondateur,  et  exécuté  consciencieusement  le  pro- 
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gramme  de  recherches  scientifiques  et  d'action  sociale  que  Frédéric  Le 
Play  lui  avait  si  sagement  imposé. 

Dans  l'ordre  des  recherches  scientifiques,  d'abord,  nous  avons  fidèle- 
ment maintenu  toutes  nos  traditions,  tant  dans  nos  séances  d'études  du 
second  lundi  de  chaque  mois  que  dans  notre  réunion  annu>  lie,  et  en 
continuant  la  publication  des  monographies  de  familles  ouvrières  qui 
constitue  notre  principal  titre  d'estime  aux  yeux  du  monde  savant  de 
tous  les  pays. 

Lors  de  notre  première  réunion  mensuelle,  pour  la  reprise  de  nos 
travaux,  nous  eûmes  la  bonne  fortune  d'entendre  l'un  des  maîtres  de  la 
science  économique  française,  M.  Maurice  Bellom,  successeur  de  notre 
si  regretté  colièjL:ue  M.  Cheysson  dans  sa  chaire  de  l'École  des  Mines, 
nous  retracer  avec  une  compétence  particulière  la  marche  des  travaux 
du  congrès  international  qui,  quelques  mois  auparavant,  venait  de  se 
réunir  à  Zurich  pour  étudier  les  redoutables  problèmes  sociaux  soule- 
Tés  par  la  question  du  travail  à  domicile.  Se  plaçant  exclusivement  sur 
le  terrain  de  l'application  du  contrat  collentif  aux  travailleurs  si  intéres- 
sants de  cette  catégorie,  dont  nous  avons  maintes  fois  ici  constaté  la 
lamentable  situation,  M.  Bellom  nous  montra  que,  pour  leur  venir  en 
aide,  il  n'était  besoin  de  les  soumettre  ni  à  la  tyrannie  de  la  loi  ni  à  la 
tyrannie  plus  dure  encore  du  syndicalisme  obligatoire,  mais  qu'il  suffi- 
sait de  recourir  à  l'organisation  corporative  libre,  dont  Textension  aux 
ouvrières  à  domicile  ne  lui  paraît  pas  spécifiquement  irréalisable,  comme 
le  soutiennent  si  volontiers  les  partisans  d'une  intervention  légale  éner- 
gique. Car  lorsqu'ils  seront  devenus  assez  forts  pour  englober  la  masse 
des  travailleurs  intéressés  et  pour  représenter  vraiment  la  prolession, 
ces  groupements  n'auront  pas  de  peine  à  faire  entrer  dans  la  pratique 
les  conventions  collectives  auxquelles  M.  Bellom  n'hésite  pas  à  recon- 
naître une  vertu  pacificatrice,  dont  les  chefs  d'entreprise  mieux  ren- 
seignés ne  pourront  que  reconnaître  avec  le  temps  la  bienfaisante  action. 
Complétée  par  les  observations  toujours  judicieuses  et  sages  de  notre 
éminent  ami  M.  Georges  Blondel,  parles  réserves  généreuses  de  M.  l'abbé 
Meny,  un  enquêteur  méthodique  et  scrupuleux  comme  il  nous  en  fau- 
drait beaucoup,  surtout  si  leur  pessimisme  découragé  pouvait  se  conci- 
lier avec  une  méfiance  suffisante  de  la  loi,  par  l'exposé  toujours  clair  et 
précis  des  faits  observés  en  Allemagne  par  notre  collègue  Dufourman- 
telle,  par  une  brillante  joùte  oratoire  entre  MM.  Hubert-Valleroux  et 
Duval-Arnould,  cette  séance  de  rentrée  fut  sans  contredit  l'une  des  meil- 
leures de  l'année,  non  pas  certes  quant  aux  résultats  pratiques,  puis- 
qu'aussi  bien  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  fit  point  avancer  d'un  pas  la 
solution  d'un  problème  qui  troublera  longtemps  encore  sans  doute  les 
esprits,  mais  par  l'intérêt  des  observations  échangées  et  par  le  caractère 
objectif  et  documentaire  de  la  discussion. 
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Le  mois  suivant,  un  autre  problème  non  moins  actuel  s'offrait  à  nos 
méditations.  Il  s'agissait  d'apprécier  la  valeur  des  arguments  présentés 
par  les  partisans  de  la  journée  de  dix  heures  appliquée  aux  adultes  dans 
les  établissements  industriels,  et  celui  qui  avait  bien  voulu  se  charger 
d'en  faire  l'exposé  et  la  critique  n'était  autre  que  l'un  de  ceux  qui 
avaient  récemment  pris  la  part  la  plus  brillante  à  la  discussion  parle- 
mentaire de  la  loi,  notre  collègue  M.  Louis  Dubois,  député  de  la  Seine. 
Avec  la  compétence  et  l'autorité  toute  particulière  que  lui  donnent  de 
longues  années  de  pratique  industrielle,  l'orateur  n'eut  pas  de  mal  à 
nous  convaincre  que  les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  lâ  législation 
nouvelle  n'étaient  guère  sérieuses  et  qu'en  tous  cas  elles  n'ont  pas  un  très 
grand  poids  quand  on  les  met  en  parallèle  avec  les  raisons  contraires 
qui  s'opposent  à  son  adoption.  Ni  l'intérêt  bien  entendu  de  l'ouvrier  et 
de  sa  famille,  ni  le  souci  pour  le  moins  inattendu  de  ménager  à  l'indus- 
trie le  bénéfice  d'un  travail  plus  productif  parce  que  plus  court,  ni  la 
nécessité  de  corriger  certains  effets  de  la  loi  du  30  mars  1900,  si  néfaste 
pour  l'apprentissage,  ne  peuvent  suffire  à  justifier  l'adoption  d'une 
réforme  qui  va  à  l'encontre  des  intérêts  primordiaux  de  l'industrie  et 
des  vœux  mêmes  des  intéressés  et  qui,  n'ayant  été  préparée  par  aucune 
enquête  sérieuse,  risque  tout  à  la  fois  de  diminuer  les  ressources  de  la 
famille  ouvrière,  de  peser  d'un  poids  très  lourd  sur  le  développement  de 
l'industrie  nationale,  d'aggraver  les  effets  de  la  concurrence,  et  de  man- 
quer de  la  souplesse  nécessaire  pour  se  plier  à  toutes  les  exigences  essen- 
tiellement variables  et  changeantes  de  toutes  les  industries,  qu'on  ne 
saurait  sans  danger  soumettre  ainsi  à  une  réglementation  rigide  et  uni- 
forme. M.  Louis  Dubois  trouva  d'ailleurs  un  contradicteur  redoutable 
dans  la  personne  même  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  M.  Justin 
Godard,  député  du  Rhône.  Ce  fut  alors  comme  une  seconde  conférence 
qui  suivit  la  première,  et  dans  laquelle  le  contradicteur  mit  en  relief 
toutes  les  ressources  de  sa  dialectique  et  de  son  habileté  à  défendre  une 
cause  vraiment  difficile.  Combattant  l'un  après  l'autre  les  arguments  de 
son  adversaire,  il  a  pris  à  cœur  de  justifier  un  projet  qu'en  toute  loyauté 
d'ailleurs  il  reconnaît  ne  pas  être  parfait,  il  soutient  surtout  que  cette 
réglementation  nouvelle  a  été  rendue  nécessaire  par  les  faits  eux- 
mêmes,  qu'elle  assurera  aux  industriels  une  meilleure  utilisation  de  la 
main-d'œuvre,  et  qu'elle  laissera  en  même  temps  à  l'ouvrier  plus  de 
liberté  et  plus  de  loisirs  pour  se  consacrer  aux  joies  de  la  famille  et  aux 
saines  distractions.  N'est-ce  point  plus  qu'il  n'en  faut  pour  en  justifier 
l'essai?  C'est  bien  ce  que  pense  aussi  M.  Keufer,  secrétaire  général  de 
la  Fédération  du  livre,  qui  à  son  tour  prit  la  défense  du  texte  nouveau, 
auqu«l  par  contre  M.  Ilubert-Valleroux  vint  opposer  avec  sa  vigueur 
coutumière  les  objections  décisives  qu'il  sait  si  bien  manier.  Ce  soir-là 
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on  se  serait  cru  transporté  à  une  séance  de  la  Chambre,  si  le  calme 
parfait  qui  régnait  dans  cette  salle  et  l'attention  soutenue  des  auditeurs 
qui  s'y  pressaient  n'avaient  enlevé  toute  illusion  à  ceux  qui  auraient 
été  tentés  de  se  croire  changés  de  milieu  ! 

Mais  les  questions  économiques  et  sociales  ne  sont  pas  seules  à  mé- 
riter les  honneurs  de  nos-discussions.  Les  problèmes  de  haute  politique 
rentrent  bien  eux  aussi  dans  lo  cadre  de  nos  études,  et  c'est  pourquoi 
nous  n'avons  pas  hésité  à  envisager  dans  une  séance  spéciale  les  réper- 
cussions possibles  des  événements  ball^aniques  sur  les  intérêts  français. 
Le  sujet  fut  traité  de  main  de  maître  par  un  véritable  spécialiste  de  la 
question,  M.  André  Chéradame,  qui  connaît  à  merveille  pour  les  avoir 
étudiés  sur  place  les  problèmes  si  complexes  qui  se  groupent  autour  de 
l'éternelle  question  d'Orient.  Après  nous  avoir  retracé  d'abord  l'origine 
de  la  guerre  des  Balkans,  M.  Chéradame  s'est  attaché  surtout  à  nous 
montrer  quelles  peuvent  être  pour  la  France  les  conséquences  de  ce 
conflit.  Son  exposé  n'a  eu  d'ailleurs  rien  de  très  inqurélant,  puisqu'il 
aboutit  à  affirmer  que  la  lutte  entreprise  par  les  États  balkaniques 
contre  la  Turquie  notre  vieille  ennemie  pouvait  créer  une  situation  favo- 
rable dans  l'ensemble  à  la  Triple  Entente.  Il  est  vrai  que  depuis  lors 
bien  des  événements  complémentaires  se  sont  déroulés  qui  ont  modifié 
sur  certains  points  les  vues  optimistes  de  l'orateur.  Mais  il  n'en  reste 
pas  moins  de  sa  conférence  un  enseignement  précieux  à  retenir,  qu'il 
prit  soin  de  dégager  lui-même,  à  savoir  la  nécessité  pour  nous  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  précautions  matérielles  indispensables 
pour  éviter  les  surprises  que  la  situation  générale  de  l'Europe  peut 
encore  nous  réserver,  et  par-dessus  tout  de  refaire  au  plus  tôt  l'union 
entre  tous  les  Français.  La  discussion  qui  suivit  et  à  laquelle  prirent 
part  les  hommes  les  mieux  au  courant  des  questions  balkaniques  comme 
MM.  Albert  Malet,  René  Pinon  et  BriantchaninotT  ne  fit  que  confirmer 
ces  suggestives  conclusions. 

En  traitant  des  actions  de  travail  et  de  leur  application  pratique  dans 
une  ville  industrielle,  M.  H.  Ballot,  avocat  et  conseiller  municipal  à 
Troyes,  nous  a  donné,  en  même  temps  qu'un  exposé  très  clair  de  la  ques- 
tion si  actuelle  encore  de  l'accession  de  l'ouvrier  à  la  propriété  du 
^  capital,  une  leçon  de  choses  tout  à  fait  conforme  à  la  méthode  d'obser- 
vation. Après  avoir,  en  effet,  très  clairement  résumé  les  arguments 
théoriques  qu'invoquent  à  tour  de  rôle  partisans  et  adversaires  des 
actions  de  travail,  notre  conférencier  nous  a  initiés  surtout  au  méca- 
nisme d'une  fondation  qu'il  projette  de  créer  dans  la  ville  industrielle  à 
l'administration  de  laquelle  les  électeurs  l'ont  appelé  à  participer.  Il 
s'agit  d'intéresser  un  certain  nombre  d'ouvriers  bonnetiers  à  l'idée-mére 
de  l'action  de  travail,  en  les  amenant  à  abandonner  dans  l'usine  une 
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partie  de  leurs  salaires  et  en  les  récompensant  de  cet  effort  par  J'atlribu- 
tion  de  primes  constituées  à  l'aide  de  prélèvements  opérés  sur  les  fonds 
dont  la  municipalité  dispose  comme  bénéficiaire  de  legs  au  profit  de  la 
classe  ouvrière.  A  l'aide  des  sommes  ainsi  constituées  par  l'épargne  des 
uns  et  par  la  libéralité  des  autres,  on  arrivera  peu  à  peu  à  associer  quel- 
ques travailleurs  d'élite  à  la  propriété  d'une  pa  tie  de  celte  usine  à  la 
prospérité  de  laquelle  ils  ont  tant  contribué.  L'idée  assurément  est  ori- 
ginale et  mérite  d'êire  étudiée  de  près,  puisqu'elle  rappelle  un  peu  le 
fameux  système  du  fonds  gantois  en  matière  de  chômfig>^,  avec  cette 
différence  qu'aa  lieu  ^l'être  prélevé  sur  les  contribuables,  le  subside  est 
pris  ici  sur  les  disponibilités  provenant  des  donations  et  des  legs  dont 
la  ville  a  pu  être  gratifiée  avec  une  affectation  assez  hrge  pour  qu'elle 
puisse  en  faire  i  n  pareil  emploi  sans  aller  à  l'enco  itre  des  volontés 
précises  des  donateurs.  Reste  à  savoir  ce  que  doimera  celte  expérience, 
intéressante  à  coup  sfir,  mais  dont  le  côlé  faible  se  trouve  peut-être  dans 
ce  fait  qu'on  ne  pourra  Jamais,  par  ce  procédé,  que  constituer  une  élite 
d'ouvriers  associés.  Ceux-là  sans  dout'^  seront  des  exemples  vivants  que 
beaucoup  d'antres  ensuite  se  feront  un  devoir  «l'imiter.  Mais  on  ne  sau- 
rait tout  de  même  trouver  là  la  solution  définit'  e  d'un  problème  très 
complexe  dont  MM.  Souchon,  Duval-Arnould,  Bariiol,  Hubert- Valleroux 
€t  Dufourmantelle  nous  ont -admirablement  fait  comprendre,  au  cours 
de  la  discussion,  les  irès  graves  difficultés. 

Les  transformations  agraires  de  la  Russie  ne  pouvaient  nous  être 
esquissées  avec  plus  de  compétence  et  de  méthode  qu'elles  ne  l'ont  été 
à  notre  réunioo  du  mois  de  mars  par  notre  sympathique  collègue, 
M.  Gabriel  Ardaot,  un  maître  dans  les  questions  agi  aires  de  notre  temps. 
Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  nous  intéresser  à  cette  histoire,  si  sugges- 
tive, pour  les  défenseurs  de  la  propriété  individuelle,  de  la  désagrégation 
progressive  du  Mir,  succombant  peu  à  peu  sous  la  pre>sion  des  faits  et  sous 
les  coups  des  atteintes  portées  à  son  antique  prestige  par  l'insuffisance 
de  l'exploitation  cultorale  et  la  stabilisation  de  plus  en  plus  prolongée 
des  mêmes  familles  sur  les  mêmes  lots.  A  ce  régime  communautaire 
vieilli  et  économiquement  inférieur,  on  a  tenté  de  substituer,  depuis 
quelques  années,  un  régime  de  petite  propriété  paysanne  qui  est  en 
train  de  modifier  prof  niément  les  conditions  de  la  vie  rurale  et  de 
l'exploitation  du  sol  en  Russie.  M.  Ardant  nous  a  montré  l'importance 
sociale  de  cette  transformation  et  décrit  les  résultats  considérables  d'ores 
ei  déjà  acquis  grâce  an  concours  financier  que  la  «  Banque  des  Paysans  )> 
a  très  sagement  prêté  aux  petits  agriculteurs  désireux  d'acheter  des 
lerres  ou  d'améliorer  celles  qu'ils  ont  déjà  acquises.  11  a  aussi  établi  un 
très  curieux  parallèle  entre  cette  politique  nouvelle  du  gouvernement 
russe  et  la  réforme  agraire  qui  s'opère  en  même  temps,  également  en 
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pays  slave,  mais  dirigée  cette  fois  contre  la  populaticm  slave  par  le  f/oii- 
vernement  allemand,  dans  le  grand  duché  de  Pos^  n.  Là,  en  vin^il- cinq  ans 
de  trava  l  et  d'efforts  assidus,  on  n'est  parvenu  à  tortder  que  13.788  c«>  o- 
nies  nouvelles,  toutes  peuplées  d'Allemands,  alors  qu'en  j-ix  ans,  en  lins- 
sie,  on  a  rénssi  à  parui/i^er  entre  les  paysans  russes  piès  de  22  millions 
d'hectares.  La  comparaison  n'est  donc  point  à  l'honneur  de  la  poiiiiijue 
allemande.  Une  intervention  fort  intéressante  du  comte  de  Corvelto  a 
très  heureusement  complété,  par  des  observations  personnelles  recueil- 
lies sur  place,  l'exposé  déjà  si  lumineux  de  M.  Ardant,  auquel  M.  du 
Maroussera  est  venu  ajouter  en  terminant  d'originales  réflexions  sur  les 
effets  de  la  formation  communautaire  et  sur  les  rapports  étroits  qui  exis- 
tent entre  la  communauté  et  le  métayage.  Et  pour  finir  M.  le  président 
Souchon,  avec  l'autorité  incontestable  que  lui  donne  de  longues  années 
d'enseignement  de  l'Economie  rurale,  a  attiré  l'attention  de  l'auditoire 
sur  un  phénomène  curieux  qui  est  en  train  de  se  manifester  dans 
plusieurs  régions  de  la  France,  à  savoir  l'établissement  de  véritables 
communautés  étrangères,  imposées  par  lararéfaction  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  En  sorte  que,  dans  cette  même  séance,  toute  une  série  de  pro- 
blèmes agraires  du  plus  haut  intérêt  ont  été  successivent  exposés. 

Enfin, dans  la  dernière  réunion  de  la  ses-ion,M.  Lucien  Brocard,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  nous  a  parlé  du  développement 
économique  de  la  Lorraine  française.  Il  l'a  fait  à  la  fois  en  véritable 
orateur  et  en  observateur  impartial,  admirablement  renseigné.  Nous 
avons  eu,  en  l'écoutant,  l'impression  que  cette  ré-;ion  si  chère  à  tous  les 
cœurs  français  est  devenue  en  quelques  années  l'une  des  plus  riches  et 
des  mieux  outillées,  constituant, comme  l'a  dit  très  justement  le  confé- 
rencier, une  unité  économique  parfaitement  constituée,  en  état  de  se  suf- 
fire à  elle-même,  de  vivre  par  elle-même,  et  faisant  bénéficier  le  reste 
du  pays  de  son  activité  propre,  en  telle  manière  que  la  France  entière  a 
vis-à-vis  d'elle  une  lourde  dette  à  la  fois  d'affection  et  de  reconnaissance 
pour  l'abondance  des  matières  premières  et  des  placements  fructueux 
qu'elle  fournit  à  une  multitude  d'industries  et  de  capitaux.  Et  M.  Duval- 
Arnould  qui  présidait  cette  séance  a  fort  bien  exprimé  les  sentiments 
de  l'auditoire  en  disant  à  M.  Brocard  tout  le  plaisir  qu'il  nous  avait  fait 
en  nous  apprenant,  non  pas  à  mieux  aimer,  car  nous  l'aimions  tous  par 
avance,  mais  à  mieux  connaître  cette  région  où,  comme  le  dit  ce  soir-là 
l'un  de  ses  plus  fidèles  enfants,  notre  si  regretté  co'lègue  M.  Octave 
Bompard,  il  fait  si  bon  vivre  en  dépit  de  la  rigueur  du  climat.  Les  quel- 
ques ombres  qui  gâtent  un  peu  ce  brillant  tableau  et  que  fit  ressortir 
l'intéressant  échange  d'observations  auquel  prirent  part  MM.  Bompard, 
du  Maroussem,  Gabriel  Ardant,  Doin,  Paul  de  Rousiers  et  votre  secré- 
taire général  ne  purent  nous  empêcher  de  remporter  de  cette  réunion 
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un  sentiment  de  réconfort  et  de  confiance  inébranlable  dans  l'avenir 
économique  de  notre  cher  pays. 

Notre  réunion  générale  annuelle  n'a  pas  eu  moins  de  succès,  et  cela 
encore  est  tout  à  l'honneur  des  membres  de  notre  société,  car  l'aridité 
du  sujet  aurait  pu  effrayer  les  meilleures  volontés.  Il  faut,  en  effet,  un 
certain  courage,  reconnaissons-le  bien  franchement,  pour  suivre  trois 
jours  durant  les  rapports  et  les  discussions  sur  un  thème  aussi  peu  pas- 
sionnant que  la  liberté  de  la  bienfaisance  et  des  fondations  charitablesf 
Il  est  vrai  que  les  amis  de  la  liberté  sont  heureusement  nombreux  parmi 
nous  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  en  mains  la  défense  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  libertés  si  peu  nombreuses,  hélas!  qui  restent  encore 
debout,  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix  pour  faire  appel  aux 
concours  sans  lesquels  des  assises  de  ce  genre  auraient  peu  de  chances 
de  réussir.  Et  comme  cette  fois  il  importait  précisément  de  jeter  un  cri 
d'alarme  en  faveur  de  ces  œuvres  privées  si  admirables  de  dévouement 
et  d'abnégation  qu'un  excès  de  réglementation  menace  dans  leurs 
intérêts  essentiels,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'auditoire  habituel  se 
soit  retrouvé  ici  compact  et  toujours  attentif.  Rendons  hommage,  d'ail- 
leurs, à  la  bonne  grâce  et  à  l'autorité  avec  lesquelles  le  président  de  ce 
XXXlIe  Congrès,  M.  G.  Teissier,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Con- 
seil d'État,  a  présidé  nos  débats  et  à  la  science  profonde,  à  l'éloquence 
entraînante  avec  lesquelles  des  orateurs  comme  MM.  de  Witt-Guizot, 
Prévost,  Geouffre  de  Lapradelle,  Truchy,  Pillet,  Ravier  du  Magny,  pour 
ne  citer  que  ceux  qui  ont  supporté  la  plus  lourde  charge  dans  nos  dis- 
cussions, nous  ont  à  la  fois  charmés,  instruits  et  convaincus.  La  publica- 
tion des  travaux  de  ce  congrès,  qui  s'achève  en  ce  moment  dans  la 
Réforme  Sociale ,  y di  fournir  encore  la  matière  d'un  de  ces  volumes  bourrés 
de  documents  et  d'idées  dans  lequel  ne  pourront  se  dispenser  de  puiser 
à  l'avenir  et  les  législateurs  soucieux  de  peser  le  pour  et  le  contre  avant 
de  prendre  un  parti,  et  les  défenseurs  de  cette  liberté  précieuse  de  la 
charité  qu'il  est  urgent  de  défendre  et  même  d'élargir.  Désormais,  sans 
doute,  on  ne  pourra  plus  parler  de  fondations  et  des  moyens  de  consti- 
tuer une  œuvre  durable  sans  se  reporter  aux  si  lumineux  rapports  dans 
lesquels  deux  savants  juristes,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit,  ont  si 
merveilleusement  condensé  les  critiques  que  méritent  notre  législation 
actuelle  et  les  raisons  qui  commandent  impérieusement  l'établissement 
d'un  régime  nouveau. 

0éjà,  du  reste,  des  résultats  intéressants  peuvent  être  considérés 
comme  acquis,  puisque  deux  des  rapports  présentés  à  ce  congrèb 
ayant  été  tirés  à  part  dans  une  brochure,  dont  je  dépose  un  exemplaire 
sur  le  bureau,  ont  été  adressés  à  chacun  des  membres  de  la  Commission 
sénatoriale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  le  contrôle  des  éta^ 
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hlissements  privés  de  bienfaisance,  et  que,  ce  matin  même,  le  prési- 
dent, M.  le  sénateur  Bérenger  veut  bien  m'écrire  qu'ils  n'ont  pas  été 
sans  influence  sur  les  décisions  de  la  Commission. 

Vous  recevrez  dans  quelques  jours,  Mesdames  et  Messieurs,  un  nou- 
veau fascicule  des  Ouvriers  des  deux  mondes  que  des  circonstances  indé- 
pendantes de  notre  volonté  nous  ont  seules  empêchés  de  vous  distri- 
buer comme  à  l'ordinaire  dans  le  courant  de  l'été.  Cette  monographie^ 
la  vingt  et  unième  de  la  troisième  série,  et  la  cent  douzième  de  la  col- 
lection est  consacrée  à  une  famille  de  chocolatiers  du  canton  de  Fribourg. 
Rédigée  par  un  de  nos  collègues  de  Suisse  les  plus  distingués,  M.  Em. 
Savoy,  conseiller  d'État,  qui  déjà  s'était  fait  connaître  et  apprécier  de 
nous  tous  par  plusieurs  œuvres  similaires,  la  nouvelle  publication 
présente  toutes  les  garanties  de  méthode  et  d'exactitude  que  peuvent 
offrir  et  la  compétence  particulière  de  l'auteur  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  pu  recueillir  ses  documents  et  s€s  observations.  Car  ayant 
vécu  longtemps  dans  le  milieu  même  qu'il  décrit,  occupant  aujourd'hui 
un  poste  élevé  dans  la  hiérarchie  administrative  du  canton,  M.  Em. 
Savoy  était  admirablement  placé  pour  nous  donner  un  tableau  fidèle  et 
vivant  des  coutumes,  des  traditions,  des  industries  et  des  conditions 
d'existence  de  ces  populations  qu'il  a  longtemps  administrées.  Assuré- 
ment, la  famille  de  campagnards  fribourgeois  qu'il  nous  dépeint  est  par 
elle-même  fort  sympathique,  en  dépit  des  avatars  qu'elle  dut  subir  dans 
la  première  période  de  sa  constitution.  Mais  M.  Savoy  augmente  encore 
la  portée  de  son  enquête  par  les  considérations  générales  auquel  il 
s'élève  avec  sa  science  consommée  des  choses  économiques,  notamment 
lorsqu'il  nous  retrace  les  effets  de  l'invasion  de  la  grande  industrie 
chocolatière  dans  une  région  agricole  où  elle  était  jusqu'alors  inconnue 
et  qui  souffrait  d'une  crise  redoutable,  par  suite  de  la  de'cadence  pro- 
gressive d'une  vieille  industrie  domestique,  l'industrie  de  la  paille 
tressée.  Il  y  a  là  des  pages  du  plus  vivant  intérêt,  où  l'auteur  arrive  à 
nous  convaincre  que  la  grande  industrie  n'est  pas  toujours  une  cause 
de  destructions  sociales  et  de  ruines  économiques,  au  détriment  des 
faibles  et  des  petits,  mais  qu'elle  peut  parfois  aussi  devenir  un  élément 
de  salut  pour  des  populations  attachées  fortement  au  sol  natal  et  mena- 
cées de  ne  pouvoir  s'y  maintenir,  faute  de  n'y  plus  trouver  des  occasions 
suffisantes  de  travail  et  de  gain. 

Tel  est,  Mesdames  et  Messieurs,  le  bilan  de  nos  travaux  de  cette  année- 
que  vous  aurez  sans  nul  doute  complété  vous-mêmes  en  vous  remémo- 
rant la  somme  imposante  d'articles  de  grande  valeur  et  d'études  toujours 
fort  appréciées  que  tant  de  nos  collègues  ont  publiés  comme  chaque 
année  dans  notre  bulletin.  Je  me  garderai  bien  de  les  e'nuraérer  tous, 
et  surtout  de  les  classer  par  ordre  de  mérite,  puisqu'aussi  le  nom  de 
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leurs  auteurs  qui  s'appellent  Georges  Blondel,  An^f^t  des  Retours,  Louis 
Rivière,  Maurice  Dufourmanlelle,  Habert-Valleroux,  Henry  GlémenI,  de 
Metz-Noblat,  Georges  Mény,  Martiu-Saint-Léon,  Paul  Doin,  PaulEscard, 
pour  ne  citer  que  ceux  dont  la  signature  revient  le  plus  souvent  au  bas 
de  ces  paues  si  bien  remplies,  vous  est  un  sur  garant,  que  notre  vieille 
Reforme  Sociale  ne  saurait  perdre,  avec  de  pareils  collaborateurs,  sa 
réputation  si  solidement  établie  de  revue  économique  de  premier  ordre, 
où  les  problèmes  sociaux  les  plus  complexes  et  les  plus  actuels  sont 
toujours  abordés  dans  un  esprit  d'impartialité  absolue  et  de  critique 
vraiment  se'rieuse  et  tout  à  fait  objective. 

Quant  à  notre  action  sociale,  e'.le  s'est  manifestée  tout  d'abord  bien 
entendu  par  le  rayonnement  de  nos  publications  auxquelles,  je  puis  vous 
en  docmer  l'assurance,  puisque  j'ai  la  lourde  lâ'  he  de  répondre  à  tous 
les  correspondants  qui  s'y  inte'ressent  en  dehors  même  de  nos  cadres,  il 
serait  injuste  de  refuser  le  mérite  d'une  pénétration  bienfaisante  dans 
les  milieux  en  apparence  les  plus  hostiles  aux  idées  que  nous  défen- 
dons. Mais  elle  a  pris  aussi  d'autres  formes  qui,  nous  l'espérons,  porte- 
ront un  jour  ou  l'autre  d'excellents  fruits.  Parmi  celles-ci  je  veux  citer, 
à  côté  des  conférences  du  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  où 
M.  Henri  Joly  s'est  comme  toujours  dépensé  avec  un  zèle  inlassable, 
qui  le  constitue  notre  créancier  pour  une  somme  que  je  crains  bien 
de  ne  pouvoir  Jamais  acquitter,  les  réunions  du  Cercle  d'Economie 
sociale  qui  se  sont  tenues  dans  cette  salle,  de  janvier  à  Pâques.  Nous 
avions  été  très  heureusement  inspirés  en  confiar^  à  notre  si  actif  et  si 
dévoué  collaborateur,  M.  Frédéric  Gharpin,  le  soin  de  préparer  un  pro- 
gramme séduisant,  de  nature  à  secouer  si  possible  l'indolence  trop  com- 
mune de  la  jeunesse  des  écoles  à  l'endroit  des  réunions  à  caractère  un 
peu  rébarbatif  et  exemptes  de  gaîté.  Or,  M.  Charpin  a  manifestement 
réussi,  puisqu'il  a  su  grouper  autour  de  MM.  Souchon,  Duval-Arnould, 
Henry  Joly  et  Hubert-Valleroux,  qui  présidèrent  successivement  les 
séances,  un  auditoire  compact  de  jeunes  gens  de  tous  rangs,  visiblement 
intéressés,  et  prenant  avec  ardeur  une  part  très  effective  à  toutes  les 
discus.Mons.  Ne  pouvaient-ils  point,  d'ailleurs  se  considérer  comme  chez 
eux  et  traitant  de  leurs  propres  affaires,  puisqu'on  leur  avait  demandé 
de  faire  connaître  leurs  idées  personnelles  sur  les  problèmes  sociaux  de 
notre  tempsVTour  à  tour,  progressistes  et  catholiques  sociaux,  royalistes 
d'Action  française  et  représentants  de  la  «  Jeune  République  »,  membres 
de  l'Association  catholique  de  la  Jeunessefrançaise  etdémocrates  sociaux, 
partisans  du  syniicalisme  intégral,  sont  venus  exposer  leurs  conceptions 
sociales  et  le  programme  des  réformes  que,  dans  leurs  rêves  généreux, 
ils  bnilent  de  réaliser.  Et  ce  fut  pendant  huit  semaines  ici  un  défilé  des 
plus  curieux  d'orateurs  de  talent,  exposant,  avec  une  sérénité  êt  une 
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conviction  qu'aucune  contradiclion  ne  troublait, les  grandes  lignes  de  la 
politique  sociale  préconise'e  par  chacun  des  groupes  où  se  disciplinent 
dès  maintenant  les  réformateurs  de  l'av^enir.  On  n'oublia  pas  d'ailleurs 
de  faire  figurer  au  programme  un  exposé  de  la  doctrine  de  Le  Play  et 
(les  idées  défendues  par  l'Ecole  de  la  paix  sociale,  en  sorte  que  les  jeunes, 
venus  dans  cette  maison  pour  y  développer  librement  leurs  idées  et 
leurs  espérances,  purent  en  même  temps  apprendre  utilement  à  nous 
mieux  connaître  et  peut  être  à  abandonner  à  notre  égard  de  regrettables 
préjugés.  Aus-^i  cette  nouvelle  session  du  Cercle  d'Economie  sociale 
peut-elle  compter  parmi  les  plus  utiles  au  point  de  vue  de  notre  propa- 
gande si,  comme  on  peul  l'espérer,  elle  a  appris  à  beaucoup  de  ces  jeunes 
gens,  que  nous  serions  si  heureux  d'accueillir  dans  nos  rangs,  un  che- 
min qu'ils  n'oublieront  plus. 

Ce  serait,  certes,  pour  votre  Conseil  de  direction  un  grand  réconfort, 
Mesdames  et  Messieurs,  si  cette  continuité'  de  travaux  et  d'efforts  pouvait 
aboutir  enfin  à,  de  plus  abondantes  récoltes  que  celles  que  nous  avons  réali- 
sées au  cours  de  celte  année.  Comme  toujours,  en  effet,  mais  av^c  plus 
d'urgence  que  jamais,  il  me  faut  vous  redire  quelles  préoccupations 
causent  à  votre  bureau  et  doivent  vous  causer  à  vous-mêms  les  difficultés 
et  la  lenteur  de  notre  recrutement.  Plus  notre  société  avance  en  âge,  en 
effet,  plus  aussi  s'accentuent  les  vides  creusés  par  la  mort,  qui  fauche 
impitoyablement  les  amis  de*la  première  heure,  sans  que  de  nouveaux 
concours  s'offrent  en  nombre  suffisant  pour  les  faire  oublier.  La  Réforme 
Sociale  a  rendu  hommage  en  son  temps  au  grand  homme  de  bien,  à 
l'ami  dévoué,  au  conseiller  prudent  et  éclairé  que  fut  M.  Albert  Gigot, 
dont  la  longue  collaboration  fut  si  précieuse  à  tous  ceux  qui  depuis  un 
demi-siècle  ont  pris  à  cœur  de  lutter,  sous  l'égide  de  la  société  d'Eco- 
nomie sociale,  pour  le  triomphe  des  idées  d'ordre,  de  paix  sociale  et  de 
liberté.  Et  comme  président  et  comme  membre  de  votre  Conseil,  il 
rendit  à  notre  association  qu'il  aimait  sincèrement  le  service  inappré- 
ciable de  ne  jamais  se  désintéresser  de  sa  vie,  de  ses  difficultés,  de  ses 
progrès,  et  de  demeurer  jusqu'au  bout  assidu  à  nos  réunions  et  prêt  à 
nous  apporter  le  concours  toujours  efficace  de  sa  parole,  de  ses  avis  et 
de  son  temps.  En  rendant  à  sa  mémoire  un  dernier  hommage  nous 
n'oublierons  point  du  reste  que  l'année  qui  s'achève  doit  être  particu- 
lièrement marquée  d'une  croix  noire,  puisqu'à  côté  de  lui  sont  tombés 
vingt-trois  autres  de  nos  collègues,  membres  de  la  Société  d'Econonie 
sociale  ou  des  Unions  de  la  paix  sociale.  A  tous  nous  devons  payer  ici 
une  dernière  fois  le  tribut  de  notre  reconnaissance  et  de  notre  souvenir 
ému.  En  particulier,  que  les  familles  de  MM.  Ed.  Aynard,  Henri  Paquet, 
Teduine,  Borghèse,  Augustin  Boucharlat  et  Voisin,  décédés  depuis  notre 
dernier  congrès,  veuillent  bient  agréer  l'hommage  de  nos  condoléauces 
et  de  nos  plus  sincères  regrets. 
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Ainsi  vingt-quatre  de  nos  collègues  sont  décédés  au  cours  de  cet 
exercice  !  Et  savez-vous  à  combien  s'est  élevé,  pendant  cette  même 
période,  le  chiffre  de  nos  nouvelles  recrues  ?  Il  faut  bien  que  .je  vous 
l'avoue,  puisque  je  vous  dois  un  compte  fidèle  du  bilan  de  Tannée:  à 
vingt-neuf  exactement,  alors  qu'il  y  a  dix  ans  à  peine  nous  voyions  nos 
rangs  grossir  chaque  année  de  cent  cinquante  membres  nouveaux  en 
moyenne,  et  parfois  de  plus  encore.  N'y  a-t-il  pas  là,  Mesdames  et 
Messieurs,  une  grave  leçon  qui  s'impose  à  nos  réflexions  ?  N'est-il  pas 
évident,  en  effet,  que  des  efforts  incessants  doivent  être  faits  par  chacun 
de  nous  pour  faire  connaître  et  aimer  davantage  notre  société  et  notre 
programme  !  Les  nécessités  de  l'heure  présente  ne  sont  pas  moins  pres- 
santes que  celles  auxquelles  noire  fondateur  se  proposait  de  répondre 
en  créant  cet  organe  puissant  de  propagande  et  d'action  sociale  dont 
ses  patientes  recherches  lui  avaient  révélé  Turgente  opportunité?  Jamais 
la  réforme  des  mœurs  et  le  rétablissement  de  la  société  sur  les  bases 
solides  du  respect  de  l'autorité  paternelle,  de  la  pureté  des  mœurs  fami- 
liale?, de  la  stabilité  des  engagements,  de  la  dignité  de  vie  des  autorités 
sociales,  de  l'obéissance  à  la  loi  religieuse  et  morale,  n'ont  été  plus  né- 
cessaires qu'aujourd'hui,  et  partant  jamais  non  plus  le  rayonnement 
d'une  société  comme  la  n^tre  n'a  mérité  davantage  d'attirer  Fattention 
et  de  séduire  les  cœurs  généreux,  désireux  de  s'employer  utilement  à 
l'œuvre  de  défense  commune.  L'ascendant'du  grand  génie  qui  conçut  le 
plan  de  cette  réforme  sociale  demeurée  si  nécessaire  n'est  plus  là,  sans 
doute,  pour  captiver  les  bonnes  volontés  hésitantes,  et  pour  maintenir 
la  cohésion  entre  les  disciples  accourus  à  la  parole  du  maître.  Mais 
puisque  son  enseignement  nous  reste,  puisque  nous  sommes  demeurés 
fidèles  au  programme  qu'il  a  lui-même  tracé,  puisque  enfin  les  besoins 
auxquels  il  prétendit  jadis  satisfaire  n'ont  point  disparu,  pourquoi 
n'arriverions-nous  pas,  comme  lui,  à  convaincre  nos  contemporains 
que  c'est  du  triomphe  de  ses  idées,  et  de  là  seulement,  que  notre  société 
peut  attendre  le  salut  ?  A  chacun  de  nous  de  faire  sa  part  dans  cette 
œuvre  d'apostolat  qu'il  serait  criminel  d'abandonner,  et  puissions-nous 
constater  l'an  prochain  que  nos  efforts  communs  n'ont  point  été  stériles, 
et  que  les  vides  inévitables  creusés  dans  nos  rangs  Ont  été  beaucoup 
plus  que  comblés. 

De  cette  réduction  d'effectif,  que  nous  avons  le  regret  de  constater,  il 
est  résulté  tout  naturellement  une  diminution  de  recettes  dont  vous 
retrouverez  la  trace  dans  les  comptes  soumis  à  votre  approbation.  Ce 
n'est  qu'en  pratiquant  une  politique  de  sévères  économies  que  votre 
Conseil  de  direction  peut  vous  présenter  un  budget  en  équilibre,  qui  n'a 
pas  à  sa  disposition  les  ressources  élastiques  du  budget  de  l'Élat.  Les 
recettes  s'élevant  à  30,020  fr.  65  ont  pu  couvrir  encore  les  dépenses 
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d'adminislratioii,  de  matériel  et  de  publications,  qui  n'ont  point  dépassé 
29.344  fr.  45.  Cependant,  nous  n'avons  rien  omis  d'essentiel,  puisque 
nous  avons,  comme  de  coutume,  assuré  avec  la  régularité  habituelle  le 
service  de  notre  Revue,  de  nos  monographies,  de  nos  réunions  men- 
suelles et  de  notre  congrès,  la  distribution  des  brochures  et  des  tracts  de 
propagande,  voire  même  l'attribution  de  récompenses  nécessaires  pour 
encourager  les  études  d'Economie  sociale  dans  les  établissements 
publics  et  privés  de  haut  enseignement  que  vous  subventionnez  depuis 
de  longnes  années  déjà  (1).  Mais  pour  maintenir  nos  prévisions  de 
recettes  pour  l'exercice  1913-1914  au  chiffre  de  30.050  francs  sensible- 
ment égal  à  celui  de  cette  année,  il  nous  a  bien  fallu  escompter  un 
avenir  meilleur  et  réduire  nos  dépenses  probables  au  strict  minimum. 
C'est  une  raison  de  plus,  Mesdames  et  Messieurs,  pour  que  vous  vous 
fassiez  tous  un  devoir  de  répondre  à  notre  appel  et  de  nous  aider  à 
regagner  dans  l'année  qui  commence  une  partie  du  terrain  perdu.  Il  ne 
faut'pas  que  cesse  d'être  entendue  et  comprise  la  profonde  et  troublante 
parole  de  Le  Plaj,  écrivant  quelques  années  avant  sa  mort  :  «  Le  mal 
actuel  de  la  France  se  peint  par  un  mot:  le  lègne  de  la  discorde.  Les 
causes  de  ce  mal  se  résument  en  un  mot:  les  idées  et  les  institutions 
qui  ont  toujours  engendré  la  discorde  sont  préférées  à  celles  qui  ont 
toujours  donné  la  paix  (2).  »  Mais  pour  que  s'accomplisse  enfm  la  ré- 
forme des  mœurs  qu'il  attendait,  pour  que  soit  restaurée  «  la  vérité 
éternelle  manifestée,  à  tous  les  âges  de  l'histoire,  par  les  idées,  les 
mœurs  et  les  institutions  des  peuples  prospères  (3)  »,  il  faut  que  le 
bataillon  que  nous  sommes  devienne  l'armée  compacte  et  sans  cesse 
grossissante  de  tous  les  bons  Français.  A  vous,  Mesdames  et  Messieurs^ 
de  hâter  la  réalisation  de  ce  vœu,  dont  Frédéric  Le  Play  aurait  été  si 
heureux  de  faire  une  vivante  réalité  !  {Applaudissements.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GENERAL  présente  aloTs  les  comptes  de  l'exercice 
1912-1913  et  le  projet  de  budget  de  1913-1914  que  le  Conseil  de  direction 
a  discutés  et  approuvés  dans  sa  séance  du  15  novembre,  et  qui  se  résu- 
meat  ainsi  : 


(1)  A  l'Ecole  supérieure  des  Mines  le  prix  Le  Play  a  été  partagé  entre 
MM.  Pierre  Saint-Meleux  et  André  Vandame  ;  M.  Henri  de  Beiiejame  a  été  lauréat 
du  prix  d'Economie  sociale  à  l'Institut  agricole  de  Beauvais,  et  M.  Paul  Pattiniez 
a  mérité  la  même  récompense  à  l'Institut  .catholique  d'arts  et  métiers  de  Lille. 
Enfin  à  l'Institut  économique  de  l'Ecole  Sainte-Geneviève,  le  prix  Le  Play  a  été 
attribué  à  M.  Amédée  Collin. 

(2)  Le  Play,  lettre  au  R.  P.  Lescœur,  en  tête  du  volume  intitulé  :  La  foi  catho- 
lique et  la  Réforme  sociale. 

(3)  Epilogue  de  1878,  in  fine. 
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Effectuées  en 

Prévues 

RECETTES 

1912-1913 

pour  1913-1914 

Cotisations  et  abonnements  

23.690,30 

23.550 

Produits  des  publications  

364,30 

400 

Revenus  des  fonds  placés  

4.736,89 

4.800 

Divers  (non  compris  le  reliquat 

de  1912;  et  vente  d'obligations). 

1.229,15 

1.200 

Total..  

30.020,64 

30.050 

Effectuées  en 

Prévues 

DÉPENSES 

1912  1913 

pour  1913  1914 

Administration 

7.807,45 

7.900 

2.985,60 

3.200 

18. 113,00 

18.550 

Divers  (non  compris  achat  obli- 

438,41 

400 

Total  

29.344,46 

30.050 

Excédent  des  receltes  sur  les  dé- 

peiàses  au  30  septembre  1913... 

676,18 

Fondation  Gommines  de  Marsilly. 

Recettes  spéciales  à  l'exercice. . . .  5.741, 35 
Dépenses  pour  les  pupilles  en  Tu- 
nisie  4.079,10 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et,  nulle  opposition  ne  s'élè- 
vant,  met  aux  voix  l'approbation  des  comptes  et  du  budget,  qui  est 
votée  à  l'unanimité. 

Elections. 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  des  élections  pour  le  renou- 
vellement partiel  du  Conseil.. 

Cinq  membres  sortant  conformément  aux  statuts  et  rééligibles  : 
MM.  Lepelletier,  Louis  Rivière,  Hubert- Valleroux,  Lavollée  et  Eug.  Ros- 
tand obtiennent  la  majorité  des  suffrages  et  sont  proclamés  élus. 

M.  Gabriel  Ardant  est  élu  également  en  remplacement  de  M.  Albert 
Gigot  décédé. 

Le  Conseil  de  direction,  en  raison  de  ces  élections,  est,  pour 
l'année  1914,  composé  par  rang  d'ancienneté  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Chan- 
don  de  Briailles,  abbé  Letourneau,  Georges  Blondol,  Soucbon,  DuYal- 
Arnould,  Robert  Picot,  A.  Béchaux,  Victor  Brants,  Em.  Jarriand, 
Stourm,  P.  Nourrisson,  Fay,  Angot  des  Retours,  Auburtin,  F.  Honoré, 
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Aug.  Isaac,  P.  du  Maroussem,  Albert  Rivière,  Gaslon  David,  Chotard, 
H.  Joly,  Oufourmanlelle,  de  Marcillac,  Martin  Saint-Léon,  Lepelletier, 
Louis  Rivière,  Hubert- Valleroux,  LavoUée,  Eug.  Rostand  et  Gabriel 
Ardant. 

L  ordre  du  jour  étant  épuisé,  l'assemblée  générale  est  close. 

Le  secrétaire  général, 
F.  Leielleder, 


CONSEIL  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  13  décembre  4913. 

Le  Conseil,  régulièrement  constitué  après  le  renouvellement  'partiel 
auquel  ont  pourvu  les  élections  du  8  décembre,  a  procédé  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  bureau,  conformément  à  l'article  5  des  statuts, 
ainsi  qu'à  la  nomination  des  commissions  spéciales.  Ont  été  élus  ou 
maintenus  en  fonctions: 

Président:  M.  Paul  Nourrisson. 

Vice-présidents  :  MM.  Duval-Arnould,  Georges  Blondel,  Pierre  du  Ma- 
roussem, Albert  Rivière. 
Trésorier  :  M.  E.  Jarriand. 
Secrétaire  général:  M.  F.  Lepelletier. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  Paul  Doin,  Guy  Colmet-Daâge,  Robert 

Facque,  Frédéric  Charpin. 
Il  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  des  commissions  : 
Commission  des  finances  :  MM.  le  président^  le  secrétaire  général  et 

le  trésorier  de  la  Société,  et  MM.  J.  R.  Ghandon  de  Briailles,  Ghotard 

et  Stourm. 

Commission  du  Congrès  annuel  :  Les  membres  du  bureau  et  MM.  Du- 
fourmantelle,  Fay,  de  Marcillac  et  Louis  Rivière. 

Commission  de  la  bibliothèque  et  des  archives  :  MM.  Hubert- Valleroux, 
président,  Be'chaux,  Dufourmantelle,  Lepelletier  et  Frédéric  Charpin, 
secrétaire. 

Commission  de  la  fondation  Commines  de  Marsilly  :  MM.  le  président,  le 
secrétaire  général,  Chandon  de  Briailles,  Fay,  H.  Joly,  Albert  Rivière  et 
Louis  Rivière. 

Commission  de  rédaction  de  la  «  Réforme  sociale  »;  MM,  le  président,  le 
secrétaire  général,  Dufourmantelle,  Hubert- Valleroux,  Louis  Rivière  et 
Frédéric  Charpin,  secrétaire  de  la  rédaction. 

F.  L, 
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LA  PROFESSION  REPRÉSENTÉE 


,  DANS  LA  RÉGION  ORGANISÉE 


Enquête  de  la  «  Réforme  Sociale  » 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  JEAN  HENNESSY  (4). 

Jusqu'à  présent  tous  les  correspondants  de  la  Réforme  Sociale 
qui  ont  envoyé  leur  réponse  à  l'enquête  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jean  Hennessy  ont  été  unanimes  à  reconnaître  le  haut  intérêt 
et  l'opportunité  de  la  campagne  entreprise  par  la  Ligue  de  représen- 
tation professionnelle  et  d'Action  régionaliste. 
.  Cette  reconnaissance^  en  effet,  s'impose,  et  m'associant  à  ce 
point  de  vue  à  mes  prédécesseurs,  je  répéterai  avec  M.  Charles- 
Brun  que  cette  campagne  a  «  une  grande  utilité,  parce  qu'elle  fait 
parler,  discuter...  et  peut-être  réfléchir  »  sur  ces  deux  idées 
d'avenir,  la  représentation  professionnelle  et  V organisation  régionale 
qui,  selon  l'heureuse  expression  des  auteurs  du  projet,  a  creusent 
déjà  leur  sillon  dans  Tordre  existant». 

Seulement,  on  a  généralement  reproché  au  projet  qui  nous 
occupe  d'avoir  combiné  en  une  seule  loi  ces  deux  tendances  qu'il 
importe  de  faire  aboutir,  mais  qui,  précisément,  par  leur  combi- 
naison, risqueraient  fort  de  compromettre  la  réussite  de  l'en- 
semble, ou  tout  au  moins  de  déterminer  de  fâcheuses  déviations 
dfC  l'un.e  et  de  l'autre. 

J'estime,  de  mon  côté,  que  l'organisation  et  la  représentation  * 
professionnelles,  l'organisation  et  la  représentation  régionales 
sont  deux  choses^  bien  distinctes  et  que,  pour  les  réaliser  avec  jus- 
tesse, elles  comportent  des  réglementations  séparées,  s'inspirant 
de  facteurs  d'ordres  très  différents. 

Néanmoins,  cette  mise  au  point  que  les  principes  imposent  une 

(1)  Voir  les  numéros  de  la  Réforme  soviale   des  1^^  mai,  1er  octobre,  l*'  no- 
vembre, 16  novembre  et  l^r  décembre  1913. 
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fois  faite, j'ajouterai  bien  volontiers  que  cette  confusion,  ou  tout  au 
moins  cette  combinaison  des  deux  idées  a  régionaliste  »  et  «  pro- 
fessionnelle »  dans  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean  Hennessy  me 
paraît  être,  à  tout  prendre,  pour  la  diffusion  de  ces  deux  impor- 
tantes questions,  une  très  heureuse  erreur  de  méthode  :  cette 
proposition  de  loi  est  avant  tout  et  essentiellement  une  amorce, 
un  terrain  de  discussion. . .Telle  qu'elle  est,  elle  n'a  guère  de  chances 
d'être  votée;  aussi  son  vice  capital  et  dangereux, s'il  pouvait  s'agir 
d'une  mise  en  œuvre  effective^  a  le  mérite  d'avoir  provoqué  des 
échanges  de  vues  très  intéressants  sur  ces  deux  désirables  ré- 
formes; le  champ  des  observations  et  des  critiques,  de  par  le  texte 
même  de  la  proposition,  est  donc  immédiatement  plus  vaste  :  les 
redressements  par  la  suite  s'opèrant  et  les  points  de  vue  se  com- 
plétant et  se  corrigeant  l'un  par  l'autre,  il  est  très  probable  que  le 
double  problème  saura  reprendre  sa  vraie  position,  et  M.  Jean 
Hennessy  aura  ainsi  lui-même,  par  sa  vigoureuse  et  vaillante  cam- 
pagne^ réuni  d'un  seul  coup  les  meilleurs  éléments  pour  une  juste 
solution  :  voilà  pourquoi  il  a  droit  aux  plus  vives  et  plus  sincères 
sympathies. 

* 

M.  Jean  Hennessy  part  de  cette  idée  que  ce  qu'il  importe  d'assurer 
dans  notre  pays,  c'est  le  développement  économique. 

Avec  les  régionalistes,  il  commence  par  réclamer  dans  ce  but 
l'élargissement  du  cadre  administratif  ou  électoral  ;  mais,  poursuit-il, 
il  faut,  pour  corroborer  cette  première  transformation,  que  dans 
chaque  région  les  représentants  qualifiés  de  toutes  les  forces  vives 
du  pays  participent  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Voilà 
pourquoi  il  veut  que  siègent  à  l'assemblée  régionale,  dans  une 
proportion  équitable,  les  hommes  exerçant  les  diverses  professions 
dont  dépend  la  prospérité  régionale. 

Et  pour  y  parvenir,  il  propose  d'autoriser  les  électeurs  à  sé 
grouper  dans  une  des ,  grandes  catégories  professionnelles  sui- 
vantes :  agriculteurs,  commerçants,  industriels,  membres  des  pro- 
fessions libérales,  fonctionnaires. 

Mais,  dans  sa  proposition  de  loi,  le  classement  des  électeurs  dans 
ces  différentes  catégories  professionnelles  n'est  pas  Obligatoire  et 
les  électeurs,  s'ils  le  préfèrent^  pourront  demeurer  confondus  sur 
la  liste  générale. 
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Cette  latitude  laissée  aux  électeurs  de  demeurer,  comme  ils  le 
sont,  inscrits  sur  une  liste  générale  me  paraît  bien  grave  et  peu 
admissible. 

Puisque  M.  Hennessy  reconnaît  que  le  mode  de  votation  et  la 
composition  des  assemblées  délibératives  qui  en  résulte  sont  à 
l'heure  actuelle  défectueuses,  il  faut  pousser  l'idée  de  réforme  jus- 
qu'au bout  et  l'appliquer  intégralement.  On  ne  comprend  pas  cette 
faculté  laissée  à  l'électeur  :  nous  devons  nous  défier  de  son  esprit 
d'inertie  et  craindre  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  pratique,  avec  ce  sys- 
tème du  choisc,  grand'chose  de  changé.  Si  Ton  est  partisan  de  la 
représentation  professionnelle,  il  faut  obligatoirement  que  chacun 
^ote  avec  sa  profession.  ^ 

Pourquoi  permettre  le  non-classement?  Pour  ne  pas  porter 
^atteinte  au  droit  de  vote  que  possède  actuellement  l'électeur,  a 
<léclaré  M.  Jean  Hennessy;  «  le  droit  d'option  réservé  à  l'électeur 
«st  nécessaire,  c'est  la  sauvegarde  de  la  liberté  électorale  ». 

J'avoue  ne  pas  comprendre  cette  délicatesse.  Un  mode  de  vola- 
lion  peut  ne  pas  plaire  à  tous  les  électeurs...  je  n'en  prends  pour 
exemple  que  le  système  de  vote  par  arrondissement...  il  est  loin 
4e  satisfaire  tous  les  Français...  nous  l'employons  parce  que  c'est 
4e  seul  qui  nous  soit  donné...  De  même  un  système  électoral  qui 
paraît  devoir  produire  de  salutaires  effets  doit  être  imposé. 

Objectera- t  on  qu'il  y  a  des  personnes,  même  travaillant,  qui 
;^i'ont  pas  de  profession  et  qu'il  faut  tout  de  même  leur  donner  le 
moyen  de  siéger  ou  de  se  faire  représenter  dans  l'assemblée  régio- 
jîale? 

L'objection  n'est  pas  décisive...  il  paraît  possible  de  procéder, 
pour  les  électeurs  qui  n'ont  pas  de  profession,  par  voie  d'assimila- 
tion :  il  est  bien  peu  d'individus  qui  ne  puissent  être  assimilés, 
ne  serait-ce  que  par  voisinage,  à  une  profession;  le  classement  des 
électeurs  devrait  être  lait  par  les  soins  de  la  commission  adminis- 
trative. 

L'établissement  de  listes  présentant,  quant  à  certaines  inscrip- 
tions, quelques  difficultés,  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  notre  légis- 
lation. Pensons  à  l'établissement  des  listes  pour  les  retraites  ou- 
-vrières.  Au  moment  de  l'inscription  sur  la  liste,  le  salarié  fait  ses 
Justifications.  11  est  en  effet  des  cas  où  l'individu  en  instance 
d'inscription  peut  être  placé  dans  une  situation  mixte,  où  il  est 
par  conséquent  bien  difficile  de  déterminer  si  on  se  trouve  ou  non 
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en  présence  d'un  salarié.  S'il  n'est  pas  satisfait  de  la  décisioiï 
prise  à  son  égard,  l'intéressé  a  le  droit  de  présenter  sa  réclamaliom 
devant  le  juge  de  paix  avec  toutes  les  suites  qu'elle  comporte. 

De  même,  au  point  de  vue  du  classement  professionnel  et  de 
l'inscription  électorale  qui  en  découlerait,  pourquoi  l'élecleur  qui 
estimerait  qu'il  n'a  pas  reçu  le  classement  qui  lui  convient  ne  pro- 
céderait-il pas  par  voie  judiciaire?  La  proposition  de  loi  de  M.  Jean' 
Hennessy  porte  déjà  que  la  procédure  d'appel  et  de  pourvoi,  en  ce 
qui  concerne  la  formation  et  la  re  vision  des  listes  électorales,  sub- 
sistera comme  actuellement.  Il  est  donc  bien  simple  d'admettre 
que  tous  les  électeurs  seront  obligatoirement  inscrits  sur  les  listes- 
professionnelles;  après  justifications,  leur  distribution  dans  les  dif- 
férentes catégories  se  ferait  par  les  soins  de  la  commission  admi- 
nistrative, d'après  les  professions  exercées  ou  par  assimilation,  ea 
réservant  aux  intéressés  les  voies  de  recours  d'usage. 

De  cette  façon,  et  à  cette  condition  seulement,  le  mode  de  vota— 
tion  pourrait  devenir  professionnel. 

Duresie  la  proposition  de  loi  Jean  Hennessy,  si  incomplètement 
professionnalisle  au  point  de  vue  électoral,  ne  me  paraît  pas  non 
plus  instituer  une  forme  de  représentation  professionnelle  par 
ses  assemblées  régionales,  dont  les  attributions  sont  d'ordre  admi- 
nistratif  et  politique. 

M.  Jean  Hennessy  transfère  en  elfet  à  l'assemblée  régionale  essen- 
tiellement les  attributions  de  l'ancien  Conseil  général,  en  ajoutant 
cependant  que  l'assemblée  régionale  «  sera  appelée  à  donner  soa 
avis  sur  toutes  les  questions  d'ordre  professionnel  intéressant  la 
région  ». 

C'est  ici  qu'il  nous  faut  faire  la  mise  au  point  essentielle  :  la  ges- 
tion des  intérêts  administratifs  et  politiques  et  la  gestion  des  inté- 
rêts professionnels  sont  deux  activités  si  distinctes  qu'elles  ne  peu- 
vent être  confiées  à  une  seule  et  même  représentation. 

Les  partis  politiques  ne  perdent  pas  leurs  droits  dans  la  propo- 
sition de  loi  Hennessy  et  même  les  auteurs  de  ladite  proposition,, 
dans  l'exposé  des  motifs,  relèvent  que  les  luttes  politiques  pour- 
ront s'engager  et  que  des  ^candidats  politiquement  opposés,  biea 
que  professionnellement  semblables,  continueront  à  se  disputer 
les  sièges. 

Est-il  permis,  dans  de  telles  conditions  de  rivalité  politique, 
d'apercevoir  la  possibilité  d'une  représentation  professionnel 
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réelle  et  sérieuse?  Eq  exacte  analyse,  les  assemblées  régionales 
que  nous  propose  M.  Hennessy  ne  sont  que  des  Conseils  généraux 
de  région  ;  en  tant  que  groupements  administratifs,  elles  m'intéres- 
sent, et,  bien  que  regrettant  qu'il  ne  leur  soit  pas  donné  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  que  possèdent  actuellement  les  Con- 
seils généraux  dans  le  département,  je  veux  bien  admettre  que  ces 
assemblées  étendront  leurs  pouvoirs  et  que,  en  augmentant  leurs 
attributions,  elles  s'efforceront  d'accroître  rautonomie  des  popu- 
lations provinciales  :  voilà  pourquoi,  je  le  répète,  au  point  de  vue 
régionaliste,  elles  m'intéressent,  mais  ce  serait,  je  crois,  gravement 
s'illusionner  que  de  les  considérer  comme  des  organes  de  repré- 
sentation professionnelle. 

M.  Jean  Hennessy  lui-même  ne  leur  donne,  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel, qu'un  droit  de  consultation,  mais  il  semble  que  dans 
toutes  ces  questions  d'ordre  professionnel  les  institutions  syndi- 
cales, les  organisations  professionnelles  [proprement  dites  seraient 
autrement  qualifiées  pour  donner  d'utiles  et  compétents  avis. 

Le  but  de  M.  Hennessy,  en  modifiant  notre  système  de  repré- 
sentation, est  de  supprimer  le  principal  défaut  du  régime  actuel, 
l'incompétence.  Mais  ce  but,  l'atteint-il?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Sans  doute,  il  entend  faire  siéger  dans  l'assemblée  régionale  les 
hommes  exerçant  les  diverses  professions  :  elle  contiendra  ainsi 
peut-être  quelques  compétences,  quelques  spécialités  (et  encore  les 
luttes  politiques  peuvent  bien  avoir  écarté  les  plus  désignés  pro- 
fessionnellement) ;  mais  dans  son  ensemble  elle  demeurera  incom- 
pétente, parce  que  ces  représentants  des  diverses  professions 
réunis  pêle-mêle  dans  la  même  assemblée  forment,  à  tout  prendre, 
une  majorité  énorme  d'incompétents:  que  peut-il  sortir,  en  effet,  de 
ces  spécialités  représentées,  si  les  spécialistes  sont  discutés  par 
leurs  collègues  des  autres  spécialités? 

En  somme,  ce  n'est  pas  dans  des  assemblées  en  dehors  des  orga- 
nisations professionnelles  que  la  représentation  des  compétences 
techniques  doit  avoir  lieu,  c'est  à  l'intérieur  de  ces  organisations 
elles-mêmes.  A  chaque  profession  doit  être  laissé  le  soin  d'admi- 
nistrer, d'organiser  les  choses  qui  ressortissent  à  son  activité  ;  elle 
seule  doit  être  maîtresse  des  règles  à  établir. 

Ainsi  se  pose  préalablement  à  la  représentation  professionnelle 
—  dont  la  proposition  Hennessy  fait  à  tort  un  point  de  départ  —  la 
question  de  V organisation  professionnelle.  Et  ici  nous  touchons  à 
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l'essentiel  du  problème  qu'il  faut  résoudre,  aux  lacunes  qu'il  faut 
combler. 

C'est  tout  une  organisation  corporative  qui  fait  défaut  ou  qui 
n'existe  qu'à  l'état  fragmentaire. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  raison,  il  est  indispensable,  tout  d'abord, 
que  «la  corporation,  au  lieu  de  rester  un  agrégat  confus  et  sans 
unité,  devienne  un  groupe  défini,  organisé,  en  un  mot  une  instilu- 
tion  publique.  » 

Les  professionnalistes  doivent,  je  crois,  chercher  dans  cet  ordre 
d'idées  la  vraie  solution. 

Jules  Mihuka, 

Avocat  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour    de  Cassation, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération 
Régionaliste  Française. 


LE  «DECENÎSIUM» 


DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 
DES  CLASSES  MOYENNES 


L'Institut  international  pour  l'étude  du  problème  des  Classes 
moyennes,  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  (101,  rue  du  Commerce)  a 
tenu  en  septembre  dernier,  à  Stuttgart,  lieu  même  de  sa  naissance 
en  1903,  son  assemblée  générale  annuelle  coïncidant  avec  le 
dixième  anniversaire, de  sa  fondation. 

Cette  commémoration  avait  amené  dans  la  capitale  wurtember- 
geoise  une  cinquantaine  de  délégués  venus  de  Belgique,  d'Alle- 
magne, d'Autriche,  de  France,  de  Hollande,  de  Hongrie,  du  Luxem- 
bourg, de  Roumanie^  de  Suède  et  de  Suisse.  La  réunion  fut  présidée 
par  M.  Francotte,  premier  vice-président  de  l'Institut  international 
et  ancien  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  de  Belgique,  assisté 
de  M.  Stevens  (Bruxelles),  directeur  général,  de  M.  Lambrechts 
(Bruxelles),  secrétaire,  et  du  conseiller  d'État,  D"^  von  Moslhaf 
(Stuttgart),  délégué  du  ministère  wurtembergeois  de  l'Intérieur. 

Le  titre  même  de  cet  Institut  international  indique  son  objet. 
Dégagé  de  toute  attache  avec  un  parti  politique  quelconque,  il 
poursuit  uniquement  l'étude  objective  des  faits  et  se  préoccupe  de 
rechercher  et  de  réunir  en  dossiers  tous  les  documents  d'ordre 
économique,  social  ou  législatif  susceptibles  d'intéresser  les  Classes 
moyennes,  de  provoquer  des  travaux  et  des  discussions  sur  les 
questions  rentrant  dans  son  domaine  et  de  vulgariser  la  connais- 
sance des  faits  recueillis  par  ses  soins. 

L'Institut  international  a,  durant  ses  dix  premières  années  d'exis- 
tence, rempli  avec  succès  et  abondamment  ce  programme  varié.  Il 
est  devenu  le  centre  d'informations  le  plus  autorisé  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  mouvement  des  Classes  moyennes.  D'ores  et  déjà, 
205  dossiers  sont  constitués  au  siège  social  sur  des  questions  di- 
verses. Une  bibliothèque  de  plus  de  2.000  ouvrages  spéciaux  est 
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à  la  disposition  des  associés.  Trois  forts  volumes  comprenant  le» 
lois  des  différents  pays  sur  l'organisation  des  Classes  moyennes  ont 
été  publiés  jusqu'à  ce  jour.  Des  études  monographiques  sur  le 
Crédit  populaire  dans  14  États,  un  livre  de  M.  Lambrechls  sur  la 
c(  Capacité  de  concurrence  des  artisans  »,  un  aulre  du  même  auteur 
sur  «  les  grands  magasins  et  les  coopératives  de  consommation  au 
point  de  vue  des  Classes  moyennes  »,  un  troisième  de  M.  Werner 
Krebs  sur  «  le  choix  d'une  profession  »,  sont,  d'autre  part,  le  fruit 
d'enquêtes  poursuivies  ou  de  concours  ouverts  par  l'Institut  inter- 
national. Son  Bulletin  mensuel,  bourré  d'informations,  tient  le 
public  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  dans  les 
divers  pays.  Enfin  trois  Congrès  internationaux  ont  été  déjà  tenus 
sous  ses  auspices,  à  Liège  (1905),  à  Vienne  (1908)  et  à  iMunich 
(1011)  :  le  prochain  Congrès  doit  avoir  lieu  à  Hanovre  en  1914. 

Cette  activité  considérable  a  été  mise  en  relief  en  termes  heureux 
par  M.  Stevens  dans  la  réunion  dernière  de  Stuttgart.  Les  services 
ainsi  rendus  à  la  cause  des  Classes  moyennes  urbaines  et  rurales 
sont  indéniables.  C'est  ce  qu'ont  compris,  d'ailleurs,  la  plupart  des 
États,  en  subventionnant  l'Institut  international  et  en  se  faisant 
représenter  à  ses  Assemblées  par  des  délégués  officiels.  L'Empire 
d'Allemagne  et  plusieurs  des  Étals  confédérés,  l'Alsace-Lorraine, 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Suède,  sont  de  ce  nombre. 
On  doit  regretter  que  le  Gouvernement  français  se  soit  jusqu'à  pré- 
sent abstenu  de  participer  à  ce  groupement  international.  Les 
Classes  moyennes  occupent  pourtant  une  place  considérable  dans 
notre  pays  ;  mais  ce  n'est  pas  vers  elles  que  se  porte  actuellement 
chez  nous  de  préférence  l'attention  des  pouvoirs  publics  (encore 
que  l'étude  parlementaire  du  crédit  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
industrie  semble  l'indice  d'un  éveil  de  sympathie  officielle  à  leur 
endroit),  et  peut-être  elles-mêmes  ne  sont-elles  pas  encore  suffisam- 
ment conscientes  de  ce  que  peuvent  être  leurs  intérêts  collectifs, 
ni  suffisamment  organisées  (1),  pour  savoir  s'imposer  davantage  à 
l'attention  du  Gouvernement  et  de  l'opinion. 

(1)  La  plus  importante  et  —  nous  semble-t-il  —  la  plus  active  des  organisations 
françaises  de  Classes  moyennes  est  la  Confédération  des  groupes  commerciaux 
et  industriels  de  France  (siège  à  la  Bourse  de  commerce  de  Paris^,  présidée  par 
M.  de  Paloméra.  Il  convient  de  signaler  également  l'Association  de  défense  des 
f  iasses  moyennes  (21,  place  de  la  Madeleine,  à  Paris),  présidée  par  M.  Colrat. 
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L'Institut  international  des  Classes  moyennes  a  coutume  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  ses  Assemblées  annuelles,  à  la  suite 
des  comptes  rendus  moraux  et  financiers,  une  communication  sur 
une  question  ou  une  expérience  intéressant  plus  particulièrement 
le  pays  où  se  tient  la  réunion.  C'est  une  excellente  habitude,  qui 
donne  aux  délégués  assemblés  l'occasion  d'une  instructive  leçon  de 
choses. 

A  Stuttgart,  la  communication  d'usage  a  porté  sur  Verganisation 
des  métiers  par  V Office  central  wurtembergeois  de  l'Industrie  et  du 
Commerce^  et  fut  faite  par  M.  le  conseiller  d'État,  von  Mosthaf, 
président  de  cet  Office  central.  11  nous  paraît  intéressant  de  la 
résumer  rapidement. 

Lorsqu'à  la  suite  des  ordonnances  de  1828  et  de  1836  supprimant 
pour  certains  métiers^  atténuant  pour  certains  autres  le  principe 
de  la  corporation  obligatoire,  le  petit  commerce  et  l'industrie  arti- 
sane  se  trouvèrent  en  face  des  grandes  entreprises  naissantes  favo- 
risées par  l'accession  du  Wurtemberg  au  ZoUverein  en  1834,  on 
s'aperçut  bien  vite  du  danger  que  la  concurrence  de  ces  grandes 
entreprises  faisait  courir  aux  Classes  moyennes.  Le  besoin  de  rap- 
prochement se  fit  sentir  parmi  les  petits  et  moyens  industriels.  Des 
associations  nouvelles  s'instituèrent  entre  eux,  sous  le  nom  de 
Gewerbevereme,  qui,  réunies  en  Congrès  à  Esslingen,  en  1848, 
revendiquèrent  la  création  d'un  organisme  officiel  doté  par  le  Gou- 
vernement des  ressources  nécessaires  pour  seconder  et  favoriser 
l'industrie.  Quelques  mois  plus  tard,  les  pouvoirs  publics,  faisant 
droit  à  cette  revendication,  instituaient  l'Office  central  wurtember- 
geois de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  intérieure  de  cet 
Office,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  celle-ci  repose  avant  tout  sur 
le  principe  d'une  étroite  collaboration  entre  les  fonctionnaires  de 
l'État  et  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  :  des  délé- 
gués de  Chambres  de  commerce,  de  Chambres  de  métiers  et  des 
artisans  siègent  dans  son  Comité  central. 

L'Office  joue  auprès  du  Gouvernement  un  rôle  actif  d'organe  con- 
sultatif quand  il  s'agit  de  prescriptions  législatives  ou  réglemen- 
taires à  prendre  concernant  le  commerce,  l'industrie  et  les 
métiers.  Il  exerce  aussi  à  l'égard  de  ceux-ci  une  action  éducatrice 
directe,  qui  s'est  concrétée  surtout  dans  l'institution  du  remar- 
quable musée  industriel  de  Stuttgart. 
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Primitivement  simple  comptoir  d'échantillons,  le  musée  indus- 
triel constitue  aujourd'hui  l'exposition  permanente  d'une  riche 
collection  de  produits  industriels  et  artistiques,  anciens  et  mo- 
dernes, proposés  à  Tétude  et  à  l'imitation  des  artisans  et  fabri- 
cants. Des  conférences,  des  visites  explicatives  sont  organisées  par 
l'administration  de  l'Office.  Une  salle  spéciale  est  réservée  aux 
objets  de  fabrication  ou  de  conception  défectueuse.,  qu'il  convient 
d'éviter.  Depuis  1907,  des  expositions  ambulantes  des  collections 
du  musée  ont  lieu  dans  les  différentes  villes  du  Wurtemberg.  Enfin 
une  section  technique  est  affectée  à  des  expositions  temporaires 
de  machines  et  d'outils  perfectionnés,  dont  le  mécanisme  et  l'usage 
sont  expliqués  aux  intéressés. 

Pendant  longtemps,  l'Office  central  wurtembergeois  aida  égale- 
ment au  développement  des  entreprises  industrielles  en  procurant 
à  celles-ci  des  subsides  pour  l'achat  d'outillages,  ou  des  contre- 
maîtres engagés  à  l'étranger.  Cette  ère  de  rénovation  de  l'industrie 
et  des  métiers  wurîcmbergeois  est  close.  Aujourd'hui  l'Office  cen- 
tral préfère  développer  chez  les  artisans  le  sens  de  l'association 
et  mettre  leurs  groupements  à  même  de  bien  fonctionner,  en  orga- 
nisant des  cours  où  se  forment  leurs  directeurs  et  leurs  comptables. 
11  accorde  également  à  ces  associations  des  subventions  pour  les 
aider  dans  leurs  achats  de  machines  ou  dans  leurs  dépenses  de  pre- 
mier établissement;  mais  jamais,  maintenant,  il  ne  concède  plus 
de  prêts  ni  de  subventions  aux  artisans  à  titre  individuel  :  son 
concours  financier  aux  métiers  est  toujours  collectif  au  profit  des 
associations. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  domaine  de  l'éducation  professionnelle 
que  s'est  exercée  et  que  s'exerce  encore  l'action  de  l'OfTice  central. 
Le  musée  industriel  avec  ses  différents  services  a  été  un  des  moyens 
employés  pour  atteindre  ce  but.  L'enseignement  industriel  propre- 
ment dit  en  est  un  autre  et  le  principal. 

C'est  à  l'initiative  de  l'Office  central  qu'est  due,  dès  ses  premières 
années  d'existence,  l'organisation  d'écoles  professionnelles  d'adultes 
réparties  en  cours  du  soir  et  du  dimanche  et  destinées  à  créer 
une  élite  parmi  les  apprentis.  Le  cadre  d'études  de  ces  écoles  s'est 
graduellement  élargi.  Primitivement,  l'enseignement  du  dessin  à 
main-levée  en  était  l'objet  principal.  Aujourd'hui,  on  se  préoccupa 
d'y  donner  un  enseignement  à  la  fois  technique  et  théorique- por- 
tant sur  la  connaissance  des  affaires  en  général  et  du  métier  en 
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particulier.  Depuis  1898,  des  ateliers  d'apprentissage  y  sont  même 
souvent  annexés,  en  vue  de  compléter  et  de  perfectionner  la  forma- 
tion par  l'atelier  patronal. 

Il  est  à  noter,  en  outre,  que  la  fréquentation  des  écoles  profession- 
nelles d'adultes  est  obligatoire  pour  le*s  jeunes  gens  du  milieu  pro- 
fessionnel, jusqu'à  dix-huit  ans.  D'autre  part,  afin  d'assurer  la  dif- 
fusion de  ces  écoles  dans  tout  le  royaume,  il  suffît  que  40  jeunes 
gens  d'âge  scolaire,  occupés  dans  une  profession  cominerciale  ou 
industrielle,  résident  dans  une  même  commune,  pour  que  celle-ci 
soit  tenue  d'établir  et  d'entretenir,  en  participation  avec  l'État,  une 
école  de  ce  genre.  Il  en  existe  actuellement  184  en  Wurtemberg; 
25.000  élèves  les  fréquentent. 

A  côté  de  ces  écoles  d'adultes,  l'Office  central  a  également  créé  un 
certain  nombre  d'écoles  industrielles  supérieures,  spécialisées  h 
l'industrie  textile  (Reutlingen),  à  la  mécanique  deprécision  (Schwen- 
ningen),  à  la  tannerie  (Metzingen),  au  bâtiment  (Biberach,  Hall, 
Rottweil),  au  travail  des  métaux  précieux  (Gmund),  etc..  qui  sont 
destinées  à  former  des  ouvriers  qualifiés,  des  contremaîtres,  des 
artisans-maîtres. 

Enfin,  plus  récemment  encore,  l'Office  central  s'est  appliqué  à 
organiser  à  Stuttgart  et  ailleurs  des  cours  pour  maîtres  (Meistercurse) 
des  différentes  industries,  destinés  à  perfectionner  l'éducation  pro- 
fessionnelle, artistique,  technique  et  économique  des  petits  indus- 
triels :  on  en  compte  environ  73  fréquentés  par  plus  de  800  arti- 
sans. 

Nous  venons  de  signaler  les  services  essentiels  et  caractéristiques 
de  l'Office  central  wurtembergeois  organisés  pour  favoriser  le  dé- 
veloppement de  la  capacité  professionnelle;  les  Classes  moyennes 
sont  les  premières  à  en  tirer  bénéfice.  D'autres  créations  seraient 
encore  à  mentionaer,  si  cette  courte  notice  nous  le  permettait. 
Nous  nous  bornerons  â  citer  la  plus  récente,  datant  de  1911,  qui 
semble  ne  pas  devoir  être  la  moins  utile  pour  le  Mitlelsland  :  nous 
voulons  parler  du  Bureau  technique  institué  pour  conseiller  les 
industriels  relativement  à  leurs  installations  techniques  et  leurs 
achats  de  moteurs  ou  machines,  et  pour  les  renseigner,  ainsi  que 
les  communes  ou  les  associations,  dans  l'établissement  des  cen- 
trales électriques. 

L'institution  que  nous  venons  de  décrire  méritait,  pensons-nous, 
les  quelques  lignes  que  nous  lui  avons  consacrées.  Elle  est  un 
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remarquable  exemple  d'un  organisme  officiel  qui,  vieux  déjà  de 
soixante-cinq  ans,  a  su  toujours  rester  jeune  en  se  transformant 
avec  le  temps  et  en  adaptant  ses  services  aux  besoins  et  aux  ten- 
dances de  chaque  époque.  Elle  est  à  ce  titre  un  enseignement  pour 
tous  les  pays, 

Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  un  modèle  à  calquer  en  France,  au  pro- 
fit de  la  petite  et  de  la  moyenne  industrie,  du  petit  et  moyen  com- 
merce? Nous  n'oserions  aller  jusque-là.  Ce  qui  a  permis,  avant  tout, 
à  rOfTice  central  wurtembergeois  de  donner  tous  les  fruits  qu'on 
en  attendait,  c'est  qu'il  a  fonctionné  dans  un  pays  de  dimension 
restreinte  et  qu'il  a  trouvé  en  cela  même  des  facilités  de  contact 
étroit  avec  les  intéressés.  Un  tel  contact,  et  par  suite  la  raison  d'être 
de  l'institution^  n'existeraient  pas  dans  un  grand  pays.  Aussi,  ne 
rencontre-t-on  pas  d'organisation  centrale  analogue  ni  dans  l'Em 
pire,  ni  en  Prusse.  On  ne  la  concevrait  pas  davantage  en  France. 

Mais  du  moins  peut-on  estimer  qu'elle  pourrait  être  utilement 
imitée  chez  nous  sur  une  base  régionale.  Il  y  aurait  là  pour  les 
Chambres  de  Commerce,  pour  les  Chambres  de  métiers  à  naître, 
pour  les  grandes  Fédérations  de  groupes  commerciaux  et  indus- 
triels, un  champ  fécond  d'initiatives  à  prendre.  Sans  doute  des  ini- 
tiatives heureuses  se  sont  déjà  révélées  dans  bien  des  villes,  en  tel 
ou  tel  sens,  sur  le  terrain  professionnel  :  Lyon,  par  exemple,  et 
d'autres  centres  du  Nord  sont  à  cet  égard  des  foyers  actifs  de  pro- 
grès industriel.  Mais  outre  que  les  efiforts  dépensés  dans  un  même 
lieu  ne  sont  peut  être  pas  toujours  assez  coordonnés,  peut-être  aussi 
auraient-ils  pu  être  davantage  orientés  en  faveur  des  Classes 
moyennes  dont  l'importance  sociale  n'est  plus  à  démontrer.  Or 
celles-ci  peuvent  avoir  intérêt  à  connaître  les  tentatives  faites  dans 
les  pays,  où  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  sont  plus  et 
mieux  organisés  que  chez  nous,  pour  s'en  inspirer.  L'expérience 
wurtembergeoise  était,  à  cet  égard,  à  signaler. 


Maurice  Dufourmantblle. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  10  novembre  i9i3. 


LES  RAPPORTS  SOCIAUX 

ET 

LA  TOLÉRANCE  RELIGIEUSE  AU  CANADA 


Sommaire.  —  Les  rapports  sociaux  et  ta  tolérance  religieuse  au  Canada,  par 
M.  Louis  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers.  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
président,  Auguste  Isaac,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon;  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada;  Duval-Arnould, 
membre  du  Conseil  municipal  ds  Paris;  Beaubien,  Rivière,  Robert  Picot,  Le- 
PELLETiER,  HÉBERT,  HoDENT,  de  la  Socïté  ((  La  Canadienne  »  ;  Edouard  Jordan, 
Kleczkowski. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4,  sous  la  présidence  de  M,  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  M.  Philippe  Roy,  commissaire 
générai  du  Canada,  assiste  à  la  séance. 

M.  le  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  propose,  au  nom  du  Conseil,  Fadmission 
comme  membre  de  la  Société  d'Économie  sociale  de  M.  Emile  Girard,  par 
MM.  Henry  Girard  et  Frédéric  Charpin. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
du  membre  présenté. 

M.  le  SECRÉTAIRE  GENERAL  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publi- 
cations offertes  à  la  Société  (voir  plus  loin  la  liste  des  publications 
nouvelles). 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  manquerais  singulière- 
ment à  votre  attente  et  à  l'impatience  que  vous  avez  d'entendre  M.  Louis 
Arnould  si  je  ne  remplissais  pas  avec  la  plus  grande  brièveté  mon 
devoir  de  président,  qui  veut  que  je  vous  présente  notre  conférencier. 

Et  quand  je  parle  de  présentation,  à  propos  de  M.  Arnould,  les  mots 
d'ailleurs  sont  singulièrement  impropres,  vous  le  connaissez  tous  et  je 
suis  persuadé  que,  dans  cette  salle,  la  majorité  est  faite  de  lecteurs  de 
Y  Ame  canadienne.  C'est  encore  de  Tàme  canadienne  que  vous  allez 
entendre  parler  :  vous  allez  entendre  dire  beaucoup  de  bien  de  ce  pays 
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qui  nous  est  uni  par  des  liens  si  chers  et  nous  allons  très  certainement, 
Monsieur  le  Commissaire  général,  vous  que  nous  remercions  tous  d'être 
venu  ici,  mettre  votre  modestie  à  une  épreuve  que  vous  nous  pardon- 
nerez. 

C'est  en  effet  de  ce  pays,  dans  la  formation  duquel  nous  avons  eu 
notre  si  grande  part,  que  nous  avons  à  recevoir  maintenant  bien  des 
leçons,  et  nous  serons  tous  d'accord  que  la  plus  belle,  peut-être,  qu'il 
nous  donne  chaque  jour,  c'est  la  leçon  de  haute  tolérance,  de  véritable 
libéralisme  religieux  qui  nous  vient  de  lui  :  c'est  de  celte  leçon  que 
vous  allez  surtout,  Monsieur  Arnould,  nous  entretenir;  je  vous  cède  la 
parole.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Louis  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 
—  Monsieur  le  président,  je  commence  par  vous  remercier  cordia- 
lement de  vos  aimables  paroles.  Messieurs,  je  vous  dois  aussi  des 
remerciements  à  tous^  à  votre  Société,  qui  a  bien  voulu  demander 
à  un  provincial  une  communication  sur  le  Canada,  qu'il  a  été 
étudier  pendant  deux  ans  et  auquel  il  n'a  pas  cessé  de  porter, 
depuis  huit  années,  un  intérêt  en  quelque  sorte  passionné. 

Je  dois  vous  avouer,  messieurs  les  Membres  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale,  que  je  suis  né  et  que  j'ai  été  élevé  dans  le  culte  de 
votre  Société,  car  mon  père  était  un  disciple  enthousiaste  de  Le 
Play.  Aussi,  il  n'a  pas  fallu  un  grand  effort  à  mon  ami  poitevin 
M.  Arnold  Mascarel,  grand  propagandiste  de  votre  Société  dans 
l'Ouest  de  la  France,  le  soir  où  après  avoir  fait,  à  ma  demande,  une 
conférence  sur  votre  fondateur  Le  Play,  devant  un  groupe  de  mes 
étudiants,  il  a  sollicité  mon  admission  parmi  vous.  Depuis  cette 
époque,  il  y  a  de  cela  une  quinzaine  d'années,  j'ai  toujours  gardé 
sur  ma  table  la  Réforme  Sociale,  que  je  m'efforce  de  faire  connaître 
aux  nombreux  étudiants  en  lettres^,  en  droit  ou  en  médecine,  qui 
me  font  le  plaisir  de  se  réunir  chaque  semaine  chez  moi  et  dont  je 
crois  apercevoir  au  fond  de  la  salle  quelques  échantillons  pari- 
siens. C'est  que  votre  Société,  entre  tant  d'autres,  m'est  toujours 
apparue  comme  celle  où  les  solutions  sociales  sont  cherchées  en 
rpème  temps  avec  le  plus  de  hauteur  de  vues  et  dans  le  sens  le  plus 
réellement  pratique. 

♦ 

Dans  le  grand  et  passionnant  problème  canadien  qui  a  l'air 
aujourd'hui  d'intéresser  tout  le  monde  (il  n'en  était  pas*  de  même, 
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lorsque,  avec  M.  André  Siegfried  et  M.  Jean  Lionnet,  de  regrettée 
mémoire, nous  nous  sommes  mis,  il  y  a  quelques  années,  à  l'étude  , 
j'ai  cherché  tout  particulièrement^  pour  vous  la  présenter  ce  soir, 
quelque  face  sociale.  El  d'abord,  j'avais  pensé  à  vous  présenter  un 
tableau  résumé  des  Rapports  sociaux  qui  s'établissent  entre  les 
différentes  classes  de  la  société  canadienne,  classes  qui  existent 
très  nettement,  à  mon  sens,  sous  l'uniformité  apparente  donnée  par 
la  communauté  des  goûts  et  des  sports  et  par  la  ressemblance  des 
vêtements  tout  faits,  anglais  ou  allemands,  à  bon  marché.  Alors, 
nous  eussions  vu  les  relations  entre  riches  et  pauvres,  qui  sont  fort 
peu  nombreuses,  ou  celles  entre  maîtres  et  domestiques,  qui  sont 
extrêmement  difficiles.  Pour  avoir  une  idée  de  ces  relations,  nous 
n'avons  d'ailleurs  qu'à  regarder  dans  nos  propres  intérieurs,  car, 
sur  ce  point,  l'américanisme  nous  envahit  grand  train. 

Je  vous  eusse  encore  montré  les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons,  j'aurais  fait  défiler  devant  vous  cette  armée  de  130.000 
membres  des  trades  unions,  qui  représentent  2  %  de  la  population 
totale  canadienne,  à  peu  près  comme  nos  syndiqués  représentent 
2  et  demi  de  notre  population.  Je  vous  eusse  montré  la  centaine 
de  grèves  environ,  qui  éclatent  chaque  année,  et  je  vous  en  aurais 
dit  les  principales  causes.  Cette  dernière  partie  du  sujet  aurait  été, 
je  crois,  pour  vous  intéressante  et  nouvelle,  car  elle  n'a  pas  encore 
été,  à  ma  connaissance,  étudiée  d'ensemble  par  personne. 

Mais  tout  ce  tableau  des  rapports  sociaux  entre  Canadiens  eût  été 
trop  long  pour  une  simple  communication.  De  ces  relations  entre 
citoyens  canadiens^  j'ai  donc  préféré  détacher  une  partie  très  déli- 
cate, particulièrement  brûlante  et,  comme  toutes  les  questions 
brûlantes,  probablement  intéressante  :  «  La  tolérance  religieuse  au 
Canada.  » 

Je  sais  bien  des  milieux  où  ce  mot  de  «  tolérance  »  n'a  pas  bonne 
réputation,  mais  j'appartiens  à  une  génération,  bien  grisonnante^ 
hélas!  qui  reste  indéfectiblement  attachées  la  chose.  Il  m'a  semblé 
ce  soir,  en  entrant  dans  votre  salle,  en  voir  inscrit  le  nom  au- 
dessus  de  votre  porte,  car  votre  Société  me  paraît  être  un  des  sanc- 
tuaires où  se  réfugie  et  se  pratique  cette  tolérance  qui  ne  va  nulle- 
ment et  forcément  avec  le  scepticisme,  tolérance  où  il  entre  peut- 
être  un  peu  de  vertu.  Je  sais  bien  que*  je  ne  me  trompe  pas  sur  ce 
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point  ;  j'en  ai  pour  garant  cette  fraternité  que  j'aime  tant,  que  je 
salue  ici  de  tout  mon  cœur  sur  cette  estrade,  parmi  ceux  qui  m'en- 
tourent, entre  les  professeurs  des  Facultés  de  l'État  et  ceux  des 
Facultés  libres. 

Pour  aborder  un  pareil  sujet  peut-être  me  fais- je  illusion,  mais 
il  me  semble  que  je  suis  assez  bien  placé  pour  en  parler  avec  la 
sérénité  et  l'impartialité  nécessaires,  car  mon  livre  :  Nos  Amis  les 
Canadiens  (1),  que  deux  d'entre  vous  ont  voulu  présenter  si  cordia- 
lement, il  y  a  un  an,  au  grand  public  de  France  et  de  Belgique,  a 
été  vivement  attaqué,  d'abord  par  un  ecclésiastique  de  Montréal, 
puis  par  un  publiciste  anticlérical  de  Paris,  et  cela  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  aussi  vifs,  mais  non  pas  pour  les  mêmes  raisons, 
'qui  sont  diamétralement  opposées.  Je  vous  avouerai  ingénument 
que  cette  prise  entre  deux  feux  convergents,  au  lieu  de  me  troubler, 
m'a  inspiré  quelque  confiance.  (Applaudissements .} 

Nous  entendons  dire  couramment  par  des  gens  qui  n'y  ont  jamais 
été  ou,  si  je  puis  dire,  y  ont  mal  été,  qu'aux  Etats-Unis  ou  au 
Canclda  la  tolérance  religieuse  n'existe  pas.  Je  voudrais  avec  vous 
étudier  qu'elle  est  la  vérité  de  celte  formule,  en  examinant  spécia- 
lement les  Rapports  entre  les  Catholiques  et  les  Protestants,  ce  qui  ne 
constitue  pas  tout  le  sujet,  mais  en  forme  assurément  la  plus 
grande  partie.  Je  me  contenterai  de  résumer  à  la  fin  le  reste  de  la 
matière. 


Les  Rapports  entre  Catholiques  et  Protestants,  c'est  dire  au 
Canada,  presque  toujours,  rapports  entre  les  Canadiens-Français 
et  les  Anglais,  sauf  quelques  exceptions,  sauf  les  Irlandais  qui, 
comme  vous  le  savez,  sont  catholiques^  et  sauf  de  très  rares  pro- 
testants français  que  nous  rencontrons  au  Canada  :  de  ceux-ci  il 
m'a  été  permis  de  juger  par  un  membre  d'une  grande  famille  pro- 
testante de  Paris,  que  j'ai  vu  vivre  très  honorablement  à  Montréal  : 
pris  d'une  part  entre  les  catholiques  canadiens  français  et  les  pro- 
testants canadiens  anglais,  les  protestants  français  au  Canada  se 
trouvent  dans  une  situation  assez  fausse,  en  présence  de  laquelle 
d'ailleurs,  celui  de  mes  amis,  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  a 
pris  le  parti  d'abandonner  le  Canada  pour  revenir  à  Paris. 

(1)  5e  édition,  Paris,  G.  Oudin  et  0*^. 

La  Réf.  Soc,  1"  janvier  1913.        7*  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  5 
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L'un  des  premiers  faits  qui  frappent  surtout  l'arrivant  au  Canada, 
c'est  la  grande  tolérance  qui  règne  entre  les  catholiques  et  les  pro- 
testants. Évidemment,  il  ne  faut  point  forcer  les  choses  :  il  est  ma- 
nifeste que  nous  voyons  une  vive  émulation  se  produire  entre  les 
deux  confessions,  pour  la  construction  des  églises,  pour  la  fondation 
des  écoles,  des  hôpitaux,  des  universités,  des  journaux,  des  biblio- 
thèques, etc.;  cette  émulation  se  montre  d'abord  pour  la  partie 
matérielle  :  beauté  des  bâtiments,  somptuosité  des  dépenses;  disons 
tout  de  suite  et  franchement  que  les  protestants  l'emportent  presque 
toujours  sous  ce  rapport  :  on  peut  en  juger  par  leur  grand  hôpital 
anglais,  qui  passe  pour  un  des  plus  beaux  hôpitaux,  des  mieux 
outillés  et  des  mieux  organisés  de  l'Amérique  du  Kord,  et  par 
l'Université  anglaise  de  Montréal,  une  des  plus  belles  du  monde  et 
dont  le  budget  annuel  se  chiffre  par  1.500.000  francs.  C'est  dire  que 
Anglais,  les  protestants  par  conséquent,  détiennent  en  général  les 
plus  grandes  fortuhes. 

Nous  constatons  une  noble  émulation  morale  tout  aussi  intéres- 
sante et  aussi  vive.  Je  me  rappelle,  au  Canada,  avoir  eu  la  tristesse 
d'assister  presque  à  un  lugubre  événement  :  une  institutrice 
anglaise,  directrice  d'une  école  anglaise,  succomba  victime  de  son 
dévouement  avec  une  quinzaine  des  enfants  qu'elle  avait  essayé  de 
protéger  contre  la  mort,  alors  que  son  école  était  incendiée.  Aussi- 
tôt^ les  journaux  catholiques,  les  jours  suivants,  rappelèrent  la 
la  mort  tragique  d'une  religieuse,  qui  s'était  produite  quelques 
années  auparavant  dans  des  circonstances  identiques. 

Sans  doute,  dans  les  églises  appartenant  aux  deux  cultes,  on 
entend  souvent  des  discours  faits  avec  beaucoup  d'ardeur,  et  quel- 
quefois beaucoup  de  talent,  où  les  deux  doctrines  sont  comparées 
et  où  naturellement  la  préférence  est  accordée  à  celle  de  chaque 
orateur.  Mais  c'est  moins  pour  faire  de  la  propagande,  qui  est  à  peu 
près  impossible  au  Canada,  ou  extrêmement  difficile,  que  pour  con- 
firmer les  fidèles  dans  la  confession  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  seraient  inclinés  peu  à  peu  vers  l'in- 
différence par  des  rapports  constants  qui  s'établissent  entre  les 
deux  confessions. 

Ces  rapports  font  d'ailleurs  de  la  tolérance  une  sorte  de  nécessité 
absolue,  pratique,  de  tous  les  jours;  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  vivre  :  on  se  coudoie  en  effet  dans  les  réunions  tant 
sportives  que  mondaines,  dans  les  groupements  corporatifs,  dans 
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les  relations  administratives  ou  politiques.  Il  arrive  même  aux 
grands  prélats  catholiques  du  Canada  de  dîner,  en  toute  courtoisie 
d'aiHeurs,  une  fois  par  an,  à  côté  de  leurs  collègues  protestants. 

Cette  diversité  religieuse,  si  curieuse  à  observer,  apparaît  égale- 
ment dams  le  gouvernement  ou  plutôt  dans  les  gouvernements  qui 
se  superposent,  comme  l'on  sait,  au  Canada  :  car  le  gouvernement 
général  qui  est  le  gouvernement  fédéral  du  Dominion,  en  résidence 
à  Ottawa,  et  le  gouvernement  provincial  sont  exercés  tantôt  par  des 
catholiques,  tantôt  par  des  protestants. 

Entre  parenthèses,  je  regrette  un  peu  que  les  Canadiens  aient 
adopté  ce  vieux  mot  de  «  province  »,  en  souvenir  évidemment  de 
leurs  anciennes  provinces  de  TUe  de  France,  du  Poitou,  de  la 
Onyenne,  du  Maine,  de  la  Normandie,  car  les  provinces  actuelles 
du  Canada  sont  absolument  différentes,  comme  étendue,  de  nos 
vieilles  provinces  françaises.  Il  faut  en  effet  penser  que  la  province 
Québec  est  grande  comme  la  France  et  l'Allemagne  réunies. 

Or  c«  pays  du  Canada  est  en  majorité  protestant,  puisqu'il  est 
surtout  anglais,  mais  il  contient  aussi  une  grosse  minorité  de 
catholiques. 

Je  vouis  demande  la  permission  de  faire  ici  un  brin  de  statistique, 
bien  que  j«  sache  comment  sont  faites  souvent  les  statistiques  et 
■avec  quelle  prudence  (c'est  un  des  points  de  la  méthode  de  cette 
Société)  il  convient  de  les  utiliser.  Mais  je  crois  que  celles  que  je 
vous  apporte  ont  été  établies  très  sérieusement,  elles  sont  tirées  du 
Bulletin  sur  les  Religions  du  Canada,  paru  il  y  a  très  peu  de  temps 
comme  XIP  annexe  au  dernier  recensement  du  Canada  (année  1911); 
ce  bulletin,  M.  le  commissaire  général  du  Canada,  que  je  salue 
cordialement  et  respectueusement  ici  et  dont  je  n'espérais  pas  avoir 
l'honneur  de  constater  la  présence  dans  cette  salle,  a  bien  voulu  me 
fenvoyer  vi  y  deux  jours. 

Or,  actuellement,  le  Canada  compte  7.206.000  habitants  (chiffre 
rectifié  par  ce  dernier  Bulletin  annexe).  Il  y  a  2.833.000  catholiques 
romains,  de  race  latine,  auxquels  il  faut  ajouter  les  catholiques 
juthènes,  qui  son^t  en  petit  nombre.  Sur  ces  2.833.000  catholiques, 
il  y  en  a  1. 724^000  dans  la  province  de  Québec. 

J'ai  tenu  à  vous  fournir  ce  pourcentage  que  vous  aimez  si  juste- 
ment à  employer  dans  votre  Société,  afin  de  vous  mieux  rendre 
compte  des  choses. 

Les  protestants,  somme  toute,  sont  en  majorité,  d'après  les  cal- 
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culs  que  j'ai  faits  et  qui  d'ailleurs  n'existent  pas  dans  ces  dernières 
statistiques  canadiennes  (il  faut,  pour  cela,  additionner  toutes  les 
sectes  protestantes  fort  nombreuses  relevées  en  1911  :  il  y  avait 
alors  soixante-dix-neuf  sectes  différentes  au  Canada,  dont  la  majo- 
rité est  protestante).  On  arrive  à  cette  proportion  que  les  protes- 
tants occupent  environ  les  55  %  de  la  population  :  la  principale 
secte  est  celle  des  presbytériens,  qui  arrive  la  première  en  1911, 
alors  que  c'était  celle  des  méthodistes  qui  l'emportait  au  précédent 
recensement,  en  1906,  puis  celle  des  méthodistes  et  celle  des  angli- 
cans, il  y  a  là  trois  sectes  qui  comptent  chacune  plus  d'un  million 
de  fidèles,  puis  les  Baptisles  et  les  Luthériens,  cela  [fait  près  de 
4  millions,  soit  54  %  environ  de  la  population  totale. 

L'on  compte  39  %  de  catholiques  :  la  différeuce  entre  ces  deux 
chiffres  est  faite  par  ceux  qui  ont  déclaré  n'avoir  pas  de  religion,  ou 
qui  ont  une  religion  indéterminée,  par  les  Mormons,  etc. 

Si  nous  nous  demandons,  en  face  de  ces  statistiques  établies 
régulièrement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  quel  est  le  gain  des  diffé- 
rentes sectes,  nous  voyons  que  les  catholiques  ont  perdu  :  cinq  ans 
avant,  ils  constituaient  les  41  %  de  la  population,  aujourd'hui  ils  ne 
forment  plus  que  les  39  ^;  cependant,  en  cinq  ans  l'on  a  enregistré 
603.000  catholiques  de  plus,  mais  les  grandes  sectes  protestantes 
ont  gagné  un  million  d'adhérents,  dû  en  grande  partie  à  Témigra- 
tion  qui,  pour  cette  année,  s'est  élevée  à  près  de  300.000  personnes 
et  arrive  surtout  des  pays  anglais  et  protestants. 

Cependant,  vous  savez  que  les  Canadiens  perdraient  encore  plus 
s'ils  ne  pouvaient  compter  sur  leur  belle  natalité  de  huit  à  douze 
enfants.  Et  quel  malheur,  pour  le  dire  en  passant,  que  notre  nata- 
lité ne  soit  pas  plus  étendue  et  que,  tout  en  gardant  la  plus  grande 
partie  de  ses  enfants,  la  France  ne  puisser  en  envoyer  au  loin  un 
certain  nombre  pour  affermir  et  augmenter  cette  petite  France,  qui 
se  trouve  dans  ce  pays  que  nous  appelions  autrefois  la  Nouvelle- 
France  !  (Vifs  applaudissements.) 

Or,  le  chef  de  ce  grand  État^  qui  est  en  majorité  protestant,  fut 
pendant  quinze  ans  un  catholique,  un  Canadien-Français  éminent, 
j'ai  nommé  sir  Wilfrid  Laurier,  que  quelques-uns  d'entre  vous  ont 
pu  voir  et  entendre  ici  même  à  Paris. 

Depuis  1911,  le  parti  conservateur  ayant  remplacé  le  parti  libéral 
(et  ne  voyez  pas  dans  ces  dénominations  des  différences  essen- 
tielles d'idées,  différences  qui  n'existent  guère)  c'est  maintenant  un 


LES  RAPPORTS  SOCIAUX  ET  LA  TOLÉRANCE  RELIGIEUSE  AU  CANADA.  G9 

Anglais  protestant,  sir  Borden,  qui  est  à  la  lête  du  Dominion;  or,  U 
n'y  a,  à  la  suite  de  ce  remplacement,  aucune  différence  dans  le 
traitement  des  deux  religions, 

D'ailleurs,  si  nous  nous  occupons  surtout  de  cette  province  de 
Québec,  qui  est  si  considérable,  nous  constatons  que  le  chef  du 
gouvernement,  dans  cette  province,  est  sir  Gouïn^  originaire  de  la 
Touraine,  où  son  nom  est  très  connu  et  très  honoré  :  il  est  venu 
l'année  dernière  dans  son  pays  d'origine,  renouveler  ses  souvenirs 
français  et  même  tourangeaux  :  il  est  Canadien-Français  catho- 
lique. 

Et  alors,  il  y  aurait,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  pour  les  catho- 
liques du  Canada,  comme  une  espèce  de  neutralisation  entre  le 
premier  ministre  du  Dominion,  qui  est  un  protestant,  et  le  premier 
ministre  de  la  province  de*  Québec,  qui  est  un  catholique,  si  ce 
n'était  pas  là  parler  à  contre  sens  :  il  n'existe  en  effet  aucun  sec- 
tarisme d'aucun  côté  et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  lorsque  le  premier 
ministre  d'une  province  ou  celui  du  Dominion  est  catholique  ou 
protestant.  [Applaudissements .) 

Par  là,  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  gouvernement  estime  que 
l'idée  religieuse  est  une  grande  force  pour  les  Etats  comme  pour 
les  individus  :  il  affirme  ainsi  immédiatement  son  respect  absolu 
pour  l'idée  religieuse  ,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  affecte,  et 
pour  illustrer  ces  considérations  peut-être  un  peu  abstraites, 
laissez-moi  vous  citer  un  exemple  saisissant:  le  jour  où  a  lieu  dans 
une  grande  ville  du  Canada  la  fête  de  la  garnison,  il  y  a  d'abord 
des  cérémonies  militaires,  une  parade  à  laquelle  assistent  tous  les 
soldats  naturellement,  puis  une  fois  que  la  formu-e  de  a  Ro  npez 
les  rangs  »  est  prononcée,  chacun  sp.  dirige  vers  l'égli*  .u  le 
temple  auxquels  il  appartient,  et  là  se  font  en  même  temps  tous 
les  offices  particuliers. 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  veux  pas  traiter  le  côté  politique 
de  la  question  pour  lui-même,  mais  il  m'était  indispensable  d'en- 
trer dans  ces  quelques  considérations,  pour  vous  montrer  quelle 
est  l'atmosphère  politique  d'infinie  tolérance  dans  laquelle  s'épa- 
nouit, comme  une  belle,  forte  et  saine  fleur,  cette  pratique  de  la 
tolérance  religieuse  des  particuliers. 

On  se  coudoie  partout,  avons-nous  dit,  entre  sectes  différentes;, 
on  se  coudoie  parmi  les  amis,  dans  le  sein  de  la  famille,  dans  le 
foyer,  dans  le  ménage  même  :  c'est  dire  qu'il  y  a  un  grand  nombre 
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de  ménages  mixtes.  Vous  me  permettrez  à  cet  égard  de  me  citer 
moi-même,  de  vous  lire  une  page  de  mon  volume  :  Nas  Amis  les 
Canadiens.  C'est  une  page  empruntée  à  mon  chapitre  «  le  Catho- 
licisme au  Canada  »;  elle  est  écrite  depuis  un  an  et  je  n'ai  aujour- 
d'hui pas  un  mot  à  y  retrancher,  ni  à  y  ajouter. 

«  En  matière  conjugale,  la  grande  question  délicate  dans  ce 
pays  est  naturellement  celle  des  mariages  mixtes.  Aussi  peu  encou- 
ragés que  possible  par  le  clergé,  ils  ne  peuvent  se  faireni  à  l'église 
ni  même  à  la  sacristie  :  ils  sont  bénis  au  presbytère,  en  quelques 
minutes,  sans  aucune  solennité  ni  la  moindre  décoration.  La 
«  partie»  protestante  prend  l'engagement  signé  ou,  au  pis^  aller, 
formulé  devant  témoins,  de  laisser  la  a  partie  »  catholique  prati- 
quer sa  foi  et  de  permettre  que  tous  les  enfants  soient  élevés  dans 
la  religion  catholique. 

«  Ces  mariages,  qui  tournent  souvent  à  l'apostasie,  sont  plus 
fréquents  dans  les  provinces  de  l'Ouest  que  dans  celle  de  Québec  : 
nous  connaissons  un  diocèse  de  celle-ci  où  Ton  n'en  a  pas  enregis- 
tré plus  de  trois  ou  quatre  dans  les  dix  dernières  années.  En  no- 
vembre 1907,  l'archevêque  de  Montréal,  M»'"  Bruchesi,  a  interdit 
dans  son  diocèse  les  ce  mariages  mixtes  »,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se 
charge  plus  comme  auparavant  de  s'entremettre  auprès  de  Rome 
pour  obtenir  les  dispenses  nécessaires,  que  les  parties  sont  tou- 
jours libres  de  solliciter  directement.  Rien  ne  pouvait  plus  effica- 
cement que  cette  sévère  mesure  travailler  au  maintien  de  la  race 
cadanienne-française  dans  la  grande  métropole  catholique-protes- 
tainte  (1).  » 

L'on  dit  bien  que  les  jeunes  Canadiennes  sont  assez  marries  de 
ne  plus  avoir  la  faculté  de  faire  porter  leur  choix  sur  les  Anglais,  qui 
comptent  un  grand  nombre  d'hommes  distingués  ;  mais  c'est  là 
une  mesure  protectionniste,  dont  nous  devons  nous  réjouir_,  pour 
les  jeunes  Canadiens-Français  ou  même  les  jeunes  Français  de 
France  et  qui  augmente  dans  une  très  forte  mesure  leurs  chances 
conjugales  (/^ir es). 

Aucune  mesure  similaire  ne  semble  avoir  été  prise  par  le  clergé 
protestant,  qui  m'a  paru  s'accommoder  plus  facilement  des  unions 
mixtes. 

Et  d'ailleurs,  qui  donc,  ayant  voyagé  en  Angleterre,  ou  ayant 
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envoyé  un  de  ses  enfants  y  faire  un  stage,  n'a  pas  été  très  surpris 
de  savoir  qu'un  certain  nombre  de  laïques  protestants,  parmi  les 
Anglais,  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  catholiques,  leurs 
filles  dans  les  couvents,  où,  sans  aucune  pression,  mais  par  la  seule 
respiration  de  l'atmosphère  ambiante,  plus  d'un  arrivent  à  se 
convertir  tout  naturellement  à  la  religion  catholique.  C'est  une 
habitude  singulièrement  étonnante  qui  révélerait  peut-être  un  peu 
de  scepticisme  chez  certains  parents  protestants  :  il  semble  en 
effet  que  l'armature  doctrinale  soit  moins  précise  chez  eux.  C'est 
un  point  qu'ils  reconnaissent  et  dont  ils  se  vantent  à  l'occasion  : 
il  y  a  là  sans  doute  une  espèce  d'indifférence  sur  la  forme  de  la 
conviction,  avant  tout  c'est  l'idée  chrétienne  qui  leur  importe.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  cette  manière  de  voir  qui  me  parait  régner  dans 
les  sphères  gouvernementales  du  Canada. 


Je  voudrais  vous  montrer  ces  idées  en  quelque  sorte  vivantes, 
en  relief  sur  deux  théâtres  en  particulier,  où  la  tolérance  récipro- 
que est  singulièrement  probante,  à  savoir  dans  la  rue  et  dans 
l'école. 

La  rue  est  tout  entière  livrée  aux  manifestations  religieuses, 
quelles  qu'elles  soient.  Tous  les  samedis  soirs,  dans  les  grandes 
villes  du  Canada,  on  peut  voir  l'Armée  du  salut  a  salvation  army  » 
faire  son  prêche  en  pleine  rue  :  ces  prêches  sont  faits  successive' 
ment  par  des  hommes  et  par  des  femmes,  singulièrement  coura- 
geux et  hardis,  et  s'accompagnant,  ce  qui  nous  surprend,  nous 
Français,  de  trombones  et  de  grosses  caisses.  J'ai  souvent  assisté  à 
ce  spectacle  et  j'ai  toujours  constaté  que  quelques  personnes  s'ar- 
rêtent, beaucoup  passent  et  très  peu  sourient. 

Chaque  dimanche  matin,  à  Montréal,  les  membres  de  la  même 
pieuse  armée  vont  faire  une  petite  procession  en  musique,  en  sor- 
tant de  leur  quartier  général  situé  entre  les  cathédrales  protes- 
tante et  catholique. 

A  l'inverse,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  une  magnifique  procession 
catholique  se  déploie  en  grande  pompe  dans  les  rues  da  la  ville,  et 
elle  est  escortée  du  respect  de  tous,  respect  qui  est  même  souvent 
actif:  ainsi  elle  est  officiellement  suivie  par  le  bâtonnier  des  avocats 
de  Montréal,  qui  est  régulièrement,  tous  les  deux  ans,  un  protes- 
tant. 
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Tous  les  24  juin^  à  la  Saint-Jean-Baptiste,  fête  patronale  des- 
Canadiens-Français,  une  grande  marche  des  catholiques  parcourt 
en  paix  la  ville,  et  toujours  les  Anglais  vont  tranquillement, 
selon  leur  habitude,  c'est-à-dire  à  grandes  enjambées,  à  leurs 
affaires.  Chacun  considère  ces  choses  comme  étant  les  plus  natu- 
relles du  monde,  et  il  n'y  a  aucune  provocation  de  part  et  d'autre. 

Evidemment,  en  France,  ce  qui  rendra  longtemps  difficile  la 
solution  pratique  de  la  fameuse  question  des  processions,  si  simple 
en  elle-même  (car  il  n'est  guère  admissible  aujourd'hui  qu'avec  la 
quantité  de  défilés  de  sociétés  gymnastiques  et  sportives  qui 
encombrent  nos  rues,  on  puisse  alléguer  comme  argument  la 
nécessité  de  la  circulation),  ce  qui  rend  la  chose  difficile,  c'est  l'atti- 
tude toujours  possible  du  monsieur  qui  ira  se  planter  le  chapeau  en 
arrière,  ou  les  mains  dans  les  poches  de  son  gilet,  pour  ricaner  en 
voyant  passer  le  Saint-Sacrement,  et  Tindignation  du  jeune  vicaire 
excité  qui  foncera  sur  l'adversaire  et  l'obligera  à  se  découvrir. 
[Rires.) 

L'extrême  correction  de  l'Anglais  est  probablement  faite  d'un 
peu  de  froideur  :  il  ne  se  croit  jamais  obligé  de  désapprouver  par 
ses  paroles  ou  par  son  geste  ce  que  véritablement,  au  fond  de  l'es- 
prit ou  du  cœur,  il  n'approuve  pas.  En  tout  temps,  il  entend  se 
montrer  véritablement  «  gentleman  ».  J'appelle  de  tous  mes  vœux 
le  temps  où  nos  compatriotes,  après  une  longue  éducation  proba- 
blement, voudront  bien,  comme  les  Anglais,  se  montrer  véritable- 
ment gentilshommes.  [Applaudissements.) 

Cette  tolérance  des  protestants  va  quelquefois  plus  loin,  elle 
s'étend  jusqu'à  une  largeur  de  vues,  une  sympathie  active  dont  oa 
donne  des  preuves  extrêmement  curieuses. 

Après  avoir  fait  une  enquête  dans  plusieurs  des  diocèses  de  la 
province  de  Québec,  il  y  a  quelques  années,  pour  me  rendre  compte 
de  la  manière  dont  était  perçue  la  dîme  qui  existe  depuis  Colbert 
et  qui  est  un  impôt,  non  pas  du  dixième,  mais  du  vingt-sixième  sur 
les  productions  agricoles  ou  l'équivalent  dans  les  villes,  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  agriculteurs,  j'appris  partout  qu'un  certain  nombre 
de  protestants,  qui  n'y  sont  nullement  obligés,  ni  par  la  loi,  ni  par 
aucun  règlement  administratif,  aiment  à  payer  la  dîme  entre  les 
mains  du  clergé  catholique. 

Cette  manière  de  faire  éclata  encore  plus  frappante  au  Congrès 
eucharistique  de  Montréal,  qui  se  tint,  comme  vous  le  savez,  du  T 
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au  11  septembre  1910,  au  milieu  d'un  enthousiasme  extraordinaire 
des  Canadiens-Français  ;  les  protestants  firent  chorus.  Dans  l'Ouest, 
aux  portes  de  Winnipeg,  dans  la  ville  française  et  catholique  de 
Saint-Boniface,  où  se  rendait  le  cardinal  Vannutelli,  légat  du  pape, 
le  premier  ministre  de  la  province  du  Manitoba,  avec  ses  collègues, 
membres  du  Parlement  provincial,  et  les  magistrats,  à  peu  près 
tous  protestants,  furent  présents  au  banquet  offert  par  le  gouver- 
neur provincial,  leur  coreligionnaire,  au  légat  du  pape,  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  curieux  encore,  c'est  qu'ils  furent  présents  à  celui  qui 
fut  donné  à  l'archevêché. 

Là,  peut-être,  pourrait-on  dire  qu'ils  ont  voulu  montrer  cette 
correction  de  «  gentlemen  »,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  mais 
ce  qui  est  plus  étonnant  encore,  c'est  que,  à  Montréal,  au  moment 
de  la  préparation  de  ce  Congrès,  M^""  Bruchesi,  qui  organisa  cette 
grande  solennité  avec  son  ingéniosité,  son  activité  et  son  esprit  de 
persuasion  ordinaires,  demandait  à  tout  le  monde  des  contribu- 
tions volontaires  :  or,  les  protestants  contribuèrent  largement,  par 
leurs  souscriptions,  à  la  splendeur  du  Congrès  eucharistique,  où 
une  procession  de  10().000  personnes  (ce  qu'ont  dit  les  journaux 
n'est  point  exagéré)  traversa  toutes  les  grandes  artères  de  Mont- 
réal, en  présence  d'une  haie  vivante  et  profonde,  que  l'on  évalue  à 
5,00.000  spectateurs.  Ce  qu'il  y  a  de  très  intéressant  et  de  touchant 
à  la  fois,  c'est  de  lire  les  remerciements  qui  ont  été  inspirés  à 
M^""  Bruchesi  par  son  grand  cœur  dans  la  lettre  pastorale  qui  suivit 
le  Congrès,  le  10  octobre  1910  :  il  exprima  son.  enthousiasme  et 
remercia  à  trois  reprises  différentes  les  protestants  qui  l'avaient 
tant  aidé  par  leurs  souscriptions,  il  disait  : 

(c  II  ne  s'est  pas  produit  le  plus  léger  désordre.  Chez  nos  frères 
séparés,  nous  remarquions  le  respect,  l'admiration  souvent,  tou- 
jours la  sympathie  sincère...  » 

(Et  laissez-moi  vous  dire,  moi  qui  appartiens  à  une  famille  d'ori- 
gine protestante,  à  quel  point  j'aime  celte  expression  de  «  frères 
séparés  »  que  je  voudrais  voir  employer  plus  souvent  en  France.) 

Et  W  Bruchesi  ajoutait  : 

«  Ce  nous  est,  nos  très  chers  Frères,  un  doux  devoir  de  remer- 
cier ici  tous  ceux  qui,  pour  l'organisation  et  la  célébration  de  notre 
Congrès,  nous  ont  prêté  leur  précieux  concours  :  comités  divers 
formés  par  nous;  prêtres  et  laïques,  communautés  religieuses, 
autorités  civiles,  fédérale,  provinciale  et  municipale;  compagnies 
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de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  journalistes  catholiques  et  non 
catholiques,  bataillons  de  nos  volontaires  catholiques,  hommes  de 
police,  jeunes  gens  du  monde  et  jeunes  séminaristes,  artistes, 
architectes,  ouvriers,  musiciens  et  chantres;  mais  n'est-ce  pas  tout 
le  monde  qu'il  conviendrait  de  remercier,  car  est-ce  que  chacun 
n'a  pas  fait  sa  part,  n'a  pas  offert  son  obole  selon  ses  moyens  et 
selon  les  circonstances?...  » 

«  Une  fois  encore  nous  tenons  à  dire  combien  les  procédés  si 
dignes  et  si  délicats  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances 
nous  ont  touché  ;  nous  ne  les  oublierons  jamais  (1).  » 

N'est-ce  pas  un  spectacle  vraiment  curieux  que  de  voir  les 
Anglais,  les  protestants,  oubliant  leurs  vieilles  querelles  séculaires, 
leur  antique  haine  historique  pour  le  Papisme  et  ne  poussant  plus 
le  vieux  cri,  si  usité  jadis  en  Angleterre  et  même  au  Canada  : 
a  No  Popery  !  Pas  , de  Papauté  !  »,  pour  contribuer  largement  à 
cette  grandiose  manifestation,  essentiellement  catholique  et  même 
pontificale. 

Quelle  peut  être  la  cause  de  cette  manière  de  faire?  Je  crois  qu'ici 
tout -argument  tiré  d'un  certain  scepticisme,  qui  se  serait  glissé 
chez  eux,  est  absolument  inapplicable.  Probablement  que  ces 
hommes  qui,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  sont  encore 
plus  chrétiens  que  protestants,  —  devant  la  marée  montante  du 
matérialisme  engendrant  tout  naturellement  l'athéisme,  l'irréli- 
gion, Tanarchisme,  —  se  sont  dit  qu'il  importait  de  favoriser  avant 
tout  ridée  chrétienne,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Peut-être 
ont-ils  donné  là  une  nouvelle  preuve  de  ce  bon  sens  politique  que 
l'on  admire  si  souvent  dans  l'histoire  du  peuple  anglais. 

Ce  hardi  exemple  de  tolérance  a  fait  beaucoup  pour  le  maintien 
de  la  tolérance  au  Canada  et  les  Canadiens-Français,  c'est  M»'  Bru- 
chesi  qui  l'a  dit,  «-  ne  l'oublieront  jamais  ». 


J'aborde  maintenant  le  problème  de  l'école^  le  plus  délicat  en 
tout  pays  :  ce  problème  est  spécialement  délicat  au  Canada,  où 
toutes  les  communes  presque  sont  partagées  entre  deux  religions. 

Or,  j'ai  un  faible  tout  particulier  pour  la  solution  si  libérale  qui- 

(1)  Lettre  pastorale  de  Mgr  V archevêque  de  Montréal,  no  84,  p.  434. 
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a  été  adoptée  par  l'État  anglais  et  qui  a  été  travestie  à  mon  sens 
par  certains  publicistes  antireligieux  en  France,  qui  ont  déclaré 
que  c'était  là  une  manière  de  «  se  désintéresser  du  problème  sco- 
laire ».  Entre  nous,  vous  allez  juger  vous-mêmes. 

L'État  anglais  intervient  simplement  pour  exiger  le  paiement 
par  chacun  d'un  impôt  spécial,  qu'on  appelle  taxe  scolaire,  prou- 
vant ainsi  à  chaque  citoyen  l'importance  extrême  qu'il  attache  à 
l'enseignement,  puisque  l'on  paie  ses  impôts  ordinaires,  plus  un 
impwt  spécial  qui  est  l'impôt  scolaire. 

Puis  l'État  s'efface  alors  pour  laisser  les  habitants  de  chaque 
commune  percevoir  cet  impôt,  dépenser  cette  taxe  comme  ils  l'en- 
tendent, organiser  telle  école  de  leur  choix,  chercher,  nommer^ 
appointer  les  maîtres  et  maîtresses  et,  somme  toute,  se  sentir,  se 
montrer  membres  de  la  cité,  au  lieu  de  cette  tutelle  tyrannique  qui 
tient  en  lisière  les  communes  dans  d'autres  pays. 

Outre  les  municipalités  administratives,  les  communes  ou  pa- 
roisses, ainsi  qu'on  les  appelle,  nomment  des  municipalités  sco- 
laires qui  sont  distinctes  :  dans  les  villes,  l'élection  se  fait  au  suf- 
frage universel  du  second  degré.  A  Montréal,  où  il  y  a  500.000  âmes, 
la  municipalité  scolaire  se  compose  de  trois  membres  nommés  par 
lé  conseil  municipal,  trois  nommés  par  le  cabinet  provincial  et 
trois  nommés  par  l'Archevêque. 

Dans  toutes  les  autTes  paroisses  ordinaires,  ce  sont  les  notables 
qui  procèdent  à  cette  nomination  de  la  municipalité  scolaire,  comme 
à  celle  des  échevins  ordinaires. 

Les  membres  de  cette  commission  scolaire  ne  sont  pas  appoin- 
tés, sauf  le-  secrétaire-trésorier,  chargé  de  faire  rentrer  la  taxe, 
calculée,  comme  la  dîme,  proportionnellement  au  capital  de  cha- 
cun, taxe  relativement  élevée,  dont  l'assiette  est  la  suivante  :  Ofr.  50 
par  560  francs  de  capital  dans  les  campagnes,  2  francs  pour  les 
villes.  Les  non-propriétaires  versent  à  la  caisse  scolaire  1  fr.  25  par 
mois  environ. 

Les  eommissaÎTes  élus  se  réumissent  et  décident  si  une  école  doit 
être  catholique  ou  protestante.  Dans  une  paroisse  où  la  majorité 
est  protestante,  par  exemple,  l'on  créera  une  grande  école  protes- 
tante, et  à  côté  de  celle-ci,  on  créera  une  petite  école  catholique 
pour  donner  satisfactix>n  à  la  minorité,  et  inversement  si  la  majo- 
rité se  trouve  catholique.  N'y  a-t-il  pas  là  une  manière  vraiment 
intéressante  et  exacte  d'appliquer,  comme  dans  sa  racine,  cette 
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répartition  proportionnelle  scolaire,  dont  nous  avons  ce  soir  ici 
un  brillant  défenseur  parmi  nous? 

Tout  cela  se  fait  avec  le  contrôle  de  l'État,  mais  exercé  sans  tra- 
casserie par  un  inspecteur  dans  chaque  district.  Tel  est  le  système 
d'autonomie  scolaire  qui  règne  dans  le  bas-Canada  français  et  dans 
cette  ancienne  province  de  Québec. 

Sans  doute  il  présente  un  inconvénient  :  quel  système  humain 
en  est  exempt  ?  C'est  que  beaucoup  de  communes  attribuent  à  peine 
quelques  centaines  de  francs  au  traitement  des  maîtres.  Le  gou- 
vernement de  Québec  a  apporté  à  cette  situation  un  remède  effi- 
cace par  la  loi  de  1905  :  il  a  promis  des  primes  aux  communes  qui 
assureraient  un  minimum  de  100  piastres  (500  francs)  aux  maîtres 
des  écoles  primaires.  La  loi  de  1912  est  venue  augmenter  ces 
primes  pour  les  communes  qui  porteraient  le  minimum  de  ce  trai- 
tement à  125  piastres  (625  francs)  ou  à  150  piastres  (750  francs). 
Ces  primes  sont  accordées  sur  la  proposition  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique,  qui  siège  à  Québec,  composé  d'un  Comité  catho- 
lique et  d'un  Comité  protestant,  sous  la  présidence  du  surintendant 
de  l'Instruction  publique. 

Nul  ne  prétend  que  ce  système  scolaire  soit  encore  parfait.  On 
cherche  d'ailleurs  toujours  à  l'améliorer  depuis  quelques  années. 
Le  30  juin  dernier,  un  important  Congrès  de  la  Jeunesse  catholique 
canadienne-française  demandait  l'institution  de  conseils  scolaires 
de  comté  ou  de  ville,  formés  de  délégués  élus  par  les  diverses 
écoles  et  qui  constitueraient  un  corps  intermédiaire  entre  ces 
écoles  et  le  Conseil  de  l'Instruction  publique;  l'on  a  également  de- 
mandé d'autres  réformes,  dans  le  détail  desquelles  Je  n'entre  pas  (1)» 
En  tout  cas,  pareille  méthode  générale  me  paraît  ménager  au 
maximum  la  liberté  d'un  groupe  de  citoyens,  entretenir  chez  eux 
l'initiative  politique  et,  ce  qui  est  hors  de  prix,  assurer  pratique- 
ment la  paix  dans  un  pays  profondément  divisé  au  point  de  vue 
religieux. 

Dans  nombre  de  paroisses  de  la  province  de  Québec,  où  la  majo- 
rité de  la  population  est  française  et  catholique,  les  Anglais,  qui 
n'aiment  pas  à  se  trouver  en  minorité,  liquident  peu  à  peu  les 
biens  qu'ils  possédaient  dans  cette  paroisse  à  majorité  catholique 
et  émigrent  dans  la  province  d'Ontario,  ce  qui  simplifie  la  ques- 

(1)  Voir  L.  Léan,  Projets  de  réformes  scolaires  dans  la  province  de  Québec» 
dans  Finance-Canada,  p.  44,  à  la  fin  de  Finance- Amérique,  octobre  1913. 
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tion  des  rapports  mixtes  entre  les  deux  confessions  :  c'est  une  des 
causes  pour  lesquelles  la  province  de  Québec  compte  300.000  catho- 
liques et  50.000  protestants  seulement,  puis  il  faut  toujours  tenir 
compte  dans  ces  chiffres  de  la  natalité  considérable  des  Canadiens- 
Français. 

* 

*  * 

Pour  achever  ce  tableau  de  la  tolérance  religieuse  au  Canada,  il 
me  serait  resté  à  examiner,  par  exemple,  les  Rapports  des  catho- 
liques avec  les  libres-penseurs,  qui  sont  groupés  dans  une  loge  ma- 
çonnique très  militante  et  agressive,  appelée  l'Émancipation,  à 
Montréal,  cherchant  son  appui  dans  le  groupe  des  anticléricaux  de. 
France.  J'aurais  eu  enfin  à  essayer  d'établir  les  Rapports  des  catho- 
liques entre  eux,  et  ici  peut-être  nous  eussions  vu  l'application  d'une 
loi  de  psychologie  bien  générale,  comme  vous  le  savez,  à  savoir 
qu'il  est  plus  facile  souvent  de  vivre  en  bonne  harmonie  avec  des 
étrangers  ou  avec  des  adversaires  qu'avec  ses  propres  frères.  Les 
conflits  sont  assez  fréquents  entre  certains  prélats  du  Canada  et 
des  journalistes,  des  publicistes,  dont  les  idées  ou  les  affirmations 
leur  déplaisent,  des  acteurs  qui  jouent  des  pièces  risquées,  mais  je 
passe... 

Je  veux  dire  un  simple  mot  du  grave  conflit  que  j'ai  pu  appeler 
dans  mon  livre  «  le  Péril  irlandais  »,  entre  Canadiens-Français  et 
Irlandais.  Je  ne  veux  pas  faire  de  peine  aux  Irlandais  qui  m'écou- 
tent  s'il  en  est  dans  cette  salle,  j'essaie  de  traiter  cette  question 
avec  la  sérénité  la  plus  objective,  mais  je  suis  obligé  de  recon- 
naître, avec  certains  prélats  catholiques  qui  me  le  confiaient  na- 
guère, que  les  Irlandais  constituent  la  partie  la  plus  difficile  à 
•contenter  de  leurs  troupeaux.  Toujours  est-il  que  les  Irlandais, 
qui  sont  le  cinquième  à  peine  des  catholiques  du  Canada,  ont  trouvé 
très  habilement  le  moyen  d'occuper  la  moitié  des  sièges  épisco- 
paux  :  il  y  a  là  une  disproportion  qui  n'a  rien  à  faire  avec  la  repré- 
sentation proportionnelle.  (Rires.)  Entre  autres,  en  1910,  les 
Irlandais  ont  conquis  de  haute  lutte  le  siège  archiépiscopal  si  im- 
portant d'Ottawa,  en  plein  Congrès  eucharistique,  lorsque  tout 
l'espoir  des  Canadiens-Français  se  portait  vers  la  nomination  d'un 
des  leurs.  Les  Canadiens  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouterne 
me  démentiront  pas,  lorsque  je  dirai  que  la  question  fut  même 
agitée   parmi  les  fidèles  Canadiens-Français  de  l'archevêché 
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d'Ottawa,  pour  savoir  s'ils  ne  refuseraient  pas  l'obéissanee  au  nou- 
veau pasteur.  Il  n'en  fut  rien  heureusement. 

Il  y  a  donc  là  une  difficulté  très  grave,  contre  laquelle,  Canadiens 
e4  Français,  nous  réagissons,  et  à  laquelle  j'ai  été  particulièrement 
heureux  de  pouvoir,  l'année  dernière,  dans  la  fin  de  mon  livre, 
prêter  ma  modeste  plume. 

Je  laisse  de  côté  ce  sujet  délicat  et  douloureux.  Je  préfère  vous 
laisser  vous  reposer  les  yeux  sur  ce  tableau  des  rapports  entre  les 
catholiques  et  les  protestants^  rapports  qui,  vous  l'avez  vu,  ne 
peuvent  guère  être  plus  faciles  ni  meilleurs.  Je  ne  vois  pas  de  pays 
©ù -deux  races,  deux  religions  se  trouvent  plus  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres,  sauf  peut-être  dans  certains  cantons  de 
Suisse,  ou  dans  certaines  régions  de  l'Allemagne.  Eh  bien,  entre 
ces  deux  religions,  entre  lesquelles  il  pourrait  y  avoir,  selon  le 
mot  expressif  du  Canada,  tant  de  «  frictions  »,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  plus  de  facilité  de  rapports,  plus  de  tolérance. 

A  quoi  cette  tolérance  peut-elle  tenir  ?  C'est  la  dernière  questioû 
que  je  voudrais  examiner  devant  vous. 

Sans  doute,  dans  une  large  mesure,  il  convient  de  tenir  compte 
du  bon  esprit  des  deux  races.  Mais  ces  deux  races  appartiennent 
tout  de  même  à  deux  nations  qui  se  sont  montrées,  à  leur  jour, 
moins  que  tolérantes,  l'une  pour  les  protestants,  l'autre  pour  les 
catholiques.  J'estime  que  la  tolérance  à  laquelle  les  Canadiens 
sont  venus  est  véritablement  le  fruit  des  circonstances  historiques, 
d'une  nécessité  séculaire,  c'est  le  fruit  de  l'expérience  des  siècles. 
La  religion  anglaise  a  été  respectée  par  les  Canadiens-Français, 
parce  que  c'est  celle  du  plus  fort, c'est  la  religion  des  conquérants^ 
des  maîtres  du  pays.  Ces  conquérants  ont  essayé  d'abord  (c'est  de 
l'histoire  pure  que  nous  faisons  en  courant),  d'opprimer  la  religion 
du  vaincu,  comme  ils  faisaient  pour  la  même  religion,  profe^5Sée 
par  la  minorité  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  Anglais  ont  voulu,  à 
la  fin  du  xviii*  siècle  et  dans  le  commencement  du  xix%  faire  du 
Canada  une  Irlande,  mais  les  Canadiens- Français  se  sont  serrés 
autour  de  leur  clergé,  qui  était  la  seule  classe  française  qui  n'eût 
pas  émigré;  les  officiers  avaient  émigré, les  inobles avaient  émigré 
après  le  traité  de  1763,  seul  le  clergé  était  resté  à  la  tête  de  la 
population,  qui  s'en  souviendra  toujours.  De  cette  lutte  nationale 
il  est  résulté  bien  du  sang  canadien  répandu  pendant  trois  quarts 
de  siècie,,,jusqu'au  jour     les  Canadiens  ont  pu  faire  respecter  pair 
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lord  Elgin  et  par  lord  Durhan  leur  religion  et  leurs  droits,  qui 
ont  été  plus  tard  inscrits  dans  la  constitution  de  1867,  la  loi  géné- 
rale actuelle  du  Dominion,  appliquée  sans  conflit. 

Ces  deux  confessions  me  font  l'effet  (c'est  une  comparaison  fami- 
lière, mais  ne  sommes-nous  pas  bien  entre  nous  ici?)  de  deux 
conjoints  qui  ont  d'abord  tenté  de  lutter  l'un  contre  l'autre..,  il 
paraît  que  cela  arrive  dans  certains  ménages...  (Sourires),  ils  ont 
connu  l'ère  des  difficultés,  puis  ils  en  sont  arrivés  à  ce  sage  parti 
de  s'accorder  l'un  à  l'autre  le  maximum  de  liberté  raisonnable,  ils 
ont  compris  que  la  paix  était  le  meilleur  moyen  de  goûter  le 
bonheur,  tout  en  se  faisant  respecter. 

J'ajouterai  encore  une  cause  qui  m'a  été  indiquée  plus  d'une  fois 
par  des  Canadiens:  ils  trouvent  que  l^urs  rapports  avec  les  An- 
glais ont  acquis  de  grandes  facilités  dans  les  derniers  temps,  par 
suite  de  «  l'entente  cordiale  »  qu'ils  s'appliquent  à  pratiquer  de 
leur  mieux.  Ils  étaient  déjà  impérieusement  obligés  par  les  circon- 
stances de  la  réaliser  de  quelque  façon,  mais  la  véritable  ce  entente 
cordiale  »  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  leur  a  grandement 
facilité  leur  entente  cordiale  à  eux,  quotidienne  et  domestique.  Ce 
sont  les  Canadiens-Français  qui  ont  même  pris  Tinitiative  (et  ceci 
peut  nous  étonner,  quand  on  ne  connaît  pas  les  choses  en  détail) 
d'élever  à  Québec  une  statue  à  Edouard  VII,  le  père  de  cette  «  en- 
tente cordiale  »,  le  grand  promoteur,  par  conséquent,  de  la  tolé- 
rance catholico-protestante. 

Vous  voyez  donc  que  les  deux  conjoints  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  grâce  à  «  l'entente  cordiale  »,  connaissent  actuellement 
presque  une  lune  de  miel. 

Enfin,  si  vous  voulez  me  permettre  de  conclure  ce  trop  rapide 
exposé,  je  vous  proposerai  d'émettre  un  vœu  adressé,  soit  au  gou- 
vernement français,  soit  même  à  la  ville  de  Paris  et  tendant  à  ce 
qu'un  certain  nombre  de  bourses  de  voyage  soient  accordées 
chaque  année  aux  plus  intolérants  d'entre  nous,  de  quelque  parti 
qu'ils  se  réclament  (Rires  et  applaudissements),  pour  aller  visiter  ce 
pays  de  tolérance  religieuse  qui  s'appelle  le  Canada.  Je  suis  inti- 
mement convaincu  que  nulle  part  l'argent  des  contribuables  ne 
serait  mieux  dépensé.  [Applaudissements  prolongés.) 

M,  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  vous  avais  dit  que  le 
Canada  nous  donnerait  une  belle  leçon.  En  effet,  celle  que  nous  avons 
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reçue  a  été  magnifique.  Permettez-moi  d'ajouter  que  sa  beauté  n'est 
pas  venue  tout  entière  des  éléments,  mais  aussi  de  l'admirable  taleut 
avec  lequel  M.  Arnould  a  su  les  interpréter.  Les  applaudissements  qui 
ont  suivi  tout  à  l'heure  votre  conférence  n'allaient  pas  tous  au  Canada. 
Il  y  en  a  beaucoup  aussi,  soyez-en  persuadé,  qui  allaient  à  vous. 
(Applaudissements.) 

Je  n'ai  guère,  pour  ma  part,  qu'à  exprimer  un  regret,  c'est  que  ceux 
-qui  pourraient  le  mieux  profiter  d'une  leçon  de  tolérance,  ceux  qui  en 
ont  le  plus  besoin  ne  soient  précisément  pas  ici.  (Applaudissements.) 
Mais  on  ne  sait  jamais  jusqu'où  peut  aller  une  belle  parole  et  j'ai  le  très 
ferme  espoir  que  vous  avez  rendu  un  service  réel  à  une  cause  qui  est 
chère  à  beaucoup  de  nous,  à  une  cause,  vous  le  rappeliez  tout  à  l'heure, 
qui,  il  y  a  deux  ans,  était  défendue  ici  même  avec  beaucoup  d'ardeur, 
celle  de  la  répartition  proportionnelle  scolaire. 

Nous  en  sommes  singulièrement  loin. 

Et  cependant  nous  sommes  malgré  tout,  voyez-vous,  dans  un  pays  de 
très  claire  justice  et  quand  nous  allons  (cela  m'est  arrivé  pour  ma  part) 
porter  devant  des  auditoires  populaires  la  cause  de  la  répartition  pro- 
portionnelle scolaire,  nous  sentons  bien  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
vibrent  précisément,  sans  être  des  catholiques,  au  nom  de  ces  idées  de 
tolérance  et  de  justice  que  vous  invoquiez  tout  à  l'heure.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  crois  véritablement  que  si,  dans  ce  domaine  de  la  tolérance  poli- 
tique, nous  pouvions  faire  quelques  progrès  vers  plus  de  libéralisme, 
nous  gagnerions  beaucoup  aussi  au  point  de  vue  de  la  tolérance  indivi- 
duelle. Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  la  rue,  et  je  crains  bien,  en  effet, 
que  nous  ne  soyons  pas  encore  bien  près  des  temps  où  les  citoyens 
conscients  qui  ne  veulent  pas  ôter  leur  casquette  devant  le  Saint-Sacre- 
ment seront  les  «  gentlemen  »  parfaits  dont  vous  parliez. 

Et  permettez-moi  de  vous  citer  un  souvenir  personnel  de  cet  été.  Je 
me  trouvais  dans  un  village  du  centre  de  la  France,  à  une  fête  de  fédé- 
ration catholique.  C'est  un  village  où  la  moitié  de  la  population  est  faite 
de  ceux  que  vous  appeliez  si  bien  tout  à  l'heure  nos  «  frères  séparés  ». 
Eh  bien,  il  n'y  avait  pas  une  maison  qui  ne  fut  décorée  en  l'honneur 
des  gymnastes  catholiques,  parce  que  tous  avaient  pensé  qu'avant  de 
s'affirmer  protestants,  ils  pouvaient  s'affirmer  des  hôtes  courtois  et  heu- 
reux de  recevoir  des  étrangers.  Ce  sont  là  des  exemples  encourageants, 
et  nous  pouvons  espérer  que  si  le  mal  politique  dont  nous  souffrons 
devait  être  atténué,  un  grand  pas  aurait  été  fait  vers  plus  de  tolérance 
individuelle,  vers  plus  de  respect,  par  la  conviction  de  chacun,  des  con- 
victions des  autres.  {Applaudissements,) 

Et  pourtant,  il  faut  bien  en  terminant  que  je  me  sépare  un  peu  de  vous, 
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mou  cher  collègue,  je  ne  veux  pas  m'associer  à  votre  idée  de  récompen- 
ser, par  un  très  beau  voyage  au  Canada,  les  plus  intolérants  de  ceux  que 
nous  pourrions  trouver,  parce  que  d'abord  et  malheureusement,  voyez- 
vous,  c'est  un  prix  pour  lequel  il  y  aurait  trop  de  concurrents  ayant 
beaucoup  de  litres.  (Rires  et  applaudissements.) 

Il  serait  extrêmement  difficile  de  désigner  les  plus  méritants  et  puis 
enfin,  il  y  a  des  choses  qu'il  ne  faut  jamais  encourager,  et  vous  nous 
avez  trop  prouvé,  par  votre  belle  conférence,  que  l'intolérance  est  du 
nombre.  {Vifs  applaudissements.) 

Mesdames,  Messieurs,  vous  savez  que  l'habitude  de  nos  séances  est, 
après  la  conférence,  d'ouvrir  une  discussion  ou,  plus  exactement, 
d'échanger  quelques  observations.  A  qui  de  vous  vais-je  donner  la  parole 
pour  compléter,  si  le  mot  peut  être  employé,  la  conférence  que  vous 
venez  d'entendre  ou  pour  poser  quelques  questions  au  conférencier? 

M.  Arnould.  —  Je  serais  particulièrement  heureux  si  les  Canadiens 
qui  sont  ici  présents,  pouvaient  nous  dire  très  franchement  et  très  sin- 
cèrement les  erreurs  qu'ils  ont  pu  relever  dans  ma  documentation.  J'ai 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  la  rendre  absolument  exacte, 
mais  je  serais  très  contenir  si  une  mise  au  point  venait  de  lèvres  cana- 
diennes. 

M.  Auguste  Isaac,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  si  éloquemment  par 
M.  Arnould. 

Cependant,  vous  voudrez  bien  m'excuser  de  vous  exprimer  une  ré- 
flexion ;  c'est  que  la  tolérance,  qui  a  paru  à  M.  Arnould  une  chose 
exclusivement  canadienne  est  bien  aussi  peut-être  (bien  que  pas  dans 
une  aussi  large  mesure)  une  chose  bien  américaine. 

J'ai  été  frappé,  dans  un  voyage  aux  Etats-Unis,  qui  a  suivi  mon  séjour 
au  Canada,  de  constater  dans  ces  milieux  un  état  d'esprit  qui  est  singu- 
lièrement différent  de  l'état  d'esprit  en  France  et  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  l'esprit  du  Canada,  de  sorte  que  cette  tolérance  que  M.  Arnould 
considère  comme  étant  le  résultat  de  l'histoire  politique,  de  l'histoire 
nationale  du  Canada,  me  paraît,  dans  une  certaine  mesure,  également  le 
résultat  de  la  formation  des  races  nouvelles,  issues  de  populations 
d'origines  et  de  relations  différentes,  obligées  de  vivre  ensemble  pour 
créer  des  pays  neufs,  des  organisations  politiques  nouvelles,  des  outil- 
lages nouveaux,  ne  pouvant  pas  passer  leur  temps  à  s'entre-déchirer 
pour  des  querelles  de  religion  et  ayant  le  souci  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence. Sans  méconnaître  naturellement  les  causes  spéciales  à  l'histoire 
du  Canada,  invoquées  tout  à  l'heure  par  M.  Arnould,  je  crois  que  la 
tolérance  est  un  état  d'esprit  qui  fleurit  d'une  façon  particulière  dans 
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les  pays  nouveaux  et  que  c'est  à  ce  titre  que  le  Canada  en  a  lui  aussi 
profité. 

M.  Arnould.  —  Je  suis  complètement  de  votre  avis,  à  tel  point  que  j« 
crois  facile  de  trouver  dans  l'histoire  de  la  formation  des  États-Unis  des 
causes  historiques  qui  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes,  mais  qui  se 
rapprochent  de  celles  que  j'indiquais  comme  étant  les  sources  histo- 
riques de  la  tolérance  canadienne.  Il  aurait  été  paradoxal  que  les  pre- 
miers  Etats  de  cette  colonie  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  a  été  consti- 
tuée surtout  par  des  victimes  de  l'intolérance  de  la  Grande-Bretagne, 
n'aient  pas  conservé  une  certaine  atmosphère  politique  et  sociale  de 
tolérance.  Il  semble  bien  que  ces  hommes,  qui  avaient  été  victimes  de 
l'intolérance  de  leurs  concitoyens,  étaient  bien  payés,  s'il  m'est  permis 
d'employer  cette  expression  parisienne,  pour  être  tolérants.  Je  constate 
donc  avec  mon  honorable  interlocuteur  que  la  tolérance  est  remarquable 
dans  l'Amérique  du  Nord. 

Quant  à  rAmériquje  du  Sud,  je  ne  la  connais  pas. 

En  attendant  que  quelques  auditeurs  se  décident  à  prendre  la  parole, 
je  pourrais  vous  indiquer  une  chose  que  je  n'ai  pas  mise  dans  ma  confé- 
rence, craignant  de  trop  l'allonger.  Le  point  sur  lequel,  dans  certains 
milieux  anticléricaux  de  Paris  en  particulier,  on  déclare  que  le  Canada 
est  intolérant,  porte  exactement  sur  les  rapports  entre  catholiques  et 
libres  penseurs.  C'est  une  des  questions  qui  j'ai  examinées  le  plus  com- 
plètement dans  le  long  voyage  d'études  que  j'ai  fait  à  la  fin  de  mon 
second  séjour  au  Canada,  en  effectuant  tout  le  tour  nord  du  lac  Saint- 
Jean,  à  travers  le  diocèse  de  Chicoutimi.  J'ai  posé  cette  question  à  tous 
les  curés  des  paroisses  que  j'ai  vues,  et  finalement  au  distingué  évêque 
de  Chicoutimi,  avec  lequel  je  suis  revenu  sur  le  Saint-Laurent  jusqu'à 
Québec  :  «  Est-il  possible  à  un  libre  penseur  de  vivre  tranquille  au 
Canada  ?  »  La  question  vaut  la  peine  d'être  résolue,  car  je  dois  dire  que 
tous  ceux  auxquels  je  l'ai  posée  m'ont  répondu  :  «  Parfaitement,  à  con- 
dition qu'il  ne  batte  pas  en  brèche  notre  influence.  » 

Dans  la  province  d.e  Québec,  c'est  l'influence  catholique  qui  domine  et 
l'influence  du  curé  est  très  considérable.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des 
maladresses  commises,  là  comme  partout,  chez  tous  ceux  qui  ont  le 
pouvoir,  mais  en  fait,  il  n'y  a  rien  de  vraiment  choquant.  Tous  les  curés 
interrogés  par  moi  m'ont  affirmé  que,  du  moment  qu'un  libre  penseur 
viendrait,  s'abstenant  bien  entendu  des  pratiques  religieuses,  mais  ne 
faisant  pas  toute  une  propagande  antichrétienne,  il  vivrait  absolument 
tranquille.  J*ai  poussé  la  question  encore  plus  loin,  car  vous  savez  que 
les  chercheurs,  en  voyage,  sont  toujours  très  indiscrets,  j'ai  donc  dit 
à  mes  interlocuteurs  :  «  Pratiquement,  depuis  quelques  années,  avex- 
vous  eu  des  difficultés  avec  un  libre  penseur  dans  votre  paroisse  ?  »  En 
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les  poussant,  j'ai  su  qu'ils  avaient  eu  des  difficultés,  mais  uniquement 
avec  un  Français  qui  avait  fini  par  quitter  le  diocèse  de  Ghicoutimi  pour 
aller  à  Montréal.  C'est  en  effet  une  espèce  de  fou  ;  il  m'a  envoyé  un  cer- 
tain nombre  de  cartes  injurieuses,  à  la  suite  des  conférences  que  j'ai 
faites  à  l'Université  Laval  de  Montréal.  J'ai  donc  pu  conclure  qu'un 
libre  penseur  «  normal  »  {Sourires),  et  vous  pouvez  donner  cette  assurance 
à  certaines  personnes  qui  songeraient  à  s'établir  là-bas  et  qui  crain- 
draient des  difficultés,  un  libre  penseur  qui  ne  serait  pas  un  propagan- 
diste militant  pourrait  vivre  tranquille  au  Canada  sans  aucune  espèce 
d'infériorité.  Voilà  un  point  que  je  n'ai  vu  traiter  par  aucun  publiciste 
français,  et  Dieu  sait  cependant  si  j'ai  lu  des  livres  entiers  de  déclama- 
tions sur  l'intolérance  catholique  au  Canada. 

Mais  ce  sont  les  Canadiens  ici  présents,  dont  je  regrette  tout  particu- 
lièrement le  silence.  > 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  avous  ici  le  plus  autorisé  des  Canadiens,  c'est 
le  commissaire  général,  M.  Philippe  Roy  :  s'il  pouvait  nous  donner  quel- 
ques aperçus,  nous  serions  très  heureux  de  l'entendre, 

M.  Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada.  —  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ce  que  M.  Arnould  vient  de  dire  si  bien,  si  ce  n'est  pour  vous 
remercier  de  l'accueil  si  cordial  que  vous  venez  de  me  faire  et  de  l'ac- 
cueil si  chaleureux  que  vous  avez  fait  à  M.  Arnould  lorsqu'il  vous  parla 
du  Canada.  Je  dois  remercier  cet  auditoire  qui  est  venu  entendre  parler 
de  ce  qui  intéresse  le  Canada.  M.  Arnould  a  parlé  en  termes  excellents 
de  la  tolérance  religieuse.  Je  suis  moi-même  un  exemple  de  cette  tolé- 
rance, puisque  ma  femme  est  protestante  et  que  je  suis  catholique. 
Je  vous  assure  que  le  meilleur  moyen  pour  un  catholique,  de  devenir 
tolérant,  c'est  de  se  marier  avec  une  excellente  protestante,  et  pour 
une  protestante,  de  se  marier  avec  un  bon  catholique.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  DuvAL^ Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris.  —  J'ai  été 
très  intéressé  par  ce  que  M.  Louis  Arnould  nous  a  esquissé  de  ce  qu'il  a 
appelé  les  municipalités  scolaires.  Non  pas  que  je  me  fasse  des  illusions 
et  que  je  sois  prêt  à  déposer  sur  le  bureau  du  conseil  municipal  de 
Paris  un  projet  tendant  à  juxtaposer  à  notre  municipalité  une  munici- 
palité scolaire.  Nous  sommes  trop  jaloux  de  nos  attributions  pour  nous 
en  dépouiller  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  mais  je  désirerais  voir  mieux 
comment  fonctionne  cette  municipalité  scolaire.  11  me  semble  que,  dans 
l'exemple  de  la  ville  de  Montréal,  ce  n'était  pas  tout  à  fait  une  municipa- 
lité élue. 

M.  Be^uihen.  —  Montréal  est  une  exception,  c'est  la  seule  ville  au 
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Canada  où  les  commissaires  ne  sont  pas  élus,  mais  sont  nommés  :  ail- 
leurs, ils  sont  élus. 

M.  Rivière.  —  Ils  sont  élus  par  les  contribuables,  qui  paient  la  taxe 
scolaire. 

M.  Beaubien.  —  La  seule  différence,  c'est  qu'il  y  a  dans  chaque  muni- 
cipalité, deux  commissions  scolaires,  catholique  et  protestante  :  les 
protestants  ont  leur  contribution,  les  catholiques  ont  la  leur,  les  deux 
commissions  sont  absolument  séparées. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  y  a  deux  budgets  séparés. 

M.  Duval-Arnould.  —  Gomment  les  diverses  communions  protestantes 
s'entendent-elles  pour  élire  la  municipalité  protestante  ? 

M.  HÉBERT.  —  Tous  les  non-catholiques  votent  pour  les  protestants. 

Un  auditeur.  —  Est-ce  que  le  budget  protestant  peut,  le  cas  échéant, 
servir  à  alimenter  des  écoles  catholiques  ou  inversement  ?  Gela  serait 
assez  grave. 

M.  Beaubien.  —  Gela  n'est  pas  possible. 

M.  Robert  Picot.  —  La  grosse  difficulté'  n'est  pas  constituée  par  les 
deux  groupes  catholique  et  protestant;  le  point  délicat,  c'est  cette 
faible  minorité  dont  vous  avez  parlé  ;  à  qui  les  Mormons  versent-ils,  par 
exemple  ? 

M.  Beaubien.  —  Ils  versent  à  la  majorité. 

M.  Robert  Picot.  —  H  y  a  des  sectes  qui  ne  sont  ni  protestantes,  ni 
catholiques,  quelle  est  leur  situation  au  point  de  vue  des  enfants  ? 

M.  Beaubien.  —  Les  adhérents  de  ces  sectes  peuvent  envoyer  leurs 
enfants  à  l'une  ou  à  l'autre  école. 

M.  Robert  Picot.  —  Quelles  garanties  ont-ils  que  la  liberté  sera  res- 
pectée dans  les  écoles,  en  envoyant  leurs  enfants  dans  une  école  profes- 
sionnelle ? 

M.  Beaubien.  —  Ils  sont  obligés  de  suivre  l'école  catholique*ou  proles- 
tante. 

M.  Duval-Ar.nould.  —  L'enseignement  est-il  obligatoire  ? 
M.  Beaubien.  —  Non. 

M.  Duval-Arnould.  —  Ils  ne  sont  pas  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  à 
une  école  ? 

M.  Beaubien.  —  Non. 

M.  Lepelletier.  —  L'enseignement  religieux  est-il  donné  dans  l'école 
par  différentes  sectes  ? 
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M.  HÉBERT.  —  Dans  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec,  oui, 
dans  les  autres,  non. 

M.  IsAAC.  —  Au  sujet  de  cette  question  des  écoles  et  de  la  tolérance 
religieuse  en  géne'ral,  un  mot  m'a  été  dit  par  M^*'  Bruchesi,  auquel  je 
demandais  de  vouloir  bien  me  dire  le  mot  d'énigme  de  cette  tolérance 
entre  les  Anglais,  d'une  part,  et  les  Français  canadiens  de  l'autre.  «  Nous 
vivons  en  très  bonne  intelligence,  parce  que  nous  avons  tout  en  double, 
les  écoles  en  double,  les  œuvres  de  bienfaisance  en  double,  moyennant 
quoi  nous  ne  pouvons  pas  éprouver  de  difficultés.  « 

M.  DuvAL-ÂRNOULD.  —  G'est  tout  ce  que  nous  demandons  en  France. 

M.  IsAAc.  —  Dans  une  commune  où  il  y  a  des  catholiques  et  des  pro- 
testants, vous  avez  une  commission  scolaire  pour  les  catholiques  et  une 
pour  les  protestants,  chacun  représente  ses  intérêts.  La  grande  difficulté 
viendra  au  jour  où  il  faudra  mettre  ensemble  des  personnes  qui  reprf'- 
senteront  des  intérêts  opposés.  C'est  malheureusement  la  cause  des  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  se  produisent  dans  notre  pays. 

M.  HoDENT,  de  la  Société  «  la  Canadienne  ».  —  La  grande  difficulté 
viendra  plus  tard,  pour  le  Canada,  des  provinces  de  l'Ouest  où  le  mélange 
sera  beaucoup  plus  fort  que  maintenant  :  il  y  a  déjà  des  villes  ruthé- 
niennes  qui  ont  des  municipalités  à  elles  ;  dans  la  Saskatchewan,  notam- 
ment, on  a  été  obligé  déformer  des  commissions  scolaires  ruthéniennes. 
Je  crois  que  dans  l'Ouest,  où  il  y  a  un  mélange  plus  grand  de  races,  il 
y  a  une  question  très  difficile  à  étudier.  Pour  ma  part,  je  l'ai  considé- 
rée plusieurs  fois.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  produira  dans  cette 
espèce  de  creuset  canadien  où  l'émigration  apporte  des  gens  inconnus  les 
uns  aux  autres. 

M.  Arnould.  —  Croyez-vous  que,  dans  l'Ouest,  l'émigration  donne  des 
éléments  de  religion  si  différents  ?  Il  vient  là,  c'est  vrai,  des  éléments 
russes,  qui  sont  de  plus  en  plus  nombreux,  mais  c'est  surtout  l'émigra- 
tion protestante  qui  s'y  fait,  à  peu  près  dansla  proportion  de  150.000  sur 
Wo.OOO. 

M.  HODENT.  —  Il  y  a  des  difficultés  plus  grandes  que  partout  ailleurs, 
parce  qu'il  y  a  des  races  très  différentes  :  en  tout  cas,  les  catholiques, 
dans  cette  question,  se  montrent  très  larges:  c'est  ainsi  qu'en  Saskat- 
chewan l'évêque  qui  a  les  Ruthènes  sous  ses  ordres  leur  a  donné  des 
prêtres  de  leur  langue  :  il  y  a  là  une  organisation  toute  spéciale,  qui 
date  à  peine  de  deux  ou  trois  ans. 

M.  Edouard  Jordan.  —  Est-ce  que  la  question  de  langue  se  pose  au 
C'.anada  dans  les  écoles  ? 

M.  Arnould.  — Je  ne  peux  vous  parler  que  de  la  province  de  Québec, 


86     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  10  NOVEMBRE  1913). 


à  laquelle  j'ai  consacré  mes  recherches,  c'était  déjà  considérable  et  je 
n'ai  pu  faire  plus.  J'y  ai  constaté  que  tout  le  monde  dans  les  villes  sait 
l'anglais  et  le  français  ;  dans  les  campagnes,  la  plupart  des  paysans  ne 
savent  que  le  français  émaillé  malheureusement  de  bien  des  mots  anglais 
et  nous  pouvons  dire  que  les  minorités  protestantes,  dans  les  villages 
français,  savent  les  deux  langues,  le  français  et  l'anglais. 

M.  Beaubien.  —  C'est  très  juste. 

M.  HÉBKRT.  —  La  question  de  langue  est  brûlante  au  Canada,  au  point 
de  vue  de  la  uuestion  des  écoles  :  dans  les  provinces  anglaises,  il  est 
certain  que  les  Français  réclament  l'instruction  française  et  ne  peuvent 
pas  l'obtenir. 

M.  Arnould.  —  Je  connais  l'existence  de  ce  problème  politique  qu'est  la 
question  de  langue,  notamment  dans  les  provinces  d'Ootario  et  du  Mani- 
toba;je  sais  que  c'est,  en  effet,  une  question  très  brûlante.  Il  y  a  là 
quelque  chose  qu'on  a  beaucoup  reproché  à  sir  Wilfrid  Laurier,  puis  à 
M.  Borden,  qui  semble  s'engager  dans  la  même  voie,  à  présent  qu'il  est 
au  pouvoir.  C'est  une  question  des  plus  intéressantes  au  Canada. 

M.  LE  Président.  —  M.  Hébert,  l'éminent  sculpteur  canadien,  ancien 
élève  de  notre  Ecole  des  Beaux-Arts,  auteur  des  monuments  de  Maison- 
neuve  et  de  Grémazie  à  Montréal  et  de  bien  d'autres  belles  œuvres,  pour-^ 
rait-ii  nous  donner  quelques  indications  à  ce  sujet? 

M.  HÉBERT.  —  La  question  d'éducation  est  laissée  aux  provinces  et  c'est 
de  là  que  vient  toute  la  difficulté;  chaque  province  a  le  droit  de  légiférer 
en  matière  d'éducation.  Dans  la  province  de  Saskatchewan,  pour  l'Ai- 
berta  qui  formait  les  nouvelles  provinces  de  1905,  le  gouvernement  fédé- 
ral a  exigé  que  renseignement  dans  les  écoles  soit  donné  tel  qu'il  l'était 
dans  les  provinces.  C'est  pour  cela  que,  dans  ces  provinces,  nous  avons 
droit  à  une  commission  séparée.  Si  les  protestants  sont  en  minorité,  ils 
ont  droit  à  l'école  publique,  mais  la  minorité  catholique  a  droit  à  une 
école  séparée,  toujours  subventionnée  par  les  subsides  de  l'Etat.  Si  les 
catholiques  sont  en  majorité  ils  ont  droit  à  l'école  publique,  et  les  pro- 
testants à  l'école  séparée.  Nous  avons  le  droit  de  donner  dans  ces  écoles 
un  cours  primaire  en  français,  et  ce  cours  est  soumis  à  l'inspection  du 
gouvernement.  Dans  l'Ontario,  la  grosse  question  des  langues  se  pré- 
sente également,  le  parti  irlandais  catholique  est  hostile  aux  Cana- 
diens français.  De  là  vient  la  grosse  difficulté,  la  politique  joue  là  son 
rôle,  comme  toujours.  Les  Canadiens  français  sont  menacés  de  perdre»  • 
l'éducation  en  français  dans  leurs  écoles,  à  cause  des  Irlandais  catho- 
liques. Si  les  Irlandais  catholiques  voulaient  apprendre  le  français,  il  n'y 
a  aucun  doute  que  l'enseignement  du  français  prévaudrait,  mais  les 
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Irlandais  sont  plus  contre  l'enseignement  du  français  que  les  protestants 
eux-mêmes. 

M.  Arnould.  —  11  y  a  un  évêque  irlandais  bien  connu  qui  s'est  plus 
distingué  contre  les  Français  que  les  protestants  eux-mêmes. 

Est-ce  que  cette  émigration,  que  j'avais  constatée  moi-même,  des  mino- 
rités anglaises  delà  province  de  Québec  allant  vers  l'Ontario, continue? 

M.  HÉBERT.  —  Dans  la  province  de  Québec,  beaucoup  de  familles  sont 
parties  pour  l'Ontario,  et  ce  sont  les  familles  françaises  qui  ont  pris 
leur  place,  de  même  que  dans  le  Nouveau-Brunswick  on  prétend  que  la 
majorité  sera  acadienne  d'ici  vingt  ans. 

M.  Arnould.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  au  juste  entre  les  Acadiens  et 
les  Canadiens? 

M.  HÉBERT.  —  Le  Canada  est  divisé,  comme  vous  le  savez,  en  plusieurs 
provinces,  notamment  la  Nouvelle-Ecosse.  Jusqu'au  traité  d'Utrecht, 
cette  partie  était  absolument  française  et  portait  le  nom  d'Acadie.  Au 
traité  d'Utrecht  une  partie  en  a  été  cédée  à  l'Angleterre  et  ^^e  sont 
les  Français  qui  habitaient  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  sont  les  Acadiens. 
Le  traité  d'Utrecht  avait  négligé  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre 
ceux  qui  devaient  être  citoyens  anglais  et  français.  Les  gouverneurs 
successifs  d'Halifax  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  faire  prêter  serment 
aux  Anglais,  ils  ont  toujours  refusé,  car  ils  ne  voulaient  pas  aller  servir 
contre  leurs  frères  canadiens. 

En  IT'iS,  le  gouverneur  Laurens,  d'Halifax,  a  fait  réunir  tous  les  Aca- 
diens pour  leur  lire  un  document  les  concernant,  puis  il  les  a  déclarés 
prisonniers  de  guerre.  Un  grand  nombre  d'entre  eux,  10.000  à  12.000 
ont  été  envoyés  dans  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre.  La  séparation- 
a  été  faite  d'une  façon  plutôt  brutale,  on  ne  s'est  pas  occupé  de  réunir  les 
familles  pour  les  charger  sur  les  mêmes  vaisseaux;  certaines  familles 
ont  été  ainsi  disloquées  et  dispersées  depuis  Boston  jusqu'à  la  Floride, 
d'autres  envoyées  à  l'île  de  Saint-Jean  (aujourd'hui  Prince-Edouard); 
d'autres  déportés  à  Liverpool  où  ils  sont  morts  de  misère  ;  bref,  des  10.000 
ou  12.000  qui  ont  été  ainsi  expulsés,  il  en  est  resté  à  peine  5.000.  Je  suis 
UQ  descendant  des  Acadiens,  et  c'est  parce  que  ma  famille  a  souffert 
beaucoup  que,  dans  les  traditions  de  famille,  dans  les  récits  du  soir,  j'ai 
souvent  entendu  mon  père  et  ma  mère,  tous  deux  Acadiens,  en  parler; 
les  uns  sont  allés  dans  l'Etat  de  Massachussets  ;  ceux  qui  n'étaient  pas 
trop  éloignés  ont  pu  revenir,  mais  ils  ont  été  considérés  pendant  dix 
ans  comme  hors  la  loi,  on  les  faisait  travailler  et  ils  n'avaient  pas  le 
droit,  devant  les  tribunaux,  de  réclamer  ce  qui  leur  était  dû.  Vous  savez 
qu'à  cette  époque,  ce  n'était  pas  une  époque  de  tolérance  religieuse 
comme  aujourd'hui  ;  les  Puritains  avaient  émigré  l'Angleterre,  pour 
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aller  aux  Etats-Unis,  afin  de  fuir  la  persécution  religieuse.  Rien  de 
plus  dangereux  qu'un  persécuté  pour  dévenir  à  son  tour  persécuteur.  Il 
fallait  être  protestant  pour  avoir  droit  de  cité.  De  1755  à  1776,  quand 
Lafayette  arriva  aux  Etats-Unis  pour  aider  à  la  révolution,  les  prêtres 
catholiques  n'avaient  pas  droit  de  cité  dans  ces  Etats,  on  allait  jus- 
qu'à les  pendre.  Quand  Lafayette  arriva  on  révoqua  cette  loi,  parce  que 
les  Français  étaient  catholiques  pour  la  plupart.  C'est  depuis  cette  époque 
que  la  bonne  entente  règne  entre  catholiques  et  protestants.  Les  Aca- 
diens  sont  les  premiers  colons  français  établis  en  Amérique.  Beaucoup 
sont  retournés  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  un  certain  nombre  d'entre  eux 
sont  rentrés  à  Saint-Jean,  d'autres  dans  le  comté  de  Nicolet  où  ils  ont 
laissé  une  descendance  considérable. 

On  les  distingue,  d'ailleurs,  à  l'accent.  M.  Roy,  qui  connaît  très  bien  le 
Canada,  sait  que  les  Acadiens  ont  conservé  une  différence  dans  la  pro- 
nonciation :  ceux  qui  étaient  allés  aux  Etats-Unis  ont  parlé  anglais  pour 
la  plupart;  à  leur  retour  ils  n'ont  pas  voulu  continuer  à  parler  anglais, 
et  ils  ont  appris  à  nouveau  le  français. 

Dans  les  paroisses  comme  Saint-Grégoire  à  Nicolet,  on  trouve  des  noms 
comme  Ludger  (en  prononçant  l'R),  une  de  mes  grandes  aïeules  s'appe- 
lait Cranger,  on  l'appelait  GrangeR.  Avec  un  peu  d'observation  on  dis- 
tir.gue  très  bien  les  descendants  des  anciens  Acadiens.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Arnould.  —  Nous  sommes  très  heureux  de  saluer  en  vous  un  Aca- 
dien,  et  sans  connaître  très  bien  la  différence  ethnique  qui  existait  entre 
les  uns  et  les  autres,  j'avais  pour  les  Acadiens  une  véritable  vénération. 
Vous  nous  avez  parlé  des  Acadiens  qui  sont  venus  en  France;  c'est  une 
partie  extrêmement  intéressante  de  l'exode  de  vos  compatriotes  :  un 
certain  nombre  sont  venus  dans  des  bateaux  mal  organisés,  qui  se  sont 
arrêtés  les  uns  à  Saint-Malo,  les  autres  à  La  Rochelle.  Le  roi  de  France 
Louis  XV  avait  dit  qu'on  établirait  en  France  ceux  des  Acadiens  qui  vou- 
draient revenir,  mais  ils  sont  restés  très  malheureux  pendant  dix  ans. 
Leur  députalion  finit  par  atteindre  le  roi  à  Compiègne  en  1772,  et  il  donna 
aussitôt  des  ordres  pour  les  établir  dans  le  royaume. 

Il  existe  aux  Archives  nationales  toute  une  série  de  documents  que  l'on 
commence  seulement  à  explorer,  sur  lesquels  il  y  aura  à  faire  un  travail 
d'ensemble,  touchant  les  établissements  acadiens  en  France. 

Près  de  Poitiers,  à  La-Puye,  nous  avons  un  de  nos  compatriotes,  un 
descendant  des  Acadiens, M .  le  général  Papuchon,  qui  a  été  gouverneur  de 
Tûul  :  ayant  pris  sa  retraite  comme  général  de  division, il  partage  son  temps 
entre  La-Puye  et  Poitiers.  Il  présente  un  type  acadien  très  prononcé,  c'est 
un  homme  remarquablement  intelligent  et  qui  s'occupe  beaucoup  de  ses 
anciens  compatriotes.  Il  a  fait  toute  une  étude,  avec  documents  à  l'ap- 
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pui,  d'apiès  les  Archives  départementales  (1),  Il  résulte  de  cette  élude 
que  lorsque  l.ouis  XV  a  établi  cette  colonie  en  Poitou,  il  Ta  l'ait  «sur  la 
demande  du  marquis  de  Peyrusse,duc  des  Gars;  celui-ci  adonné  un  cer- 
tain nombre  de  lots  de  terrain  pour  les  installer,  et  comme  les  ingénieurs 
d'alors  avaient  déjà  l'amour  de  la  ligne  droite,  on  avait  tracé  de  grandes 
lignes  droites  dans  les  broussailles  :  la  principale  de  ces  lignes,  «  le 
grand  chemin  »  est  devenue  aujourd'hui  une  belle  route  qui  va  de  Chà- 
^ellerault  à  La-Puye  (28  kilomètres),  et  sur  laquelle  les  ingénieurs  ont 
construit,  régulièrement  espacées  aux  points  d'eau  pluviale,  des  maisons 
toutes  sur  le  même  modèle.  J'ai  été  examiner  ces  maisons  dont  plusieurs 
ont  été  refaites. 

Le  général  est  un  homme  de  70  ans  passés,  qui  se  souvient  très  bien 
d'avoir  entendu  son  arrière-grand'mère  lui  chanter  des  chansons  aca- 
diennes  et  lui  raconter  ses  souvenirs  de  l'Acadie,  antérieurs  à  175.), 
lorsqu'elle  habitait  sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent.  Il  se  rappelle 
également  les  souvenirs  de  sa  grand'mère,  relatifs  aux  souffrances  ter- 
ribles endurées  sur  les  bateaux,  qui  ressemblaient  très  souvent  à  des 
pontons,  et  sur  les  souffrances  subies  dans  les  différents  ports.  Ces  mal- 
heureux étaient  restés  près  de  dix  ans  à  patir  à  Saint-Malo.  Il  y  a  là  un 
intérêt  historique  très  particulier  dans  ce  village  de  La-Puye,  pour  ceux 
qui  s'intéressent  à  ces  questions  acadiennes  et  canadiennes,  et  un  but 
d'excursion  tout  indiqué  au  départ  de  Poitiers  ou  de  Châtellerault. 

M.  HÉBERT.  —  Le  côté  maternel  de  ma  famille  était  composé  de 
pêcheurs,  ils  furent  envoyés  à  La  Rochelle  et,  au  bout  de  quelques 
années,  ces  pêcheurs  étaient  devenus  constructeurs  de  navires.  Mon 
grand-père  est  né  en  4781  à  La  Rochelle,  un  de  ses  frères  y  était  né  en 
1779.  Mon  grand-père  s'appelait  Joseph  Rourgeois  :  il  retourna  d'abord  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  puis  enfin  dans  le  comté  de  Nicolet  où  il  a  fait 
souche. 

Au  sujet  des  Acadiens  envoyés  aux  Etats-Unis,  M.  Pascal  Poirier,  que 
M.  Roy  connaît  très  bien,  a  fait  un  travail  sur  les  Acadiens,  envoyés  dans 
l'Etat  de  Massachussets.  Ils  ont  été  décimés.  Vous  connaissez  la  rigueur 
de  nos  hivers  canadiens.  Les  malheureux  étaient  logés  dans  des  cabanes 
en  planches,  mal  jointes,  et  le  tiers  mourut  de  misère  dès  la  première 
année,  si  bien  que  des  11.000  déportés,  après  ce  qu'ils  appelaient  eux- 
mêmes  le  «  grand  dérangement  »,  il  en  est  retourné  à  peine  4.000  au 
(Canada.  Certains  d'entre  eux  ne  voulant  pas  rentrer  au  Canada,  se  sont 
lixés  dans  la  Louisiane,  à  un  endroit  qui  s'appelle  Thibaudeauville, 

(1)  La  Colonie  acndienve  en  Poitou,  02  paj^es  nvoc  pliin^,  lyU8,  l'.jiiievs  li- 
brairie 1*.  Juliot,  nie  Gaml)»'tta,  5:i. 
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OÙ  l'on  trouve  encore  des  Bergeron,  des  Hébert,  des  Traharr,  des  Thi- 
baudeâu;  dans  ma  famille  nous  étions  quinze.  {Vifs  applaudissements), 

M.  LE  Président.  —  M.  Kleczkowski,  vous  qui  connaissez  si  bien  le 
Canada  pour  y  avoir  repre'senté  douze  ans  la  France, pourriez-vous  ajouter 
quelques  détails  à  ce  qui  vient  d'être  dit? 

M.  Kleczkowski.  —  M.  Hébert  a  cité  une  série  de  noms  acadiens.  Il 
y  en  a  d'autres  qu'il  n'a  pas  cités.  Et  je  me  rappelle  bien  que  lorsque 
j'ai  visité  en  1899  l'île  du  Prince-Edouard,  ancienne  lie  Saint-Jean,  j'ai 
rencontré,  sur  ma  route,  une  quantité  de  Leblanc,  de  Gaudet,  d'Arse- 
nault,  de  Landry.  On  peut  dire  que  la  population  française  de  l'île  n'est 
composée  que  de  familles  portant  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms-là.  Vous 
pouvez  aborder  n'importe  quel  enfant  qui  passe  et  lui  demander  :  «  Es-tu 
un  Gaudet  ou  un  Landry?  Un  Arsenault  ou  un  Leblanc?  «  — Quatre- 
vingt  dix-neuf  fois  sur  cent,  l'enfant  répondra  qu'il  porte  l'un  ou  l'autre 
de  ces  quatre  noms.  Au  début  de  la  colonie,  il  y  a  de  cela  plus  de  trois 
cents  ans,  les  colons  n'étaient  qu'une  poignée.  Mais  ils  ont  fait  souche  et 
leur  postérité  fut  nombreuse.  Aujourd'hui  tous  ces  Arsenault,  ces 
Landry,  ces  Leblanc,  ces  Gaudet  sont  tous  plus  ou  moins  parents.  Quand 
il  s'agit  de  procéder  à  la  célébration  d'un  mariage  entre  un  Arsenault 
et  une  Gaudet,  entre  un  Leblanc  et  une  Landry,  M.  le  Curé  est  souvent 
bien  embarrassé  pour  démêler  le  degré  de  consanguinité.  La  difficulté 
est  plus  grande  encore  lorsque,  comme  il  arrive  souvent,  les  deux  futurs 
conjoints  portent  le  même  nom.  Plus  d'une  fois  M.  le  Curé,  la  tâche  de 
venant  impossible, renonce  à  préciser.  Les  mariages  se  font  quand  même 
et  c'est  l'essentiel. 

Certaines  parties  du  Nouveau-Brunswick  sont  occupées  aujourd'hui 
encore  par  de  petits  groupements  d'Acadiens.  En  1864,  les  Pères  de 
Sainte-Croix  fondèrent  un  collège  à  Meuvranecook.  Depuis  ce  jour,  la 
langue  française  revit  dans  cette  région,  et  quelque  chose  de  la  natio- 
nalité acadienne  est  ressuscité  avec  la  langue.  On  m'a  montré,  non  loin 
de  Meuvranecook,  un  vieil  Acadien  qui  passait  pour  être  presque  cente- 
naire. Un  terrible  événement,  la  dispersion  de  ses  frères  de  race,  domi' 
nait  toutes  ses  pensées.  L'événement  s'était  produit  en  1753.  lien  par- 
lait comme  s'il  y  avait  assisté  en  personne.  Quand  je  l'interrogeais  sur 
ses  plus  lointains  souvenirs  une  phrase  revenait  invariablement  sur  ses 
lèvres.  «  C'était  avant,  ou  c'était  après  le  grand  dérangement,  disait-il.  » 
C'est  le  mot  que  signalait  à  l'instant  M.  Philippe  Hébert,  mot  étrange  à 
coup  sûr,  mais  dont  nul  ne  peut  songera  sourire,  pour  peu  qu'il  con- 
naisse combien  fut  tragique  l'événement  que  ce  mol  rappelle.  La  disper- 
sion des  Acadiens  par  un  acte  de  violence  du  gouverneur  Lawrence,  du 


LBS  RAPl'OHTS  SOCIAUX  KT  LA  TOLKRANCK  REUGIEUSK  AU  CANADA.  '.H 


Massachussets,  est  chose  inoubliable  dans  toute  la  région.  Le  bon  vieil- 
lard en  avait  tant  entendu  parler  au  temps  de  son  enfance,  les  siens 
sans  doute  en  avaient  tant  souffert,  que  sa  chronologie  en  était  restée 
un  peu  brouillée.  Mais  qu'importe  ! 

Puisque  les  observations  qui  se  sont  échangées  à  la  suite  de  la  très  in- 
téressante conférence  de  M.  le  professeur  Arnould  nous  ont  fait  passer 
en  Acadie,  il  est  naturel  de  se  demander  ce  que  signifie  ce  nom  '<  d'Aca- 
die  »,  ou  du  moins  d'où  il  vient.  Or  il  apparaît  en  toutes  lettres,  sinon 
avec  la  même  orthographe,  dans  un  document  historique  de  première 
importance.  Je  veux  parler  de  l'ordonnance  signée  par  le  roi  Henry  IV  à 
Fontainebleau,  le  8  novembre  1603  et  dont  la  fondation  de  Port-Royal  en 
1604  fut  la  conséquence  directe.  L'acte  est  ainsi  défini  :  «  Commission 
du  Roy  au  sieur  de  Monts,  pour  l'habitation  ès  terres  de  laCadie,  Canada 
et  autres  endroits  en  la  Nouvelle  France...  «  Nous  commettons,  consti- 
tituons  et  établissons,  écrit  le  Roi,  notre  lieutenant-général,  pour  repré- 
senter notre  personne  aux  pais,  territoires  et  confins  de  la  Cadîe,  à  com- 
mencer dès  le  quarantième  degré  jusques  au  quarante-sixième.  »  Quelle 
ampleur  dans  la  délimitation  !  quel  empire  en  perspective  !  Quoiqu'il  soit 
advenu  de  ce  rêve  de  grandeur,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  Cadie 
a  été  son  premier  objectif,  et  reste  comme  la  pierre  angulaire  de  tout 
l'édifice  à  construire.  Dans  la  suite,  l'usage  a  modifié  le  nom.  La  Cadie 
est  devenue  l'Acadie,  et  les  habitants,  au  lieu  de  Cadiens  sont  devenus 
des  Acadiens.  L'euphonie  y  gagne  quelque  chose  peut-être.  Mais  le  nom 
primitif  —  La  Cadie,  —  qui  a  eu  l'honneur  de  figurer  dans  l'acte  le  plus 
décisif  qui  ait  consacré  les  débuts  delà  Nouvelle  France, mérite  de  n'être 
pas  oublié. 

Un  mot  encore  et  je  termine.  Car  enfin,  il  faut  bien  que  je  m'excuse 
d'avoir  accepté  de  prendre  la  parole.  La  raison,  vous  allez  la  con- 
naître! Le  siège  à  côté  du  mien  est  occupé  par  une  dame  canadienne, 
que  j'ai  connue, elle  et  toute  sa  très  honorable  famille,  pendant  les  douze 
années  que  j'ai  vécu  au  Canada.  Dans  le  bel  exposé  que  nous  avons  en- 
tendu ce  soir,  un  chiffre  s'est  trouvé,  qui  a  contristé  ma  gracieuse  voi- 
sine. Elle  me  l'a  fait  entendre.  Mais  très  réservée,  très  modeste,  comme 
il  sied  à  une  personne  de  très  bonne  éducation,  cette  dame  ne  peut  s'en- 
hardir à  prendre  la  parole  et  je  dois  me  substituer  à  elle. Montréal  est 
sa  ville,  la  ville  de  toutes  ses  affections  et  de  tous  ses  souvenirs.  Il  a  été 
dit  tout  à  l'heure  que  Montréal  comptait  500.000  habitants  seulement. 

xM.  Arnould.  —  Il  en  était  ainsi  de  mon  temps. 

M.  Kleczkowski.  —  Or,  d'après  le  recensement  le  plus  récent,  ma 
charmante  voisine  l'affirme,  la  population  de  Montréal  atteint  à  présent 
le  chiffre  de  six  cent  soixante-douze  mille  âmes.  {Vifs  applaudissements.) 
La  rectification  est  faite  :  ma  tâche  est  remplie. 
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M.  Arnould.  —  A  propos  de  TAcadie,  beaucoup  d'entre  vous  ont  cer- 
tainement eu  les  yeux  mouillés  au  récit  des  souffrances  de  la  jeune  hé- 
roïne du  beau  poème  de  Longfellow  :  «  Évangéline  »,  qui  est  une  héroïne 
acadienne. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  renouveler  à  M.  Louis 
Arnould  l'expression  de  notre  gratitude  pour  la  très  belle  conférence  que 
nous  lui  devons  et  à  remercier  M.  le  commissaire  général  du  Canada  et 
toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  prendre  part  à  cette  très  intéres 
santé  discussion.  {Vifs  applaudissemenU.) 

La  séance  est  levée  à  10  h.  4/2  (1). 


(4)  Sténographié  par  J.  Dnplovô,  sténographe  du  Conseil  d'Etat,  46,  rue  de 
Rivoli,  Paris.  \ 
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CONTRE  LA  STÉRILITÉ  SYSTÉMATIQUE.  —  La  Commissiou 
officielle  instituée  pour  lutter  contre  la  dépopulation  n'a  pas  encore 
publié  le  compte  rendu  de  ses  travaux.  Nous  regrettons  que  les  très 
remarquables  observations  formulées  par  les  divers  rapporteurs  ne  soient 
encore  connues  que  de  la  Commission;  le  public  a  le  droit  de  savoir  les 
conclusions  auxquelles  ont  abouti,  après  plusieurs  mois  d'études  et  de 
discussions,  ces  hautes  personnalités,  d'une  compétence  et  d'une  indé- 
pendance incontestées. 

Une  des  causes  évidente  de  la  dépopulation,  c'est  la  propa^'ande  métho= 
dique,  active,  publique  en  faveur  de  la  stérilité  systématique.  Dans  son 
livre  récent  sur  les  Maladies  sociales  (1),  M.  Paul  Gaultier  fournit  à  ce 
sujet  des  indications  très  impressionnantes.  Il  énumère  des  livres,  des 
revues,  des  brochures  où  se  trouvent  exposés,  avec  force  détails,  les  rai- 
sons et  les  moyens  pratiques  de  restreindre  la  natalité.  Tel  de  ces  livres 
figure  sur  le  catalogue  d'une  maison  d'édition  par  ailleurs  honorablement 
connue  ;  plusieurs  librairies  se  sont  fait  une  spécialité  de  ces  publica- 
tions ;  l'une  d'elles,  dont  le  siège  est  à  Belleville,  a  un  dépôt  dans  le  quar- 
tier lalin. 

Les  conséquences  de  celte  propagande  se  font  très  rapidement  sentir  ; 
dans  la  ville  de  Roubaix  où  ces  prédications  ont  eu,  depuis  plusieurs 
années,  une  particulière  intensité,  le  nombre  des  naissances  est  tombé,  en 
neuf  ans,  de  3.837  à  2.568. 

Divers  groupements  se  sont  constitués  pour  défendre  notre  pays  contre 
ce  danger  moral,  social  et  national  ;  des  campagnes  de  conférences  ont 
été  organisées  dans  toute  la  France,  surtout  dans  les  milieux  ouvriers. 
A  partir  de  ce  mois  de  janvier,  un  journal,  intitulé  Pour  la  vie  (2),  sera 
publié  pour  lutter  contre  les  théories  qu'on  appelle  néo-malthusiennes, 
quoique  Malthus  n'en  soit  responsable  que  par  une  étrange  déviation  de 
sa  doctrine.  Dans  le  premier  numéro  de  ce  journal,  que  nous  signalons 
à  l'attention  de  nos  lecteurs,  M.  Paul  Bureau  trace  avec  sa  vigueur  habi- 

(1)  Un  volume  in- 16,  Paris,  Hachette,  1913. 

(2)  Rédaction  et  administration,  113,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris.  Abonnement, 
France,  i  fr.  .jO  ;  étranger,  2  fr.  50.  Le  journal  paraît  le  lo  de  chaque  mois. 
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tnelle  un  programme  d'action.  Nous  savons  que  M.  Bureau  et  ses  amis  du 
Comité  français  pour  le  relèvement  de  la  natalité  rempliront  toutes  leurs 
promesses;  nous  connaissons  leurs  brochures  fortement  documentées, 
leurs  éloquents  et  courageux  re'quisitoires  contre  le  néo-malthusianisme; 
le  développement  de  leur  programme  nous  fournira  certainement  l'occa- 
sion d'examiner  les  remèdes  qu'ils  préconisent,  remèdes  d'ordre  légis- 
latif, fiscal  et  économique,  sur  lesquels  nous  aurons  peut-être  quelques 
divergences  de  vues,  et  remèdes  d'ordre  moral,  sur  lesquels  certainement 
nous  seront  en  complet  accord. 

Dans  la  revue  fondée  par  Le  Play  celte  initiative  de  M.  Bureau  devait 
trouver  un  accueil  favorable.  Nous  avons  tous  présentes  à  l'esprit  les 
pages  où  notre  Maître  exposait,  dans  la  Réforme  Sociale  en  France,  les 
résultats  de  la  stérilité  systématique  des  mariages. 

A  plusieurs  reprises, il  marque  fortement  l'afTaiblissement  social  qui  en 
découle  tant  pour  le  régime  du  travail  que  pour  l'aptitude  à  coloniser  et 
pour  la  défense  du  pays.  Et  l'on  sait  comment  il  a  dégagé,  d'une  façon 
si  précise  et  trop  prophétique,  la  «  réaction  funeste  que  la  stérilité 
exerce  sur  le  bonheur  individuel  »  (1).  La  femme  souffre  plus  particuliè- 
rement de  la  violation  des  lois  essentielles  qui  commandent  la  fécondité. 
Elle  en  souffre  physiquement  «  et  des  médecins  observateurs  y  voient  la 
cause  d'un  état  maladif  qui  ne  se  manifeste  point  dans  les  contrées  où 
les  mariages  féconds  sont  en  honneur  ».  Moralement  la  déchéance  n'est 
pas  moins  grande  pour  les  femmes  privées  du  labeur  forcé  de  la  mater- 
nité. Leur  imagination  active  ne  pouvant  supporter  le  désœuvrement, 
«elles  s'ingénient  à  se  créer  hors  du  foyer  des  occupations  futiles  et  des 
devoirs  factices...  Elles  se  livrent  à  tous  les  entraînements  d'un  luxe 
insensé;  elles  s'entourent  de  mobiliers  ruineux  où  brille  moins  le  goût 
que  la  richesse  de  la  matière  ;  elles  se  défigurent  pour  accumuler  dans  un 
seul  vêtement  ce  qui  suffisait  autrefois  à  l'habillement  d'une  famille  (2)  ; 
elles  créent  le  futile  empire  de  la  mode  qui  fournit  à  des  spéculateurs  peu 
recommandables  le  moyen  de  prélever  sur  len  familles  un  lourd  impôt; 
elles  prennent  des  allures  en  harmonie  avec  les  extravagances  du  cos- 
tume ;  elles  semblent,  en  un  mot,  s'appliquer  à  effacer  la  ligne  de 
démarcation  qui  avait  séparé,  même  dans  les  apparences,  le  vice  de  la 
vertu  ».  Les  femmes,  ajoute  Le  Play,  «  ne  peuvent  impunément  se  sous- 

(1)  Réforme  Sociale  en  France,  tome  I^r,  chapitre  m,  §  2G.  M.  Paul  Gaultier  se 
réfère  à  ce  passage  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  la  stérilité  systéma- 
tique et  le  Partage  forcé.  C'est  une  considération  intéressante,  mais  de  laquelle  Le 
Play  ne  s'est  pas  contenté. 

(2)  Ces  lignes  ont  été  publiées  pour  la  première  fois  en  1864  et  se  réfèrent  sans 
doute  à  l'usage  de  la  crinoline.  En  1914,  les  jupes  de  nos  élégantes  pèchent 
plutôt  par  défaut  que  par  excès.  Mais  les  notes  <lcs  couturiers  ne  diminuent  pas 
et  avec  le  prix  d'une  robe  de  soirée  on  pourrait  avoir  plusieurs  layettes; 
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traire  aux  bienfaisantes  influences  du  foyer.  Dès  qu'elles  ont  dévié  du 
droit  chemin,  elles  ne  tardent  pas  à  dépasser  les  hommes  en  perversité 
et  elles  deviennent  les  auxiliaires  les  plus  actifs  de  l'esprit  du  mal  »• 
Voilà  de  quoi  donner  à  réfléchir  à  bien  des  maris  qui,  s'étant  faits  les 
mauvais  éducateurs  de  leur  femme,  ont  été,  plus  qu'ils  ne  veulent 
l'avouer,  les  artisans  de  leur  propre  malheur. 

Depuis  la  publication  de  la  Réforme  Sociale  en  France  le  mal  a  gagné 
d'autres  catégories  de  la  population;  il  ne  s'agit  plus  seulement  aujour- 
d'hui de  combattre  le  néo-malthusianisme  élégant  que  le  Play  semble 
avoir  particulièrement  visé  ;  il  y  a  maintenant  un  néo-malthusianisme 
populaire,  une  propagande  ouvrière  en  faveur  de  la  restriction  volontaire 
des  naissances  :  c'est  contre  cette  propagande  nouvelle  pour  la  stérilité 
systématique  que  M.  Paul  Bureau  et  ses  collaborateurs  entendent  lutter 
par  la  publication  de  leur  journal  :  nous  souhaitons  que  leurs  efforts 
généreux  soient  couronnés  de  succès. 

Frédéric  Charpin. 


Pour  les  conférences  sur  V Enfance  malheureuse  en  France^  orga- 
nisées sous  le  patronage  de  r Action  sociale  de  la  femme,  de  VOffice 
central  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  nous  prions  nos  adhérents  de  retenir  leur  place  d'urgence  d 
/'Action  sociale  de  la  Femme,  //  ,  rue  de  Chdteaubriant.  Bureaux 
ouverts  tous  les  jours  [sauf  le  dimanche),  de  2  à  4  heures. 
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FRANGE.   ITALIE,  DANEMARK. 
RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

y(iMMA.iiŒ  :  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Le  projet  de  loi  sur  rassuranco-invalidilé. 
Lœuvre  sociale  du  Parlement  italien.  —  Un  institut  national  de  crédit  pour  la 
coopération.  —  La  petite  propriété  rurale  en  Danemark.  —  Le  mouvement 
coopératif  dans  la  Itépublique  Argentine. 

L'Impôt  sur  le  revenu.  —  Ne  sommes-nous  point  à  la  veille  de 
voir  enfin  re'alisée  la  menace  qui  depuis  tant  d'années  demeure  suspendue 
bur  la  tête  des  contribuables  français?  Il  semble  bien  à  certains  symp- 
tômes que  cette  éventualité  ne  soit  plus  très  éloitjnée,  et  qu'il  soit  temps 
de  se  préoccuper  des  conséquences  redoutables  de  la  réforme  fiscale  si 
profonde  que  nos  démagogues  en  quête  de  fausse  popularité  ont  la  pré- 
tention de  mener  à  bien.  En  face  du  déficit  croissant  creusé  dans  le 
budget,  surchargé  par  la  nécessité  de  payer  les  frais  de  toutes  les 
réformes  sociales  accumulées  depuis  quelques  années,  il  faut  bien  cher- 
cher des  sources  nouvelles  de  revenus,  et  comment  ne  serait-on  pas 
tenté  de  profiler  de  la  circonstance  pour  réaliser  au  plus  vile  une  partie 
de  ce  programme  socialiste  auquel  la  torpeur  des  uns,  la  lâcheté  des 
autres,  l'impuissance  des  meilleurs  a  assuré,  depuis  quelques  années, 
de  si  lamentables  victoires?  L'occasion  est  vraiment  trop  belle  de  faire 
payer  aux  riches  la  rançon  des  inégalités  naturelles  dont  ils  sont  les 
bénéficiaires,  et  puisque  aussi  bien  il  est  des  hommes  assez  aveugles  pour 
affirmer  que  la  défense  du  sol  national  n'exige  point  les  sacrifices 
que  le  pays  vient  d'accepter  si  vaillamment,  n'est-il  pas  tout  naturel  que 
les  adversaires  de  l'ordre  cherchent  dans  la  complaisance  coupable  de 
ces  alliés  imprévus  le  concours  sans  lequel  peut-être  la  réforme  projetée 
eût  été  longtemps  encore  retardée?  Puisque  c'est  avant  tout,  dit-on, 
l'infâme  capital  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  défendre,  c'est  le  capital 
qui  paiera  les  frais,  ce  sont  des  revenus  qu'il  faut  saisir,  c'est  la  fortune 
acquise  qu'il  importe  de  frapper  sans  plus  tarder. 

Un  espoir  reste  pourtant  de  voir  ajournée  une  fois  de  plus  la  réalisa- 
tion de  tous  ces  beaux  projets,  c'est  celui  qui  résulte  de  la  difficulté  de 
s'entendre  entre  réformateurs  sur  la  composition  de  la  sauce  à  laquelle 
le  contribuable  favorisé  de  la  fortune  sera  accommodé.  Ce  n'est  pas  tout. 
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en  effet,  que  de  poser  Je  principe  de  la  riécessité  de  faire  supporter  par 
quelques  catégories  seulement  de  citoyens  privilégiés  le  fardeau  des 
dépenses  nouvelles  que  l'imprévoyance  et  la  réclame  tapageuse  des 
démagogues  imposent  chaque  jour  au  pays.  Encore  faut-il  se  mettre 
d'accord  sur  les  voies  et  moyens,  et  trouver  une  solution  pratique  pour 
que  les  réformateurs  eux-mêmes  soient  le  moins  possible  atteints  par 
les  répercussions  de  l'impôt  qu'il  s'agit  d'établir,  sans  d'ailleurs  susciter 
les  doléances  ni  provoquer  les  représailles  des  victimes  qu'on  n'aura 
point  épargnées.  De  là  sans  doute  les  efforts  de  tous  ceux  qui,  après 
avoir  proclamé  en  toutes  circonstances  leur  désir  intense  de  réaliser 
plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  fiscales,  voudraient  [>ien 
se  rassurer  eux-mêmes  et  rassurer  leurs  électeurs  sur  le  redoutable 
inconnu  que  porte  en  lui  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu. 
IS'est-il  pas  curieux  à  ce  point  de  vue  de  voir  avec  quel  soin  le  rapporteur 
du  projet  au  Sénat,  l'honorable  M.  Aimond,  s'efî'orce,  dans  le  rapport 
qu'il  vient  de  déposer,  de  réduire  au  minimum  les  inquiétudes  si  justi- 
tiées  que  le  système  adopté  par  la  Commission  du  Sénat  ne  peut  man- 
quer, malgré  son  caractère  transactionnel,  de  faire  naître  dans  tous  les 
esprits  ?Il  ne  s'agit^,  en  somme,  dit  ingénument  le  rapporteur,  que  de 
changer  d'étiquette  puisque  aussi  bien,  à  y  regarder  de  près,  l'impôt 
général  sur  le  revenu  existe  depuis  longtemps  dans  nos  lois,  et  qu'en 
fait  la  personnelle-mobilière  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtre?,  ajoutés 
aux  autres  contributions  directes,  ne  sont  que  des  impôts  de  superposi- 
tion frappant  le  revenu  global  de  chaque  contribuable.  Et  par  ailleurs 
pourquoi  redouter  les  vexations  et  l'arbitraire  dans  la  fixation  de  la  taxe 
alors  qu'on  laisse  au  contribuable  le  choix  entre  la  déclaration  spontanée 
et  sincère  et  l'évaluation  administrative?  Tout  cela  n'est  vraiment  pas 
bien  méchant,  et  les  Français  auraient  grand  tort  de  s'en  montrer 
inquiets.  Leur  situation  ne  saurait  être  aggravée  par  un  système  qui  a 
bien  soin  de  tenir  compte  «  de  tous  les  tempéraments  utiles,  des  tradi- 
tions, des  habitudes,  voire  des  préjugés  de  nos  concitoyens  ». 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer  en  détail  toutes  les  dispositions  ni 
de  faire  la  critique  d'un  projet  à  la  fois  long  et  compliqué,  qu'au  sur- 
plus les  incidents  imprévus  de  la  discussion  parlementaire  peuvent 
modifier  profondément  dans  ses  grandes  lignes  et  jusque  dans  son 
esprit.  Il  suffit  pour  le  moment  de  signaler  les  dangers  de  ces  disposi- 
tions édulcorées  que,  dans  une  grande  réunion  tenue  ces  jours-ci  à  la 
salle  Wagram,  l'honorable  M.  Tonron,  sénateur  de  l'Aisne,  l'un  des 
orateurs  les  plus  écoutés  de  la  Haute  Assemblée,  a  justement  qualifiées 
de  narcotiques  destinés  à  endormir  la  vigilance  des  contribuables.  Certes, 
on  no.us  dit  bien  que  le  projet  nouveau  réalise  un  énorme  progrès  sur 
celui  que  vota  jadis  la  Chambre  des  députés  puisqu'il  constitue  une 
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refonte  complète  d'une  œuvre  informe  et  incohérente,  qu'il  ne  demande 
à  personne  le  secret  de  ses  affaires,  qu'il  tient  compte  du  minimum 
d'existence  et  des  charges  de  famille  afin  que  chacun  ne  contribue  aux 
charges  publiques  que  dans  la  mesure  de  ses  facultés,  qu'il  s'attache 
aux  réalités  et  non  aux  formules  abstraites  et  absolues.  Mais  tout  cela 
n'empêche  pas  que  le  système  nouveau  ne  porte  en  lui,  tout  comme  le 
faisait  celui  qui  l'a  précédé,  le  germe  de  tous  les  vices  inhérents  à  la 
nature  même  de  tout  impôt  sur  le  revenu.  Ne  fût-ce  que  par  le  contrôle 
administratif  de  la  déclaration  facultative  dont  il  laisse  l'option  à  l'in- 
téressé, il  ouvre,  quoiqu'on  en  dise,  la  porte  toute  grande  à  l'arbitraire 
et  à  l'inquisition.  Gela  suffit  à  justifier  toutes  nos  méfiances  à  l'endroit 
d'une  réforme  que  son  apparente  modération  expose  d'ailleurs  en  cours 
de  route  à  toutes  sortes  d'avatars  et  d'aggravations.  Nous  verrons  bien 
à  l'usage  si  nous  nous  sommes  trompés. 

Le  projet  de  loi  sur  l'assurance-invalidité.  —  Parmi  les 
multiples  projets  dus  à  la  féconde  initiative  du  précédent  ministre  du 
Travail,  et  dont  nous  avons  antérieurement  donné  l'énumération,  il  en 
est  un  qui  mérite  une  attention  particulière  tant  à  raison  de  l'impor- 
tance de  la  matière  sur  laquelle  i!  porte  qu'à  cause  des  répercussions 
qu'il  peut  avoir  sur  la  situation  présente  et  future  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  C'est  celui  qui  tend  à  organiser  l'assurance-invalidité  en 
modifiant  les  articles  9  et  13  de  la  loi  du  5  avril  1910.  Cette  pauvre  loi 
des  retraites  continuant  à  laisser  profondément  indifférentes  les  masses 
ouvières,  il  faut  bien  trouver  le  moyen  d'y  attirer  celles-ci  par  de  nou- 
veaux appâts,  et  c'est  pourquoi  M,  Chéron  a  pensé,  avant  de  quitter  le 
pouvoir,  à  offrir  sinon  à  tous  les  travailleurs,  du  moins  aux  plus  pré- 
voyants d'elître  eux,  un  moyen  peu  coûteux  de  se  mettre  à  l'abri  du 
risque  d'incapacité  prématurée  survenant  avant  l'âge  normal  de  la 
retraite. 

Dans  ce  but,  il  propose  à  tous  les  salariés  assujettis  à  la  loi  de  1910, 
ayant  depuis  trois  ans  au  moins  effectué  des  versements  égaux  à  ceux 
que  leur  impose  la  loi  des  retraites  et  inscrits  depuis  un  an  au  moins 
comme  membres  participants  d'une  société  de  secours  mutuels  couvrant 
le  risque  de  maladie,  certains  avantages  variables  suivant  qu'il  s'agit 
d'incapacité  temporaire,  d'incapacité  permanente  e!  absolue,  nu  d'inca- 
pacité permanente  simplement  partielle.  Au  premier  cas,  ils  recevront 
de  la  société  mutuelle  à  laquelle  ils  appartiennent  les  secours  du  mé- 
decin et  les  médicaments,  plus  une  indemnité  journalière  qui  ne  pourra 
être  inférieure  à  1  franc.  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  retraite  liquidée 
sera  bonifiée  par  fÉtat  au  moyen  de  crédits  spéciaux  dans  des  condi- 
tions telles  qu'elle  atteigne  360  francs.  Enfin  si  l'incapacité  tout, en  étant 
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permanente  n'est  que  partielle,  l'assuré  recevra  encore  de  l'Etat  une 
bonification,  mais  proportionnée  à  l'élendue  de  l'incapacité.  Et  pour 
cjjuronner  le  tout,  comme  il  est  pour  le  moins  aussi  urgent  de  prévenir 
que  de  guérir,  chaque  année  un  crédit  sera  inscrit  au  budget  pour  sub- 
ventionner les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  assureront  le  fonctionne- 
ment d'œuvres  ou  de  services  de  prévention  contre  la  maladie  ou  l'in- 
validité. Au  total,  une  nouvelle  dépense  d'une  vingtaine  de  millions 
serait  à  prévoir  d'après  M.  Chéron  lui-même,  et  l'on  «ait  que  par  tempé- 
rament et  par  situation  il  est  plutôt  optimiste! 

Et  c'est  bien  là  en  réalité  que  gît  le  principal  danger  de  toutes  ces  lois 
dites  d'assurance  sociale  qui,  au  fond,  ne  sont  que  des  lois  d'assis- 
tance! C'est  toujours  à  l'Etat,  c'est-à-dire  aux  contribuables,  qu'on  fait 
supporter  les  frais  delà  réforme.  Sans  doute,  au  premier  abord,  le  projet 
dontil  s'agit  apparaît  très  acceptable  et  même  très  sensé, puisque  contrai- 
rement à  ce  qui  s'est  fait  pour  les  accidents  d'abord,  pour  les  retraites 
ensuite,  il  n'impose  à  personne  la  charge  d'une  assurance  obligatoire  et 
qu'il  se  contente  d'encourager  l'effort  personnel  du  travailleur  prévoyant. 
Mais  tout  le  résultat  final  n'est-il  pas  de  faire  retomber  sur  le  budget 
national  le  plus  gros  de  la  charge  ?  Sans  doute  encore  on  peut  trouver 
qne  le  projet  fait  la  part  belle  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  puisque 
en  les  associant  à  l'effort  tenté  par  l'élite  des  travailleurs  pour  se  cou- 
vrir contre  un  risque  auquel  il  en  est  peu  parmi  eux  qui  échappent,  il  tend 
à  augmenter  leurs  chances  de  recrutement  et  à  leur  amener  des  mem- 
bres plus  nombreux.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  aussi  que  le  système 
une  fois  en  vigueur  n'alourdisse  à  l'excès  les  charges  des  mutualités,  si, 
comme  il  est  probable,  puisque  la  loi  ne  met  aucune  limitation  aux 
.  adhésions  de  ceux  qu'on  a  justement  appelés  des  candidats  à  l'invalidité 
prématurée,  leur  clientèle  s'accroît  principalement  de  .postulants  déjà 
plus  ou  moins  atteints  de  l'une  de  ces  maladies  incurables  qui  ne  tardent 
pas  à  entraîner  Tincapacité  précoce  ?  Tout  cela  au  fond  n'est  pas  très  " 
rassurant,  ni  pour  les  sociétés  mutuelles  qui  risquent  de  se  voir  enva- 
hies, non  par  de  véritables  prévoyants,  mais  par  des  candidats  à  l'assis- 
tance officielle  comme  ily  en  a  tant  aujourd'hui,  pressés  de  verser  quel- 
ques francs  pour  pouvoir  bénéficier  des  largesses  de  l'Etat,  ni  pour  les 
deniers  publics  qui  n'avaient  certes  pas  besoin  de  ce  nouveau  fardeau 
pour  se  mal  porter.  Et  l'on  comprend  dès  lors  avec  quelle  réserve  le 
projet  de  M.  Chéron,  que  son  successeur  sans  doute  se  fera  un  devoir  de 
soutenir  devant  le  Parlement,  a  été  tout  de  suite  accueilli  dans  les  mi- 
*  lieux  mutualistes.  Déjà  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  française 
a  mis  la  question  à  l'étude  et  fait  appel  à  la  collaboration  de  tous  ses 
adhérents  pour  formuler  les  observations  et  les  réserves  nécessaires,  et 
des  spécialistes  en  la  matière,  comme  nos  excellents  collègues  MM.  Ver- 
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mont  et  Dedé,  ont  élevé  d'énergiques  protestations,  notamment  contre 
l'exclusivisme  inadmissible  de  la  loi,  qui  laisse  en  dehors  de  ses  prévi- 
sions les  mutualistes  non  assurés  de  la  loi  de  1910.  Il  s'en  faut  donc  de 

•il 

beaucoup  que  les  dispositions  proposées  soient  passées  à  l'état  de  textes 
définitifs,  et  nous  aurons  sans  nul  doute  l'occasion  d'y  revenir. 

L'œuvre  sociale  du  Parlement  italien.  —  Nous  gémissons 
souvent  en  France  sur  la  manie  qui  porte  nos  législateurs  à  intervenir  à 
tout  propos  par  des  réglementations  nouvelles  dans  les  questions  écono- 
miques et  sociales  et  en  fait  il  n'est  que  trop  certain  que  depuis  quel- 
que vingt  ans  notre  arsenal  législatif  s'est  prodigieusement  enrichi  à  ce 
point  de  vue  par  le  vote  de  dispositions  dont  beaucoup  constituent  pour 
notre  industrie  nationale  une  charge  fort  onéreuse  qui  n'est  point  faite 
pour  faciliter  sa  tâche  dans  la  lutte  qu'elle  est  obligée  de  soutenir  contre 
la  concurrence  étrangère.  Heureusement  pourtant  les  conséquences  de 
cette  tendance  fâcheuse  sont  dans  une  certaine  mesure  atténuées  par  ce 
fait  que  la  même  maladie  semble  sévir  sur  l'ensemble  des  pays  à  déve- 
loppement industriel  avancé  sous  l'action  d'ailleurs  des  mêmes  idées  de 
protection  et  de  tutelle  des  classes  ouvrières  que  les  progrès  incontes- 
tables du  socialisme  ont  mises  à  la  mode.  Partout  ou  à  peu  près  partout 
on  éprouve  le  besoin  de  restreindre  la  liberté  des  individus  et  d'élargir 
les  attributions  de  la  puissance  publique  considérée  comme  le  régisseur 
souverain  de  tous  les  rapports  que  la  vie  sociale  fait  naître  entre  les 
individus. 

Une  manifestation  frappante  de  cette  tendance  envahissante  nous  est 
fournie  par  l'histoire  récente  du  Parlement  italien  dont  la  vingt-troi- 
sième législature  a  pris  fin  par  l'élection  d'une  Chambre  nouvelle  sortie 
dans  les  conditions  que  l'on  sait  d'un  élargissement  important  du  droit 
de  suffrage.  Pendant  les  quatre  années,  en  effet,  qu'a  duré  cette  législa- 
ture, du  24  mars  1909  au  22  juin  1913,  la  Chambre  disparue  n'a  pas  voté 
moins  de  vingt-deux  lois  de  caractère  social,  dont  dix  visent  la  régle- 
mentation du  travail  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'hygiène  sociale,, 
et  dont  huit  ont  pour  objet  les  assurances  ouvrières.  On  a  ainsi  régle- 
menté sur  de  nouvelles  bases  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  les 
conditions  d'instruction  exigées  pour  l'admission  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels,  l'inspection  du  travail,  l'emploi  du  phos> 
phore  blanc,  les  conditions  de  travail  des  employés  de  chemins  de  fer  et 
des  individus  employés  dans  la  culture  du  riz.  On  a  interdit  le  travail  de 
nuit  des  femmes,  modifié  et  élargi  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,, 
institué  une  caisse  de  maternité,  établi  le  monopole  des  assurances  sur 
la  vie  au  profit  de  l'État,  réglé  les  conditions  de  participation  des  coo- 
pératives aux  adjudications  de  travaux  publics,  fixé  les  conditions  de 
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l'émigration.  Encore  n'a-t-on  point  eu  le  temps  de  mener  à  bien  la  dis- 
cussion et  le  vote  de  beaucoup  d'autres  projets  ou  propositions  qu'on  a 
dû  se  contenter  de  léguer  à  la  Chambre  nouvelle.  Organisation  de  la 
tutelle  juridique  des  émigrants,  réglementation  du  contrat  de  travail  des 
employés  de  commerce  et  des  ouvriers  des  soufrières  de  Sicile,  institu- 
tion de  bureaux  interrégionaux  de  placement,  et  d'une  banque  de  la 
coopération  et  du  travail,  création  de  conseils  de  prud'hommes  agri- 
coles, construction  de  villages  ruraux  dans  les  Fouilles,  inscription 
obligatoire  des  ouvriers  marbriers  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance, 
constitution  de  petites  propriétés  rurales,  toutes  ces  questions  et  d'au- 
tres encore  ont  été  mises  à  l'étude  et  restent  au  programme  des  travaux 
en  cours  auxquels  le  Parlement  s'apprête  à  donner  une  solution.  Ne 
dirait-on  pas,  à  parcourir  cette  liste  imposante,  que  la  vie  en  Italie 
était  jusqu'ici  bien  dure  à  vivre  puisque  tant  de  réformes  à  la  fin  étaient 
nécessaires  pour  que  les  citoyens  y  fussent  heureux?  Et  d'autre  part, 
n'est-il  pas  permis  de  se  demander  s'ils  le  seront  beaucoup  plus  quand 
toutes  ces  mesures  nouvelles  seront  votées  et  appliquées? 

L'Institut  national  de  crédit  pour  la  coopération.  — 

Parmi  les  projets  que  nous  venons  d'énumérer,  figure  celui  qui  con- 
cerne la  création  d'une  banque  de  la  coopération  et  du  travail  dont  nous 
avons  parlé  jadis  et  qui  fut  déposé  dès  1910  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  par  notre  éminent  collègue,  M.  Luzzatti,  alors  qu'il  était 
ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce.  On  se  rappelle 
peut-être  qu'il  s'agissait  dans  ce  projet  de  fonder  une  banque  spéciale, 
faisant  des  opérations  plus  spécialement  avec  les  sociétés  coopératives 
de  toute  nature,  au  moyen  d'un  capital  initial  de  15  millions  dont  10  ver- 
sés par  l'État,  2  par  la  Banque  d'Italie  et  le  reste  par  les  caisses  d'épar- 
gne ordinaires,  les  banques  populaires  et  les  coopératives  elles-mêmes. 
Or,  bien  que  les  groupements  intéressés  aient  fait  à  ce  projet  le  meilleur 
accueil  puisqu'en  quelques  mois  les  établissements  dont|on  sollicitait  le 
concours  eurent  souscrit  un  capital  supérieur  à  celui  qu'on  leur  deman- 
dait, il  n'en  est  pas  moins  resté  à  l'état  de  projet  n'a  pu  être  voté  à 
temps  par  le  Parlement  défunt.  Cependant  les  intéressés  se  montraient 
très  désireux  que  quelque  chose  fût  tenté  pour  venir  en  aide  aux  mul- 
tiples coopératives  si  répandues  sur  tout  le  territoire  et  qui,  paraît-il, 
ont  bien  besoin  de  crédit  à  bon  marché.  C'est  pourquoi  le  ministre 
actuel  de  l'Agriculture,  M.  Ritti,  s'est  cru  autorisé  à  prendre  les  devants 
et  à  fonder,  sans  attendre  le  vote  à  intervenir  un  établissement  nouveau 
qui  sous  le  nom  d'Institut  national  de  crédit  pour  la  coopération  aurait 
pour  mission  de  parer  au  plus  pressé  :  cette  fondation  est  aujourd'hui 
chose  faite  et  voici  sur  quelles  bases  elle  a  été  réalisée. 
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L'Institut  nouveau  est  une  personne  morale  autonome  au  capital  de 
8  millions  de  lire  qu'ont  fourni  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  la  Banque  d'Italie,  Tlnstitut  de  crédit  pour 
les  coopératives  de  Milan,  et  plusieurs  caisses  d'épargne,  notamment 
celles  de  Milan,  de  Turin,  de  Florence,  de  Vérone,  de  Rome,  de  Gênes, 
de  Bologne,  de  Venise,  de  Sienne,  de  Modène,  de  Padoue,  de  Palerme  et 
de  Ferrare.  Pour  réaliser  son  hut  qui  est  de  venir  en  aide  à  toutes  les 
institutions  coopératives  légalement  constituées,  il  fera  avec  elles  les 
opérations  suivantes  :  escompte  des  effets,  mandats  et  bulletins  de  gage; 
avances  sur  effets  acceptés  par  les  coopératives;  ouvertures  de  crédits 
contre  la  cession  de  mémoires  de  travaux  effectués  ou  de  mandats  de 
psdement  délivrés  par  des  administrations  publiques  ;  prêts  et  avances 
sur  nantissements  de  titres  d'une  solidité  reconnue.  En  outre,  l'établis- 
sement fait  des  recouvrements  et  des  paiements  pour  le  compte  des 
sociétés  coopératives,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  d'amélioration 
ou  des  instituions  similaires;  il  fait  également  leur  service  décaisse, 
réescompte  les  effets  qui  lui  ont  été  cédés,  ouvre  des  comptes  courants 
passifs,  accepte  les  dépôts  des  sociétés  coopératives  et  émet  des  bons 
productifs  d'intérêts  à  échéance  fixe. 

C'est  donc  un  organisme  très  complet  qui,  s'il  ne  porte  pas  le  nom 
de  banque,  en  a,  au  fond,  toutes  les  fonctions,  et  qui  a  l'avantage  de  ne 
rien  coûter  à  l'Etat  puisque  celui-ci,  contrairement  aux  prévisions  du 
projet  Luzzatti  n'a  en  rien  contribué  à  la  formation  de  son  capital,  et 
qu'il  se  contente  d'exercer  sur  lui  une  surveillance  nécessaire.  Tous  les 
fervents  de  la  coopération,  qui  en  Italie  sont  nombreux,  attendent  de 
cette  création  nouvelle  d'importants  services  pour  le  développement  de 
ces  associations  populaires,  trop  souvent  impuissantes  à  remplir  un 
rôle  efficace  par  suite  de  l'insuffisance  de  leur  capital  initial  ou  des 
moyens  de  crédit  dont  elles  peuvent  disposer.  C'est  un  espoir  qu'on 
peut  bien  leur  laisser  tout  en  demeurant  sceptique  sur  l'avenir  des 
coopératives  qui  ont  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre  pour  grandir  et 
pour  prospérer  (1). 

(1)  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  intéressant  de  noter  qu'on  projette  éga- 
lement de  fonder  à  Rome  une  «  Banque  nationale  des  caisses  rurales  italiennes  «. 
Si,  en  effet,  ces  institutions  si  utiles  se  sont  largement  développées  depuis  une 
trentaine  d'années,  au  point  de  dépasser  aujourd'hui  le  nombre  de  2.000,  on 
constate  pourtant  que  dans  beaucoup  de  régions  elles  se  heurtent  à  de  graves 
difficultés,  n'étant  point  soutenues  soit  dans  leurs  débuts  soit  dans  les  moments  de 
crise  monétaire,  par  aucune  institution  susceptible  de  leur  venir  en  aide  au  point 
de  vue  financier.  C'est  j)ourquoi  la  Fédération  nationale  des  caisses  rurales  a  eu 
l'idée  de  créer  un  établissement  spécial,  destiné  d'abord  à  servir  d'intermédiaire 
entre  les  caisses  et  les  banques  populaires,  les  caisses  d'épargne  ou  même  les 
grandes  institutions  de  crédit,  et  à  constituer  une  sorte  de  caisse  centrale  dans 
laquelle  se  déverseraient  les  sommes  excédant  les  besoins  de  telle  ou  telle  petite 
caisse,  pour  être  réparties,  moyennant  les  garanties  nécessaires  et  sous  la  respon- 
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La  petite  propriété  rurale  en  Danemark.  —  On  sait  com- 
n  le  vaillant  petit  peuple  danois  a,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
perfectionné  ses  méthodes  de  culture  et  plus  encore  ses  procédés  de 
vente  et  d'expédition  de  certains  produits  comme  le  beurre,  les  œufs, 
les  volailles  mortes,  le  lard  salé,  dont  il  est  devenu  grâce  à  cela  l'un  des 
principaux  fournisseurs  sur  les  marchés  allemands  et  anglais.  Nulle 
part  ailleurs,  peut-être,  l'idée  de  la  coopération  appliquée  à  l'agricul- 
ture n'a  été  accueillie  avec  plus  de  sympathie  et. mise  en  action  avec 
plus  d'empressement,  tant  il  est  vrai  que  c'est  une  idée  particulièrement 
féconde  pour  Içs  petits  et  moyens  propriétaires  qui  forment  presque 
exclusivement  la  classe  des  agriculteurs  danois. 

Il  semble  bien,  en  effet,  qu'il  y  ait  d'étroits  rapports  entre  le  régime 
de  la  propriété  morcelée  et  le  développement  de  la  coopération  sous  ses 
différentes  formes.  Car  c'est  précisément  parce  que, étant  confinés  chacun 
sur  un  domaine  étioit  et  resserré,  ils  se  sont  trouvés  un  jour  impuis- 
sants à  lutter  contre  les  conséquences  des  transformations  si  profondes 
survenues  dans  les  conditions  du  marché  internationalisé  que  les  agri- 
culteurs danois  ont  plus  vite  que  d'antres  compris  la  nécessité  de  s'unir 
et  de  se  grouper  pour  réaliser  par  l'association  de  meilleures  condi- 
tions de  vente  et  d'exploitation. 

Et  pourtant  là  encore,  comme  dans  beaucoup  d'autres  milieux,  un 
problème  nouveau  s'est  imposé  aux  préoccupations  des  pouvoirs  publics 
et  du  législateur,  à  savoir  celui  de  la  constitution  d'une  petite  propriété 
rurale  facilement  accessible  aux  ouvriers  des  campagnes  trop  portés  à 
se  détacher  du  sol  qui  les  avait  vus  naître  et  les  avait  nourris  jusque-là. 
Il  ne  s'agissait  point  en  effet  en  l'espèce  de  procéder  au  démembrement 
d'une  grande  propriété  impuissante  à  se  maintenir  en  action  ou  ayant 
cessé  de  remplir  la  fonction  sociale  qui  lui  incombe.  Mais  il  était 
urgent  de  fixer  à  la  terre  par  les  liens  solides  de  la  possession  exclusive 
et  stable  d'un  lot  suffisamment  étendu  la  population  ouvrière  qui  com- 
mençait à  céder  à  l'attrait  tout  puissant  de  la  grande  ville  ou  de  la 
grande  industrie.  C'est  pourquoi,  dès  1899,  le  Parlement  votait  une  loi 
autorisant  le  trésor  public  à  faire,  à  concurrence  de  2.780.000  francs  par 
an,  des  prêts  aux  ouvriers  ruraux  désireux  d'acquérir  des  lots  de  terre 
d'une  contenance  variant  de  1  hect.  10  au  minimum  à  4  hect.  50  au 
maximum.  La  valeur  de  chaque  lot,  en  y  comprenant  le  bétail  et  les 
bâtiments,  ne  devait  pas  dépasser  5.600  francs  et  l'avance  consentie  par 

sabilité  de  rétablissement,  entre  les  petites  coopératives  de  crédit  rural  insuffi- 
samment pourvues.  Les  caisses  rurales,  au  surplus,  seraient  les  principales 
actionnaires  du  capital,  divisé  en  actions  de  100  lire,  sans  qu'aucun  souscripteur 
puisse  en  posséder  plus  de  50.  Nous  reparlerons  de  cette  intéressante  initiative 
dès  que  le  projet  sera  devenu  une  réalité. 
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l'Etat  les  neuf  dixièmes  de  cette  valeur,  l'ouvrier  étant  tenu  de  son  côté 
de  posse'der  au  moins  le  dernier  dixième,  soit  560  francs.  En  outre  le 
demandeur  devait  justifier  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  honorabilité. 
Dans  chaque  province,  les  demandes  et  les  titres  des  candidats  devaient 
être  examinés  par  une  commission  spéciale  de  trois  membres,  nommée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  dont  l'un  au  moins  devait  être  un 
paysan  petit  propriétaire  lui-même.  Une  fois  en  possession  de  son  lot, 
l'ouvrier  n'avait  plus  qu'à  payer  à  l'Etat,  pour  l'avance  à  lui  consentie, 
un  intérêt  de  3  %  pendant  les  six  premières  années,  de  4  %  à  partir  de 
la  sixième  année,  amortissement  compris,  avec  faculté  de  se  libérer  de 
sa  dette  par  anticipation. 

Entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1900,  qu'est  donc  devenue  cette  légis- 
lation si  curieuse,  qu'a-t-elle  produit  après  ces  treize  années  d'appli- 
cation? L'honorable  M.  Tisserand,  directeur  général  honoraire  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture,  l'a  montré  récemment  dans  une  communi- 
cation à  la  Société  nationale  d'agriculture  et  il  est  intéressant  de 
recueiilir  ici  ses  principales  conclusions.  Dès  la  première  année 
200  prêts  furent  autorisés  et,  de  1900  à  1905,  moyennant  une  avance 
totale  de  l'Etat  de  9  millions,  1.859  petites  fermes  purent  être  consti- 
tuées, tant  les  ouvrier?  ruraux  se  montrèrent  empressés  à  profiter  des 
facilités  qui  leur  étaient  données  par  la  législation  nouvelle.  Aussi, 
devant  le  nombre  croissant  des  demandes,  la  loi,  qui  n'avait  été  votée 
tou^  d'abord  que  pour  cinq  ans  à  titre  d'essai,  dut-elle  être  prorogée 
poar  une  nouvelle  période  de  cinq  années  encore  et  étendue  d'ailleurs 
aux  artisans  de  la  campagne,  en  même  temps  qu'aux  domestiques  et 
aux  ouvriers  ruraux.  Du  coup,  on  porta  à  7.000  francs  la  valeur 
maximum  de  chaque  lot  et  à  4.170.000  francs  par  an  le  crédit  mis  à  la 
disposition  du  Trésor  à  cette  fm.  L'élan  des  intéressés  ne  se  ralentit 
point  et  pendant  cette  deuxième  période,  3.233  petites  propriétés  furent 
constituées  moyennant  une  avance  globale  de  20.700.000  francs.  Il 
fallut  donc  encore  une  fois  proroger  la  loi  jusqu'en  1915  et  l'on  en  pro- 
fita pour  élargir  à  nouveau  le  cercle  des  bénéficiaires,  parmi  lesquels 
furent  compris  désarmais  les  fermiers  et  les  pêcheurs  dont  beaucoup 
sont  en  même  temps  cultivateurs.  De  plus  la  valeur  maxima  de  chaque 
lot  fut  élevée  à  11.120  francs  et  le  crédit  alloué  fut  porté  à  5. 540.000  fr. 
par  an.  C'est  dans  cette  troisième  période  qu'on  se  trouve  encore  et 
bien  qu'elle  soit  à  peine  commencée,  on  peut  déjà  se  rendre  compte  des 
résultats  acquis.  Le  nombre  des  demandes  et  des  prêts  consentis  ne 
s'est  nullement  ralenii  et  au  total,  au  l^r  janvier  1912,  on  pouvait 
compter  6.275  petites  propriétés  nouvellement  constituées,  d'une  étendue 
moyenne  de  3  à  4  hectares  et  dont  les  bénéficiaires  sont,  à  concurrence 
de  90  %,  des  ouvriers  ruraux,  presque  tous  fervents  coopérateurs,  pro- 
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priétaires  de  5.187  chevaux,  de  22.079  vaches,  de  33.623  porcs,  de 
1  800  brebis  et  de  150.250  poules.  Quant  au  prix  moyen  d'achat  des 
terres,  il  a  été  de  1.050  francs  par  hectare.  N'y  a-t-il  pas  là  vraiment  un 
exemple  encourageant  de  bonne  et  saine  politique,  dont  devraient 
s'inspirer  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de  combattre,  partout  où  il  sévit,  Je 
fle'au  si  redoutable  de  la  désertion  des  campagnes  et  d'opposer  un 
obstacle  infranchissable  aux  progrès  inquiétants  du  socialisme  dans 
les  milieux  ruraux  qu'il  cherche  avec  tant  de  passion  à  gagner  à  sa 
cause  ? 

Le  mouvement  coopératif  dans  l'agriculture  argentine. 

• —  Il  n'y  a  pas  que  les  nations  d'Europe  qui  éprouvent  aujourd'hui  le 
besoin  de  rajeunir  et  de  fortifier  la  vitalité  de  leur  agriculture  un  instant 
menacée  par  la  concurrence  des  pays  neufs  et  l'invasion  de  produits 
importés  des  régions  les  plus  lointaines.  Les  résultats  si  encourageants 
obtenus  en  quelques  années  dans  le  vieux  monde  par  l'application  de 
plus  en  plus  étendue  des  méthodes  coopératives  semblent  avoir  eu  leur 
répercussion  jusqu'au  sein  des  peuples  jeunes  dont  la  puissance  pro- 
ductive menaçante  contribua  il  y  a  quelque  vingt  ans  à  faire  sortir  les 
masses  rurales  de  leur  torpeur  habituelle,  et  plusieurs  parmi  eux  nous 
empruntent  aujourd'hui  le  procédé  même  qui  nous  servit  alors  à  nous 
défendre  contre  eux.  G'jsst  ainsi  que  de  la  République  Argentine  nous 
parviennent,  par  la  voie  du  Bulletin  de  Vlnstitut  international  d'agricul- 
ture (1),  des  détails  fort  intéressants  sur  les  progrès  réalisés  en  quelques 
années  par  le  mouvement  coopératif  dans  ce  pays.  Les  tentatives  faites 
pour  implanter,  dans  ce  milieu  peu  propice,  la  coopération  sous  ses 
différentes  formes^  ne  remontent  guère  à  plus  de  dix  ans,  et  encore  la 
plupart  des  groupements  existants  ne  remontent-ils  point  au  delà  des 
deux  dernières  années.  Mais  déjà  les  formes  les  plus  variées  de  l'asso- 
ciation sont  représentées  parmi  eux,  aussi  bien  la  coopération  de  vente 
et  de  crédit  que  l'association  pour  l'achat  de  machines  et  d'engrais  ou 
pour  l'exploitation  collective  de  terrains  achetés  en  commun,  et  l'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle  et  contre  l'incendie.  Au  total,  34  sociétés 
diverses  sont  actuellement  en  exercice,  et  beaucoup  d'autres  sont  dès 
maintenant  en  formation.  Sur  ce  nombre,  22  coopératives  poursuivent 
des  buts  divers,  9  sont  spécialisées  dans  l'assurance-grêle  ou  incendie 
et  trois  s'occupent  exclusivement  d'irrigation.  Les  premières  comptaient 
à  la  fin  du  dernier  exercice  5.494  adhérents  et  disposaient  d'un  capital 
de  84i.230  pesos,  soit  environ  1.800.000  francs.  Les  sociétés  d'assurances 
groupaient  alors  7.705  associés  et  leur  capital  s'élevait  à  1.434.536  pesos 

(1)  4«  année,  n»  12,  décembre  1913,  p.  20  et  suiv. 
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OU  3.150.000  francs.  Enfin,  les  trois  sociétés  d'irrigalion  n'avaient  que 
172  sociétaires  et  2  millions  de  francs  de  capital.  Ce  sont  là  assurément 
des  débuts  modestes,  mais  qui  n'en  constituent  pas  moins  des  manifes- 
tations intéressantes  d'une  tendance  qui  ne  peut  que  s'accuser  chaque 
jour  davantage.  Il  est  remarquable,  da  reste,  que  ie  chiffre  d'affaires 
réalisé  par  plusieui?  de  <^  coopératives,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  achats  et  les  ventes  en  commun  et  plus  encore  sur  le  terrain  de  l'as- 
surance-grêle,  témoigne  d'une  vitalité  très  réelle  qui  permet  d'espérer 
pour  l'avenir  de  brillants  résultats.  Assurément,  il  y  a  eu  par  ci  par  là 
quelques  déchets  et  quelques  chutes  regrettables,  mais  il  en  est  toujours 
ainsi  au  début  d'un  mouvement  semblable  qui  tend  à  réaliser  brusque- 
ment des  conditions  nouvelles  de  travail  ou  de  vie  collective  et  il  n'y  a 
pas  là  de  quoi  compromettre  à  tout  jamais  le  succès  d'une  entreprise 
heureusement  commencée.  Le  seul  danger  qui  pourrait  la  menacer  se- 
rait peut-être  que  le  gouvernement,  au  lieu  de  se  contenter,  comme  il 
Ta  fait  jusqu'ici,  d'encourager  ce  mouvement  par  des  subventions  et  par 
une  propagande  à  la  fois  active  et  méthodique,  en  vînt  à  vouloir  en 
prendre  la  direction  et  en  centraliser  tous  les  rouages.  Espérons  qu'il  ne 
commettra  pas  cette  faute,  à  laquelle  certains  projets  législatifs  semblent 
déjà  le  pousser  et  qu'il  laissera  à  l'initiative  privée,  tout  en  lui  venant 
largement  en  aide,  le  mérite  de  l'effort  qu'elle  tente  depuis  quelques 
années  en  vue  du  relèvement  des  classes  Turales  que  le  manque  de 
capitaux  et  le  défaut  d'entente  semblent  avoir  empêché  jusqu'ici  d'uti- 
liser autant  qu'elles  auraient  pu  le  faire  les  immenses  richesses  natu- 
relles du  pays. 

F.  Lepelletier. 
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L.a  Grise  politique  de  l'i^llemagne  contemporaine,  par 

W.  Martin,  Paris,  Alcan,  1913,  xv-281  pages  in-lG.  —  L'auteur  de  cet 
ouvrage,  l'un  des  meilleurs  qui  aient  été  publiés  sur  l'Allemagne  con- 
temporaine, estime  que  le  trait  caractéristique  du  peuple  allemand, c'est 
l'esprit  «  conservateur  ».  Le  conservatisme  n'est  pas  une  doctrine,  il  est 
fait  essentiellement  d'une  sympathie  instinctive  pour  l'ordre.  Le  conser- 
vatisme est  la  tendance  de  ceux  qui  pensent  que  la  tradition  est  la  seule 
base  solide  pour  le  gouvernement  des  peuples.  Or,  dit  M.  Martin,  si  on 
compare  l'Allemagne  à  d'autres  nations,  par  exemple  à  l'Angleterre, 
qui  est  entrée  dans  la  voie  d'un  radicalisme  extrême,  on  constate  aisé- 
ment que  les  Allemands  savent  allier  le  respect  des  traditions  politi- 
ques, au  développement  économique  et  à  un  régime  de  liberté  relative, 
qui  mérite  à  beaucoup  d'égards  l'admiration.  Il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant que  l'Allemagne  traverse  une  sorte  de  crise.  Cette  crise  ne  résulte 
pas,  comme  on  l'a  dit  parfois,  d'un  abus  de  l'autorité,  mais  plutôt  d'un 
affaiblissement  du  respect  et  du  sentiment  de  la  hiérarchie.  Pour  mieux 
faire  comprendre  sa  gravité,  M.  Martin  cherche  à  définir  l'esprit  du 
peuple;  il  montre  les  conséquences  de  l'évolution  de  certains  Etats  alle- 
mands vers  le  parlementarisme,  les  efforts  du  Reichstag  pour  accroître 
ses  attributions.  Il  cherche  aussi  à  caractériser  la  poussée  démocratique 
dont  la  Prusse  est  actuellement  le  théâtre.  Nous  pensons  comme  lui,  que 
ce  courant,  très  sensible  en  ce  moment,  est  moins  la  manifestation 
d'une  aspiration  vers  la  liberté,  que  le  triomphe  de  l'esprit  d'organisa- 
tion. Les  difficultés  de  l'heure  présente  tiennent  non  pas  tant  à  ce  qu'il 
s'est  formé  en  Allemagne  une  «  opinion  publique  »  qu'à  ce  fait  que  le 
peuple  allemand  a  besoin  d'être  «  dirigé  )>  par  une  autorité  ferme  à 
laquelle  il  se  soumette  volontairement.  Cette  autorité  fait  aujourd'hui 
défaut.  M.  Martin  a  été  frappé  au  cours  de  son  enquête  de  la  faiblesse 
du  gouvernement,  et  il  met  en  relief  les  conséquences  de  l'absence  véri- 
table de  traditions  gouvernementales.  M.  de  Bethmann-Hollweg  n'a  pu 
parvenir  à  imposer  son  autorité  pour  supprimer  les  rivalités  et  les  tirail- 
lements, et  dans  les  relations  entre  les  ministres  le  sentiment  de  la  soli- 
darité fait  défaut.  Aucun  lien  extérieur,  aucune  base  commune  ne  les 
unit.  M.  Martin  estime  que  le  sentiment  de  responsabilité  individuelle 
qui  s'est  développé,  est  au  fond  contraire  à  la  constitution,  ie  ne  crois 
pas  cependant  que  le  socialisme  soit,  comme  il  le  dit,  la  conséquence 
de  l'engouement  des  masses  pour  les  choses  nouvelles,  il  est  surtout  la 
conséquence  de  la  défiemce  profonde  des  travailleurs  à  Tégard  des  au- 
tres classes  delà  population.  Il  tient  aussi  à  ce  que  le  loyalisme  monar- 
chique de  l'ancien  temps  a  fait  place  à  des  soucis  matériels  qui  ne  sont 
eux-mêmes  que  la  conséquence  de  la  prodigieuse  évolution  économique 
du  pays;  les  progrès  du  socialisme  se  rattachent  aussi  à  l'ébranlement 
profond  de  la  foi.  Guillaume  II  veut  asseoir  son  autorité  sur  la  base 
des  croyances  religieuses,  mais  ce  fondement  n'est  plus  guère  solide.  La 
foi  se  maintient  sans  doute  plus  vivace  parmi  les  catholiques,  mais  le 
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catholicisme  s'est  compromis  par  des  alliances  électorales.  Les  combi- 
naisons qui  sont  continuelles  entre  les  visées  politiques  et  les  convic- 
tions religieuses  ont  beaucoup  d'inconvénients.  L'idée  monarchique  ne 
peut  trouver  de  base  solide  dans  la  religion,  étant  donné  le  nombre 
chaque  jour  plus  considérable  de  ceux  qui  sont  envahis  par  le  scepti- 
cisme et  l'esprit  de  doute.  A.  l'alïaiblissement  du  loyalisme  monarchique 
et  de  la  foi,  correspond  aussi  un  ébranlement  de  la  classe  agricole  dont 
Tinfluence  diminue  sans  cesse:  l'Etat  doit  chercher  ailleurs  son  centre  de 
gravi  té.  M.  Martin  en  arrive  à  cette  conclusion  que  tous  les  moyens  tradi- 
tionnels de  domination  font  défaut  en  même  temps. Ce  livre  est  en  somme 
très  propre  à  nous  montrer  comment  partout,  les  «  forces  de  commande- 
ment »  reculent  peu  à  peu  devant  les  efforts  du  peuple,  comment  les  tradi- 
tions du  passé  disparaissent  petit  à  petit  sous  la  pression  des  faits.  Je 
crois,  bien  qu'on  ne  veuille  pas  l'avouer,  qu'il  y  a  une  relation  étroite 
entre  la  crise  politique  intérieure  et  l'accroissement  de  l'atmée.  A  me- 
sure que  le  gouvernement  sent  Tesprit  de  mécontentement  monter  dans 
le  peuple,  il  cherche  à  accroître  l'importance  de  l'armée  active,  pour 
rendre  superflu  l'emploi  des  réserves  qui  ne  lui  inspirent  pas  la  même 
confiance.  C'est  par  la  force  des  choses  que  l'Allemagne  est  poussée 
dans  la  voie  d'un  militarisme  outrancier.  Ce  sera  peut-être  un  jour  pour 
les  historiens,  dit  M.  Martin,  un  sujet  d'étonnement  de  voir  qu'un 
peuple  si  grand  par  son  effort  économique  a  eu  à  un  pareil  degré  la 
hantise  du  nombre  et  de  la  force  brutale. 

Georges  Blondel. 


Solidar-ité,  par  Léon  Bourgeois,  7^  édition  revue  et  augmentée, 
1  vol.  in-18,  chez  Armand  Colin,  Paris,  1912.  —  Que  les  philosophes  se 
donnent  donc  de  la  peine  pour  remplacer  les  enseignements  du  christia- 
nisme et  comme  ils  y  réussissent  peu  !  C'est  ainsi  que  quand  ils  cher- 
chent à  établir  les  fondements  de  la  morale  sociale,  la  loi  de  charité 
chrétienne,  de  l'amour  du  prochain  en  Dieu  ne  leur  suffit  pas;  il  leur 
faut  un  critérium  plus  subtil,  plus  scientifique.  Les  systèmes  ont  changé 
de  nom,  mais  ils  se  ressemblent  et  voici  qu'après  la  théorie  de  l'al- 
truisme, après  la  «  loi  d'entente  et  d'union  pour  la  vie  )),M.  Bourgeois 
vient  préconiser  la  puissance  morale  du  principe  de  Solidarité,  lien 
nécessaire  entre  chaque  individu  et  tous  les  autres,  qui  s'appuie  sur  la 
méthode  expérimentale.  Cette  théorie  nouvelle,  d'après  son  auteur,  est 
destinée  à  libérer  les  consciences  des  croyances  acceptées  sans  examen 
des  systèmes  a  priori  et  des  espérances  iavérifiables  de  la  vie  future; 
elle  remplace  toutes  ces  conceptions  vieillies  par  des  combinaisons  dues 
à  la  libre  recherche  et  à  la  critique  personnelle.  Au  fond,  c'est  la  thèse 
de  la  morale  indépendante,  de  la  morale  de  l'intérêt,  de  la  morale 
laïque  suivant  le  mot  nouveau,  que  l'on  défend  comme  d'habitude  avec 
des  mots  de  supériorité  scientifique,  hautains,  mais  impuissants.  Le 
monde  moral,  économique,  social,  est  soumis  comme  le  monde  phy- 
sique à  des  lois  inéluctables  et  la  marche  de  l'humanité  leur  est  liée 
comme  le  monde  sidéral  l'est  à  la  loi  de  la  gravitation,  comme  les  ani- 
maux et  l'homme  lui-même  le  sont  aux  lois  de  la  biologie.  Chaque 
homme  est,  en  effet,  soumis  à  une  subordination  absolue  envers  la 
société,  subordination  qui  est  la  loi  des  espèces  et  des  individus.  L'idée 
du  bien  et  du  mal  est  irréductible,  c'est  un  fait  premier,  assurément, 
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mais  la  conscience  se  développe;  l'obligation  morale,  l'impératif  caté- 
gorique ne  sont  donc  pas  fixes,  ils  se  transforment  et  évoluent  selon  le 
progrès  de  la  pensée  humaine  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  modification 
des  institutions  sociales  qui  en  résulte.  C'est  que  l'homme  n'est  plus 
considéré  comme  un  être  spécial,  créé  de  toutes  pièces  avec  des  devoirs 
précis;  il  est  semblable  à  tous  les  autres,  il  se  transforme  comme  eux  et 
il  doit  se  conformer  aux  conditions  générales  de  la  société  dans  laquelle 
il  vit  et  qui  sont  les  seuls  éléments  constituants  de  la  loi  morale.  Cette 
doctrine  n'est  pas,  dit  M.  Bourgeois,  contraire  à  la  liberté,  c'est-à-dire 
au  libre  développement  de  la  personnalité  humaine,  elle  favorise  l'éga- 
lité et  ia  fraternité;  nous  nous  permettrons  de  dire  qu'elle  est  absolu- 
ment contraire  à  l'idée  du  libre-arbitre,  puisqu'elle  subordonne  la  mo- 
rale à  des  circonstances,  à  des  faits  extérieurs  dont  l'homme  est  l'esclave 
et  que  le  principe  de  solidarité  serait  impuissant  à  régler,  à  contenir  et 
à  diriger.  On  voit  que  M.  Bourgeois  est  demeuré  le  disciple  des  sensua- 
listes  du  xviiio  siècle,  en  donnant  à  leur  doctrine  une  forme,  une  allure 
d'apparence  scientifique.  Malgré  les  théories  subtiles  des  philosophes, 
l'humanité  restera  fidèle  à  quelque  chose  qui  est  plus  haut  et  plus  pur 
que  les  systèmes  tendancieux  et  préconçus;  elle  continuera  à  suivre  les 
commandements  du  Décalogue  éternel  et  la  loi  forte  et  tendre  de  l'Évan- 
gile que  Dieu  lui-même  lui  a  révélés. 

Henry  Clément. 

Oommeat  nous  pouvons  nous  rendre  bons  et  heureux, 
les  uns  par  les  autres.  Recueil  de  pensées  et  ma:sLimes, 

par  Antonia  Favier.  Librairie  des  Saints-Pères,  Paris,  1912,  122  pages, 
in-12.  —  Dans  ce  petit  volume,  œuvre  délicate  d'une  femme  d'esprit  et  de 
cœur  on  trouvera  beaucoup  de  pensées  utiles  à  méditer  ;  nous  y  avons 
noté  de  judicieuses  remarques  sur  l'ambition,  le  calme  intérieur,  la 
conscience,  les  dangers  de  l'orgueil,  les  conséquences  de  l'égoïsme,  de 
l'envie,  de  la  paresse,  sur  la  spontanéité,  le  rêve  et  l'action.  Comme  il 
est  vrai  de  dire  que  <(  quel  que  soit  le  but  que  nous  poursuivons,  nous 
ne  devons  pas  limiter  nos  efforts  à  l'importance  de  ce  but,  mais  tenir  en 
réserve  des  énergies  capables  de  surmonter  les  difficultés  imprévues  qui 
ne  manquent  presque  jamais  de  s'interposer  dans  les  calculs  les  mieux 
établis.  »  Comme  il  est  vrai  de  dire  quetout  homme  qui  sait  penser  est  à 
lui-même  un  sujet  d'étude  intarissable  car  il  retrouve  en  lui  toute  l'huma- 
nité avec  ses  nobles  aspirations  comme  avec  les  instincts  de  sa  nature 
déchue!  Nous  serons  d'accord  aussi  avec  l'auteur  pour  soutenir  que  les 
mères  doivent,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  apprendre  à  leurs  enfants  à  agir 
d'après  leurs  propres  efforts,  leur  imprimant  ainsi  l'esprit  d'initiative 
plus  nécessaire  aujourd'hui  que  jamais  pour  réagir  contre  l'anémie 
croissante  des  volontés. 

Georges  Blondel. 

Pour  la  puissance  de  la  patrie,  par  LÉON  Accambray,  capi- 
taine d'artillerie.  Paris,  Victorien,  1913,  xx-832  p.  in-16.  —  La  .France 
voit  aujourd'hui  se  dresser  devant  elle  la  machine  de  guerre  la  plus 
formidable  qui  ait  jamais  existé,  l'organisation  la  plus  savante  qui,  au 
point  de  vue  militaire,  ait  été  jamais  conçue.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de 
la  décadence  qui  la  menace,  on  sent  dans  tous  les  milieux  qu'il  faut 
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faire  un  gros  effort.  Nous  ne  pouvons  compter  sur  la  supériorité  du 
nombre,  il  faut  donc  perfectionner  le  plus  possible  l'organisation.  L'au- 
teur du  livre  que  nous  signalons  ici  critique  sévèrement  notre  organisa- 
tion actuelle.  Elle  porte  en  elle,  d'après  lui,  des  germes  mortels  et  de 
graves  réformes  à  bref  délai  s'imposent.  M.  Accambray  commence  par 
déplorer  le  manque  de  cohésion  des  forces  qui  devraient  entrer  en  ligne, 
l'absence  de  coordination  dans  l'effort,  l'insuffisance  de  liaison  entre  les 
différentes  armes.  Il  estime  aussi  que,  dans  le  domaine  moral,  intellec- 
tuel, professionnel,  notre  organisation  est  très  défectueuse.  Il  fait  le 
procès  de  l'École  de  guerre  et  de  celui  de  l'École  polytechnique,  il  con- 
state aussi  l'insuffisance  d'une  «  éducation  morale  préalable  ».  C'est  en 
parlant  de  cette  idée  qu'il  voudrait  que  toutes  les  activités  tendent  vers 
une  même  foi,  pour  qu'elles  acceptent  une  coordination  et  une  direction 
communes.  Comme  il  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  religion,  il  de- 
mande que  les  hommes  puisent  directement  l'idéal  moral  nécessaire 
«  dans  la  connaissance  du  monde  que  la  science  seule  peut  leur  donner 
et  dans  les  lumières  que  leurs  consciences  inquiètes  et  avides  de  savoir 
et  de  comprendre  doivent  être  à  même  d'en  faire  jaillir  )).  C'est  en  par- 
tant de  cette  idée  qu'il  prétend  que  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  hyp- 
notiser par  le  service  de  trois  ans.  Ses  préférences  sont  une  armée 
«  véritablement  nationale  »  qui  donnerait  au  pays  à  la  fois  des  effectifs 
imprévus,  un  encadrement  incomparable,  une  mobilisation  d'une 
extrême  rapidité,  par  là  même  une  puissance  invincible  et  une  confiance 
en  soi  inébranlable.  Ces  conclusions  provoqueront  beaucoup  de  réserves. 
Nous  ne  sommes  d'accord  avec  M.  Accambray  ni  pour  penser  que  l'opi- 
nion publique  a  cédé  à  une  sorte  d'affolement,  ni  pour  considérer  les 
mesures  de  défense  auxquelles  le  pays  a  donné  son  assentiment  comme 
un  ((  expédient  stérile,  un  retour  offensif  inconscient  de  l'esprit  de 
l'ancienne  armée  de  métier,  dangereux  pour  l'avenir  ». 

Georges  Blondel 

La  législation  des  retraites  ouvrier  es  et  paysannes, 

par  Ernest  Pothémont,  avec  une  préface  de  M.  Ferdinand  Dreyfus,  sé- 
nateur. Paris,  Larose  et  Tenin,  1913,  x-587  pages  in-8.  —  L'ouvrage  de 
M.  Pothémont  est  un  excellent  commentaire  de  la  loi  du  5  avril  1910 
sur  les  retraites  ouvrières,  loi  compliquée,  dont  il  est  difficile,  sans  pré- 
paration, de  saisir  la  complexité.  Il  résulte  des  renseignements  four- 
nis par  les  préfets,  à  la  date  du  l*""  janvier  1913,  que  la  moyenne 
mensuelle  de  la  vente  des  timbres  de  retraite  s'est  élevée  progressi- 
vement depuis  19H,  de  1.172.004  timbres  à  4.300.664,68  (chiffre  du  der- 
nier trismestre  de  l'année  1912),  c'est  un  très  grand  progrès.  Pour 
comparer  la  France  aux  autres  pays,  M.  Pothémont  a  analysé  les  légis- 
lations, établies  suivant  des  types  différents,  qui  font  appel  tantôt  au 
seul  effort  de  l'Etat,  tantôt  à  la  liberté,  tantôt  à  l'assurance  obligatoire. 
Le  plan  qu'il  a  suivi  dans  son  travail  lui  a  permis  de  rapprocher 
les  dispositions  législatives  dont  ces  articles  sont  destinés  à  assurer 
l'application.  Comme  le  dit  M.  Ferdinand  Dreyfus  dans  la  préface, 
la  loi  sur  les  retraites,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  marque  une  nou- 
velle étape  dans  la  politique  sociale  de  la  France.  On  a  cherché 
d'abord  à  garantir  l'ouvrier  contre  les  accidents  du  travail,  puis  on  a 
réalisé  l'assistance  médicale  et  on  a  encouragé  la  mutualité,  en  lui  don- 
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nant  sa  charte  constitutive.  La  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards  qui 
est  venue  ensuite,  a  été  une  loi  de  pitié  sociale  contre  le  risque  de 
misère,  elle  a  délivre'  un  grand  nombre  de  malheureux,  atteints  par 
l'âge  ou  les  infirmités,  de  la  perspective  du  dénuement,  enfin  la  loi  du 
5  avril  1910  a  été  votée  pour  affirmer  l'idée  d'obligation,  mais  c'est  à 
l'obligation  du  but  qu'on  s'est  attaché  en  admettant  l'option  des  moyens, 
on  peut  espérer  que  dans  l'avenir  une  grande  place  sera  réservée  aux 
collectivités  des  prévoyants  libres  et  aux  organismes  autonomes.  Et  il 
est  permis  de  croire  en  somme  que  la  loi  nouvelle,  si  elle  est  acceptée 
et  non  subie  par  la  nation,  sera  un  utile  instrument  de  progrès  et  aura 
d'heureuses  conséquences  pour  la  paix  sociale. 

Georges  Blonbel. 

Uriaub   fur  Arbeltei*  un  cl  ^ngestellte  in  Deutschland, 

par  LuDWiG  Heyde.  Duncker  et  Humblot,  Munich,  1912,  206  p.  in-8.  — 
L'auteur  de  cet  ouvrage  a  voulu  étudier  un  problème  très  intéressant. 
Quels  congés  ou  vacances  peuvent  être  accordés  aux  ouvriers  et  employés 
dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  ?  C'est  là  certes  une  question 
qu'on  ne  se  posait  pas  autrefois.  Depuis  une  quinzaine  d'années,  Tusage 
des  congés  est  entré  dans  les  mœurs,  au  moins  en  Allemagne;  et  dans 
certaines  catégories  d'industries,  non  seulement  les  ouvriers  continuent 
à  toucher  intégralement  leurs  salaires,  ils  touchent  en  outre  de  petites 
gratifications.  On  peut  dire  maintenant  que  grâce  à  cette  pratique,  de 
graves  modifications  se  préparent  dans  l'organisation  du  travail. 
M.  Heyde  nous  parle  de  la  façon  dont  on  a  essayé  d'établir  une  relation 
entre  les  congés  et  le  temps  de  service  des  ouvriers.  Il  nous  montre 
aussi  d'après  quels  principes  on  peut  établir  des  différences  entre  les 
diverses  industries.  On  trouvera  dans  le  livre  que  nous  signalons  ici  des 
indications  bibliographiques  très  utiles. 

Georges  Blondel. 

l>îe  Wîftscliaftsgenossenschafteii,  par  Eu&ène  Schwied- 
LÂND,  Manz,  Vienne  et  Leipzig,  1012,  40  p.  in-S". —  Cette  substantielle 
brochure  a  pour  but  de  faire  connaître  ies  différents'aspects  que  peut 
affecter  la  coopération  (coopération  industrielle  ou  commerciale,  coopé- 
ration rurale,  coopération  urbaine).  On  y  voit  quelles  formes  la  coopé- 
ration peut  revêtir  dans  ses  applications  à  la  production,  à  la  consom- 
mation ou  au  crédit.  Défenseur  des  classes  moyennes  qui  ont,  d'après 
lui,  moins  profité  que  les  autres  catégories  sociales,  des  transformations 
économiques  cou  temporaioes,  M.  Schwiedland  a  consacré  des  développe- 
ments assez  étendus  aux  sociétés  d'achat  et  de  vente  en  commun  orga- 
nisées par  les  petits  patrons.  Sa  brochure  donne  à  ce  sujet  des  indica- 
tions fort  intéressantes. 

Georges  Blondel, 

I^ublieëàtions  nouv^elles. 

Les  Crises  périodiques  de  surproduction,  par  A.  Aftalion,  Paris,  Rivière, 
1913,  2  vol.,  in-8o,  324  eL420  p.;  Les  Etats-Unis  d'Amériqiie,  pard'Estour- 
nellesde  Constant,  Paris,  Colin,  1913,  in-18,  536  p.  ;  Le  Cardinal  Lavigerie 
ef  son  action  politique  (1863-1892),  par  J.  Tournier,  Paris,  Perrin,  1913, 
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iii-8°,470  p.  ;  Annuario  statistico  italiano,yo\.  II,  d912,  Rome,  1913,  in-S»^, 
375  p.  ;  L'Em'o'we  allemande,  par  G.  Bourdon,  Paris,  Pion,  1913,  in-16; 
480  p.  ;  La  Réglementation  du  travail  réalisée  ou  projetée,  par  Ed.  Payen, 
Paris,  Alcan,  1913,  in-16,  258  p.;  La  Verrerie  ouvrière  d'Alhi,  par  Léon 
De  Seilhac,  Paris,  Rousseau,  1913,  in-16,  136  p.  ;  V Association  dans  les 
métiers  et  négoces  en  Belgique,  Bruxelles,  1912,  in-8o,  292  p.  ;  Annual  re- 
ports of  department  bureau  1911,  Albany,  1913,  in-8°,  640  p.;  La  Décrois- 
sance de  la  natalité  et  l'avenir  de  la  France,  par  P.  Gemahling,  Bordeaux^ 
1913,  in-18,  43  p.  ;  Monophorisme  et  Action  française,  par  P.  Descoqs,  Paris, 
Beauchesne,  1913,  in-16,  170  p.;  A  travers  Vœuvre  de  M.  Ch.  Maurras, 
par  P.  Descoqs,  Paris,  Beauchesne,  1913,  in-16,  475  p.  ;  Boerenbond  belge 
ouLiguç  des  paysans,  par  le  chanoine  Luytgaerens,  Bruxelles,  1913,  in-S», 
166  p.;  «  The  Equation  of  exchange  »  for  1912  and  Forccasi,  par  Irving 
Fisher,  in-8°,  10  p.  ;  Historique  et  travaux  de  la  fin  du  XVIll^  siècle  au  début 
du  XX^,  avec  103  tableaux  graphiques  relatifs  aux  travaux  les  plus  récents, 
(Statistique  générale  de  la  France)  Paris,  Imprimerie  nationale,  1913, 
in-8°,  164  p.;  L'Histoire  du  crédit  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
par  G.  Martin,  Paris,  Larose,  1913,  )n-4o,  244  p.;  Documents  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Sens,  par  Ch.  Pore'e,  Auxerre, 
1913,  in-8'',  740  p.  ;  L'Europe  et  la  conquête  d'Alger,  par  E.  Le  Marchand, 
Paris,  Perrin,  1913,  in-S»,  340  p.  ;  Andegaviana,  par  F.  Uzureau,  Paris, 
Picard,  1913,  in-8o,  464  p.;  Le  Prisonnier  de  la  Vendée,  anecdote  histo- 
rique, par  F.  Uzureau,  Paris,  Sueur,  1913,  in-8°,  82  p.;  Bernier,  vicaire 
général  d'Angers  (1795-1859),  par  F.  Uzureau,  Paris,  Sueur,  1913,,in-8°, 
54  p.  ;  Le  Premier  abbé  de  la  Trappe  de  Belle  fontaine,  par  F.  Uzureau,. 
Paris,  Sueur,  1913,  in-8o,  12  p.  ;  V Ancienne  Université  d'Angers,  par 
F.  Uzureau,  Lille,  1913,  in-8°,  24  p.  ;  Une  Nomination  ecclésiastique  sous  le 
Gouvernement  de  juillet,  épisode  de  la  vie  du  cardinal  Re'gnier,  par 
F.  Uzureau,  Lille,  1913,  in-S»  16  p.;  L'Agriculture  moderne,  par  Daniel 
ZoUa,  Paris,  Flammarion,  1913,  in-18,  327  p.  ;  Les  Prêts  sur  l'honneur, 
par  M.  Dufourmantelle,  Paris,  Giard,1913,  in-18,  300  p.;  La  Cour  d'appel 
et  l'Hôtel  de  Ville  d'Angers  (1880-1885),  par  F.  Uzureau,  Angers,  1913, 
in-8°,  16  p.  ;  Les  Coopératives  de  production  dans  l'industrie,  par  Ed.  Du- 
four,  Genève,  1913,  in-8°,  150  p.  ;  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la 
conciliation  et  à  l'arbitrage  pendant  Vannée  1911,  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, 1913,  in-8°,  537  p.  ^Annuaire  statistique,  31  ^  volume,  1911,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1912,  ln-8o,  540  p.;  La  Région  lorraine , -par 
L.  Laffitte,  Paris,  Alcan,  1913,  in-8o,  50  p.  ;  Etude  historique  et  critique  sur 
le  recrutement  et  le  salaire  des  ouvriers  des  arsenaux,  par  J.  Fonlupt-Espé- 
raber,  Paris,  Bloud,  1913,  in-S^,  216  p.  ;  Les  Lois  de  la  sociologie  économi- 
que, par.  A.  Bochard;  Paris,  Rivière,  1913,  in-8o,  352  p.;  Le  Suffrage  de 
la  femme  enFrance,  par  P.  de  Poupriquet,  Paris,  Rousseau,  1913,  in-8«, 
316  p.;  La  Culture  morale  aux  divers  degrés  de  l'enseignement  public,  par 
A.  bauer,  Paris,  Giard,  1913,  in-8°,  362  p.  ;  La  Politique  des  transports  en 
Belgique,  par  G.  de  Leener,  Paris,  Rivière,  1913,  in-16,  320  p. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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ALBERT  BABEAU 


L'École  de  la  Paix  sociale  vient  de  faire  une  grande  perte  en  la 
personne  d'Albert  Babeau,  membre  libre  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  décédé  le  l®'' janvier,  dans  son  domicile  du 
boulevard  Haussmann,  à  Paris.  Né  en  1835,  Albert  Babeau  s'éteint 
après  une  longue  existence,  remplie  par  un  continuel  labeur.  Sa 
vie  et  son  œuvre  sont  d'une  parfaite  unité  :  elles  sont  dominées 
tout  entières  par  les  mêmes  convictions  et  consacrées  au  même 
plan  de  travail.  Les  disciples  de  Le  Play  doivent  saluer  avec  tris- 
tesse le  départ  d'un  de  leurs  maîtres.  Depuis  plus  de  trente  ans, 
Albert  Babeau  collaborait  à  la  B.é forme  Sociale  ;  il  a  été  vice-pré- 
sident de  la  Société  d'Économie  Sociale  et  présida  plusieurs  de  nos 
réunions  de  travail.  Ses  livres  constituent  une  des  meilleures  con- 
tributions apportées  au  programme  d'étude,  d'observation  et  de 
propagande  tracé  par  Le  Play.  Nous  ne  pouvons  en  dire  ici  tous 
les  mérites  et  tout  l'intérêt;  mais  nous  devons  au  moins  marquer 
quelques-uns  de  leurs  caractères  les  plus  originaux. 


Albert  Babeau  fut  d'abord  un  très  laborieux  et  très  brillant  aca- 
démicien de  province. 

Les  académiciens  de  province  ont  été  longtemps  un  sujet  de 
plaisanteries  bien  parisiennes,  et  même  une  ressource  pour  le 
vaudevilliste.  On  se  rappelle  la  Grammaire  de  Labiche  et  les 
extraordinaires  trouvailles  de  M.  Poitrinas,  président  de  l'Acadé- 
mie d'Etampes.  M.  André  Beaunier  a  noté  avec  finesse  l'évolution 
qui  s'est  faite,  depuis  quelques  années,  dans  l'esprit  de  nos  com- 
patriotes et  la  considération  nouvelle  dont  jouissent  maintenant 
nos  académies  provinciales,  a  II  était  de  mode,  jadis  et  naguère, 
de  plaisanter  autour  de  ces  érudits  modestes  qui,  dans  leurs  jar- 
dins potagers,  trouvent,  à  coups  de  bêche,  des  pommes  déterre, 
de  frustes  médailles  et  des  tessons,  peut-être  gallo-romains.  Le 
badinage  là-dessus  n'étant  pas  difficile,  les  beaux  esprits  les  me- 
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nèrent  assez  loin  :  les  beaux  esprits,  quand  ils  ont  une  fois  attrapé 
un  thème,  ne  l'abandonnent  pas  sans  regret. 

«  Cependant,  les  modestes  érudits  de  petites  villes  continuèrent 
de  travailler.  Et,  si  l'on  ne  sait  pas  ce  qu'ils  font,  c'est  qu'ils  ne 
le  crient  pas  sur  les  toits,  comme  d'autres  ;  c'est  aussi  qu'on  n'est 
pas  très  attentif. 

((  Un  exemple  de  leur  besogne,  le  voici;  mais  un  exemple  seule- 
ment, et  parmi  des  dizaines  d'initiatives  qui  ont  bien  tourné  :  la 
découverte  ou,  comme  on  eût  dit  autrefois,  l'invention  d'Alésia. 
Les  fouilles  ont  donné  des  résultats  magnifiques  :  des  objets  d'art 
et  le  détail  d'une  ville  fortifiée  au  temps  de  César.  Quelle  ville  ! 
l'une  de  celles  qui  doivent  être  le  plus  augustes  dans  la  mémoire 
d'une  race,  car  elle  a  vu  la  résistance  des  ancêtres.  Aucun  de 
nous  ne  serait  présentement  ce  qu'il  est,  n'aurait  exactement  cette 
ame  qui  est  la  sienne  si  un  jour,  en  deçà  des  siècles,  Alésia  n'avait 
eu  l'énergie  et  les  malheurs  dont  subsistent  en  nous,  secrètes,  les 
conséquences  et,  dans  le  sol  —  désormais  hors  du  sol  —  les  témoi- 
gnages :  regardons-les,  touchons-les  afin  de  connaître  les  origines 
sous  la  dépendance  desquelles  nous  durons.  C'est,  Alésia,  l'un  des 
lieux  les  plus  pathétiques  de  la  terre  ;  il  y  est  mort,  il  y  est  né  des 
sentiments  qui  sont  de  nous. 

((  Eh  !  bien,  l'exhumation  d'Alésia,  qui  l'a  faite?  L'Académie  de 
Semur;  Semur,  une  bourgade  de  4.000  habitants. 

«  On  répliquera  que  c'est  une  aventure  exceptionnelle.  Non. 
Et,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  tous  les  départements,  de  si 
émouvantes  pierres  à  déterrer,  il  y  a  partout  des  archives.  Quel 
fatras,  mais  admirable!  Quand  on  entre  dans  ces  réserves  de  pa- 
perasses bien  poudreub  s,  n  en  reçoit  une  impression,  je  l'avoue, 
d'épouvante.  Ces  murailles  de  liasses  ficelées  recèlent  de  la  pous- 
sière ét  plus  d'écriture  incommode  qu'on  n'a  envie  d'en  déchiffrer. 
Une  longue  existence  ne  suffirait  pas  à  lire  tout  ce  qu'un  seul  dépôt 
contient. 

«  Or,  l'histoire  est  là,  notre  histoire  :  l'histoire  locale,  l'histoire 
des  petits  faits;  autant  dire  l'histoire  la  plus  authentique.  A  me- 
sure que  nous  déçoivent  (et,  d'ailleurs,  en  nous  amusant,  voire  en 
nous  émerveillant)  les  grandes  généralisations  hardies  (et  très  utiles) 
des  philosophes  de  l'histoire,  nous  sommes  de  plus  en  plus  attirés 
vers  l'examen  très  méticuleux  des  moindres  documents.  La  certi- 
tude est  là,  plaisir  succulent. 
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«  Et,  si  l'on  parcourt  les  bulletins  que  publient  les  Académies 
provinciales,  on  y  verra  le  soin  que  mettent  ces  modestes  érudits 
au  dépouillement  des  archives.  Ils  ont  de  la  patience  et  du  loisir; 
et  ils  copient  tranquillement,  très  bien  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus 
maladroits  à  réunir  lés  textes  qu'ils  ont  dénichés,  à  rédiger  sans 
prétention  de  précieuses  monographies  ».  (1) 

Ces  lignes  ont  été  écrites  à  propos  du  bi-eentenaire  de  l'Acadé- 
mie de  Bordeaux,  auquel  l'Institut  de  France  avait  tenu  à  se  faire 
représenter.  Elles  s'appliquent  très  exactement  aux  études  locales 
d'Albert  Babeau  et  à  la  conception  qu'il  avait  lui-même  de  l'Aca- 
démie de  province. 

* 

A -plusieurs  reprises  Albert  Babeau  s'est  occupé  du  rôle  joué  par 
les  sociétés  savantes  dans  la  France  des  xvii^  et  xviii®  siècles.  11 
s'est  attaché  à  montrer  que  l'Ancien  Régime  n'a  pas  voulu  éteindre 
la  vie  provinciale  au  profit  de  la  centralisation  :  «  l'administration 
au  contraire  s'est  efforcée,  dit-il,  de  l'alimenter  et  de  l'empécheF  de 
succomber  sous  les  progrès  de  l'unité  de  l'État,  en  stimulant  le 
commerce,  l'agriculture,  les  sciences  et  les  lettres  »  (2).  Coibert 
écrivait,  en  1683,  aux  intendants  :  «  Il  serait  fort  à  souhaiter  que, 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  il  se  trouvât  quelques 
hommes  de  littérature  qui  s'appliquassent  à  quelque  science  parti- 
culière et  même  à  l'histoire  de  chaque  province.  »  Les  intendants 
avaient  ordre  de  rechercher  les  personnes  avancées  en  âge  ou  les 
jeunes  gens  qui  auraient  «  du  talent  et  de  la  disposition  néces- 
saire »  à  s'appliquer  à  des  recherches  de  ce  genre,  et  de  stimuler 
leur  zèle  par  l'espoir  de  gratifications  du  roi.  Cette  initiative  de 
Coibert  n'eut  d'ailleurs  pas  un  grand  succès;  les  plus  beaux  tra- 
vaux d'érudition  locale  se  sont  faits  après  la  mort  de  ce  grand 
ministre  et  en  dehors  de  l'impulsion  du  pouvoir  central  :  telles,  par 
exemple,  l'admirable  Jïùtoim  générale  du  Languedoc  de  Dom  Vais- 
sette  et  V Histoire  ecclésiastique  et  civiU  de  la  Lorraine  de  Dom 
Calmet. 

Dans  la  Vilh  sous  l'ancien  régime^  Albert  Babeau  a  consacré  un 
chapitre  très  nourri  aux  sociétés  savantes,  aux  lettres  et  aux  arts. 
«  L'activité  intellectuelle, dit-il,  n'était  pas  concentrée  au  xvii^  siècle 

(1)  Article  paru  dans  le  Figaro,  le  12  novembre  1912. 

(2)  La  Province  sous  Vancien  régime,  tome  II,  pp.  318  et  319. 
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à  Paris,  comme  elle  l'est  de  nos  jours;  elle  avait  aussi  ses  foyers 
dans  les  villes  de  province,  où  le  goût  des  lettres  et  des  arts  libé- 
raux, que  Ton  enseignait  dans  les  collèges  et  les  Universités,  étant 
entretenu  et  stimulé  par  les  académies  et  les  sociétés  savantes. 
Celles-ci  se  développèrent  à  partir  de  Louis  XIV,  sous  la  double 
influence  de  l'autorité  centrale  et  de  l'initiative  locale,  qui  s'exer- 
çait dans  le  domaine  intellectuel  comme  dans  le  domaine  adminis- 
tratif »  (1).  A  l'appui  de  cette  assertion,  que  d'aucuns  trouveront 
peut-être  un  peu  déconcertante,  Albert  Babeau  apporte  un  certain 
nombre  de  faits  :  les  Jeux  Floraux  de  Toulouse,  les  puys  et  palinods 
des  villes  de  Normandie  et  de  Flandre^  les  Rosati  d'Arras  —  de 
fondation  plus  tardive  (1778) —  qu'instituèrent  des  jeunes  gens 
<c  réunis  par  l'amitié,  par  le  goût  des  vers,  des  roses  et  du  vin  », 
'enfin  les  Académies^  auxquelles  l'autorisation  royale  donnait  une 
existence  légale.  Dirons-nous  que  nous  sommes  moins  enthousiastes 

l'œuvre  accomplie  par  ces  Académies  ?  La  première  en  date  fut 
4' Académie  d'Arles,  fondée  en  1665,  et  qui  prit  avec  orgueil  le  titre 
de  fille  aînée  de  l'Académie  française.  Dans  une  préface  écrite  pour 
îine  histoire  de  cette  Académie,  Mistral  a  très  bien  montré  l'in- 
fluence funeste  —  absolument  centralisatrice  —  qu'eut  cette  société. 
-On  cherchait  à  imiter  —  avec  moins  de  talent  —  les  beaux  esprits 
dé  Paris.  Si  les  Précieuses  étaient  ridicules  à  Paris,  il  faut  craindre 
qu'elles  le  fussent  davantage  encore  dans  les  villes  de  province 
où  l'on  suivait  —  et  presque  toujours  pour  leurs  plus  mauvais 
vcôtés  —  les  modes  de  Paris. 

Albert  Babeau  a  peut-être  montré  un  peu  trop  d'indulgence  pour 
»ces  académies  des  xvir  et  xviii^  siècles.  Ilénumère  quelques-uns  des 
4ieux  communs  qui  y  étaient  traités  :  //  n'est  rien  de  plus  dangereux 
que  de  mal  placer  sa  gloire.  —  V humanité  est  une  des  vertus  les 
plus  estimables  chez  un  conquérant.  —  Les  richesses  sont-elles  un 
écueil  23lus  dangereux  pour  la  vertu  que  la  pauvreté  ?  —  Quels  sont 
-les  vérités  et  les  sentiments  qu'il  importe  le  plus  d' inculquer  aux 
Âommes  jjour  leur  bonheur  ?  Et  il  ajoute  :  «  Tous  ces  sujets,  qui  fai- 
saient appel  aux  amplifications  de  rhétorique,  attestaient  du  moins 
4e  goût  des  idées  générales  et  l'amour  de  la  littérature  pour  elle- 
ïnême.  »  Nous  pensons  que  ces  amplifications  solennelles  étaient 
surtout  très  ennuyeuses. 

L'activité  de  ces  académies  fut  plus  heureuse  en  matière  scienti- 

(t)  La  Ville  sous  l'ancien  régime,  pp,  516  et  suiv. 
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flque,  principalement  dans  la  deuxième  moitié  du  xvili*  siècle.  C'es^ 
pour  le  concours  d'une  de  ces  sociétés  que  Parmentier  écrivit  son 
premier. mémoire  sur  la  pomme  de  terre.  Le  marquis  de  Joufl'i  oy 
eut  recours  au  patronage  de  l'Académie  de  Lyon  pour  appliquer  la 
première  fois  la  vapeur  à  la  navigation. 

Dans  plusieurs  villes,  les  académies  fondent  des  jardins  bota- 
niques: la  Ville  de  Rouen  offre  dans  ce  but  un  terrain  à  l'académie 
de  cette  ville,  contre  la  redevance  annuelle  d'un  bouquet  qui  cons^ 
tatera  son  droit  de  propriété  et  rappellera  sa  munificence. 

Il  est  bon  de  mentionner  ces  faits  et  de  détruire  certains  préju- 
gés. Albert  Babeau  l'adittrès  sagement  :  «Chaque  siècle  dans  notre 
histoire  a  multiplié  ses  efforts  vers  un  certain  idéal  de  grandeur- 
morale  et  d'améliorations  matérielles.  Les  deux  derniers  siècles^ 
n'ont  point  manqué  à  cette  tâche.  Il  est  légitime  de  leur  rendre 
sous  ce  rapport  la  justice  qui  leur  est  due.  C'est  en  sachant  respect 
ter  le  passé  qu'on  mérite  soi-même  le  respect  de  l'avenir  »  (1).  Mais, 
quand  on  a  accompli  cette  œuvre  de  justice  envers  le  passé,  il  reste 
à  en  accomplir  une  autre  envers  le  présent  :  nous  croyons  que  les- 
académies  provinciales  sont  aujourd'hui  beaucoup  plus  actives, 
beaucoup  mieux  adaptées  à  leur  région  respective  et  beaucoup 
plus  utiles  qu'aux  xvii^  et  xviii^  siècles.  Ce  qu'elles  font  et  ce  qu'elles- 
peuvent  faire,  nous  le  voyons  par  l'exemple  d'Albert  Babeau  et  par 
les  directions  qu'il  a  données. 


Lorsqu'on  s'amusait  des  académiciens  de  province,  il  était 
d'usage  de  parler  avec  un  sourire  des  brochures,  péniblement 
échafaudées,  qui  décrivaient  en  trente  pages  le  moindre  des 
débris  d'antiquités.  Si  l'on  reconnaissait  à  ces  érudits  locaux 
des  qualités  de  patience  —  voire  de  sagacité  —  il  aurait  sem- 
blé paradoxal  de  leur  attribuer  une  activité  fiévreuse  et  de  leur 
reconnaître  un  champ  de  travail  très  étendu.  Contre  ce  jugement 
trop  sommaire  on  aurait  pu  déjà  s'inscrire  en  faux  pour  l'Ancien 
Régime  ;  mais  on  doit  plus  encore  protester  contre  cette  apprécia- 
tion pour  ce  qui  concerne  la  fin  du  xix®  siècle  et  l'époque  contem- 
poraine. Nous  avons  passé,  nous-mêmes,  la  plus  belle  partie  de 
notre  jeunesse  parmi  ces  érudits  de  province  qui,  très  simplement^ 

{{)  La  Ville  sous  l'ancien  régime.  Conclusion,  p.  540. 
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avec  une  patience  de  bénédictins,  sont  en  train,  par  leur  labeur 
continu  et  modeste,  de  refaire  notre  histoire  nationale.  L'un  d'entre 
eux,  Léon  de  Berluc-Pérussis,  nous  disait  :  a  Je  n'ai  jamais  fait  de 
livre,  je  n'ai  écrit  que  cent  brochures.  »  Il  se  calomniait  d'ailleurs, 
car  il  avait  au  moins  ébauché  un  livre  :  Les  Dates  de  Vhistoire  de 
Forcalquier  et  l'avait  interrompu  par  excès  de  scrupule  ;  en  outre, 
s'il  n'avait  pas  lui-même  écrit  de  livre,  il  avait  fourni  les  matériaux 
de  plus  d'un  ouvrage,  guidé  de  nombreux  chercheurs,  puissam- 
ment aidé  à  l'essor  littéraire  et  à  l'histoire  du  Midi  de  la  France. 
Pour  l'histoire  de  la  famille  française,  on  n'a  pas  besoin  de  rap- 
peler dans  la  Réforme  Sociale  les  ouvrages  de  Charles  de  Ribbe. 
Nous  pourrions  citer  encore  Tamizey  de  Larroque,  ses  travaux  sur 
Peitesc  et  sa  vaste  érudition.  Charles  de  Ribbe  et  Tamizey  de 
Larroque,  c'étaient  précisément  des  amis  d'Albert  Babeau  (1). 

Mais  toute  énumération  de  ces  noms  —  même  très  longue  — 
risquerait  fort  d'être  incomplète,  tant  a  été  grand,  depuis  un  demi- 
siècle  environ,  le  mouvement  des  études  provinciales. 

Albert  Babeau  se  consacra  de  bonne  heure  à  l'histoire  de  la 
Champagne  et  de  Troyes,  qui  était  devenue  sa  ville  adoptive.  Dans 
sa  première  publication  (1871)  il  raconte  le  séjour  du  Parlement  de 
Paris  à  Troyes  en  1787.  Quelques  années  après  (1873-1874),  il 
publie  son  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution  (1787-1800), 
qui  est  un  des  premiers  travaux  —  et  des  plus  considérables  — 
consacrés  à  l'histoire  de  la  Révolution  en  province.  Depuis  cette 
époque,  les  recherches  ont  été  spécialement  dirigées  vers  ce  sujet, 
et  petit  à  petit,  grâce  à  l'effort  obscur  des  savants  de  province,  on 
peut  réécrire  d'une  façon  plus  complète,  plus  exacte,  plus  vivante, 
l'histoire  de  ces  années  tragiques  de  notre  histoire.  Mais,  en  1873, 
cette  tâche  n'était  abordée  qu'avec  timidité.  Les  archives  locales 
n'étaient  ni  aussi  bien  classées,  ni  aussi  connues,  ni  aussi  utilisées 
qu'aujourd'hui.  En  écrivant  son  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révo- 
lution^ Albert  Babeau  était  donc  un  précurseur.  Les  années  pas- 
sées à  préparer  ce  livre  lui  donnèrent  un  goût  très  vif  pour  les 
longues  stations  dans  les  archives  locales,  où  l'on  a  si  souvent  le 
plaisir  de  la  découverte  :  aborder  une  liasse  de  documents  dont  la 

(1)  Voir  les  articles  d'AU^ert  Babeau  sur  «  Tamizey  de  Larroque  et  les  livres 
de  raison  »  {Réforme  sociale,  1893,  tome  VI,  p.  207)  et  sur  les  «  Mœurs  proven 
çales  au  moyen  âge  »,  à  propos  du  livre  de  Charles  de  Ribbe  sur  la  Société 
Provençale  à  la  fin  du  moyen  âge  [Réforme  Sociale,  1898,  tome  V,  p.  398). 
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poussière  n'a  jamais  encore  été  secouée,  la  dépouiller  feuille  par 
feuille  jusqu'à  ce  qu'on  mette  la  main  sur  le  texte  révélateur,  voilà 
une  jouissance  délicate,  pour  laquelle  l'esprit  curieux  d'Albert 
Babeau  semble  s'être  particulièrement  passionné.  Le  plaisir  de  ces 
investigations  est  plus  grand  encore  quand  il  s'agit  d'histoire 
locale  :  cet  individu  dont  on  suit  Texistence  —  vertueuse  ou  crimi- 
nelle — ,  c'est  le  grand-père  ou  l'arrière  grand-père  de  telle  per- 
sonnalité en  vue  dont  on  recherche  ou  dont  on  subit  la  société  ; 
cette  maison,  où  tel  événement  s'est  produit,  est  encore  debout  : 
on  passe  devant  elle  en  se  rendant  à  la  bibliothèque  ou  aux 
archives.  Les  textes  s'éclairent  par  l'observation  de  la  réalité 
vivante,  et  la  connaissance  du  passé  fait  mieux  comprendre  aussi 
la  vie  présente  de  la  cité.  Pour  plusieurs  villes,  il  existe  des 
volumes  qui  retracent,  rue  par  rue,  l'histoire  de  chaque  demeure  ; 
un  des  plus  connus  est  TouTrage  de  Roux-Alphéran  sur  les  Rues 
d'Aix-en- Provence.  Albert  Babeau  aurait  pu  écrire  un  livre  sem- 
blable sur  ïroyes;  il  en  avait  tous  les  éléments.  Depuis  1871,  il  n'a 
cessé  d'étudier  l'histoire,  les  institutions,  les  mœurs,  les  arts, 
l'archéologie  de  Troyes  et  de  ses  environs,  dans  ses  publications 
sur  l'Assemblée  d'élection  et  le  bureau  intermédiaire  de  Troyes  (1873), 
sur  l'Assemblée  d'élection  de  Bar-sur-Aube  (1873),  sur  V Instruction 
primaire  clans  les  Campagnes  avant  1789,  d'après  des  documents 
tirés  des  archives  communales  et  départementales  de  l'Aube  (1875), 
sur  le  Recrutement  territorial  sous  l Ancien  Régime^  —  étude  sur  la 
Milice  dans  la  Champagne  méridionale  (1877),  — sur  le  Guet  et  la 
Milice  bourgeoise  à  Troyes  (1879),  sur  les  Rois  de  France  à  Troyes 
au  XVI*  siècle  (1880),  sur  les  Transports  publics  de  Troyes  à  Paris ^ 
depuis  le  moyen-dge  jusquà  la  Révolution  (1887),  sur  Saint-Urbain 
de  Troyes  (1891),  etc.,  (1).  Il  nous  faudrait  plusieurs  pages  de 
cette  revue  pour  citer  toutes  les  notices  et  tous  les  articles  dont  il 
enrichit  pendant  plus  de  quarante  ans  les  Mémoires  de  la  Société 
académique  de  l'Aube  (société  dont  il  fut,  à  plusieurs  reprises  le 
président),  ainsi  que  V Annuaire  ou  la  Revue  de  Champagne  et  de 
Brie. 

Albert  Babeau  fit,  par  ces  travaux  d'histoire  locale,  le  meilleur 
des  apprentissages  pour  Thistoire  générale.  On  a  dit  avec  raison 
de  lui  :  «  Par  l'enquête  minutieuse,  par  le  relevé  méthodique  des 

c 

(1)  Voir,  dans  la  Réforme  Sociale,  1883,  tome  I,  son  élude  sur  «  un  Marchand 
de  province  sous  Henri  IV  :  maître  Jean  Gouault,  de  Trojes  ». 
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menus  faits  et  des  chiffres,  dans  les  papiers  privés  ou  publics,  par 
les  citations  empruntées  tant  aux  livres  de  raison  qu'aux  récits  des 
mémorialistes  et  des  voyageurs,  l'auteur  saisissait  sur  le  vif  l'indi- 
vidu et  la  forme  sociale  dans  laquelle  il  s'agitait  »  (1).  Cette  méthode 
excellente,  Albert  Babeau  l'apprit  par  l'usage,  durant  les  nom- 
breuses années  qu'il  consacra  presque  exclusivement  à  l'histoire 
locale. 

Ces  travaux  auraient  suffi  à  remplir  toute  une  existence  —  et  à 
bien  la  remplir.  Albert  Babeau  aurait  eu  déjà  un  rôle  très  utile  s'il 
s'était  contenté  d'être  le  meilleur  historien  de  Troyes,  le  centre  de 
l'activité  érudite  de  cette  ville.  Nous  allons  voir  comment  il  dépassa 
ce  cercle  d'influence.  Mais  il  nous  a  paru  très  important  d'insister 
sur  cette  partie  de  son  œuvre.  Albert  Babeau  se  sentait  des  devoirs 
envers  sa  ville  adoptive.  Les  érudits  locaux  —  et  c'est  un  très  beau 
programme  pour  les  Académies  des  provinces  —  devaient,  d'après 
lui,  être  les  conservateurs  du  passé  de  leur  ville  et  de  leur  région. 
Il  a  cité,  au  cours  d'un  de  ses  livres,  ce  mot  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau, venant  de  visiter  les  Arènes  de  Nîmes  alors  occupées  par  un 
véritable  village,  et  disant  dans  ses  Confessions  (Première  Partie, 
livre  YI)  :  «  Les  Français  n'ont  soin  de  rien  et  ne  respectent  aucun 
monument  ».  Albert  Babeau  voulut  que  les  sociétés  sa^^antes  de 
province  devinssent  des  écoles  de  respect  pour  tous  les  souvenirs 
du  passé.  Il  pouvait  témoigner  quelque  fierté  en  faisant  son  dis- 
cours d'ouverture  du  Congrès  archéologique  de  Troyes  (1902)  sur  les 
Etudes  archéologiques  dans  VAube  depuis  trente  ans.  Mais  il  y  a  encore 
à  faire  et  Albert  Babeau  disparaît  trop  tôt.' 

Voici  en  effet  qu'une  tâche  nouvelle  s'impose  aux  Académies  de 
nos  provinces.  A  la  suite  de  la  loi  de  Séparation,  l'État  s'est  déclaré 
propriétaire  de  la  plus  grande  partie  des  trésors  d'art  de  la  France. 
Comment  va-t-il  veiller  à  leur  conservation  ?  Il  ne  connaît  même  pas 
toutes  ces  richesses.  Les  Académies  peuvent  devenir  les  tutrices 
naturelles  de  ce  patrimoine  artistique.  Elles  ont  aussi  à  remplir  un 
rôle  d'éducation  populaire  et  de  vulgarisation.  L'Académie  de 
Mâcon  a  déjà  pris,  dans  ce  sens, une  heureuse  initiative.  M.  Babelon, 
membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  s'adres- 
sant  en  1912  à  cette  Académie,  souhaitait  qu'à  son  exemple  les 
autres  sociétés  savantes  de  nos  provinces  étendissent  aussi  leur 
champ  d'activité.  «  Jusqu'à  présent,  disait-il,  la  plupart  de  nos 

(1)  Tribune  de  VAube,  3  janvier  1914. 
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sociétés  savantes  se  sont  consacrées  à  des  travaux  d'érudition  et  de 
littérature.  Si  j'envisage  plus  particulièrement  le  côté  historique 
et  archéologique  de  leur  œuvre,  c'est  l'érudition  documentaire  qui 
domine. 

«  Celles  qui  organisent  des  congrès,  des  excursions  archéolo- 
giques, des  conférences-promenades,  rendent  de  signalés  services 
en  faisant  connaître  à  leurs  adhérents  les  monuments  de  la  France, 
en  attirant  leur  attention  sur  la  beauté  artistique  et  l'intérêt  histo- 
*  rique  de  vieilles  constructions  devant  lesquelles  souvent  l'on  passe 
sans  y  prendre  garde. 

«  Atoutcelaj'applaudisdetout  cœur,  mais  je  voudrais  y  voir  ajou- 
ter autre  chose  encore;  je  souhaiterais  que  nos  sociétés  savantes,  si 
actives  et  qui  ont  rendu  tant  de  services  à  l'érudition,  poussassent 
leur  action  jusqu'à  la  vulgarisation  populaire.  Désormais  leur  rôle 
ne  doit  plus  se  borner  à  pratiquer  des  fouilles  archéologiques,  à 
interroger  les  ruines,  à  dépouiller  les  archives,  à  reconstituer  l'his- 
toire avec  des  documents  authentiques.  Ce  cadre,  il  est  urgent  de 
le  développer  pour  faire  connaître  nos  monuments  et  tout  le  pré- 
cieux trésor  de  nos  souvenirs  locaux  aux  populations  rurales  qui 
vivent  au  milieu  d'eux  et  qui,  somme  toute,  en  ont  la  garde.  Les 
faire  connaître,  c'est  les  faire  respecter,  c'est  les  faire  aimer;  et 
c'est  par  là  seulement  que  vous  insinuerez  et  ferez  pénétrer  dans 
les  mœurs  villageoises  le  respect  archéologique  et  cette  sym- 
pathie pour  les  choses  qui  protège  plus  efficacement  que  toutes  les 
lois. 

((  Voilà  l'œuvre  salutaire  de  propagande  et  de  vulgarisation  à 
laquelle  je  conviais  les  délégués  des  sociétés  savantes  des  départe- 
ments, réunis  à  la  Sorbonne,  il  y  a  deux  ans,  et  que  je  vous  recom- 
mande de  nouveau  avec  confiance.  N'est-ce  pas  le  moyen  le  plus 
efficace  de  répondre  au  cri  d'alarme  qui  a  été  jeté  par  Maurice  Bar- 
rés et  de  divers  côtés  dans  la  presse  et  jusque  devant  les  tribunaux 
contre  le  vandalisme  qui  s'abat  sur  nos  églises  et  leur  mobilier,  sur 
nos  musées  provinciaux,  sur  les  sites  pittoresques  qui  sont  la 
parure  séculaire  de  nos  campagnes?  N'allez  pas  vous  récrier  au 
nom  de  difficultés  plus  chimériques  que  réelles  et  dites-moi  si 
vraiment  il  ne  serait  pas  possible  aux  membres  de  votre  Académie 
qui  connaissent  si  bien  cette  région  mâconnaise,  où,  comme  le  dit 
Lamartine, 

Chaque  arbre  a  son  histoire  et  chaque  pierre  un  nom, 
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s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  dans  les  Tillages,  des  confé- 
rencesdans  le  but  d'initier  les  populations  rurales  à  la  connaissance 
des  monuments  et  des  vieux  souvenirs  qui  les  entourent,  et  aux  quels 
elles  ne  comprennent  rien,  si  même  elles  n'ont  pas  l'esprit  rempli 
de  stupides  légendes  à  leur  endroit?  Ne  peut-on  remplacer  par 
quelques  notions  d'histoire,  des  fables  ridicules  inventées,  souvent 
depuis  peu,  par  l'ineptie  et  la  méchanceté? 

«  Certains  d'entre  vous,  sans  doute,  ont  fait  dans  les  villages  des 
conférences  agricoles,  voire  des  conférences  politiques  :  croyez- 
vous  que  des  causeries  sur  l'histoire  du  village,  ses  monuments, 
ses  traditions,  le  charme  qui  s'attache  aux  vieux  souvenirs, 
seraient  moins  bien  écoutées?  Puisque  vous  avez  facilement  cons- 
titué de  petites  associations  d'agriculteurs,  d'anciens  soldats,  de 
gymnastes,  de  musiciens  et  d'autres,  est-il  donc  chimérique  de 
croire  qu'on  pourrait  créer  dans  nos  cantons  des  comités  ana- 
logues dans  le  but  de  veiller  sur  ces  trésors  d'histoire  et  d'art  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  de  les  entretenir,  d'empêcher  le  vol  et  les 
déprédations  ? 

«  Pour  guider  efficacement  ces  comités  dans  leur  action  protec- 
trice et  éducatrice,  vous  composerez  et  publierez  des  monographies 
illustrées  de  chacun  de  nos  villages.  Oui,  il  faut  que  chaque  village 
de  France  ail  sa  monographie  qui  racontera  son  histoire,  décrira 
son  église,  expliquera  les  lieux-dits  caractéristiques,  signalera  les 
maisons  les  plus  intéressantes,  les  vieilles  tombes  du  cimetière, 
les  noms  des  enfants  du  pays  qui  se  sont  illustrés  ou  de  ceux  qui 
ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie.  Les  particularités  des  usages 
locaux,  du  costume,  des  fêtes,  du  langage,  mille  autres  détails  enfin 
y  seront  notés,  tout  aussi  bien  que  la  nature  du  sol  et  des  diffé- 
rentes cultures,  les  industries,  le  commerce  et  les  métiers. 

«  Et  ce  livre  devra  être  mis  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui 
constituent  la  portion  la  plus  éclairée  de  la  population,  distribué 
en  prix  dans  les  écoles,  vendu  sur  place,  répandu  à  profusion, 
comme  le  sont  les  livres  de  piété  ou  les  almanachs. 

«  C'est  de  tout  ce  que  vous  préserverez  ainsi  de  la  ruine  et  de 
l'oubli,  qu'est  fait,  —  songez-y  bien,  —  le  patrimoine  moral  de  la 
France.  A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  toute  chose  se  trans- 
forme si  rapidement,  où  tout  s'uniformise  et  devient  banal,  notre 
société  démocratique  verrait  bien  vite  s'évanouir  son  dernier 
parfum  de  noblesse  et  son  prestige  dans  le  monde,  si  nous  ne  tra- 
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vaillons  de  tout  notre  pouvoir  à  lui  conserver  sa  tradition.  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  les  sociétés  savantes  de  nos  provinces 
peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  prendre  la  place  de  ce  qu'on 
appelait  autrefois  lies  classes  dirigeantes.  Et  s'il  est  utile  qB€,  dans 
une  société,  l'élite  des  citoyens  soit  familiarisée  avec  les  langages 
classiques  de  l'antiquité,  il  n'est  pas  moins  nécessaire,  il  est  patrio- 
tique que  tout  Français  éclairé  connaisse  quelque  chose  du  passé 
de  son  village  et  apprenne  à  en  respecter  les  traditions  et  les 
monuments. 

a  Ce  n'est  donc  pas  tout  d'avoir  créé  ou  rassemblé  les  éléments 
■de  la  science  et  de  l'histoirej  il  importe  de  les  propager  et  de  les 
vulgariser.  » 

Nous  avons  cité  longuement  ce  discours  de  M.  Babelon,  non 
seulement  parce  qu'il  est  fort  beau  et  qu'il  nous  a  paru  utile  d'y 
faire  écho,  mais  aussi  parce  qu'il  répond  à  îa  pensée  la  plus  pro- 
fonde d'Albert  Babeau,  à  ses  idées  foncièrement  religieuses,  à  son 
respect  pieux  du  passé,  à  son  dessein  de  répandre  largement  la 
connaissance  exacte  de  l'histoire,  à  son  désir  de  faire  mieux  goûter 
les  beautés  des  monuments  et  des  œuvres  d'art  qu'il  aimait  lai- 
même  d'un  amour  si  ardent  et  si  éclairé (1).  M  aurait  certainement 
contresigné  cette  opinion  d' André  Beaunier  :  «  Les  Académies 
provinciales  rendent  déjà  de  grands  services.  Elles  en  rendront 
bien  d'autres,  quand  on  voudra.  Et  comme  alors  elle^  animeront 
heureusement  la  vie  provinciale  !  Elles  seront,  dans  les  petites 
villes  un  peu  somnolentes,  des  foyers  de  bonne  ferveur.  » 

Après  avoir  fait  son  apprentissage  et  ses  premières  armes  dans 
l'histoire  locale,  Albert  Babeau  aborda  l'histoire  générale  avec  son 
livre  :  Le  Village  sous  l'ancien  régime  (1877),  Dès  ce  premier  ou- 
vrage, il  entre  dans  le  domaine  qu'il  a  fait  sien  et  qu'il  a  exploré 
ensuite  dans  toutes  ses  parties  :  la  vie  sociale  de  l'Ancien  Régime. 
A  propos  de  ses  livres,  on  a  cité  bien  des  fois  le  nom  de  Taine 
qui  eut  recours  souvent  —  sa  correspondance  ea  fournit  le  témoi- 
gnage —  à  l'érudition  toujours  obligeante  d'Albert  Babeau.  Les 
Origines  de  la  France  contempomme  eomHaeûcent  à  paraitre  en 

(1)  Albert  Babeau  avait  un  goût  artistique  très  affiné.  Il  cultivait  le  dessin  et 
était  excellent  musicien.  Il  s'est  beaucoup  occupé  du  musée  de  sculpture  de  Troyes 
«  dont  il  fut  longtemps  le  conservateur  éclairé  et  le  pourvoyeur  vigilant  et  judi- 
cieux )).  {Tribune  de  VAuhe,  3  janTier  19f4.) 


124 


ALBERT  BABEAU 


1875  et  la  publication  en  fut  poursuivie  en  même  temps  qu'Albert 
Babeau  continuait  lui  aussi  sa  tâche.  Il  y  eut  donc  un  parallélisme 
constant  entre  l'œuvre  de  Taine  et  celle  d'Albert  Babeau. 

L'histoire  sociale  de  l'Ancien  Régime,  c'était  un  sujet  qui  conve- 
nait parfaitement  à  un  disciple  de  Le  Play.  Albert  Babeau  a  écrit 
cette  histoire  dans  sept  ouvrages  principaux  :  Le  Village  sous  l'an- 
cien régime  (1877)  ;  la  Ville  sous  Vancien  régime  (1880),  la  Vie 
rurale  dans  V ancienne  France  (1883),  les  Artisans  et  les  Domestiques 
d'autrefois  (1885),  les  Bourgeois  d'autrefois  [iSSQ)^  la  Vie  militaire 
sous  Vancien  régime  (1889-1890),  la  Province  sous  l'ancien  régime 
(1894).  On  peut  rattacher  au  même  programme,  les  Voyageurs  en 
France  depuis  la  Renaissance  jusqu'à  la  Révolution  (1885),  et  le 
Maréchal  de  Villars,  gouverneur  de  Provence  (1892).  En  dehors 
de  ces  volumes,  il  a  publié  Paris  en  1789  (1889),  La  France  et 
Paris  sous  le  Directoire,  [Lettres  d'une  voyageuse  anglaise  (1888), 
V Ecole  de  village  pendant  la  Révolution  (1881),  le  Louvre  et  son 
histoire  (1895),  ainsi  que  plusieurs  brochures  sur  des  sujets 
divers,  et  un  grand  nombre  d'articles  parus  dans  la  Réforme 
Sociale,  le  Correspondant,  la  Revue  historique,  etc. 

Le  centre  de  son  œuvre  reste  bien  l'histoire  sociale  des  xvii*  et 
xviii«  siècles.  Sa  grande  originalité  sera  d'avoir,  le  premier,  fait 
dans  l'histoire  une  aussi  large  place  à  l'économie  sociale. 

Le  premier  organisme  social  dont  Albert  Babeau  a  étudié  le 
fonctionnement,  c'est  le  village.  «  Faire  connaître  l'administration 
des  campagnes  sous  l'ancienne  monarchie  ;  étudier  la  gestion  des 
affaires  communales  par  les  habitants  des  villages;  montrer  la 
part  qu'y  prenaient  le  prêtre,  le  seigneur  et  le  prince;  indiquer 
le  concours  que  tous  apportèrent  à  l'instruction,  à  l'assistance 
publique,  à  l'agriculture,  tel  est,  dit-il,  le  but  de  ce  livre  (1),  »  Les 
conclusions  de  cette  enquête  historique  sont  en  faveur  de  l'exten- 
sion de  nos  libertés  locales  :  «  Parmi  les  problèmes  qui  se  posent 
à  notre  époque ,  l'un  des  plus  importants,  est  celui  de  la 
conciliation  de  la  liberté  communale  avec  les  droits  du  pou- 
voir central...  Sans  doute  on  ne  peut  revenir  entièrement  au 
passé  :  le  système  patriarcal  des  assemblées  générales  des  habi- 
tants du  village  ne  saurait  être  rétabli  une  fois  qu'on  a  pratiqué 
sans  difficulté  le  système  représentatif;  certaines  institutions,  sans 

(1)  Le  Village  sous  l'ancien  régime,  4^  édition.  Introduction,  p.  1. 
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danger  dans  une  monarchie  fortement  constituée,  peuvent  être 
périlleuses  dans  une  démocratie  sans  contrepoids;  mais  si  le  passé 
ne  doit  pas  toujours  être  présenté  comme  modèle,  il  a  des  ensei- 
gnements dont  il  faut  tenir  compte;  il  a  ses  traditions  que  l'on  doit 
connaître,  et  l'étude  de  ses  libertés^  souvent  modestes,  mais  prati- 
ques, peut  ne  pas  être  sans  intérêt,  ni  sans  profit  (1).  >>  Les  cam- 
pagnes avaient  certainement,  sous  l'Ancien  Régime,  une  situation 
moins  favorisée  que  les  villes  :  le  paysan  supportait  plus  spéciale- 
ment le  poids  des  impôts,  il  devait  acquitter  en  outre  des  droits 
onéreux  ou  spéciaux  et  sa  propriété  n'était  pas  libre.  Mais  la 
monarchie  avait  laissé  aux  villages  une  certaine  liberté  commu- 
nâle,  et  lorsqu'en  1789  on  donna  des  droits  politiques  aux  habi- 
tants des  campagnes  «  ces  droits  ne  remplacèrent  pas  toujours 
pour  eux  les  droits  plus  pratiques  et  plus  à  leur  portée,  que  long- 
temps ils  avaient  directement  exercés  (2)  ». 

En  montrant  le  fonctionnement  des  assemblées  d'habitants, 
Albert  Babeau  nous  apprend  quels  étaient  ces  droits.  Certains  sont 
particulièrement  intéressants,  et,  par  exemple,  le  choix  des  maîtres 
d'école  (3),  A  Champigneulle,  le  12  janvier  1712,  les  habitants  se 
réunissent  afin  de  se  pourvoir  d'un  maître  d'école  «  pour  chanter 
à  l'église,  assister  le  sieur  curé  au  service  divin  et  à  l'administra- 
tion des  saints  sacremens,  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  pour 
sonner  l'angélus  le  soir,  le  matin  et  à  midy  et  à  tous  les  orages  qui 
se  feront  pendant  l'année,  puiser  l'eau  pour  faire  bénir  tous  les 
dimanches,  balyer  l'église  tous  les  samedys,  faire  la  prière  tous 
les  soirs  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pasques  ».  Jacques  Lombard 
se  présente  et  accepte  cette  tâche  pour  trois  ans.  Il  est  convenu 
qu'il  lui  sera  remis  comme  rétribution,  par  les  laboureurs  «  dix 
sols  chacun  et  un  boisseau  de  grain,  moitié  froment  et  orge,  et  par 
les  manouvriers  ou  vignerons  aussy  chacun  dix  sols  et  un  demy 
boisseau  de  grain  aussy  moitié  froment  e^  orge  ou  la  somme  de 
cinq  sols  au  choix  d'iceux  manouvriers  ».  On  établit  aussi  un 
tarif  pour  les  cérémonies  religieuses.  Par  écolier  qui  suivra  ses 
leçons  il  doit  recevoir  en  outre  «  pour  ceux  qui  apprendront  à  lire 
trois  sols  par  mois  et  ceux  qui  écrivent  cinq  sols  ;...  luy  sera  encore 
payé  pour  la  prière  qu'il  s'oblige  de  faire  pendant  le  temps  ci-devant 


(1)  Ouvrage  cité,  p.  8. 

(a)  Ouvrage  cité,  p.  30. 

(3)  Ouvrage  cité,  pp.  299  etsuiv. 
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dit  par  chacun  habitant  un  bouchon  de  chanvre  vieil  non  battu.  )>(i) 
Le  système  du  paiement  en  nature  est  un  peu  compliqué,  mais  il 
était  constant  à  cette  époque.  D'autre  part  le  principe  du  choix  de 
l'instituteur  par  les  habitants  assurait  un  plein  accord  entre 
parents  et  maître.  Voilà  comment  la  question  des  associations  de 
pères  de  famille  et  celle  de  la  répartition  proj^ortionnelle  scolaire 
étaient  résolues  à  cette  époque.  Et  nous  voyotns  ici  fonctionner, 
pour  ainsi  dire  en  famille,  le  référendum  communal. 

Le  régime  des  villes  est  très  différent  de  celui  des  villages.  Nos 
institutions  modernes  de  la  commune  sont  en  germe  dans  la  muni- 
cipalité urbaine  du  xviii^  siècle.  Dans  la  Ville  sous  T ancien  régime, 
Albert  Babeau  examine  successivement  la  situation  des  habitants  : 
droits  de  bourgeoisie,  corps  et  corporations,  assemblées,  élections 
municipales,  intervention  de  l'Etat  ;  la  municipalité  ;  les  finances  ; 
la  garde  ;  les  juridictions  ;  l'édilité  ;  Tassistaiace  ;  le  culte  et  Tins- 
truction.  Examen  difficile  à  cause  de  l'extrême  complexité  du 
sujet  :  «  La  diversité  des  institutions  municipales  est  un  des  carac- 
tères de  cette  période.  On  peut  dire  que  le  xvii*  siècle,  c'est  le 
moyen  âge  qui  finit  ;  le  xvni^  siècle,  c'est  l'ère  contemporaine  qui 
commence.  Le  régime  des  lois  générales  tend  à  se  substituer  au 
régime  des  chartes  et  des  coutumes.  De  là  tant  de  contradictions 
et  de  contrastes  entre  les  coutumes  anciennes  et  les  lois  nouvelles  ; 
les  privilèges  garantissant  les  vieilles  libertés  et  combattus  par  le 
pouvoir  central  au  profit  de  l'égalité  devant  la  loi  ;  la  lutte  de 
l'aristocratie,  qui  cherche  à  défendre  ses  prérogatives  et  de  la 
démocratie  qui  grandit  (2).  »  L'auteur  aboutit  à  deux  conclusions. 
La  première,  c'est  que,  de  la  Fronde  à  la  Révolution,  les  villes  n'ont 
pas  été  à  plaindre  ;  l'histoire  parle  en  général  de  leurs  calamités  : 
épidémies,  famines,  etc.,  mais  il  serait  faux  d'en  déduire  que  ces 
misères  étaient  permanentes  ;  en  regardant  de  plus  près  la  vie  des 
cités,  dans  sa  réalité  quotidienne,  on  les  voit  au  contraire,  durant 
cette  période,  dans  un  état  habituel  de  prospérité.  La  seconde  con- 
clusion nous  ramène  aux  sentiments  décentralisateurs  exprimés 
déjà  à  propos  des  villages  :  «  Si  les  villes  ont  pu  souffrir  de  l'excès 
de  la  tutelle,  elles  ont  eu  leur  part  des  progrès  qui  n'ont  cessé  de 
se  produire  depuis  le  xii^  siècle  dans  les  mœurs  et  les  institutions  ; 
et  malgré  les  atteintes  que  subirent  leurs  privilèges,  elles  restèrent 

"  (1)  Ouvrage  cité,  pp.  397  et  398.  (Archives  de  l'Aube,  registre  C.  2217,  folio  53.) 
(2)  La  Ville  sous  rancifn  régime^  introduction,  p.  v. 
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l'asile  et  la  citadelle  du  tiers  état,  de  cette  vieille  bourgeoisie  fran- 
çaise, qui  conserva  longtemps,  derrière  ses  murailles  et  sous  la 
garantie  de  ses  chartes,  les  traditions  et  les  instincts  de  la  liberté  ; 
liberté  intermittente  et  irrégulière  sans  doute,  mais  contre  laquelle 
les  progrès  de  la  centralisation  ne  purent  entièrement  prévaloir  (1).  » 

Le  troisième  cadre  territorial  dans  lequel  Albert  Babeau  étudie 
la  vie  française  sous  l'ancienrégime,  c'est  la  province.  De^  ouvrages 
récents,  notamment  le  livre  de  M.  de  Romanet  (2)  sur  les  Provinces 
de  France  et  celui  de  M.  Charles  Berlet  sur  les  Provinces  au 
XVIIP  siècle  et  leur  division  en  départements  (3)  ont  traité  avec  am- 
pleur la  question  de  la  division  territoriale  de  la  France  sousl'Ancien 
Régime.  Albert  Babeau  s'est  préoccupé  spécialement  de  disséquer 
en  quelque  sorte  l'organisation  provinciale,  d'en  montrer,  avec  leurs 
fonctions,  les  diverses  parties  :  Etats  provinciaux,  évêques,  corps 
judiciaires»  juridictions  financières,  gouverneurs, lieutenants  géné- 
raux et  intendants  ;  à  propos  des  intendants,  il  expose  tous  les 
rapports  entre  le  pouvoir  central  et  les  administrés,  en  matière  de 
gestion  municipale,  d'impôts,  de  travaux  publics,  de  commerce, 
d'industrie,  d'agriculture,  de  religion,  d'assistance  et  d'instruction. 
Albert  Babeau  apporte  dans  l'exposé  de  ce  système  administratif 
de  l'Ancien  Régime  sa  modération  accoutumée.  11  rend  justice  aux 
intendants,  trouvant  dans  certaines  de  leurs  lettres  «  l'âme  même 
de  l'administration  française,  faite  de  sagesse,  d'humanité  et  d'in- 
tégrité »  (4),  il  voit  en  eux  les  ressorts  essentiels  de  l'administra- 
tion créée  par  Richelieu  et  Louis  XIV,  administration  qui  d'ailleurs 
a  survécu  à  l'Ancien  Régime  puisque  les  préfets  ont  été  institués  sur 
le  modèle  des  intendants,  les  sous-préfets  sur  celui  des  subdélé- 
gués, les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  sur  celui  des 
assemblées  provinciales,  d'assiette  ou  d'élection.  En  tant  que  cette 
administration  centralisée  servait  à  lutter  contre  le  morcellement 
féodal,  elle  était  nécessaire;  et  elle  l'est  restée  dans  la  mesure  où 
elle  sert  la  concentration  nationale.  Mais  «  en  voulant  tout  aplanir 
sous  le  niveau  égalitaire,  elle  a  même  dépassé  le  but,  et  plus  d'une 
fois  des  esprits  sages  ont  voulu  raviver  l'activité  provinciale,  en 
lui  donnant  les  moyens  de  contrebalancer  dans  une  juste  mesure 

(1)  Ourrage  cité,  introduction,  p.  vnr. 

,2)  Nouvelle  Librairie  nationale,  Paris,  1913. 

(3)  Bibliothèque  régionaliste,  Bloud,  éditeur,  Paris,  1913. 

(4)  La  Province  sous  l'ancien  régime,  tome  II,  p.  337. 
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les  excès  de  l'autorité  centrale  et  du  pouvoir  parlementaire  (1).  » 

Voilà  de  quoi  satisfaire  les  régionalistes  !  Albert  Babeau  men- 
tionne d'ailleurs  à  ce  propos  les  efforts  de  Tocqueville,  de  Labou- 
laye,  de  Raudot  et  de  l'Ecole  de  Nancy  ;  parlant  de  la  loi  du 

10  août  1871  sur  l'extension  des  attributions  des  conseils  généraux, 

11  voit  dans  cette  loi  un  progrès,  mais  il  trouve  encore  bien  éloignée 
((  la  solution  très  difficile  à  atteindre,  du  beau  problème  de  la 
province  libre  dans  l'Etat  libre  »  (2). 

L'individu  se  meut  ainsi  dans  les  cadres  territoriaux  qui  corres- 
pondent à  sa  vie  publique  :  village  ou  ville,  province.  On  devrait 
ajouter  :  État.  Albert  Babeau  a  bien  rencontré  dans  son  analyse  de 
l'administration  cerlainsrouages  d'État,  mais  il  n'a  pas  consacré 
au  pouvoir  central,  à  la  fonction  royale  une  étude  spéciale.  Sans 
doute  le  sujet  lui  paraissait  moins  nouveau  et  la  vie  locale  l'inté- 
ressait plus  que  la  vie  de  cour. 

L'individu  se  meut  aussi  dans  des  cadres  professionnels.  Albert 
Babeau  étudiant,  après  la  vie  politique,  la  vie  privée  des  Français 
sous  l'Ancien  Régime,  n'a  pas  manqué  d'aborder  l'histoire  sociale 
des  professions,  a  L'histoire  publique,  dit-il,  a  besoin  d'être  com- 
plétée par  celle  que  le  publiciste  anglais  Herbert  Spencer  appelle 
l'histoire  naturelle  de  la  société.  Décrire  l'habitation,  le  vêtement, 
l'alimentation,  les  habitudes,  les  mœurs,  les  plaisirs,  les  diverses 
conditions  du  travail  et  du  loisir  ;  pénétrer  dans  la  vie  journalière 
et  réelle,  en  n'oubliant  pas  l'étude  du  caractère,  du  sentiment 
religieux  et  du  développement  intellectuel,  n'est-ce  pas  une  tâche 
qui  vaut  la  peine  d'être  tentée  ?  (3)  »  Il  entreprend  cette  tâche  e» 
commençant  par  la  Vie  rurale  ;  et  dans  une  série  de  volumes,  il 
présente  ensuite  les  Artisayis  et  les  domestiques,  les  Bourgeois,  la 
,  Vie  militaire.  Le  clergé,  dont  il  a  parlé  incidemment,  n'est  pas 
l'objet  d'un  livre  particulier.  Il  faut  l3  regretter.  Pour  lesévêques, 
l'excellent  volume  de  M.  l'abbé  Sicard  sur   l'Ancien  Clergé  de 

(1)  Ouvrage  cité,  introduction,  p.  xiv. 

(2)  Albert  Babeau  n'admettait  pas  pour  notre  pays  ie  système  fédéraliste  des 
Etals-Unis  et  de  la  Suisse,  auquel  lui  semblaient  «  s'opposer  les  traditions  poli- 
tiques et  sociales,  la  situation  militaire  et  internationale  de  la  France  ».  Mais  il 
était  très  nettement  décentralisateur.  On  trouvera  l'exposé  de  quelques-unes  de 
ses  idées  sur  ce  sujet  dans  la  Réforme  Sociale  (1896,  tome  II,  p.  83  et  1898, 
tome  VI,  pp.  147  et  482).  Une  de  ses  solutions  favorites  était  l'appel  au  concours 
gratuit  de  capacités  locales  pour  les  charges  de  sous-préfet  (dont  il  alirait  fait  le 
chef  administratif  du  canton)  et  pour  celles  de  conseillers  de  préfecture. 

(3)  La  Vie  rurale  sous  l'ancien  régime,  introductioe,  p.  ii. 
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France  (1)  comble  cette  lacune.  M.  René  de  France  a  déjà  pré- 
senté (2)  aux  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  cette  histoire  des 
classes  sociales  sous  l'Ancien  Régime/nous  renvoyons  nos  lecteur» 
à  ses  articles. 

* 

L'œuvre  d'Albert  Babeau  est  immense  et  suppose  une  rare  puis- 
sance de  travail.  Nous  ne  prétendons  pas  du  reste  qu'elle  soit,  sur 
tous  les  points,  définitive.  Albert  Babeau  a  été  pour  ainsi  dire  un 
défricheur.  Malgré  ses  lectures  extraordinairement  étendues, 
malgré  ses  recherches  personnelles  dans  les  archives  et  un  souci 
constant  de  la  documentation  directe,  il  y  aura  certainement  de» 
traits  à  retoucher  dans  ses  tableaux  historiques.  Mais  il  n'en  restera 
pas  moins  qu'il  a  montré  la  voie  et  qu'en  marchant  sur  ses  traces 
ceux  qui  voudront  faire  de  l'histoire  sociale  auront  maintenant 
beaucoup  moins  de  difficultés.  Albert  Babeau  a  rendu  un  auîre 
service  à  ces  historiens  de  la  société  :  son  œuvre  et  celle  de  Taine 
ont  créé  un  nouveau  genre  historique,  accepté  et  apprécié  par  les 
lettrés  comme  par  les  érudits;  maintenant  le  public  a  pris  goût  à 
ces  ouvrages,  il  est  préparé  pour  s'intéresser  à  des  études  analogues^ 
plus  précises  encore  et  plus  approfondies;  nous  souhaitons  que, 
parmi  les  disciples  de  Le  Play,  Albert  Babeau  ait  de  nombreux  con- 
tinuateurs. Dans  la  Réforme  Sociale,  au  cours  d'un  article  sur  les 
livres  de  raison  (3),  Albert  Babeau  rapportait  le  trait  suivant,  qu'îî 
tenait  de  Tamizey  de  Larroque.  Le  chef  d'une  vieille  famille  de 
paysans,  lorsque  la  moisson  était  terminée,  s'agenouillait  devant, 
les  gerbes  entassées  et  disait  à  son  entourage .:  «  Mes  enfants,  nous 
allons  prier  pour  nos  vieux  qui  ont  défriché  cefe  champs*  et  qui  ont 
préparé  notre  récolte  d'aujourd'hui.  »  C'est  un  sentiment  analogue 
de  piété  et  de  reconnaissance  qu'on  doit  avoir  devant  la  moisson, 
si  abondante  et  de  si  belle  qualité,  que  nous  devons  à  Albert  Ba~ 
beau,  un  des  fondateurs  de  l'histoire  sociale  en  France. 

Il  faut  savoir  gré  aussi  à  Albert  Babeau  d'avoir  puissamment 
contribué  à  décentraliser  les  recherches  historiques.  Il  ne  néglige 

(1)  Paris,  Gabalda.  Ce  livre  est  le  premier  volume  de  l'ouvrage  de  M.  l'abbë 
Sicard  sur  l'histoire  du  Clergé  de  France,  auquel  l'Académie  française  a  décerné,, 
en  1913,  le  grand  prix  Gobert. 

(2)  lié  forme  Sociale,  i^'^  novembre  1886,  15  avril  1887-,  15  mai  1887. 

(3)  Réforme  Sociale,  1893,  tome  VI,  p.  207. 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1914.  7*  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVII  col.) 


130  ALBERT  BABEAU. 

pas  les  sources  parisiennes  :  Bibliothèque  nationale,  Archives 
nationales,  etc.,  mais  il  a  été  un  des  premiers  à  s'attacher  d'une 
façon  spéciale  au  dépouillement  des  archives  locales,  à  la  lecture 
des  publications  des  Sociétés  savantes  de  toutes  les  provinces,  aux 
minutes  des  notaires,  aux  livres  de  raison,  etc.  Nous  savons  aussi 
comment  il  a  utilisé  les  récits  des  voyageurs  qui  ont  visité,  de  la 
Renaissance  à  la  Révolution,  les  diverses  régions  françaises  (1)  :  le 
profit  qu'il  en  tira  lui  parut  assez  considérable  pour  qu'il  écrivit 
tout  un  volume  —  et  non  des  moins  agréables  à  lire  —  sur  ces 
sources  de  renseigaements  si  précieuses  et  trop  peu  connues  (2). 
Cette  documentation  nouvelle  donne  à  ses  livres  une  richesse  de 
traits  et  une  saveur  toutes  particulières;  et  en  même  temps  elle  renou- 
velle nos  connaissances  sur  une  grande  partie  de  notre  histoire.  Il 
est  tout  à  fait  faux  de  juger  la  vie  française  d'après  la  vie  parisienne, 
et  surtout  d'après  la  vie  de  la  Cour.  Albert  Babeau  a  donné  à  ses  re- 
cherches l'ampleur  du  territoire  français  tout  entier  ;  il  a  voulu  que 
l'histoire  écrite  par  lui  fût  l'histoire  de  tout  un  peuple  et  non  pas 
seulement  d'un  coin  privilégié  de  la  France  :  Versailles  ou  Paris. 

Il  nous  faut  encore  louer  ici,  d'une  façon  plus  spéciale,  l'esprit 
qui  anime  son  œuvre.  D'abord  sa  grande  sérénité,  son  désir  d'im- 
partialité, et  ce  qu'on  pourrait  appeler  son  parti-pris  de  justice.  Il 
a  redressé  des  préjugés,  rectifié  bien  des  erreurs.  Il  le  fait  d'une 
main  douce,  avec  un  accent  beaucoup  moins  batailleur  que  Taine. 
Il  fait  l'éloge  de  ce  qu'il  trouve  bon  dans  l'Ancien  Régime;  pour  cer- 
taines institutions  qui  lui  plaisent  moins,  il  montre  qu'elles  répon- 
daient cependant  à  des  nécessités  du  moment  et  qu'elles  ont  rendu 
des  services.  Jamais  de  brutalité,  ni  de  colère.  Les  dispositions  d'un 
véritable  énquèteur.  Il  a,  à  un  haut  degré,  le  sentiment  de  la  con- 
tinuité française.  Il  ne  fait  pas  commencer  l'histoire  de  France  en 
1789  —  et  il  ne  l'arrête  pas  d'ailleurs  à  cette  date,  a  L'histoire  de 
notre  pays,  dit-il  dans  la  Province  sous  i  ancien  régime,  est  un  en- 
semble dont  rien  ne  doit  être  retranché  ni  sacrifié,  eî  qu'il  faut 
savoir  envisager  dans  toutes  ses  parties,  avec  le  même  sentiment 
d'attention  et  d'équité.  »  Avons-nous  besoin  de  dire  que  ses  conclu- 
sions sont  favorables  aux  doctrines  de  notre  École?  Voici,  par 

(1)  La  Réforme  Sociale  (1883,  tome  II),  a  publié  son  étude  sur  «  Gœthe  en 
France.  »  " 

(2)  Les  Voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  Jusqu'à  la  Révolution, 
(1885). 
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exemple,  sur  quelles  lignes  il  clôt  son  livre  :  Les  Bourgeois  d'au- 
trefois :  (L  Si  la  civilisation,  où  la  richesse  est  le  but,  comporte  plus 
de  douceur  et  sans  doute  de  lumières  que  celle  qui  se  base  sur  la 
force,  elle  n'en  serait  pas  moins  atteinte  d'un  vice  irrémédiable  et 
menacée  d'une  décadence  certaine,  si  elle  ne  plaçait  pas  au-dessus 
des  jouissances  matérielles  le  culte  des  vérités  morales  et  psycho- 
logiques, le  respect  des  grands  principes  de  la  religion,  de  la  jus- 
tice et  de  la  famille,  sans  lesquels  les  individus  et  les  peuples  ne 
peuvent  ni  conserver  leur  rang,  ni  l'accroître.  » 

L'œuvre  de  Le  Play,  si  vaste  et  si  profonde  soit-elle,  a  sans  cesse 
besoin  d'être  complétée.  Le  fondateur  de  notre  École  souhaitait 
lui-même  ce  complément  de  ses  recherches  et  cette  vérification  de 
ses  doctrines.  Cette  continuation  méthodique  est  indispensable  : 
d'un  côté  l'enquête  monographique,  multipliée  le  plus  possible 
dans  les  familles  ouvrières,  étendue  aussi  aux  familles  bourgeoises, 
à  l'atelier,  au  métier,  aux  associations,  à  la  commune,  à  la  région, 
à  la  nation;  d'un  autre  côté  les  études  historiques  constituant  des 
enquêtes  rétrospectives,  d'autant  plus  utiles  que  leur  plan  et  leur 
idée  directrice  seront  plus  conformes  aux  données  générales  de  la 
méthode  d'observation.  Les  livres  d'Albert  Babeau  doivent  figurer 
en  première  ligne  parmi  les  travaux  qui  font  corps  avec  l'œuvre  de 
Le  Play  :  ce  n'est  pas  le  moindre  éloge  qu'on  en  puisse  faire. 


Frédéric  Charpin. 


LA  DÉLLMITATION  EN  CHAMPAGNE 


La  question  de  la  délimitation,  qui  soulève  de  si  profondes  divi- 
sions dans  l'ancienne  province  de  Champagne,  semble,  à  vrai  dire, 
à  peu  près  insoluble,  si  Ton  Veut  donner  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts en  jeu. 

Certes,  la  situation  du  vignoble  est  des  plus  critiques,  aussi  bien 
dans  la  Marne  que  dans  l'Aube,  mais  le  commerce  qui  a  créé  la 
réputation  mondiale  des  vins  de  Champagne  a  aussi  des  droits  que 
Ton  ne  peut  mettre  de  côté  et  subit  une  crise  des  plus  graves.  De 
là  un  enchevêtrement  d'intérêts  complexes  et  divers  en  lutte  les 
uns  contre  les  autres. 

De  plus,  des  fautes  ont  été  commises  aussi  bien  par  les  vignerons 
qae  par  le  haut  négoce  de  Champagne.  On  reproche  aux  premiers,  et 
non  sans  raison,  de  n'avoir  pas  su  économiser  dans  les  années 
d'abondance  et  de  grand  prix,  et  d'avoir  en  général,  surtout  dans  les 
grands  crus,  abandonné  la  culture  proprement  dite,  qui  leur  assu- 
rait le  pain  de  chaque  jour,  pour  s'adonner  exclusivement  à  la  cul- 
ture de  la  vigne,  beaucoup  plus  aléatoire.  De  son  côté,  le  vigneron, 
ruiné  par  le  manque  de  récoltes,  par  les  fléaux  qui  s'abattent  sur 
la  vigne,  par  l'énorme  augmentation  des  frais  de  culture,  jalouse 
cette  efflorescence  extraordinaire  de  maisons  de  commerce  qui 
étalent  dans  les  moindres  villages  un  luxe  insolent  assis  sur  des 
fortunes  toutes  récentes,  acquises  à  ses  dépens  par  une  fraude 
éhontée.  Le  haut  commerce  lui-même  ne  saurait  être  exempt  de 
tout  reproche.  Ses  dirigeants  n'ont  pas  su  prévoir.  Ils  ont  été  des 
exploiteurs  plus  ou  moins  conscients,  plus  ou  moins  volontaires, 
sans  souci  du  lendemain,  et  n'appliquant  d'autre  règle  que  celle 
de  l'économie  sociale  libérale  :  Laissez  faire,  laiss  passer! 

Comment  éclairer  ces  ténèbres,  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
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chaos,  indiquer  les  réformes,  tirer  une  conclusion?  Pour  notre 
compte  il  nous  serait  difficile  de  nous  prononcer.  Aussi  nous  nous 
contenterons  d'exposer  la  situation.  Le  lecteur  appréciera.  Cepen- 
dant nous  essayerons  d'indiquer  sinon  une  solution,  tout  au  moins 
un  remède  dont  l'efficacité  est  établie  sur  des  faits,  remède  qui 
entre  bien  dans  l'esprit  de  la  Réforme  Sociale. 

ORIGINES  ET  CAUSES  DE  LA  CRISE  VITICOLE 

Un  bref  historique  de  la  situation  du  vignoble  en  Champagne 
fera  comprendre  le  pourquoi  de  la  crise,  son  origine,  ses  progrès. 
Que  le  lecteur  se  rassure  nous  ne  remonterons  pas  au  déluge  mais 
seulement  à  une  cinquantaine  d'années. 

A  cette  époque  le  commerce  de  Champagne  était  centralisé  par 
un  nombre  assez  restreint  de  grandes  maisons  qui,  pour  la  composi- 
tion et  le  mélange  de  leurs  vins,  s'adressaient  à  quelques  crus  très 
limités  de  pays  viticoles.  Ces  pays  choisis  et  sélectionnés,  tels  :  Ay, 
Champillon,  Pierry,  Moussy,  la  côte  de  Vertus  Cramant,  etc. ,  consti- 
tuaient et  sont  encore  les  meilleurs  crus  de  la  Champagne  par  les 
quâliiés  spéciales  de  leurs  vins,  finesse,  bouquet,  corps,  tendance^ 
à  la  mousse,  etc.  Les  grandes  maisons  établies  à  Reims,  Épernay, 
Châlons,  ne  désignaient  même  pas  leurs  vins  sous  le  nom  de  Cham- 
pagne. Leurs  produits  portaient  simplement,  alors  comme  aujour- 
d'hui, le  nom  de  la  maison.  V'^  Clicquot-Ponsardin,  Moët  et  Chan- 
don,  Périer,  Jouette,  Lanson,  Goulet,  etc.  etc. 

Ce  sont  ces  grandes  maisons  qui  firent  la  renommée  du  Cham- 
pagne dans  tout  l'univers  par  une  propagande  inlassable.  C'est  par 
elles  que  le  Champagne  fut  universellement  recherché  pour  ses 
qualités  de  finesse,  de  goût,  de  légèreté,  et  pour  la  joie  et  la  bonne 
hameur  que  son  apparition  sur  une  table  com.munique  à  tous. 

Les  crus  où  s'approvisionnait  le  grand  commerce  se  trouvaient 
exclusivement  dans  la  Marne  et  ne  formaient  même  qu'une  petite 
partie  du  vignoble  de  ce  département.  On  les  trouvait  dans  une 
partie  de  la  montagne  de  Reims,  aux  environs  d'Épernay,  sur  les 
côkes  de  Vertus.  Dans  tout  le  reste  du  département,  et  même  dans 
une  partie  d«  ces  grands  crus,  on  faisait  des  vins  rouges.  Plusieurs 
de  ces  derniers  étaient  très  haut  cotés,  tels  Bouzy,  Ambonnay,  Vil- 
iedommange,  et  faisaient  concurrence  à  l'étranger  aux  meilleurs 
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vins  de  Bourgogne  et  de  Bordeaux.  D'autres  vins  rouges  un  peu 
inférieurs  avaient  une  clientèle  assurée  dans  les  villes  de  la  région. 
Enfin  les  vins  communs  de  la  petite  montagne  de  Reims  et  de  la 
vallée  de  la  Marne  trouvaient  un  écoulement  assez  facile  dans  la 
consommation  générale.  Cependant  la  condition  du  vigneron  était 
assez  pénible.  Dans  les  années  d'abondance  le  vin  était  d'un  prix 
peu  rémunérateur;  dans  les  années  de  disette,  le  prix  ne  compen- 
sait pas  toujours  le  manque  de  récolte.  Mais  le  vigneron,  nous 
l'avons  dit,  avait  une  autre  ressource  :  la  culture  de  quelques  arpents 
de  terre,  qui  lui  permettait  d'avoir  poules,  lapins,  porcs  et  vaches 
à  l'écurie. 

Toujours  à  la  même  époque  le  vigneron  faisait  lui-même  son  vin, 
que  ce  fût  en  rouge,  ou  que  ce  fût  en  blanc  pour  le  Champagne.  Le 
haut  commerce  ne  tarda  pas  à  trouver  plus  avantageux  et  plus  pra- 
*  tique  de  faire  son  vin  lui-même  en  achetant  non  pas  le  vin,  mais  le 
raisin.  Il  améliorait  ainsi  la  qualité  des  vins,  par  les  soins  spéciaux 
dont  ils  étaient  l'objet,  par  l'unification  des  cuvées.  Cette  méthode 
était  avantageuse  pour  le  vigneron  qui  n'avait  plus  à  s'occuper  des 
soins  minutieux  de  la  vinification,  n'avait  plus  à  discuter  les  prix 
avec  les  acheteurs,  ne  craignait  aucune  perle  ou  dépréciation,  et 
•  n'avait  plus  à  entretenir  un  matériel  vinaire  assez  coûteux.  Une 
fois  le  prix  établi  à  la  vendange,  le  vigneron  n'avait  qu'à  toucher 
SQu  argent  aux  époques  convenues. 

Cette  médaille  avait  un  revers.  Le  vigneron  habitué  à  livrer  son 
raisin  au  kilogramme,  dépouillé  de  son  matériel  vinaire,  fut  bien- 
tôt à  la  vendange  à  la  merci  de  l'acheteur,  qui  plus  d'une  fois 
exploita  la  situation.  Il  dut  accepter  le  prix  offert,  et  souvent  la 
vendange  fut  compromise  et  perdue  en  partie  par  suite  des  retards 
occasionnés  par  le  désaccord  sur  les  prix  au  moment  de  la  cueil- 
lette du  raisin. 

Le  vigneron  s'était  livré  pieds  et  poings  liés  au  commerce  ; 
celui-ci  en  abusa.  Telles  furent  les  deux  premières  fautes. 

.  Puis  les  grandes  maisons  de  vin  de  Champagne,  pour  assurer  la 
production  dont  elles  avaient  besoin,  se  mirent  à  acheter  des  vignes 
pour  lès  cultiver  elles-mêmes,  avec  l'espoir  de  résister  plus  facile- 
ment aux  prétentions  des  vignerons.  L'expérience  n'a  pas  été  heu- 
reuse. La  production  des  vignobles  desgrandes  maisons  a  toujours 
été,  malgré  d'énormes  sacrifices,  très  inférieure  à  celle  des  vigne- 
rons cultivant  leur  propre  vigne.  Cette  erreur  économique  eut  une 
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autre  conséquence  désastreuse  au  point  de  vue  social.  Les  vignes 
étaient  achetées  à  des  prix  exorbitants,  mais  le  vendeur  devenait 
bien  vite  un  déclassé,  prêt  à  recevoir  le  virus  des  doctrines  socia- 
listes. 

Par  l'action  de  propagande  du  haut  commerce  de  Champagne  et  par 
suite  de  l'aisance  générale,  la  consommation  de  ce  vin  s'était  lar- 
gement développée.  Les  grands  crus  dont  nous  avons  parlé  furent 
bientôt  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. Les  crus  secondaires  qui  ne  faisaient  que  des  vins  rouges 
furent  appelés  à  combler  le  déficit  et  bientôt  le  commerce,  par 
suite  de  multiples  circonstances,  s'adressa  même  aux  petits  vins 
de  la  Marne  et  de  la  montagne  de  Reims.  C'était  encore  du  vin,  du 
vrai  vin  de  Champagne  avec  ses  qualités  remarquables  et  spéciales, 
mais  diminuées. 

C'est  alors  qu'il  eût  fallu  faire  la  délimitation,  dans  l'intérêt  même 
du  commerce  honnête  et  loyal,  et  dans  l'intérêt  du  vigneron  cham- 
penois. 

Car  en  ce  moment  un  nouveau  fait  se  produisait.  Le  nombre  des 
consommateurs  augmentant  toujours,  et  surtout  des  consomma- 
teurs à  bourse  modeste,  une  multitude  de  maisons  se  créèrent  à 
Êpernay,  Châlons,  Reims  et  dans  les  grands  vignobles  de  la  Marne 
pour  répondre  par  des  vins  d'un  prix  modéré  aux  exigences  de  la 
consommation. 

On  sait  que  le  vrai  vin  de  Champagne  doit  se  faire  avec  la  pre- 
mière presse  et  la  première  taille.  Après  ces  deux  opérations,  il 
reste  encore  dans  les  cuvées  une  certaine  quantité  de  vin  qui  avec 
les  non  mûrs,  les  pourris  refjisés  par  le  commerce,  donnent,  quand 
l'opération  est  bien  conduite,  un  vin  qui  d'abord  servait  à  la  con- 
sommation courante,  mais  qui  par  ses  qualités  de  goût  et  de  saveur 
donnait,  mélangé  à  des  vins  étrangers,  l'illusion  du  Champagne. 
Et  c'est  ainsi  que  les  vins  de  l'Aube,  du  Toulois,  de  Saumur,  du 
Midi,  de  Carcassonne,  d'Odessa  même,  vinrent  se  faire  naturaliser 
Champagne.  Même  les  poires  de  la  Mayenne  furent  utilisées.  Tout 
devint  Champagne,  il  y  eut  du  vin  à  tous  prix. 

Une  remarque  importante  et  qui  va  contre  les  prétentions  des 
Aubois,  c'est  qu'aucun  de  ces  produits  quelconques  baptisés  Cham- 
pagne n'avait  son  point  de  départ  dans  l'Aube,  mais  exclusivement 
dans  la  région  de  Reims,  Châlons,  Épernay,  et  les  quelques  grands 
crus  dont  nous  avons  parlé.  Personne  ne  se  fût  avisé  de  bapfiser 
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Champagne  un  vin  originaire  d'autres  localités  que  celles  désignées 
ci-dessus.  Pour  pouvoir  baptiser  Champagne  n'importe  quel  vin, 
il  faut  le  faire  passer  par  là. 

La  chimie  vint  au  secours  de  la  fraude  pour  donner  à  n'importe 
quel  produit  l'apparence  du  Champagne.  Grave  danger  pour  les 
vignerons,  sans  doute  !  mais  faute  énorme  contre  laquelle  le  haut 
commerce  qui  se  considérait  comme  invulnérable,  eut  le  tort  de  ne 
pas  réagir  !  Celui-ci  commit  même  l'erreur  de  livrer,  à  côté  de  vins 
authentiques  et  de  grands  prix,  des  vins  bon  marché  portant  la 
marque  de  maisons  très  anciennes  et  très  honorables,  exploitant 
ainsi  elles-mêmes  leur  propre  nom.  Grave  atteinte  à  la  considéra- 
tion dont  jouissaient  les  grands  vins  ! 

Les  procédés  d'achat  des  maisons  de  Champagne  soulevèrent 
aussi  bien  des  récriminations.  Elles  avaient  sous  leurs  ordres  des 
courtiers  acheteurs,  intermédiaires  entre  elles  et  les  vignerons. 
€es  courtiers  firent  aussi  du  commerce  pour  leur  compte,  exploi- 
taat  les  maisons  qu'ils  représentaient  et  les  vignerons  dont  ils 
étaient  chargés  d'acheter  la  récolte.  Tous  se  mirent  à  faire  deg 
cuvées,  avec,  nous  l'avons  vu,  les  retailles,  rebêches,  non  mûrs,  etc., 
des  vins  de  petits  crus  du  pays  et  des  vins  étrangers  à  la  Cham- 
pagne. Ces  cuvées  étaient  revendues  aux  grandes  maisons. L'exemple 
parti  de  si  haut,  et  si  profitable,  fat  suivi  par  les  vignerons  et  l'est 
encore.  Tout  récemment,  un  membre  et  non  des  moindres,  de  la 
Fédération  Viticole  de  la  Marne,  instituée  pour  la  lutte  contre  la 
fraude,  fut  pincé  en  flagrant  délit.  Il  avait  majoré  sa  déclaration  de 
Téeolte  et  faisait  entrer  dans  ses  caves  des  vins  blancs  de  prove- 
mafice  étrangère,  qui  mélangés  avec  les  siens  devaient  en  ressortir 
comme  vins  du  cru. 

On  comprend  par  ce  qui  précède  que  même  le  haut  commerce 
n'avait  plus  besoin  des  grands  vins  de  Champagne  qu'à  titre  d'éti- 
quette. Il  profila  de  cette  situation  pour  n'offrir  aux  vignerons  que 
des  prix  de  famine,  et  au  moment  de  la  révolution  champenoise, 
^on  disait  ouvertement  aux  vignerons  :  «  Voilà  nos  prix,  si  vous 
o'atcceptez  pas,  vous  êtes  libres,  nous  n'avons  pas  besoin  de  v©s 
vins.  » 

En  fait,  quand  la  révolution  éclata,  après  plusieurs  années  défici- 
taires et  les  deux  années,  absolument  nulles  comme  récoltes,  de 
4909  et  1910,  jamais  les  celliers  des  maisons  de  vins  de  Champagne 
n'avaient  été  aussi  bondés,  tandis  que   nombre  de  vignerons 
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avaient  encore  des  vins  des  années  1906,  1907,  1908,  dont  le  haut 
commerce  lui-même  n'otïrait  par  ses  intermédiaires  que  des  prix 
dérisoires.  A  certains  moments,  on  put  avoir  du  vin  d'Ay  de  pre- 
mière cuvée  à  50  francs  l'hectolitre.  La  fraude  primait  tout.  Au 
procès  de  Douai,  un  témoin  put  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour 
et  du  jury  un  prospectus  d'une  maison  rémoise  offrant  du  vin  de 
Champagne  extra  quality,  à  1  fr.  30  la  bouteille,  et  de  plus,  pour 
oO  bouteilles,  le  franco*avec  les  deux  primes  suivantes,  12  coupes 
de  cristal  et  un  beau  couteau  ! 

Or  pour  obtenir  du  vin  de  Champagne,  les  frais  accessoires  ne 
sont  pas  inférieurs  à  1  fr.  25  la  bouteille. 

Telles  furent  les  causes  réelles  et  profondes  de  la  révolution  en 
Champagne. 

La  politique  ne  pouvait  manquer  d'aggraver  la  crise.  La  Fédéra- 
tion Yiticole  dont  le  but  apparent  était  la  défense  justifiée  des 
vignerons,  comprenait  avec  quelques  rares  et  naïfs  conservaleurs, 
tous  les  éléments  politiciens  de  la  région  associés  aux  plus  ardents 
partisans  de  la  révolution  sociale.  La  Fédération  avait  beau  jeu.  La 
misère  des  vignerons  en  face  du  luxe  insolent  du  commerce,  c'était 
assez  pour  entraîner  les  foules.  Il  sera  toujours  difficile  de  con- 
naître le  vrai  rôle  de  la  Fédération  dans  les  troubles  de  Champagne  ; 
les  excès  commis  ne  pouvaient  être  que  désavoués  par  tous  les 
promoteurs  sans  exception.  Cependant  une  forte  et  puissante  orga- 
nisation existait.  On  avait  décidé  de  saboter  quelques  maisons 
d'Épernay,  bien  connues  comme  fraudeurs.  Les  meneurs  avaient 
des  relations  avec  des  personnes  étrangères  au  pays.  Tel  un  cer* 
tain  M.  B...  parfaitement  inconnu,  qui  d'un  signe  faisait  la  pluie 
et  le  beau  temps,  et  pouvait  promener  seul,  dans  son  automobile,  le 
préfet  apeuré,  au  milieu  des  vignerons  ameutés.  On  peut  affirmer 
avec  vraisemblance  que  le  gouvernement  parfaitement  renseigné 
détourna  sur  Ay  l'émeute  qui  voulait  saboter  certaines  maisons 
d'Épernay  bien  connues  pour  leurs  rapports  avec  le  comité  Mascu- 
raud;  ^y  fut  un  dérivatif,  et  Ton  vit  ce  spectacle  étrange  d'un 
pays  livré  au  pillage  et  à  l'incendie,  en  présence  de  la  troupe 
l'arme  au  pied;  alors  qu'il  eût  suffi,  au  début,  d'envoyer  quatre 
dragons  et  un  brigadier  pour  arrêter  la  foule.  Ces  faits  sont 
notoriété  publique,  et  l'on  a  toujours  fait  le  silence  sur  les  dess<3us 
véritablement  malpropres  de  cette  affaire. 

Ce  qui  prouve  bien  l'organisation  du  mouvement,  c'est  que 
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certaines  maisons,  bien  connues  par  leur  parfaite  honorabilité  et 
qui  ne  livrent  que  du  vrai  vin  de  la  Champagne,  avaient  été  avisées 
par  le  Comité  d'action  qu'elles  n'avaient  rién  à  craindre,  et  pou- 
vaient laisser  ouverts  portes  et  celliers  (1).  En  pleins  troubles,  au 
milieu  d'un  village,  une  maison  fut  respectée,  tandis  qu'on  pillait 
de  chaque  côté.  Cette  maison  était  connue  comme  n'achetant  que 
des  vins  de  pays. 

LA   SITUATION  ACTUELLE 

Tout  ce  qui  précède  montre  comment  l'Aube  a  pu  trouver  l'écou- 
lement de  ses  vins  sous  le  nom  de  Champagne,  au  détriment  du 
véritable  vignoble  champenois.  Nous  avons  vu  que  le  commerce 
s'était  bien  gardé  de  créer  des  maisons  dans  l'Aube,  mais  se  con- 
centrait à  Reims,  Épernay,  Châlons  et  dans  les  grands  crus  de  la 
Marne.  Si  l'on  se  reporte  aux  anciennes  indications,  les  préten- 
tions des  Aubois  paraîtront  encore  moins  justifiées.  Il  y  a  un  siècle, 
la  délimitation  ne  troublait  pas  les  têtes.  En  1822,  la  Topographie 
de  Julien  nous  dit  que  dans  la  Marne  o;  le  vin  est  la  principale 
richesse  du  département.  La  vigne,  qui  occupe  20.600  hectares,  est 
cultivée  dans  les  cinq  arrondissements,  mais  ce  n'est  que  dans 
ceux  de  Reims  et  d'Épernay  que  l'on  trouve  ces  coteaux  célèbres 
dont  les  produits  sont  estimés  et  recherchés  dans  tous  les  pays.  Les 
vins  blancs  ont  surtout  contribué  à  cette  réputation.  Les  meilleurs 
vins  rouges  de  Champagne  se  récoltent  sur  le  revers  septentrio- 
nal des  coteaux  de  la  Marne.  » 

Quel  sujet  de  réflexions  pour  le  haut  commerce  de  Champagne  1 

Pour  l'Aube,  Julien  écrit  «  que  ce  département  est  formé  des 
parties  sud-est  de*  la  Champagne  et  nord-est  de  la  Bourgogne.  » 

Donc  toute  l'Aube  ne  peut  se  prévaloir  d'être  champenoise  en  ce 
qui  concerne  le  vin  de  Champagne,  mais  même  une  partie  du 
département  de  la  Marne  devrait  être  exclue  de  la  délimitation,  et 
elle  l'est. 

Là  encore  la  politique  a  été  néfaste.  La  révolution  champenoise 
obligea  le  gouvernement,  qui  lui  aussi  n'avait  rien  su  prévoir,  à 

(1)  Ces  maisons  sont  rares,  et  un  témoin  au  procès  de  Douai  a  pu  affirmer  qu'à 
Kpernay  deux  maisons  seulement  ne  pratiquaient  pas  la  fraude. 
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intervenir.  La  délimitation  eut  lieu,  i^]lle  laissa  aux  Auhois  la 
faculté  de  nommer  leur  vin  :  champagiie  de  l'Aube.  Les  révoltes  et 
les  protestations  actuelles  des  Aubois  montrent  bien  qu'il  n'y  a,  en 
t913  comme  en  1822,  qu'une  contrée  qui  puisse  vraiment  se  nom- 
mer Champagne.  L'Aube  se  trouve  bien  d'exploiter  une  marque 
absolument  comme  le  font  les  fraudeurs.  L'Aube  se  condamne 
elle-même. 

l'état  actuel   du  commerce  de  CHAMPAGNE 

Ces  conclusions  paraissent  fort  simples.  Cependant  la  situation 
actuelle  du  commerce  de  Champagne  est  telle  que  l'on  peut  y 
trouver  de  nombreuses  objections. 

Les  Aubois  prétendent  avec  raison  que  la  délimitation  a  été 
absolument  arbitraire,  et  qu'il  est  absurde  d'avoir  compris  dans 
la  Champagne  les  très  rares  vignobles  duSoissonnais,  propriété  du 
député  Magniaudé,  ainsi  que  certains  crus  de  l'arrondissement  de 
Château-Thierry,  dont  la  qualité  est  bien  inférieure  à  certains  vigno- 
bles de  l'Aube. 

Mais  ce  qui  est  grave,  c'est  le  déficit  continu  de  la  production 
dans  le  vrai  vignoble  à  Champagne.  La  révolution,  qui  a  saboté  des 
vins  fraudés,  n'a  pas  ramené  l'abondance  de  production.  Les 
mauvaises  années  se  succèdent  avec  la  plus  désolante  persévérance. 

Les  réserves  s'épuisent,  les  grands  vins  manquent:  les  vins  infé- 
rieurs sont  à,  un  prix  exorbitant.  Il  y  a  déficit  sur  la  quantité  et  la 
qualité.  Le  commerce  paye  les  vins  bien  au-dessus  de  leur  valeur 
réelle.  C'est  la  rançon  des  fautes  qu'il  a  commises  et  dont  il  com- 
mence à  avoir  conscience.  Cependant  le  vigneron  n'est  pas  plus 
heureux.  Les  prix  élevés  ne  compensent  pas  le  déficit  des  récoltes. 
Les  fléaux  se  multiplient  à  plaisir  sur  le  vignoble.  L'entretien  de  la 
vigne  est  de  plus  en  plus  coûteux.  La  main-d'œuvre  de  plus  en 
plus  rare  et  chère.  Dans  les  grands  crus,  la  vigne  coûte  actuelle- 
ment i.OOO  francs  d'entretien  de  l'hectare  au  lieu  de  2.000  francs  il  y 
a  quelques  années.  La  situation  du  commerce  et  celle  du  vigneron 
sont  aussi  critiques  l'une  que  l'autre.  Nombre  de  maisons  de  com- 
merce disparaissent  au  profit  des  fraudeurs  qui  sauront  toujours  se 
tirer  d'affaires,  car  la  fraude  est  trop  avantageuse  pour  ne  pas 
être  tentée.  Nous  avons  cité  plus  haut  l'exemple  d'un  vigneron. 
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Combien  sont  dans  ce  cas  qui  sont  parfaitement  connus!  On  a  créé 
pour  le  commerce  des  locaux  séparés;  croit-on  que  la  fraude  y  soit 
impossible?  et  ne  peut-on  supposer  que  le  vigneron  fraudeur  n'agit 
qu'avec  l'approbation  tacite  de  certaines  maisons  de  commerce? 

Tout  cela  eût  pu  être  évité  si  le  haut  commerce  de  Champagne 
eût  compris  son  devoir  social  aussi  bien  qu'il  a  compris  son  intérêt 
du  moment;  et  le  législateur  sera  toujours  impuissant  pour  résou- 
dre des  problèmes  qui  reposent  sur  l'honnêteté  et  la  loyauté  des 
intéressés. 

Ce  fut,  nous  l'avons  dit  etnousn'hésitons  pas  aie  redire,  la  grande 
faute  du  haut  commerce  de  ne  pas  maintenir  à  tout  prix  l'intégrité 
de  la  réputation  du  vrai  Champagne.  L'homme  est  insatiable,  et  la 
doctrine  du  laissez-faire,  laissez-passer  favorise  ses  instincts  d'avi- 
dité. Toutes  les  maisons  de  commerce  ont  voulu  augmenter  leur 
chiffre  d'affaires.  Telle  maison  qui  livrait  annuellement  un  million 
de  bouteilles  a  voulu  en  faire  deux  ou  trois.  Les  grands  vins  étaient 
trop  chers  et  ne  s'adressaient  qu'à  une  clientèle  spéciale,  on  fit  du 
bon  marché.  C'était  tuer  à  bref  délai  la  confiance;  c'était  jeter  le 
discrédit  sur  la  marque  et  sur  le  vin  d'origine  authentique.  C'était 
déprécier  le  Champagne. 

Pour  comble  de  malheur  la  récolte  manque.  Belle  occasion  s'il 
en  fût  de  discréditer  nos  vins  et  de  jeter  la  suspicion  sur  le  com- 
merce qui  continue  à  livrer  les  mêmes  quantités  de  vin,  sinon  à  les 
augmenter  encore. 

Telle  est  la  situation,  et  quelle  conclusion  tirer? 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'exposé  des  faits,  l'Aube  n'a  aucun  droit  à  se 
faire  accepter  comme  faisant  partie  du  vignoble  champenois.  Mais 
que  deviendra  le  commerce  si  on  lui  interdit  d'employer  des  vins, 
à  coup  SLir  inférieurs  mafis  dont  la  qualité  se  rapproche  le  mieux 
de  celle  des  vins  d'origine  champenoise  ?  Devra-t-on  créer  une 
tolérance  ?  Ici,  nouveau  danger.  Le  commerce  manque  actuellement 
devins  par  suite  uniquement  du  déficit  delà  récolte  ;  que  deux 
années  d'abondance  reviennent,  elles  suffiront  à  rétablir  le  cours 
normal  des  choses;  et  l'extension  de  la  délimitation  retombera  de 
tout  son  poids  sur  les  vignerons  de  la  Marne  délimitée.  De 
quelque  côté  que  l'on  se  tourne  on  rencontre  d'inextricables  diffi- 
cultés. 

La  vérité,  c'est  donc  qu'une  situation  si  critique  est  encore  plus 
la  conséquence  des  passions  humaines  que  des  circonstances.  La 
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passion  de  s'enrichir,  le  désir  de  jouir,  et  de  jouir  vite,  l'ambition, 
le  luxe,  ont  plus  fait  pour  amener  la  crise  actuelle  que  les  éléments 
coalisés.  La  liberté  absolue  du  commerce  a  conduit  fatalement  à 
l'écrasement  du  faible  par  le  fort,  et  comme  conséquence,  dans  un 
bref  délai,  à  la  révolution  dévastatrice. 

RKMÈDES  POSSIBLES 

Y  a-t-il  des  remèdes  ?  Oui  et  nous  en  citerons  deux. 
Le  premier  c'est  l'association. 

Qu'a-t-on  fait  en  Champagne  ?  Peu  de  chose.  Il  y  a  bien  la  Fédé- 
ration Yiticole  dans  laquelle  les  vignerons  ont  donné  tête  baissée. 
Nous  avons  vu  que  les  politiciens  la  dirigent  au  gré  de  leurs  in- 
térêts du  moment.  Cette  vaste  et  puissante  organisation  créée 
contre  la  fraude,  la  laisse  passer  par  nombre  de  fissures.  Qu'a-t-elle 
fait  de  vraiment  utile  qui  puisse  servir  d'exemple  et  de  modèle  ? 
Rien.  Pas  une  seule  œuvre  coopérative;  pas  une  seule  organisation 
de  production  !  Les  vastes  projets  ne  manquent  pas.  Il  ne  s'agit 
rien  moins  que  de  supprimer  le  commerce  et  d'organiser  toute  la 
Cliampagne  en  vaste  coopérative.  Absurdité  sans  nom  !  Le  com- 
merce qui  a  fait  la  réputation  des  vins  de  Champagne  peut  seul  la 
maintenir.  Avec  quels  éléments  construire  un  pareil  édifice,  alors 
que  les  vignerons  sont  pauvres  et  plus  jaloux  encore  les  uns  des 
autres  qu'ils  ne  le  sont  du  commerce  ? 

Il  y  avait  cependant  quelque  chose  à  faire.  Il  fallait,  dans  chaque 
*pays  vignoble,  créer  des  associations  locales,  où  régnerait  une  cer- 
taine responsabilité.  C'était  le  moyen  de  faire  sortir  le  vigneron 
de  son  isolément,  de  l'arracher  à  son  égoïsme,  de  lui  faire  toucher 
par  expérience  les  difficultés  de  la  pratique,  l'initier  progressi- 
vement aux  bienfaits  de  l'association  libre  et  indépendante,  et 
l'attacher  à  celle-ci  par  des  services  immédiats. 

C'est  ce  qu'essaya  le  Syndicat  de  la  Champagne  dans  plusieurs 
de  ses  sections  viticoles.  Deux  seulement  de  ces  tentatives  ont 
réussi.  Les  autres  ont  échoué,  plusieurs  parce  que  leur  début  a 
concordé  avec  les  années  de  disette,  et  d'autres  parce  qu'elles  ont 
été  mises  à  l'index  et  boycottées  par  le  haut  commerce  de  Cham- 
pagne. C'est  la  plus  triste  et  la  plus  pénible  constatation  que  nous 
ayons  à  faire  contre  un  commerce,  par  ailleurs  si  actif,  si  intelli- 
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gent  et  parfois  si  généreux.  Il  a  vu  dans  ces  modestes  organismes 
des  adversaires,  alors  que  si  nos  intérêts  peuvent  être  différents, 
au  fond  ils  sont  communs  et  en  aucun  cas  ne  sauraient  être 
contraires. 

De  ces  deux  coopératives,  l'une,  la  plus  ancienne  et  qui  a  com- 
mencé à  un  moment  plus  favorable,  a  donné  des  résultats  mer- 
veilleux. De  tous  côtés  on  la  consulte^  et  elle  peut  servir  de  mo- 
dèle et  d'exemple.  Ses  résultats  et  ses  bienfaits  ont  été  consignés 
dans  un  rapport  au  Congrès  de  l'Union  centrale  des  Syndicats  àf 
l'Exposition  de  Nancy  en  1909.  Depuis,  les  services  et  l'aisance 
qu'elle  a  ramenés  dans  un  vignoble  menacé  de  disparaître, 
n'ont  fait  que  se  développer,  pour  le  bien  matériel  et  moral  du 
pays. 

Il  y  a  un  deuxième  remède,  et  ce  dernier  mot  le  fait  pressentir. 
La  crise  n'est  pas  purement  économique,  elle  est  sociale  et  morale. 
Nous  avons,  parait-il,  la  faillite  delà  science  ;  à  cette  faillite  on 
peut  en  ajouter  bien  d'autres  que  Le  Play  a  signalées  depuis  long- 
temps ;  nous  nous  débattons  en  vain  contre  les  conséquences  des 
principes  de  Rousseau  et  de  la  Révolution  française. 

Au  Congrès  de  Nancy  dont  nous  parlons,  le  rapporteur  disait  : 
«  Pouvaii-on  tenter  le  relèvement  d'un  pays  épuisé,  sans  argent, 
sans  crédit,  sans  ressources,  succombant  sous  la  multitude  des 
maladies  de  la  vigne,  écrasé  par  la  coalition  inconsciente  des  in- 
térêts commerciaux? 

((  Un  de  nos  plus  modestes  vignobles  devait  donner  la  preuve  de 
la  possibilité  d'un  pareil  relèvement;  la  preuve  de  la  toute-puis- 
sance de  l'association,  surtout  quand  elle  s'appuie  sur  les  principes  * 
de  la  fraternité,  du  dévouement,  de  la  charité  chrétienne  inspirés 
par  l'Évangile.  » 

Oui  l'amélioration  morale  est  un  des  principaux  facteurs  de 
l'amélioration  matérielle. 

Le  rapport  continuait  ce  Le  grand  commerce  aura  toujours  sa 
raison  d'être.  Mais  quel  avantage  ce  sera  pour  lui  de  trouver  des 
cuvées  considérables  dans  lesquelles  il  pourra  choisir  en  toute 
sécurité.  Il  ne  sera  plus  sous  la  quasi-dépendance  de  ces  cour- 
tiers qu'il  paye,  et  qui  ensuite  exploitent  le  vigneron.  Ce  que  le 
haut  commerce  n'a  pas  voulu,  n'a  pas  osé  tenter:  faire  disparaître 
ces  vins  mousseux  de  toute  provenance,  liquides  quelconques, 
frelatés,  de  goût  doiiteuxj  qui  provoquent  toutes  les  indispositions 
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et  tous  les  malaises,  la  coopération  des  vignerons  y  parviendra. 
Au  lieu  de  se  passionner  pour  des  questions  secondaires  de  déli- 
mitation, que  nos  vignerons  s'associent  pour  faire  leur  vin  en 
commun,  donnent  au  consommateur  par  le  Syndicat  chrétien,  les 
garanties  qu'il  est  en  droit  d'exiger.  Le  salut  de  la  Champagne 
viticole  est  là,  pas  ailleurs.  » 

Ces  lignes  publiées  en  1909  sont  encore  plus  vraies  aujourd'hui. 

G.  DE  BOHAM, 

Président  du  Syndicat  agricole  de  la  Champagne. 

 «  


CONFERENCES 

SUR 

L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 

Organisées  sous  le  patronage  de  l'Action  sociale  de  la  Femme, 
l'Office  central  des  OEuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  d'Economie 
sociale. 

Salle  de  l'Étoile,  17,  rue  Chateaubriant,  Paris  (VHP). 


PREMIÈRE  SÉRIE  :  L'ENFANT  NAIT 

Sous  la  présidence  de  M.  Devin,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats,  président  de  l'Office  central  des  OEuvres  de  bienfaisance. 

Mercredi  28  janvier,  à  2  heures  et  demie  :  La  Protection  de  la 
mère,  par  M.  Lépine,  de  l'Institut,  ancien  préfet  de  police. 

Mercredi  4  février,  à  2  heures  et  demie  :  La  Protection  du  premier 
âge^  par  M^^^  L.  Chaptal  (Visite  d'œuvres  la  semaine  suivante). 

Ont  seuls  droit  aux  places  gratuites  et  numérotées  les  membres 
d'une  des  trois  Sociétés  organisatrices. 

Pour  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  groupements,  la 
place  non  numérotée  est  de  3  francs  pour  une  réunion  ;  15  francs 
pour  les  six.  • 

Prière  de  retenir  les  places  d'urgence  à  Y  Action  sociale  de  la 
FemmCyll,  rue  Chateaubriant,  tous  les  jours  (sauf  le  dimanche)  de 
2  heures  à  4  heures. 


LA  PROFESSION  REPRÉSENTÉE 
DANS  LA  RÉGION  ORGANISÉE 


Enquête  de  la  «  Réforme  Sociale  » 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  JEAN  HENNESSY  (1). 

Nous  trouvons  dans  la  devise  de  la  Ligue  de  Représentation  pro- 
fessionnelle et  d'Action  régionaliste,  ce  la  profession  représentée 
dans  la  région  organisée  »,  les  deux  idées  syndicaliste  et  régiona- 
liste. A  la  doctrine  syndicaliste  correspond  actuellement  une  orga- 
nisation professionnelle  déjà'  importante,  mais  sans  cohésion,  et 
dont  les  éléments  sont  très  dispersés.  Il  s'est  créé  d'autre  part  un 
mouvement  d'opinion  régionaliste  très  sérieux  qui  a  donné  nais- 
sance à  des  groupements  régionaux  nombreux  et  très  vivants.  Le 
régionalisme  et  le  syndicalisme  sont  deux  forces  sociales  dont  il 
faut  certainement  tenir  compte  dans  le  jeu  de  l'activité  humaine  : 
jusqu'ici  elles  ont  suivi  deux  voies  distinctes,  et  il  semble  qu'il  n'y 
ait  actuellement  rien  de  commun  entre  elles.  Il  y  a  lieu  de  se  de- 
mander si  ce  sont  là  deux  principes  antagonistes,  ou  si,  au  con- 
traire, un  rapprochement  peut  se  faire  entre  eux?  Voilà  la  question, 
nettement  posée,  que  soulève  le  programme  de  la  Ligue  de  repré- 
sentation professionnelle. 

L'analyse  très  rapide  des  principes  essentiels  du  syndicalisme  et 
du  régionalisme  va  nous  montrer  la  parfaite  harmonie  qui  existe 
entre  les  deux  doctrines  et  leur  convergence  vers  une  action  com- 
mune. 

Le  syndicalisme  a  donné  naissance  aux  théories  les  plus  variées  : 
cela  importe  peu,  car  il  nous  suffit  de  considérer  l'objet  même  du 
syndicat  ;  c'est  l'association  des  individus  exerçant  une  même  pro- 
fession pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  communs. 

fl)  Voir  les  numéros  de  la  Réforme  Sociale  des  mai,  l^i'  octobre,  1^'  no- 
vembre, 16  novembre  et  l^r  décembre  1913,  1^^  janvier  1914. 
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Pour  défendre  utilement  ces  intérêts,  le  législateur  a  fait  aux  asso- 
ciations syndicales  une  situation  privilégiée  en  leur  conférant  des 
droits  particuliers,  mais  ces  droits  sont  encore  très  limités,  et  les 
revendications  des  syndicats  ont  été  nombreuses.  Les  syndicalistes 
estiment  notamment  que  le  syndicat  ne  doit  pas  se  contenter  d'un 
rôle  de  chambre  consultative  auprès  des  assemblées  politiques  mais 
qu'il  doit  pouvoir  rendre  des  décisions  ayant  un  caractère  obliga- 
toire; c'est  la  thèse  de  la  «  souveraineté  »  syndicale  préconisée  par 
M.  Paul-Boncour.  Il  est  en  effet  logique  et  nécessaire  d'accorder  au 
syndicat  un  pouvoir  réglementaire  dans  le  domaine  où  il  se  meut, 
sinon  c'est  le  vouer  à  l'impuissance,  c'est  l'amener  à  formuler  des 
vœux  platoniques^  c'est  le  pousser  à  une  agitation  qui  demeure 
stérile  et  qui  détermine  l'action  directe. 

Pour  remédiera  l'insuffisance  d'une  organisation  syndicale  sans 
pouvoir  propre  et  pour  éviter  en  même  temps  le  danger  d'une 
autorité  trop  forte  donnée  aux  groupements  locaux  dont  les  vues 
sont  étroites  et  l'action  susceptible  de  devenir  tyrannique,  le  mieux 
serait  de  conférer  le  droit  de  réglementer  en  matière  profession- 
nelle, à  des  assemblées  professionnelles  dont  l'autorité  s'exercerait 
sur  un  territoire  assez  vaste  formant  une  unité  économique. 

Le  ressort  de  ces  assemblées  doit  cependant  être  limité,  afin 
qu'elles  n'entrent  pas  en  conflit  avec  l'Assemblée  nationale  ou  ne 
nuisent  pas  à  l'intérêt  général  du  pays,  et  aussi  pour  que  leurs 
règlements  puissent  s'adapter  aux  besoins  relatifs  d'une  même  pro- 
fession suivant  les  contrées  différentes.  C'est  donc  naturellement 
suivant  les  régions  diverses  d'un  pays  que  l'organisation  profes- 
sionnelle pourra  se  faire  et  répondre  pleinement  aux  aspirations 
-du  syndicalisme. 

Le  régionalisme  que  nous  devons  maintenant  considérer  n'est 
pas  seulement  l'expression  d'un  sentiment  de  rénovation  des 
anciens  usages,  des  arts  et  des  lettres  d'une  région  ;  il  ne  consiste 
pas  non  plus  exclusivement  dans  la  réforme  de  l'organisation 
administrative  actuelle  dans  un  sens  décentralisateur;  il  s'agit 
d'un  régionalisme  plus  large  qui,  tenant  compte  des  richesses 
morales  et  économiques  particulières  des  diverses  régions  et  des 
mœurs  et  des  aptitudes  spéciales  de  leurs  habitants,  veut  assurer 
k  la  région  sa  vie  distincte  dans  un  cadre  administratif  approprié 
et  de  nature  à  favoriser  son  essor  économique  et  intellectuel. 
A  l'organe  administratif  actuel  qui  comprime  les  initiatives  indi- 

I.  A  Rkf.  Soc,  ^6  janvier  1914.  ■  T  Sér.,  t.  VII  (1.  LXVII  col.).  ÎO 


146      LA  PROFESSION  REPRÉSENTÉE  DANS  LA  RÉGION  ORGANISÉE. 

viduelles  et  paralyse  les  efforts  collectifs,  il  faut  substituer  un  autre 
organe  capable  de  donner  aux  forces  productrices  d'un  pays  leur 
plein  développement.  L'assemblée  régionale  seule  pourra  remplir 
ce  but,  parce  qu'elle  est  seule  apte  à  s'inspirer  des  nécessités  con- 
tingentes qui  la  touchent,  à  connaître  leslntérêts  immédiats  qui  l'en- 
tourent, et  à  prendre  les  mesures  favorables  à  leur  vitalité. 

Une  telle  assemblée  ne  doit  pas  être  à  la  remorque  d'un  agent  du 
pouvoir  central  ou  de  l'Assemblée  nationale,  sans  l'approbation 
duquel  elle  ne  peut  rien  décider  :  sinon  elle  n'a  plus  sa  raison 
d'être,  sa  fonction  principale  disparaît,  elle  n'est  plus  que  l'auxi- 
liaire du  gouvernement  central.  Le  régionalisme  et  le  syndicalisme 
ont  donc  ceci  de  commun,  c'est  qu'il  faut  à  l'organe  régional  comme 
au  groupement  syndical  une  fonction  propre  et  indépendante  qu'ils 
rempliront  par  l'exercice  d'un  pouvoir  réglementaire. 

Le  pouvoir  de  ces  deux  groupements  doit-il  se  confondre  ou  être 
distinct?  Voilà  la  question  qui  se  pose.  J'ai  déjà  démontré  que  l'or- 
ganisation professionnelle  devait  être  régionale,  il  reste  à  savoir  si 
l'organisation  administrative  régionale  doit  être  professionnelle? 

Certains  pensent  que  ce  recrutement  professionnel  de  l'assemblée 
régionale  n'est  pas  nécessaire,  parce  que  si  celle-ci,  composée  de 
personnes  élues  au  suffrage  universel,  n'a  pas  la  compétence  voulue, 
elle  peut  avoir  recours  aux  avis  éclairés  des  groupements  profes- 
sionnels, et  rien  n'empêche  même  de  rendre  cette  consultation 
obligatoire. 

Que  les  chambres  professionnelles  soient  consultées,  cela  se  fait 
déjà,  mais  cela  n'implique  pas  que  leurs  avis  soient  suivis  :  les 
gens  ignorants,  comme  il  y  en  a  beaucoup  dans  nos  assemblées 
départementales,  ne  se  conforment  pas  volontiers  aux  opinions  de 
personnes  autorisées,  quand  ils  sont  guidés  non  parle  désir  de  s'ins- 
truire et  d'agir  dans  l'intérêt  de  leurs  concitoyens,  mais  par  celui 
de  sauvegarder  avant  tout  leur  situation  électorale  ou  de  se  ménager 
les  faveurs  du  parti  politique  auquel  ils  appartiennent. 

Il  convient  donc  que  l'assemblée  régionale  trouve  parmi  ses 
propres  membres  les  compétences  nécessaires  :  cela  paraît  encore 
plus  utile  si  l'on  considère  les  questions  dont  aura  à  s'occuper 
l'assemblée  régionale,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  relatif  aux  routes, 
ports,  voies  ferrées,  canaux,  moyens  de  transport,  boisement,  déli- 
mitation de  produits,  usage  des  cours  d'eau,  instruction  profession- 
nelle, crédit,  conditions  du  travail,  œuvres  d'assistance.  Ce  sont 
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presque  exclusivement  des  intérêts  économiques  et  sociaux  sur  les- 
quels elle  aura  à  décider.  Il  est  dès  lors  de  toute  nécessité  que  la 
direction  des  affaires  régionales  soit  confiée  à  des  hommes  connais- 
sant particulièrement  bien  les  conditions  de  la  vie  économique  de 
leur  région,  car  un  peuple  ne  vit  pas  d'abstractions  philosophiques 
ou  de  doctrines  politiques,  mais  il  vit  par  son  travail,  son  industrie, 
son  agriculture,  son  commerce  unis  par  une  étroite  solidarité.  Où 
trouver  les  hommes  compétents,  capables  d'assurer  la  bonne  admi- 
nistration de  l'assemblée  régionale,  si  ce  n'est  parmi  les  spécialistes, 
les  techniciens,  les  industriels,  les  commerçants,  les  agriculteurs? 

N'est-il  pas  de  toute  évidence  que  les  principaux  intérêts  confiés 
à  l'assemblée  régionale  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  que 
les  groupements  corporatifs  ont  le  devoir  de  défendre  ;  et  c'est  là 
le  Second  point  commun  entre  le  régionalisme  et  le  syndicalisme. 

Pourquoi  dès  lors  remettre  à  des  organes  différents  le  soin  des 
mêmes  intérêts.  N'est-il  pas  plus  logique  et  plus  pratique  de  charger 
une  seule  assemblée  de  gérer  les  affaires  qui  sont  communes  à  la 
région  et  à  la  profession.  La  dualité  d'assemblées  aurait  de  gros 
inconvénients  :  ou  bien  le  groupement  régional  et  le  syndicat  pro- 
fessionnel auront  l'un  et  l'autre  un  pouvoir  réglementaire,  et  alors 
c'est  la  porte  ouverte  aux  conflits  et  à  la  tyrannie  syndicale,  ou 
bien  l'un  n'aura  que  voix  consultative  auprès  de  l'autre,  et  alors  il 
manque  son  but.  A.u  contraire  l'assemblée  régionale  unique  recru- 
tée sur  des  bases  professionnelles,  aura  la  compétence  nécessaire, 
et  sera  suffisamment  forte  sans  être  oppressive  ;  c'est  le  moyen  de 
parer  au  danger  du  fédéralisme  professionnel  et  du  collectivisme, 
et  aux  défauts  du  suffrage  universel. 

On  peut  donc  conclure  que  le  régionalisme  et  le  syndicalisme 
sont  deux  expressions  différentes  d'une  même  idée  dont  les  élé- 
ments se  complètent  harmonieusement;  l'un  et  l'autre  tendent  à 
une  organisation  sociale  dont  l'organe  aura  à  défendre  les  mêmes 
intérêts  économiques  et  sociaux,  et  sera  pourvu  d'un  pouvoir  régle- 
mentaire lui  permettant  de  remplir  complètement  sa  fonction.  Le 
développement  du  syndicalisme  est  étroitement  lié  au  progrès  du 
régionalisme,  l'un  n'avancera  qu'en  s'appuyant  sur  l'autre,  les 
résultats  du  premier  aideront  aux  réalisations  du  second,  et  après 
avoir  suivi  deux  voies  distinctes,  ils  se  rencontreront  fatalement 
pour  agir  en  commun. 

Mais,  aujourd'hui,  il  ne  me  paraît  pas  possible  de  concevoir 
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Vexistence  d'une  assemblée  à  la  fois  régionale  et  professionnelle, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  à  la  base  les  groupements  corporatifs  néces- 
saires :  l'organisation  professionnelle  est  actuellement  trop  impar- 
faite et  la  centralisation  trop  forte.  Quand  le  principe  syndical  sera 
mieux  compris  et  plus  solidement  établi,  la  profession  mieux  orga- 
nisée, et  lorsque  certaines  mesures  de  décentralisation  auront  été 
prises,  alors  seulement  on  pourra  songer  à  avoir  des  régions  orga- 
nisées et  une  assemblée  régionale  professionnelle. 

POL  DK  CORBIER, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


On  a  fait  grief  à  M.  Jean  Hennessy  d'avoir  mélangé  dans  sa  pro- 
position la  représentation  des  professions  et  l'organisation  de  la 
région.  On  préférerait  que  celle-ci  eût  comme  représentants  des 
hommes  nommés  dans  les  conditions  ordinaires  et  connues  du  suf- 
frage territorial.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  M.  Hennessy,  en 
rompant,  sur  ce  point,  avec  toutes  nos  vieilles  traditions  électorales, 
a  fait  preuve  d'une  sagacité  et  d'un  sens  pratique  dont  on  ne  sau- 
rait trop  le  louer. 

Toute  assemblée  représentative,  qu'elle  soit  provinciale  ou  natio- 
nale, a  pour  mission  première  et  principale  de  contrôler  les  dé- 
penses du  gouvernement  et  de  défendre  les  deniers  du  contribuable. 

Or,  il  n'est  que  trop  évident  que  non  seulement  cette  mission 
n'est  jamais  remplie,  mais  que  l'on  voit  nos  assemblées  voter  d'en- 
thousiasme les  crédits  les  moins  justifiés  et  s'acharner  à  faire  en- 
fler démesurément  les  budgets. 

L'explication  de  -ce  fait,  au  premier  abord  assez  déconcertant, 
n'est  au  fond  pas  difficile  à  comprendre. 

Le  représentant  élu  par  les  membres  d'une  circonscription  ter- 
ritoriale se  trouve  être  l'obligé  d'une  foule  de  citoyens  appartenant 
aux  professions  et  aux  situations  les  plus  diverses. 

Qu'une  dépense  quelconque  soit  proposée,  on  peut  être  certain 
qu'elle  rencontrera  parmi  les  électeurs  de  ce  représentant  de  nom- 
breux bénéficiaires  éventuels,  directs  ou  indirects. 

Dans  de  telles  conditions,  se  refuser  à  la  voter  est  risquer  gros. 
On  voit  donc  que  la  base  de  notre  système  électoral  est,  par  sana- 
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ture  même,  contraire  au  but  essentiel  de  rinstituLion  représentative 
et  cela  quel  que  soit  le  mode  de  scrutin  adopté. 

Supposons,  au  contraire,  que  les  électeurs  soient,  comme  le 
demande  M.  Hennessy,  répartis  dans  de  vastes  collèges  profes- 
sionnels :  agriculture,  commerce,  industrie,  professions  libérales, 
fonctions  publiques,  etc.,  les  choses  vont  se  passer  d'une  tout 
autre  façon.  Il  est  bien  évident  que  les  représentants  de  chacun  de 
ces  collèges  seront  portés  à  faire  voter  des  crédits  en  faveur  de 
leurs  électeurs  respectifs,  mais  il  est  non  moins  certain  qu'ils  ren- 
contreront immédiatement  comme  adversaires  les  représentants 
des  collèges  qui  ne  bénéficieront  point  de  ces  dépenses. 

Il  faudra  donc  discuter  et  l'argent  des  contribuables  ne  sera  ac- 
cordé qu'en  cas  d'utilité  manifeste. 

.  Les  députés  seraient-ils  même  portés  à  se  faire  réciproquement 
des  concessions,  qu'ils  seraient  singulièrement  gênés  par  leurs 
propres  électeurs  dans  leurs  petits  trafics. 

Aujourd'hui,  en  effet,  avec  la  circonscription  territoriale,  les 
représentants  sont  pratiquement  maîtres  de  leurs  actes  et  de  leurs 
votes.  On  en  voit  quelquefois  qui  sont  surveillés  par  des  comités, 
mais  ceux-ci  sont  purement  politiques  et  ne  s'occupent  guère  des 
intérêts  réels  de  la  contrée.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les 
essais,  qui  à  plusieurs  reprises  ont  été  tentés  pour  former  des  co^ 
mités  chargés  de  la  défense  unique  de  ces  intérêts,  n'ont  guère  été 
couronnés  de  succès. 

Avec  les  circonscriptions  professionnelles,  il  en  irait  tout  autre- 
ment. 

Ces  agriculteurs,  par  exemple,  qui  dans  une  de  nos  provinces 
viendraient  de  nommer  pour  la  première  fois  leurs  délégués,  ne  res- 
teraient pas  longtemps  inorganisés.  Il  est  très  probable  que  dès  le 
lendemain  de  l'élection,  sinon  même  avant,  ils  se  constitueraient 
en  ligues  avec  conseils,  séances^  délibérations,  congrès^  services 
économiques  et  sociaux,  etc.  Le  même  fait  se  reproduirait  dans  tous 
les  autres  collèges  et  l'on  verrait  les  comités  électoraux  profession- 
nels se  transformer  en  conseils  d'administration  d'associations, 
d'unions  et  de  fédérations.  Les  mandataires  professionnels  seraient 
par  suite  surveillés  et  inspirés  par  leurs  commettants  d'une  ma- 
nière effective. 

La  proposition  de  M.  Hennessy  nous  paraît  donc  du  plus  haut 
intérêt.  D'autre  part,  rien  en  elle-même  ne  s'oppose  à  son  exécution. 
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La  circonscription  professionnelle  ne  soulève  aucune  difficulté 
sérieuse  d'établissement.  Seules  peut-être  ses  limites  territoriales 
donneraient-elles  lieu  à  quelques  discussions  qui  sont  loin  d'être 
insolubles.  Malheureusement  la  réalisation  de  ce  beau  et  utile  projet 
ne  nous  paraît  pas  possible  sous  un  régime  intimement  lié  au 
suffrage  territorial  

Henry  de  France. 


Sans  avoir  la  prétention  de  revenir  sur  les  critiques  très  judi- 
cieuses qui  ont  été  formulées  dans  la  Réforme  Sociale  au  sujet  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Jean  Hennessy,  il  y  a,  ce  me  semble, 
un  point  qui  n'a  pas  été  traité  et  qui  mérite  d'être  abordé.  Dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  où  la  grande  et  surtout  la  moyenne  propriété 
tiennent  encore  une  place  capitale,  il  existe,  je  crois,  à  côté  des 
intérêts  professionnels,  d'autres  intérêts  qui  mériteraient  également 
d'être  représentés  dans  les  conseils  régionaux,  ce  sont  ceux  des 
propriétaires  fonciers.  Si  jadis,  au  temps  du  régime  censitaire, 
l'importance  de  ces  intérêts  a  peut-être  été  exagéré,  il  faut  avouer 
qu'actuellement  ils  sont  par  trop  méconnus;  cependant  la  pro- 
priété foncière  n'est-elle  pas  encore  celle  qui  apporte  la  plus  forte 
contribution  (et  de  beaucoup)  aux  budgets  locaux?  Par  là  même, 
dès  lors  que,  dans  les  conseils  régionaux  ou  locaux,  un  concours 
spécial  serait  demandé  aux  compétences  et  à  la  représentation  des 
intérêts  particuliers,  il  me  paraîtrait  juste  qu'une  place  à  part  fût 
réservée  aux  propriétaires  fonciers  :  c'est  ce  que  néglige  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Jean  Hennessy  (1). 

Paul  Doin. 


Nous  reproduisons^  à  cause  de  sa  particulière  importance^  l'opi- 
nion de  M.  de  Fontgalland,  président  de  V  Union  du  Sud-Est  des  Syn- 
dicats agricoles.  Ce  texteti'a  pasété  adressé  à  la  Réforme  Sociale,  mais 
il  répond  parfaitement  à  la  pensée  qui  a  inspiré  notre  enquête,  et 

(1)  D'autres  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  nous  ont  posé  de  vive  voix  les  ques- 
tions suivantes  que  nous  transmettons  à  M.  Jean  Hennessy.  Dans  quelle  catégorie 
seraient  classés  :  1°  les  rentiers  et  les  personnes  tirant  leur  revenu  de  valeurs 
mobilières  parle  placement  ou  la  spéculation;  2°  les  retraités  (anciens  fonction- 
naires, anciens  employés,  etc.),  rattachés,  par  leur  pension  de  retraite,  plutôt  aux 
rentiers  qu'à  la  catégorie  professionnelle  à  laquelle  ils  ont  appartenu  précédem- 
ment ;  3°  les  personnes  qui  ont  leur  fortune  en  immeubles. 
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nous  croyons  rendre  service  à  nos  lecteurs  en  le  joignant  à  cette  consul- 
tation. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Jean  Hennessy  va  au- 
devant  de  nos  desiderata,  car  nous  souffrons  trop  de  nous  voir 
représentés  au  Parlement  par  une  nuée  de  politiciens  :  avocats, 
médecins  ou  universitaires,  tous  étrangers  au  milieu  rural,  dont  ils 
ne  peuvent  connaître  ni  les  aspirations,  ni  les  besoins. 

Depuis  bien  des  années,  on  dépose  à  la  Chambre  des  projets  de 
lois  pour  la  représentation  de  l'agriculture,  compliqués  à  souhait^ 
les  politiciens  ne  voulant  pas  admettre  que  Jacques  Bonhomme  soit 
apte  à  se  conduire  lui-même,  tout  comme  le  commerçant  et  l'indus- 
triel. 

Ces  derniers  élisent  leurs  Chambres  de  commerce  en  toute 
liberté,  choisissent  les  hommes  les  plus  dignes  et  les  plus  capables, 
sans  que  l'État  leur  impose  aucun  membre  d'office. 

C'est  une  organisation  semblable  que  les  agriculteurs  réclament, 
mais  les  parlementaires  font  la  sourde  oreille,  tellement  que  cer- 
tains d'entre  eux,  ont  proposé  la  création  de  Chambres  d'agricul- 
ture, composées  de  membres  de  droit  nommés  par  le  ministre  :  pro- 
fesseurs d'agriculture^  vétérinaires,  instituteurs  !  et  complétées  par 
les  élus  des  ruraux.  Que  conclure  de  cette  tendance?  C'est  que  le 
monde  agricole  est  sans  doute  incapable  de  se  diriger.  Alors  que 
les  Chambres  de  commerce  ne  se  voient  imposer  ni  ingénieurs,  ni 
médecins  ou  professeurs,  on  voudrait  mettre  les  agriculteurs  en 
tutelle  étatiste. 

Aussi  protestent-ils  depuis  des  années  contre  cette  odieuse  ten- 
dance, préférant  rester  groupés  dans  les  syndicats  agricoles  pro- 
fessionnels, nés  de  leur  libre  initiative. 

Parla  force  des  choses,  vu  leur  existence  déjà  longue  et  pros- 
père, les  syndicats  sont  devenus  les  représentants  de  l'agriculture  et 
les  pouvoirs  publics  acceptent  si  bien  cette  situation,  que  par- 
fois ils  les  consultent.  Ils  constituent,  en  effet,  une  représentation 
officieuse, sincère  et  libre;  aussi  c'est  parmi  ces  groupements  que 
Ton  trouvera  sûrement  une  partie  des  représentants  de  la  profes- 
sion agricole,  qui  participeront  à  l'organisation  régionale  envi- 
sagée par  M.  Hennessy. 

Toutes  les  autres  associations  agricoles  ;  comices,  sociétés 
d'agriculture,  mutuelles-bétail,  caisses  de  crédit,  mutuelles- 
incendie,  stations  d'élevage,  etc.,  groupées  avec  les  syndicats,  cons 
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titueront  ainsi  une  base  excellente  pour  la  formation  du  corps  élec- 
toral régional. 

La  facilité  avec  laquelle  les  puissantes  organisations  syndicales 
ou  mutuelles  fonctionnent  dans  le  Sud  Est  démontre  combien  il 
leur  sera  aisé,  le  moment  venu,  d'élire  des  délégués  à  l'assemblée 
régionale  dont  Grenoble,  pour  le  Dauphiné,  sera  le  siège  tout  indi- 
qué. 

Nous  nous  sommes  préoccupés,  à  Paris,  de  l'organisation  à  don- 
ner à  ces  assemblées  régionales.  M.  le  député  Hennessy  a  bien 
voulu  assister  à  la  réunion  de  la  Chambre  syndicale  de  l'Union 
centrale  des  Syndicats  des  agriculteurs  de  France,  8,  rue 
d'Athènes,  qui  groupe  plus  de  2.000  syndicats  agricoles;  il  nous  a 
exposé  son  projet  qui  a  paru  d'une  réalisation  difficile,  comme 
toute  création  nouvelle  qui  se  heurte  à  des  habitudes  ou  à  des  inté- 
rêts. 

Aussi,  pour  simplifier  l'exécution  du  projet  en  vue  d'une  solution 
rapide,  tout  en  acceptant  l'idée  de  M.  Hennessy,  avons-nous  pensé 
qu'au  lieu  de  créer  un  organisme  nouveau,  empiétant  à  la  fois  sur 
les  attributions  des  Chambres  de  commerce  et  des  Conseils  généraux, 
il  serait  préférable  d'élargir  les  pouvoirs  des  Chambres  de  commerce 
qui  deviendraient  par  exemple  :  Chambres  des  intérêts  généraux  ou 
régionaux,  groupant  tout  ce  qui  représente  la  force  et  la  richesse 
du  pays  :  commerce,  industrie,  agriculture.  Elles  ont  une  organi- 
sation ancienne,  elles  fonctionnent  régulièrement,  et  loin  d'être 
entravées  par  l'adjonction  d'un  groupe  nouveau  agricole,  elles 
auraient  une  vie  plus  intense  et  rendraient  au  contraire  des  ser- 
vices encore  plus  grands. 

M.  le  comte  Louis  de  Vogïié  fut  chargé  de  rédiger,  dans  cet  ordre 
d'idées,  un  rapport  que  la  Chambre  syndicale  approuva  à  l'unani- 
mité dans  une  seconde  réunion. 

De  ce  long  exposé,  il  faut  retenir  que  les  agriculteurs  sont 
décidés  à  obtenir  la  représentation  professionnelle  par  tous  les 
moyens,  et  que  l'idéal  serait  la  constitution  d'assemblées  régio- 
nales groupant,  en  dehors  de  toute  idée  politique,  les  élus  véri- 
tables de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  pour  s'occu- 
per sérieusement  des  affaires  du  pays. 

A.  DE  FONTGALLAND. 

Président  de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles.- 
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La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties. 

Dans  un  rapport  du  3  novembre  1913,  le  ministre  des  Finances  a  publié 
les  résultats  qu'ont  donnés  les  opérations  entreprises  en  vue  d'évaluer  à 
nouveau,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
31  décembre  1907,  le  revenu  net  des  propriétés  foncières  non  bâties. 

Ou  entend  dans  ces  évaluations  par  revenu  net,  non  pas  le  produit  net 
de  la  terre,  mais  le  prix  du  loyer  que  le  propriétaire  tire  de  ses  immeu- 
bles lorsqu'il  les  afferme  ou,  s'il  les  exploite  lui-même,  celui  qu'il  pour- 
rait en  tirer  en  cas  de  location.  C'est  le  revenu  net  ainsi  défini  qui  a 
toujours  servi  de  base  à  l'impôt  depuis  la  création  de  la  contribution 
foncière. 

Le  rapport  du  ministre  des  Finances,  sans  compter  les  annexes,  occupe 
130  pages  in-4o.  Nous  lui  empruntons  quelques  chiffres  particulièrement 
intéressants. 

Superficie.  —  La  superficie  des  propriétés  non  bâties  actuellement 
soumises  à  la  contribution  foncière  atteint  50.982.393  hectares. 

Cette  superficie  se  répartit  ainsi  qu'il  suit,  en  marquant  seulement 
le  pourcentage.  Terres  labourables  :  46,54;  bois,  aulnaies,  saussaies, 
oseraies,  :  19,06;  landes,  pâtis,  bruyères,  marais,  terres  vaines  et 
vagues  :  14,13  ;  prés  et  prairies  naturels,  herbages  et  pâturages  :  13,56; 
vignes  :  2,94;  vergers  et  cultures  fruitières  d'arbres  et  arbustes  :  1,46; 
jardins  autres  que  les  jardins  d'agrément,  terrains  affectés  à  la  culture 
maraîchère,  florale  et  d'ornementation,  pépinières:  0,78;  sol  des  pro- 
priétés bâties  et  des  bâtiments  ruraux,  cours  et  dépendances  :  0,66  ;  lacs, 
étangs,  mares,  abreuvoirs,  fontaines,  canaux  non  navigables  et  dépen- 
dances, salins,  salines  et  marais  salants  :  0,3o  ;  chemins  de  fer,  canaux 
de  navigation  et  dépendances  :  0,23;  terrains  d'agrément,  parcs,  jardins» 
pièces  d'eau  :  0,21;  chantiers,  lieux  de  dépôt,  terrains  à  bâtir,  rues  pri- 
vées :  0,05,  carrières,  ardoisières,  sablières,  tourbières  :  0,03. 

Par  rapport  aux  évaluations  faites  en  1879,  il  y  aies  diminutions  sui- 
vantes :  sur  les  vergers  et  les  jardins  autres  que  les  jardins  d'agrément, 
238.540  hectares  ;  sur  les  terres  labourables  et  terrains  évalués  comme 
les  terres,  1.665.000  hectares;  sur  les  vignes,  821.485  hectares.  11  y  a 
augmentation  :  sur  les  prés  et  herbages,  1.914.228  hectares;  sur  les 
bois,  306.133  hectares;  sut  les  landes,  pâtis  ou  pâtures  et  autres  ter- 
rains incultes,  458.848  hectares. 

Valeur  locative  et  valeur  vénale.  —  La  valeur    locative  totale 
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des  propriétés  évaluées  est  de  2.056.949.814  francs.  Elle  était  de 
2.645.505.565  francs  en  1879  et  de  1.824.186.249  francs  en  1851  (si  l'on 
déduit  ce  qui  correspond  aux  territoires  perdus  en  1870-1871). 

La  valeur  ve'nale  totale  est  de  61.757.233.533  francs.  Elle  était  de 
91.583.966.075  en  1879  et  de  61.189.030.452  francs  en  1851. 

De  1851  à  1879,  d'une  façon  générale,  il  y  a  hausse  sur  la  valeur  vénale 
de  toutes  les  espèces  de  terrains;  de  1879  à  1908,  il  y  a  baisse.  Les 
mouvements  sont  particulièrement  sensibles  en  ce  qui  concerne  la 
vigne  :  la  valeur  locative  moyenne  à  l'hectare,  qui  était  de  69  francs  en 
1851,  passe  à  130  francs  en  1879  et  descend  à  76  francs  en  1908.  La  valeur 
locative  moyenne  des  terrains  de  qualité  supérieure  (vergers,  jardins 
autres  que  jardins  d'agre'ment,  etc.)  a  passé  de  81  francs,  en  1851,  à 
104  francs,  en  1879,  et  seule  exreplion  à  la  courbe  générale  de  ces  va- 
riations, elle  s'élève  à  108  francs  en  1908,  continuant  un  léger  mouvement 
de  hausse  alors  que  pour  tous  les  autres  terrains  il  y  a  baisse.  Les 
terres  labourables  passent  de  la  valeur  locative  de  42  francs,  en  1851,  à 
57  francs,  en  1879,  pour  redescendre  à  49  francs  en  1908  ;  les  prés  et  her- 
bages, de  73  francs,  en  1851,  à  97  francs,  en  1879,  pour  redescendre  à 
65  francs  en  1908;  les  bois,  de  20  francs,  en  1851,  à  23  francs  en  1879 
pour  redescendre  à  17  francs  en  1908,  c'est-à-dire  à  un  prix  inférieur  à 
celui  de  1851  ;  enfin  les  landes,  pâtis  ou  pâtures,  de  5  francs,  en  1851,  à 
6  francs,  en  1879,  pour  redescendre  à  4  francs  en  1908. 

«  La  baisse  qui  s'est  produite  depuis  1879  dans  la  valeur  des  proprié- 
tés a,  d'ailleurs,  été  proportionnellement  plus  forte  pour  la  valeur  vénale 
que  pour  la  valeur  locative.  On  arrive  même  à  ce  résultat  que,  si  l'on 
rapproche  directement  les  données  des  évaluations  de  1851  et  de  1908, 
on  constate  que  les  valeurs  locatives  ont  augmenté  alors  que  les  valeurs 
vénales  ont  diminué.  Cela  tient  aux  transformations  importantes  qui  se 
sont  opérées  dans  l'agricuUure,  à  l'apparition  des  cultures  fourragères 
et  industrielles,  à  l'extension  des  débouchés,  à  la  multiplication  des 
voies  de  communication,  à  l'emploi  des  engrais  chimiques,  etc.,  qui  ont 
exercé  une  heureuse  influence  sur  le  cours  des  loyers.  Quant  aux  valeurs 
vénales,  elles  n'ont  pas  bénéficié  au  même  titre  de  ces  circonstances 
'  favorables,  car  la  propriété  foncière  non  bâtie  est  beaucoup  moins 
recherchée  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans.  Au  milieu 
du  siècle  dernier,  le  désir  d'acquérir  ou  d'agrandir  un  domaine  faisait 
sacrifier  le  revenu,  et  la  moindre  parcelle  de  terre  était  chèrement  dis- 
putée par  de  nombreux  amateurs.  A  notre  époque,  au  contraire,  le 
capital  répugne  de  plus  en  plus  à  s'immobiliser  dans  les  placements 
fonciers  où  il  ne  trouve  pas  de  facilités  de  réalisation.  Sollicité  par  les 
établissements  de  crédit,  il  se  tourne  vers  les  valeurs  mobilières  qui  lui 
offrent  de  multiples  avantages  :  extrême  mobilité  de  placement  dans 
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les  conditions  les  plus  simples  et  les  moins  onéreuses,  perception  aisée 
des  revenus,  etc.  De  là,  une  infériorité  marquée  pour  la  propriété  fon- 
cière, infériorité  qui  lui  a  nécessairement  enlevé  une  partie  de  sa 
valeur  vénale  (1).  » 

Nombre  dbs  propriétaires  fonciers.  —  Cette  nouvelle  évaluation  des 
propriétés  non  bâties  a  permis  de  déterminer  approximativement  le 
nombre  des  propriétaires  fonciers.  Voici  comment  on  a  procédé.  Il  y  a 
13.440.226  cotes  foncières.  De  ce  nombre  on  a  déduit  :  1°  les  cotes  affé- 
rentes à  des  propriétés  indivises;  2*^  les  cotes  multiples:  3°  les  cotes  re- 
latives à  des  propriétaires  non  domiciliés  dans  la  commune  de  l'imposi- 
tion. On  y  a  ajouté  par  contre  :  1°  les  copropriétaires  dans  les  cotes 
indivises,  non  imposés  personnellement  ;  2*^  les  propriétaires  non  impo- 
sés à  la  contribution  foncière  dans  la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 

Et  l'on  aboutit  ainsi  au  chiffre  de  7.520.922  qui  serait  le  nombre  total 
des  propriétaires  fonciers.  Il  y  a  donc  en  France  195  propriétaires  fon- 
ciers par  1.000  habitants  :  la  proportion  qui  est  seulement  de  22  o/qo  dans 
la  Seine  et  de  90  dans  la  Seine-Inférieure,  est  de  103  à  150  dans  sept 
départements,  de  151  à  200  dans  quinze  départements,  de  201  à  250  dans 
vingt-cinq  départements,  de  251  à  300  dans  vingt-trois  départements,  de 
301  à  350  dans  neuf  départements;  elle  s'élève  à  351  dans  la  Savoie, 
352  dans  le  Gers  et  la  Haute-Savoie,  357  dans  les  Basses-Alpes,  364  dans 
TAriège  et  377  dans  le  Lot. 

La  proportion  des  propriétaires  fonciers  est  en  moyenne  de  656  par 
1.000  feux  ou  ménages.  Elle  est  la  plus  faible  dans  la  Seine  :  58  o/oo  ; 
elle  est  de  323  à  500  dans  sept  départements  ;  de  501  à  600  dans  sept  dé- 
partements; de  601  à  700  dans  quatorze  départements;  de  701  à  800 
dans  dix  départements;  de  801  à  900  dans  quatorze  départements;  de 
901  à  1.000  dans  dix-sept  déparlements;  de  1.001  à  1.250  dans  douze 
départements;  elle  monte  à  1.282  dans  le  Lot,  à  1.291  dans  la  Lozère,  à 
1.326  dans  la  Savoie,  à  1.364  dans  la  Haute-Savoie,  à  1.377  dans  l'Ariège. 


La  question  des  étalages. 

La  Ligue  Sociale  d'Acheteurs  vient  d'adresser  à  M.  Hennion,  préfet  de 
police  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Préfet, 
Stimulée  par  vos  récentes  ordonnances  sur  les  étalages  à  continuer 
ses  études  et  sa  propagande  en  ce  qui  concerne  cette  question  complexe 

(1)  Bulletin  de  statisLique  et  de  législation  compare'e,  novembre  1913,  p.  574. 
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des  étalages,  la  Ligue  Sociale  d'Aclieteurs  a  convoqué  une  réunion  de 
travail  à  son  siège  social  (hôtel  des  ^Sociétés  savantes) ,  le  22  novembre  191 3 . 

A  cette  réunion  ont  pris  part  des  médecins,  notamment  le  docteur 
Barth,  médecin  à  l'hôpital  Necker,  le  docteur  Benard,etc.,  des  membres 
ou  représentants  de  divers  syndicats  d'employés  notamment  M.  Martinet, 
du  syndicat  d'employés  de  la  région  parisienne,  le  secrétaire  général  des 
ouvriers  limonadiers-restaurateurs  et  plusieurs  représentants  de  syndi- 
cats de  dames  employées  de  commerce. 

Les  membres  dirigeants  de  la  Ligue  Sociale  d'Acheteurs  signalent 
depuis  longtemps  les  abus  des  étalages  et  les  condamnent,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  circulation,  mais  encore  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène et  des  conditions  déplorables  de  travail  qu'ils  entraînent.  Mais  ils 
comprennent  aussi  qu'en  un  pareil  problème,  qui  touche  malheureuse- 
ment à  des.usages  enracinés,  on  ne  peut  procéder  du  jour  au  lendemain 
d'une  manière  trop  radicale.  Or,  ils  ont  été  presque  surpris,  et  ils  tiennent 
à  vous  le  déclarer  avec  la  plus  grande  netteté,  de  constater  à  quel  point 
l'opinion,  ayant  été  éveillée  et  éclairée  grâce  à  vos  précédentes  interven- 
tions, commence  à  se  rebeller  contre  cette  tradition  injustifiable. 

Dans  la  séance  du  2â  novembre,  les  médecins  ont  été  particulièrement 
énere;iques  et  prétendirent  que  nous  ne  devions  discuter  qu'une  ques- 
tion :  la  suppression  radicale  et  définitive  des  étalages.  Ils  faisaient 
remarquer  que  les  étalages  parles  temps  froids,  transformaient  néces- 
sairement tel  rhume  et  refroidissement  en  bronchite  entraînant  la  tuber- 
culose pour  les  étalagistes  ;  les  étalages  imposent  à  ceux  qui  les  gardent 
par  tous  les  temps  :  soleil  brûlant,  brouillard  pénétrant,  bise  mordante, 
neige  et  froid,  des  factions  sans  fin  d'une  telle  longueur  et  d'une  telle 
continuité  qu'on  n'en  impose  jamais  de  semblables  à  nos  soldats  quand 
on  leur  fait  monter  la  garde. 

Bref,  nous  avons  eu  le  sentiment  que  l'opinion  était  plus  préparée  que 
nous  n'aurions  cru  à  appuyer  des  mesures  complétant  celles  que  vous 
avez  précédemment  prises.  Et  c'est  forts  de  cette  conviction  que  nous  vous 
soumettons,  Monsieur  le  Préfet,  le  texte  des  vœux  qui  ont  été  adoptés 
dans  cette  séance  : 

«  Que  tous  les  efforts  soient  tentés  pour  arriver  à  la  suppression  totale 
de<5  étalages  extérieurs. 

«  Que  cette  mesure  radicale  paraissant  aux  pouvoirs  publics  d'une 
application  très  difficile  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  active  propa- 
gande soit  poursuivie  pour  la  suppression,  tout  au  moins  pendant  les 
mois  les  plus  froids  de  l'hiver. 

((  En  outre,  en  ce  qui  concerne  les  décrets  relatifs  à  l'emploi  des 
enfants  et  des  femmes  aux  étalages  extérieurs  des  boutiques  et  des 
magasins  : 
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«  1°  Que  la  garde  des  étalages  soit  complètement  interdite  ^ux  femmes; 

«  2o  Qu'afin  d'obéir  à  un  souci  d'hygiène  et  do  moralité  autant  que  pour 
favoriser  la  solution  de  l'importante  question  de  l'apprentissage,  l'âge 
minimum  au-dessous  duquel  l'emploi  des  jeunes  garçons  est  prohibé 
soit  relevé  de  14  à  18  ans  ; 

«  3°  Que  les  étalages  extérieurs  soient  rigoureusement  rentrés  à  7  h. 
du  soir  ou  lorsque  la  température  est  inférieure  à  5°,  cette  dernière 
mesure  se  combinant  avec  la  suppression  totale  des  étalages  durantune 
période  déterminée  soit  par  région,  soit  par  les  conseils  municipaux 
ou  les  autres  autorités  administratives.  Cette  réglementation,  quelque 
peu  assimilable  au  projet  des  terrasses  extensibles  prévues  par  M.  le 
préfet  de  police,  aurait  par  là  même,  les  meilleures  chances  d'être  bien 
accueillie. 

«40  Pour  ce  qui  touche  plus  particulièrement  à  l'alimentation,  que 
résolution  soit  prise  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  de  M.  Hennion 
par  la  Ligue  Sociale  d'Acheteurs,  à  laquelle  se  joindra  la  Ligue  des 
Consommateurs,  afin  de  demander  l'application  stricte  du  règlement 
établi  il  y  a  six  ans  et  modifié  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  26  mai  der- 
nier, en  vue  d'empêcher  l'exposition  extérieure  des  denrées  alimentaires. 
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PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE. 

Sommaire  :  Uincome-tax  aux  Etats-Unis.  —  L'agitation  dans  l'Inde.  —  Contre  et 
pour  le  suffrage  des  femmes.  —  L'Angleterre  et  le  socialisme. 

L'income-tax  aux  États-Unis.  —  Sur  Vincome-taiXi  aux  États- 
Unis,  dont  nous  avons  signalé  (1)  l'introduction  dans  le  budget  fédéral 
par  la  loi  du  3  octobre  1913,  on  sera  impatient  de  savoir  quelles  conclu- 
clusions  l'expérience  permettra  de  tirer.  De  bons  esprits  se  déclarent 
effrayés  par  la  progression  assez  accusée  de  ïadditionnal  tax,  par  le 
grand  nombre  des  fortunes  qui  seront  exemptes  de  la  normal  tax  (for- 
tunes ne  dépassant  pas  15.000  francs  de  revenu,  et  même,  s'il  s'agit  d'un 
ménage,  20.000  francs).  On  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  les  exempts 
de  Vincome-tax  paient  d'autres  impôts  (taxes  sur  les  consommations, 
taxes  locales  sur  la  propriété).  On  observe  que  du  nouvel  impôt  on  n'at- 
tend pas  même  le  cinquième  des  recettes  fiscales  totales  (125  millions 
sur  680  millions  de  dollars).  On  assure  enfin,  qu'aux  États-Unis  mêmes 
c'est  d'une  manière  satisfaisante  que  fonctionne  déjà  Vincome-tax. 

Il  a  été  établi,  en  effet,  comme  impôt  d'État,  dans  le  Wisconsin  (2),  par 
une  loi  de  juillet  1911.  Il  comporte  deux  tarifs,  tous  deux  progressifs, 
s'appliquant  l'un  aux  particuliers,  l'autre  aux  sociétés.  Pour  les  particu- 
liers, l'impôt  passe  de  5  %  ,  s'il  s'agit  de  revenus  de  1.000  dollars,  à  6  %  , 
quand  le  revenu  dépasse  12.000  dollars.  Des  exemptions  sont  prévues 
pour  les  petites  fortunes  :  800  dollars,  et  s'il  s'agit  d'un  ménage  1.200, 
avec  une  déduction  supplémentaire  de  200  dollars  par  enfant  à  la  charge 
du  contribuable.  A  l'égard  des  sociétés,  l'impôt  passe  de  2  %  sur  les  1.000 
premiers  dollars  à  6  %  au  delà  de  6.000  dollars.  Cette  taxe  est  assise  par 
les  fonctionnaires  de  l'État;  mais  celui-ci  ne  garde  guère  que  10  %  de  son 
produit  :  le  comité  reçoit  20  %,  et  le  reste  alimente  le  budget  munici- 
pal. Une  bonne  partie  de  l'impôt  est  perçue  à  la  source  du  revenu,  entre 

(1)  Réforme  Sociale  du  16  novembre  1913.  —  Voir  aussi  dans  le  Quaterly 
Journal  of  Economies,  publié  par  l'Université  Harvard  (novembre  1913).  «  The 
income-taxof  19115  »,  par  Joseph  A.  Hill. 

(2)  Voir  dans  la  Political  Science  Quaterly  (New-York,  décembre  1913).  «  The 
Wisconsin  income-lax  »,  par  T.  S.  Adams. 
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les  mains  des  compagnies  qui  paient  des  dividendes  et  des  intérêts  à 
leurs  actionnaires  et  à  leurs  prêteurs.  Mais  néanmoins  les  contribuables 
sont  tenus  à  déclarer  le  total  de  leurs  revenus. 

L'auteur  d'une  récente  étude  publiée  par  la  Political  Science  Quaterly 
assure  que  cette  obligation  ne  paraît  pas  insupportable  et  que  l'on  ne 
fraude  guère.  Mais  il  avertit  que  cet  heureux  résultat  n'a  pu  être  obtenu 
que  parce  que  la  taxe  est  établie  par  des  fonctionnaires  non  politiques, 
assurés  des  garanties  que  donne  le  régime  du  civil  service,  indépendants, 
compétents  et  impartiaux.  Ils  sont  une  quarantaine  et  leur  traitement 
varie  de  800  à  3.600  dollars  par  an.  Leur  travail  servira  grandement  à 
l'établissement  de  ïincome-tax  fédéral.  Ils  ont  beaucoup  aidé  à  rectifier 
l'impôt  local  sur  les  propriétés,  dont  l'assiette  élait  fort  défectueuse.  De 
même,  en  Angleterre,  on  relève  justement  parmi  les  causes  principales 
du  succès  —  relatif  au  moins  —  de  Vincome-tax,  cette  constatation  satis- 
faisante :  «  Il  y  a  une  cloison  étanche  entre  la  politique  et  l'administra- 
tion de  Vincome-tax  «  (1). 

Voilà  des  faits  sur  lesquels  on  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  de 
ceux  qui  sont  pressés  d'importer  chez  nous  des  imitations  dHncome-tax. 
L'impôt  sur  le  revenu  ne  paraît  supportable,  et  ne  rentre  bien,  que  lors- 
qu'il est  appliqué  par  une  administration  impartiale,  et  que  son  tarif  est 
équitable,  modéré.  Alors  il  pourrait  ne  pas  soulever  de  grandes  objec- 
tions ;  mais  sans  doute  il  cesserait  aussi  de  susciter  l'enthousiasme  de 
ceux  qui  voient  en  lui  le  grand  pourvoyeur  des  budgets  futurs,  et  le  grand 
redresseur  des  inégalités  sociales.  Vincome-tax  devrait  être  étudié,  non 
pour  être  plagié,  mais  pour  nous  aider  à  réformer  nos  contributions 
directes  d'une  manière  conforme  à  nos  traditions,  à  notre  tempérament 
et  à  nos  besoins  présents. 

L'agitation  dans  l'Inde.  —  Du  trouble  et  du  mécontentement  qui 
se  développent  dans  l'Inde  les  optimistes  pourraient  dire  que  ce  n'est  pas 
un  mouvement  profond,  et  en  quelque  sorte  national,  de  cette  immense 
population  de  314  millions  d'âmes.  Ils  n'auraient  pas  tort.  Les  agités  ne 
sont  qu'une  infime  minorité.  M.  Robert  de  Gaix  observe  justement  (2) 
que,  de  ces  grandes  masses  humaines,  «  les  cinq  dixièmes  vivent  sur  la 
terre  et  n'aspirent  guère  qu'au  riz  ou  au  millet  quotidien.  Pour  cette 
immense  multitude  de  pauvres  gens,  le  régime  anglais  a  été  bienfaisant. 

(1)  Revue  politique  et  parlementaire,  novembre  1913.  «  h'income-tax,  les  rai- 
sons de  son  succès  »,  par  .J.  Delimal. 

(2)  Au  Journal  des  Débats  du  5  janvier  1914  sous  ce  titre  :  «  Le  péril  indien.  » 
Voir  aussi,  à  la  Nineteeiith  Century  de  décembre  1913  :  «  Indian  Unrest  and  its 
Treatment  by  Governments  »,  par  Sir  Henry  T.  Prinsep,  ancien  juge  à  la  Haute 
CoUr  de  Calcutta,  et  à  la  Croix  du  18  décembre  1913  l'étude  intitulée  «  Choses  de 
l'Inde  »,  signée  Devadas. 
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Après  avoir  fait  régner  la  paix  sur  toute  la  péninsule,  il  a  combattu  les 
épidémies,  atténué  les  famines,  pires  encore,  en  développant  le  réseau 
ferré,  en  ouvrant,  dans  les  temps  de  disette,  des  chantiers  de  travaux 
publics  et  en  suppléant  aux  pluies  capricieuses  par  d'admirables  travaux 
d'irrigation.  Peut-être  sans  qu'ils  en  aient  eux-mêmes  bien  conscience, 
les  paysans  de  l'Inde  se  sont  trouvés  vivre  une  vie  moins  précaire  ».  Mais 
ce  n'est  pas  à  dire  que  l'action  de  ces  mécontents  ne  puisse  provoquer 
de  sérieux  embarras. 

Ces  dangereux  mécontents,  frottés  de  mauvaise  culture  occidentale  et 
lui  ayant  emprunté  un  mauvais  jargon  révolutionnaire,  avocats,  journa- 
listes, docteurs  et  maîtres  d'école,  sont,  en  somme,  le  produit  de  l'ensei- 
gnement trop  théorique,  trop  peu  pratique,  introduit,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  sous  l'influence  de  Macaulay,  et  qui  a  fait  établir  le  système 
de  l'Université  dans  l'Inde  en  1854.  Les  Anglais  font  bien,  à  cet  égard, 
leur  mea  culpa.  Mais  renouveler  l'état  des  esprits  par  une  meilleure 
direction  de  l'enseignement  est  une  œuvre  de  longue  haleine  ;  et  l'agi- 
tation révolutionnaire  trouve,  en  ce  moment,  deux  puissants  auxi- 
liaires. 

D'une  part  le  loyalisme  traditionnel  des  musulmans  de  l'Inde  semble 
entamé.  La  domination  britannique  avait  trouvé  l'un  de  ses  meilleurs 
étais  dans  cette  population  de  70  à  80  millions  d'âmes,  population 
descendant  des  anciens  conquérants  mongols  et  très  supérieure,  par  ses 
aptitudes  guerrières,  aux  autres  races  de  la  péninsule.  Il  y  a  eu  récem- 
ment quelques  heurts  entre  l'administration  britannique  et  les  mu- 
sulmans. Ceux-ci  auraient  désiré  voir  transformer  en  une  puissante 
Université,  reliant  et  fortifiant  tous  leurs  établissements  d'enseignement, 
leur  collège  le  plus  florissant,  celui  d'Aligarh.  Ce  projet  a  été  très 
connu,  très  débattu,  et  il  a  échoué.  Tout  récemment  à  Cawnpore,  dans 
le  Haut-Bengale,  la  prise  de  possession,  pour  l'élargissement  d'une 
route,  d'une  ancienne  dépendance  de  mosquée  a  été  l'occasion  d'une 
émeute  sanglante.  Lord  Hardinge,  désireux  d'apaiser  les  esprits,  a  cru 
politique  d'intervenir,  de  faire  cesser  les  poursuites  et  libérer  les  cou- 
pables. On  se  demande  si  cet  acte  de  clémence  ne  paFsera  pas  pour  un 
acte  de  faiblesse.  Actuellement  les  musulmans  sont  mal  disposés.  Sur 
leur  principal  grief,  on  ne  saurait  leur  donner  satisfaction.  Ils  ne  par- 
donnent pas  au  gouvernement  britannique  de  ne  s'être  pas  jeté  dans  la 
guerre  des  Balkans,  au  secours  de  la  Turquie.  Des  députés  avaient  été 
envoyés  à  Londres  par  les  musulmans  de  l'Inde  pour  obtenir  cette  in 
tervention.  Ils  furent  reçus  poliment  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  mais  n'obtinrent  et  ne  pouvaient  obtenir  que  de  l'eau  bénite 
de  cour. 

D'autre  part  contre  le  régime  de  demi-sujétion  légale  qui,  dans 
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J'Afrique  du  Sud,  est  imposé  aux  travailleurs  venus  de  l'Inde,  et  qu'ag- 
graveraient, assure-t-on,  de  fort  mauvais  traitements,  la  révolte  est 
générale  parmi  leurs  compatriotes.  Dans  cette  protestation  Hindous  et 
Musulmans,  qui  n'avaient  guère  l'habitude  de  s'unir,  fraternisent.  C'est 
uinsi  que  le  dernier  congrès  national  annuel  de  l'Inde,  à  Kurrachee,  a 
été  ouvert  sous  la  présidence  et  par  le  discours  d'un  haut  personnage 
mahométan.  Dès  le  mois  de  novembre,  le  vice-roi  lord  Hardin^e  avait 
cru  devoir  se  faire  l'interprète  du  mécontentement  général  en  télégra- 
phiant au  gouvernement  de  Londres  et  au  gouvernement  Sud-Africain, 
pour  se  plaindre  du  traitement  des  Indiens,  et  réclamer  une  enquête 
faite  par  une  commission  dans  laquelle  les  Hindous  seraient  représentés. 
La  campagne  engagée  sur  ces  griefs  sera  longue  et  fertile  en  incidents 
irritants  que  ne  manqueront  pas  d'exploiter  les  «  Jeunes  Indiens  », 
émules  des  «  Jeunes  Turcs  )\ 

Les  hommes  d'expérience,  comme  sir  H.  A.  Princep,  ancien  juge  à  la 
Hâute-Cour  de  Calcutta,  avertissait  combien,  en  de  pareilles  circons- 
tances, l'Inde  aurait  besoin  d'être  gouvernée  par  une  politique  suivie  et 
ferme,  la  seule  qui,  surtout  en  Orient,  fait  croire  à  l'existence  d'un 
gouvernement. 


Contre  et  pour  le  suffrage  des  femmes.  —  Le  même  numéro 
de  la  ISineteenth  Century,  celui  de  décembre,  contient  deux  articles, 
intéressants  l'un  et  l'autre,  l'un  contre,  l'autre  pour  le  suffrage  des 
femmes. 

Pour  Mistress  Frédéric  Harrison  la  poursuite  violente  et  passionnée 
des  droits  politiques  est,  de  la  part  des  femmes,  une  abdication,  une 
lamentable  abdication  de  leurs  attributions  normales,  et  des  moyens 
d'exercer  le  plus  efficacement  une  action  utile.  Il  est  certain  qu'en 
Angleterre  les  suffragettes  semblent  s'attacher  à  prouver,  par  des  dé- 
monstrations tapageuses  et  répétées,  que  la  politique  rend  les  femmes 
enragées,  folles  d'une  folie  dangereuse  et  furieuse.  Quelle  étroitesse 
d'esprit  d'attacher  tant  d'importance  à  voter  comme  les  hommes, 
d'attendre  tant  des  exercices  électoraux,  de  ne  pas  concevoir  que  la 
femme  peut  être  plus  apte  à  des  occupations  différentes,  qui  ne  sont 
inférieures  ni  en  bienfaisance  ni  en  dignité!  Le  féminisme  aigu  a  cer- 
tainement exercé  une  influence  malfaisante,  en  faisant  méconnaître  la 
grandeur  et  la  beauté  de  la  fonction  de  mère,  en  jetant  le  discrédit  et  le 
dédain  sur  les  soins  domestiques  et  la  tenue  du  ménage,  en  propageant 
un  absurde  antagonisme  de  sexes. 

Mais  observez  les  Etats-Unis,  réplique  d'autre  part  Mr.  J.  0.  P.  Bland  : 
là  les  femmes  qui  votent  ne  cessent  pas  d'être  temmes,  ne  se  désinté- 

La  Réf.  Soc,  16  janvier  1914.  7«  Sér..  t.  VII  (t.  J^XVII  coi.).  11 
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ressent  pas  du  home.  On  a  procédé  par  expériences  successives,  la  diver- 
sité d'Etals  largement  autonomes  permettant  cette  méthode  prudente. 
Le  VVyoming  a  commencé  en  1890.  Dans  ces  lésions  des  Montagnes  Ro- 
cheuses, les  femmes  sont  rares — une  pour  deux  hommes; — et  la 
rareté',  comme  enseignent  les  économistes,  accroît  toujours  la  valeur. 
De  là  une  influence  ^ocinle  qui  ne  permellail  pas  de  retuser  les  droits 
politiques.  Dans  les  iitaîs  voi.^ins,  et  puis  dans  ceux  de  la  côte  du  Paci- 
fique, où  les  femmes  bOnt  encora  numériquementinférieures  aux  hommes, 
l'exemple  du  Wyoming  a  été  suivi.  En  1910  l'État  de  Wash  ngton  a  fait 
de  même  ;  et  peu  apiès  les  femmes  ont  gagisé  la  même  victoire  en  Cali- 
fornie. On  annonce  qu'elles  triompheront  à  New-York  en  1915,  et  que 
vers  191G  les  deux  tiers  des  Éîats  proposeront  un  amendement  à  la 
Constitution  féde'raîe  permettant  d'étendre  la  réforme  aux  élections 
fédérales. 

Pratiquement  les  femmes  électeurs  paraissent  avoir  soutenu  vigou- 
reusement le  mouvement  d'assainissement  politique  qui  a  fait  échapper 
beaucoup  de  villes  américaines  à  la  domination  de  politiciens  corrompus. 
Mais  surtout  elles  ont  employé  leur  influence  et  consacré  leur  efforts 
à  la  protection  de  l'enfant  et  de  la  jeune  fille,  à  l'assistance  des  vieil- 
lards, à  la  répression  de  l'alcoolisme.  Parmi  ceux  qui  font  à  l'extension 
du  suffrage  féminia  une  vive  opposition,  ouverte  ou  dissimulée,  il  faut 
compter  au  premier  rang  les  producteurs  et  marchands  de  spiritueux. 
Le  Cnlorado  se  fait  gloire  d'avoir,  grâce  aux  femmes,  la  législation  la 
plus  complète  et  la  mieux  comprise  pour  la  protection  de  l'enfance. 
Miss  Jane  Addams  a  pu  écrire  :  «  Les  immenses  réserves  d'énergie  morale 
des  femmes,  que  l'on  avait  si  longtemps  négligé  de  mettre  à  profit  dans  la 
politique  pratique,  s'emploient  non  à  faire  l'œuvre  des  hommes,  à  prendre 
les  affaires  des  hommes,  mais  à  prendre  soin  des  affaires  qui  naturelle- 
ment et  historiquement  appartiennent  aux  femmes,  et  qui  se  trouvaient 
bien  laissées  de  côté.  »  D'autre  part  l'auteur  de  cette  étude  ne  dissimule 
pas  que  nombre  d'Américains  ne  verraient  pas  sans  inquiétude  prédo- 
miner l'influence  féminine  dans  les  affaires  de  politique  extérieure,  de 
finances  et  de  commerce.  N'apparaîMl  point,  par  l'expérience  même 
du  féminisme,  que  la  nature  des  choses  conduit  à  la  division  du  travail 
entre  les  sexes  ? 


L'Angleterre  et  le  socialisme.  —  «  L'Angleterre  qui  est  peut, 
être,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  plus  réfractaire  aux  aspects  théo- 
riques du  socialisme,  est  aussi  celui  qui  paraît  prédestiné  à  en  réaliser 
la  substance  de  la  façon  la  plus  vivante  et  la  plus  imprévue.  »  — Voilà 
comment  M.  Edouard  Gayot  termine  l'avant-propos  et  résume  l'idée  mai- 
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tresse  qui  se  déga^^e  d'un  intéressant  ouvraf;e  (I),  par  lequel  il  vient  de 
conquérir  brillamment  le  titre  de  docteur  ùs  lettres  à  l'Université  de 
Paris.  Il  écrit  encore  (p.  .375)  :  «  Nulle  part  le  socialisme  ne  nous  semble 
disposer  de  plus  d'éléments  qu'en  Anf.;leterre;  mais  saura-t-il  len  coor- 
donner, ne  les  laissera-l-il  pas  empiéter  les  uns  sur  les  autres,  ne  se 
laissera-t-il  pas  déborder  par  eux?  Tout  dépend  de  cet  équilibre  final.  » 
C'est  une  réponse  toute  différente  que  nous  avions  citée,  non  sans  la  cri 
tiquer  un  peu,  lorsque  nous  nous  demandions,  il  y  a  quelques  mois  (2)  : 
le  socialisme  déc!ine-t-il  en  Angleterre? 

Il  est  vrai  que  l'auteur  de  ce  livre  donne  au  mot  socialisme  une  signi- 
fication très  large,  beaucoup  trop  large  à  mon  gré.  Il  est  assez  disposé  à 
y  faire  entrer  tout  ce  qui  est  réaction,  parfois  très  justifiable,  même  pour 
ceux  qui  ne  se  croient  nullement  socialiste?,  contre  les  excès  de  l'indivi- 
dualisme, du  laisser-faire  et  du  laisser-aller.  Il  ne  vent  qu'on  le  con- 
fonde ni  avec  lutte  de  classes,  ni  avec  syndicalisme,  ni  avec  étatisme.  Il  le 
considère  (p.  371)  comme  «  un  essai  d'organisation  de  la  production  et 
de  la  vie  en  général  en  vue  d'en  accroître  l'efficacité  et  d'éliminer  ou  de 
répartir  le  plus  largement  possible  le  profit  ».  Son  essence  lui  paraît  être 
(p.  509'  ((  la  doctrine  de  la  subordination  des  parties  aux  intérêts  de  l'en- 
semble ».  C'est  ainsi  qu'il  embrasse  dans  son  champ  d'études,  non  seule- 
ment ceux  qui,  comme  M.  William  Morris,  M.  Bernard  Sliaw  et  M.  G.  H. 
Wells,  agissent  surles  idées,  mais  encore,  dans  les  faits,  les  groupements 
de  producteurs,  les  groupements  de  consommateurs,  les  groupements 
ouvriers,  les  interventions  de  plus  en  plus  fréquentes  de  la  collectivité, 
Etat  ou  municipalité,  dans  le  domaine  de  ce  que  l'on  appelait  autrefois 
les  lois  économiques,  les  lois  naturelles. 

Causant  de  ces  graves  questions  avec  M.  Edouard  (luvot,  le  Cliancelier 
radical  M.  Lloyd  George  lui  disait  qu'entre  son  parti  et  les  anciens  radi- 
caux il  y  a  une  divergence  essentielle  (p.  251)  :  «  C'est  qu'ils  reculaient 
devant  l'intervention  et  que  nous  ne  reculons  pas,  »  Mais  il  y  a  intervention 
et  intervention.  Exposant  deux  lois  récentes  de  réforme  sociale,  celle  de 
1908  sur  les  retraites  aux  vieillards,  et  celle  de  1911  sur  les  assurances 
contre  les  maladies  et  le  chômage,  M.  Edouard  Guyot  te'moigne  un  très 
inégal  enthousiasme  pour  Tun  et  pour  l'autre.  Il  n'admire  guère  la  loi 
de  1908,  la  plus  populaire,  celle  qui  accorde  une  petite  pension  (5  schel- 
lings  par  semaine)  aux  vieillards  indigents,  sans  leur  imposer  par  avance 
aucun  sacrifice,  pourvu  seulement  qu'ils  n'aient  pas  complètement  déme'- 
rité,  qu'ils  aient  fait  tout  leur  possible,  dit  le  texte,  leur  vie  durant,  pour 

1)  Le  socialisme  et  L'évolution  de  l'Angleterre  contemporaine  (l^S0-19ii) 
Paris,  r.  Alcan  1913,  in-8°  de  xviii,  533  pages. 
(2)  Réforme  Sociale,  septembre  1913. 


164 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 


subvenir,  selon  les  circonstances,  leurs  capacités  et  leurs  besoins  à  leur 
entretien  et  à  celui  des  personnes  qui  dépendaient  d'eux  légalement. 
Au  contraire,  la  loi  d'assurance-maladie  et  d'assurance-cliômage  de  19J1 
n'a  pas  craint  d'imposer  à  ceux  qui  en  profiteront  des  contributions  pré- 
levées sur  leurs  salaires,  auxquelles  s'ajouteront  d'ailleurs  des  contribu- 
tions des  patrons  et  de  l'État.  On  demande  aux  travailleurs  de  s'aider 
eux-mêmes.  D'une  loi  à  l'autre,  notre  auteur  trouve  qu'il  y  a  progrès 
indéniable.  Et  la  seconde  lui  paraîtrait  évidemment  d'un  socialisme  bien 
supérieur  au  socialisme  de  la  première,  parce  que  plus  éducateur  et  plus 
constructif.  Je  ne  me  prononcerai  pas,  me  demandant  vraiment,  si  Le 
Pîay  n'aurait  pas  rangé  le  terme  socialisme  parmi  ces  grands  mots 
vagues  à  éviter,  parce  qu'ils  prêtent  trop  aux  malentendus  et  aux  équi- 
voques. 

Baron  Ar^Gox  des  Rotours. 
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Annales  de  la  Jeunesse  catholique,  1.5  juillet,  ll>  août,i:i  sep- 
tembre 1013. — L'histoire  et  le  développement  des  partis  socialistes  en 
France,  par  Henry  Cauvière.  —  Dans  cette  étude  minutieuse,  quoique 
rapide,  l'auteur  se  place  au  point  de  vue  politique;  il  n'envisage  qu'inci- 
demment le  côté  économique  de  la  question.  Son  travail  porte  surtout 
sur  l'évolution  qui  a  abouti  à  la  constitution  du  parti  socialiste  unifié, 
dont  la  fragilité  caractérise  les  liens  qui  unissent  des  opinions  très 
diverses. 

' —  15  septembre.  —  La  représentation  des  intérêts  professionnels,  par 
A.  DE  Chalendar.  —  En  cette  matière  deux  questions  se  posent  :  1»  y  a- 
t-il  lieu  d  établir  la  représentation  des  intérêts  professionnels;  2»  quelle 
serait  la  forme  de  cette  représentation.  Tout  en  souhaitant  l'avènement 
d'un  régime  politique  tenant  compte  des  intérêts  professionnels,  il  faut 
avouer  que  la  question  n'est  pas  mûre,  et  qu'en  tous  cas  il  serait  impos- 
sible d'introduire  à  la  Cliambre  aucun  élément  .nouveau  ;  seul  le  Sénat 
dans  notre  régime  constitutionnel  pourrait  recevoir  les  élus  des  profes- 
sions organisées. 

Bulletin  de  la  Société  générale  d'éducation,  i^r-io  juillet 
1913.  —  La  formation  professionnelle  à  Vécole,  par  le  chanoine  Courtois. 
—  Cette  question  de  l'enseignement  professionnel  à  l'école  est  très  dis- 
cutée; à  côté  de  partisans  convaincus,  des  détracteurs  non  moins  ardents 
soutiennent  son  inutilité,  [même  son  impossibilité.  L'auteur  conclut 
que  les  leçons  de  choses  seront  la  base  de  cet  enseignement;  on  les 
complétera  pour  les  garçons  par  une  sorte  de  débrouillage  industriel  ou 
agricole,  suivant  les  cas;  pour  les  filles,  par  le  passage  à  l'école  ménagère 
du  jeudi. 

Chronique  sociale  de  France,  23  juillet  1913.  — Les  associations 
agricoles  dans  le  Limhoiirg  hollandais,  par  le  Frère  Mathieu-Robert.  — 
Dans  cette  région  exclusivement  agricole,  qui  souffre  du  malaise  générai 
provenant  du  manque  de  bras,  l'association  s'est  fortement  développée 
sous  l'initiative  du  clergé  catholique. 

—  Les  responsabilités  de  la  bourgeoisie  française,  par  Henry  Clément.  — 
Reprenant  l'histoire  de  la  bourgeoisie  française,  l'auteur  dresse  le  pro- 
cès de  la  bourgeoisie  actuelle;  celle-ci  a  oublié  les  traditions  qui  ont  fait 
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la  force  des  générations  précédentes,  et  elle  est  en  partie  responsable 
des  graves  dangers  qui  menacent  Tordre  social. 

Économiste  français,  :>  juillet  1913.  —  Vue  grande  Société  coopé- 
rative de  consommation,  par  J.  Normand.  —  Il  s'agit  de  Tassociation  coopé- 
rative de  consommation  des  employés  civils  de  l'État,  du  Département 
de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris,  dont  le  siège  est  rue  Christine.  Cette 
monographie  se  propose  de  faire  ressortir  les  progrès  incessants  de  cette 
Société,  dont  les  débuts  furent  modestes  et  difficiles.  C'est  un  exemple 
de  ce  que  peut  rendre  la  6oopération,  lorsqu'elle  entend  rester  étrangère 
au  domaine  delà  politique  et  de  l'action  émancipatrice  des  travailleurs. 

—  Les  retraites  du  personnel  hospitalier  de  V Assistance  publique,  par 
Maurice  BeitLom.  —  Les  règles  qui  président  au  fonctionn-ement  du  service 
des  retraites  pour  les  agents  de  l'Assistance  publique  avaient  provoqué 
des  récriminations  Justifiées  de  la  part  des  inte'ressés.  Un  nouveau  sys- 
tème sera  mis  en  vigueur  incessamment,  et  comblera  les  lacunes  regret- 
tables, qui  existaient  jusqu'alors. 

—  12  juillet  1913.  — ■  Une  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  par 
Edouard  Payen.  —  Le  3  juillet  dernier,  la  Chambre  adoptait  un  projet  de 
loi  depuis  longtemps  en  préparation,  étendant  aux  maladies  contractées 
dans  l'exercice  d'une  profession  le  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  relative 
aux  accidents  du  travail.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  nous  ont  précédés 
dans  cette  voie,  mais  si  l'on  fait  état  de  la  divergence  des  milieux,  des 
différences  dans  la  mortalité  suivant  les  climats,  on  ne  peut  baser  les 
probabilités  sur  une  assimilation  complète,  et  l'avenir  demeure  bien 
vague  et  bien  aléatoire.  Dans  la  pratique  cette  loi  n'engendrera-t-elle 
pas  des  abus  et  des  mécomptes,  quels  que  soient  les  sentiments  très 
louables,  qui  aient  inspiré  ses  initiateurs? 

—  19  juillèt.  — Les  habitations  àbonmarché  en  1913,  par  Edouard Payen. 
—  Les  deux  lois  de  1912  relatives  aux  habitations  à  bon  marché  semblent 
avoir  donné  un  élan  nouveau  aux  tentatives  faites  pour  améliorer  le 
logement  ouvrier.  Jamais  année  ne  fut  aussi  favorable  aux  Sociétés  que 
1913;  si  quelques-unes  continuent  à  ne  pas  verser  de  dividendes,  la  plu- 
part étendent  leur  champ  d'action,  grâce  aux  dispositions  de  faveur  dont 
elles  sont  l'objet,  tout  en  rémunérant  les  capitaux  engagés. 

—  La  population  urbaine  et  la  population  rurale  aux  Etats-Unis,  par 
Pierre  Leroy-Bkaulieu.  —  Le  phénomène  du  dépeuplement  des  cam- 
pagnes au  profit  de  l'accroissement  des  villes  ne  se  manifeste  pas  seule- 
ment dans  la  vieille  Europe;  on  l'observe  également  dans  les  pays  neufs. 
Aux  Etats-Unis,  à  part  quelques  Ktats,  dont  la  population  agricole  pro- 
gresse, la  plupart  des  campagnes  se  vident,  et  au  contraire  les  villes  se 
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développent  avec  une  rapidité  continue.  Jusqu'à  présent.  la  production 
agricole  n'en  a  pas  souffert,  mais  rien  ne  prouve  que  si  un  pareil  état  de 
choses  s'accentue,  elle  puisse  se  maintenir  à  son  âe^ré  d'intensité. 

—  27  septembre  1913.  —  La  mutualité,  son  caractère  et  son  rôle  véritable. 
par  Maurice  Bellom.  —  Nombreux  sont  les  admirateurs  et  aussi  les  dé- 
tracteurs de  la  mutualité.  Il  ne  faut,  rien  exagérer;  cependant  on  doit 
avouer  que  la  mutualité  est  une  source  de  bienfaits  et  qu'elle  rend  des 
services  considérable?.  A  vrai  dire,  il  ne  faut  pas  lui  demander  ce  qu'elle 
est  incapable  de  donner:  elle  n'est  ni  l'assurance,  ni  la  prévoyance 
proprement  dites;  elles  contient  dans  son  principe  l'idée  d'échange, 
d'aide  mutuelle  et  d'assistance.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ne  peu- 
vent se  lancer  à  l'infini  ;  elles  sont  obligées  de  limiter  leurs  engage- 
ments, et  c'est  la  raison  principale  pour  laquelle  l'assurance  exercée 
sur  une  vaste  échelle  leur  est  interdite;  mais  rien  ne  les  empêche, 
comme  elles  l'ont  toujours  fait  avec  succès,  d'exercer  l'assurance  contre 
la  maladie  et  contre  l'invalidité;  ces  services  ne  dépassent  pas  les 
bornes  de  leurs  possibilités. 

Journal  des  Économistes,  15  juillet  1913.  —  La  crise  sardinière 
et  la  récente  sentence  arbitrale,  par  E.  Gouault.  —  Une  commission  arbi- 
trale, réunie  grâce  aux  patients  efforts  de  M.  de  Monzie,  vient  de  rendre 
une  sentence  qui  a  mis  heureusement  fin  à  la  crise  dont  souffrait  notre 
industrie  sardinière.  Il  ne  faut  pas  attacher  une  trop  haute  importance  à 
ce  compromis  qui  ne  peut  être  qu'éphémère.  C'est  le  régime  entier  de 
l'industrie  sardinière,  tel  que  le  législateur  l'a  créé,  qu'il  faudrait  réfor- 
mer, si  l'on  prétend  éviter  le  retour  de  nouvelles  difficultés  ;  les  régle- 
mentaiions  administratives  y  ont  apporté  les  plus  funestes  effets,  que 
seul  un  régime  de  liberté  et  de  progrès  parviendra  à  effacer;  il  serait 
grand  temps  d'en  venir  à  cette  solution,  qui  permettra  de  lutter  avan- 
tageusement contre  la  concurrence  de  l'étranger. 

—  Résultat  des  assurances  sociales  en  Allemagne,  par  N.  Mondet.  —  Au 
dire  de  l'Office  des  assurances  sociales  de  l'Empire  allemand,  tout  serait 
pour  le  mieux  dans  cette  institution,  qui  rendrait  des  services  incompa- 
rables à  la  population  ouvrière.  Telle  n'est  pas  l'opinion  générale  en 
Allemagne,  et  un  livre  récent  du  professeur  Bernhard  fait  ressortir  les 
tares  du  régime.  La  législation  sur  les  assurances  scciales  a  créé  dans  la 
classe  ouvrière  un  état  d'esprit  dégénérant  en  une  véritable  maladie 
mentale,  que  l'auteur  désigne  du  nom  expressif  d' «  hystérie  de  la  rente  ». 
En  vue  de  l'obtention  de  la  rente,  toutes  les  feintes,  toutes  les  hypo- 
crisies sont  pratiquées  ;  l'industrie  est  obligée  de  payer,  et  c'est  pour 
elle  une  charge  écrasante. 
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Le  Monde  économique,  19  juillet  1913.  —  Syndicats  professionnels 
et  réunions^  par  Paul  Beauregard.  —  Le  mini?tre  du  Travail  a  déposé 
récemment  un  projet  modifiant  dans  un  sens  très  libéral  la  loi  de  1884- 
il  est  douteux  que  ce  projet,  dont  la  clarté  n'est  pas  toujours  parfaite, 
satisfasse  tous  les  intérêts,  notamment  les  adeptes  de  la  C.  G.  T.;  ils 
trouveront  qu'on  précise  trop  les  responsabilités. 

Le  Mouvement  social,  15  août  i9{'i.  —  Production  et  consommation: 
sijndîcalismc  et  coopération,  par  J.  Hachin.  —  Le  syndicalisme  et  la  coopé- 
ration tendent  au  même  but,  qui  n'est  autre  que  l'amélioration  du  sort 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  alors  que  le  syndicalisme  envisage  celle-ci  en 
temps  que  producteur,  la  coopération  considère  en  elle  le  consommateur. 
C'est  de  cette  dijfférence  de  point  de  vue  qu'est  né  l'antagonisme,  et 
c'est  au  nom  des  droits  de  l'ouvrier  producteur,  que  le  syndicalisme 
s'attaque  à  la  coopération.  Selon  lui,  loin  de  prendre  l'intérêt  du  prolé- 
tariat, les  coopérateurs  ne  font  que  retarder  l'avènement  d'un  ordre 
social  meilleur;  les  coopératives,  du  reste,  ne  se  montrent-elles  pas  vis- 
à-vis  de  leur  personnel  des  patrons  aussi  durs  que  les  capitalistes  de 
l'industrie?  C'est  à  la  vérité  bien  mal  juger  un  mouvement,  dont  les 
résultats  prouvent  la  vitalité  et  les  heureuses  tendances.  Si  les  coopéra- 
teurs ne  recherchent  pas  les  mêmes  réclames  politiques  que  les  syndi- 
calistes oa  les  mutualistes,  ils  n'en  travaillent  pas  moins  à  l'améliora- 
tion du  bien-être  de  l'humanité,  et  par  leur  intervention  la  vie  de  la 
famille  ouvrière  est  bien  facilitée. 

Musée  social  (Annales),  juillet  1913.  —  Les  «  hene  stabùli  »  de 
Rome,  par  Maurice  Wolff. —  li  s'agit  d'une  institution  de  logements 
ouvriers,  due  à  l'ingénieur  Talamo,  qui  a  su  au  milieu  des  taudis  de  Tan- 
tique  cité,  créera  la  suite  d'une  spéculation  heureuse  un  ensemble  de 
logemeots  sains  et  confortables  pour  des  prix  modérés.  Ce  qui  caracté- 
rise cette  œuvre  des  a  bene  stabuli  »  d'une  manière  toute  particulière 
c'est  la  part  faite  par  l'instigateur  à  l'éducation  de  l'enfant;  les  parents 
trouvent  organisés  dans  la  maison  tout  un  service  médical  et  une  école. 

Musée  social  (Mémoires  et  documents),  juillet  1913.  —  Lea 
ouvriers  du-  hàtimmt  au  Chili  et  en  Argentine,  par  E.  Gérardin.  —  Cette 
enquête  envisage  les  conditions  de  la  vie  ouvrière  dans  les  deux  grandes 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 

—  Septembre  1913.  —  L'enseignement  ménager  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  par  Jean  Morin.  —  Cette  enquête  nous  montre  que  chez  nos  voi- 
sins d  outre-Manche,  après  de  longues  hésitations,  les  idées  se  sont 
tournées  du  ciMé  de  l'enseignement  ménager.  Ou  a  compris  la  nécessiV' 
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de  faire  de  la  jeune  fille  une  ménagère  capable  de  diri^^^er  et  de  tenir  ion 
inte'rieur  suivant  la  situation  probable  que  l'avenir  lui  réserve.  Presque 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni  l'enseignement  ménager  s'infili.re 
dans  les  programmes  des  écoles  primaires,  sans  que  cependant  i'obli^:a- 
tioQ  en  soit  encore  imposée;  les  résuUats  obtenus  sont  excellents.  Dans 
les  écoles  secondaires  on  a  éprouvé  d'abord  une  véritable  répulsion  ;  elle 
commence  à  s'atténuer.  Tengouement  peut-être  lui  succédera;  actuelle- 
ment renseignement  ménager  a  franchi  le  seuil  de  quelques  établisse- 
ments, où  il  réussit  pleinement.  Le  corps  enseignant  du  reste  s'organise, 
et  se  recrute  déjà  dans  des  écoles  spécialement  destinées  à  sa  formation. 

Mutualiste  français,  l'>  août  1913.  —  Le  rôle  de  la  femme  dans 
l'exode  rural,  par  L  H.  Ricard.  —  La  femme  est  pour  beaucoup  dans 
l'émigration  vers  les  villes;  elle  y  entraîne  l'homme,  qui  souvent  n'y 
part  qu'à  regret.  Le  seul  remède  à  opposer  à  cet  éiat  de  choses  déplora- 
ble est  l'éducation  agricole  de  la  jeune  fille;  jusqu'ici  on  ne  s'en  est  pas 
assez  préoccupé:  les  tendances  semblent  se  modifier,  et  c'est  heureux, 
car  il  est  grand  temps  de  réagir. 

• 

Réforme  économique,  18  juillet  1913.  —  V introduction  deV élément 
étranger  est-il  pour  un  pays  une  cause  d'affaiblissement,  par  M.  Rondet- 
Saint.  —  On  admet  d'ordinaire  que  l'envahissement  du  territoire  national 
par  l'élément  étranger  est  un  fléau  dont  on  se  défend  difficilement. 
M.  Rondet-Saint  considère  qu'au  contraire  l'infiltration  étrangère  est 
seulement  l'expression  d'une  loi  démographique  bienfaisante,  en  vertu 
de  laquelle  les  excédents  d'un  pays  surpeuplé  alimentent  les  nations 
qui  s  appauvrissent  en  individus.  Ce  phénomène  est  en  somme  une  résul- 
tante îieureuse  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  atire  les  bras 
où  la  production  les  appelle.  A  l'appui  de  sa  thèse,  l'auteur  montre  com- 
bien rapide  est  l'adaptation  de  l'immigré  à  son  nouveau  milieu;  parfois 
Qette  adaptation  n'attend  pas  même  la  deuxième  génération,  aussi  bien 
dans  les  pays  neufs  d'Amérique  ou  d'Océanie  que  dans  nos  vieilles  civili- 
sation.- d'Europe.  Pour  un  peuple  dont  la  natalité  baisse  sans  cesse, 
l'infiltration  étrangère  sera  le  salut,  puisque  grâce  à  elle  se  maintiendront 
les  forces  vives  de  la  nation. 

—  20  septembre  1913.  —  Les  femmes  et  Vagriculture,  par  J.  Domergue. 
—  L'agriculture  manque  de  bras,  et  cette  pénurie  de  main-d'œuvre  pro- 
vient pour  une  bonne  part  de  la  disparition  de  la  femme  dans  l'agricul- 
ture. kSi  tout  a  été  tenté  pour  y  retenir  l'homme,  rien  ne  l'a  été  pour  y 
attirer  la  femme.  A  son  égard  renseignement  agricole  s'impose;  bien 
qu'il  ait  pris  naissance  chez  nous,  cet  enseignement  ne  s'y  est  pas  déve- 
loppé comme  à  l'étranger.  En  Russie  même,  une  école  a  été  fondée  à 
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Moscou;  la  monographie  de  cette  e'cole  nous  est  un  modèle  de  ce  que 
peut  l'initiative  privée,  quand  les  pouvoirs  publics  sont  capables  de  lui 
inculquer  une  direction  où  elle  sait  se  maintenir. 

Revue  de  l'Action  populaire,  10,  20  septembre  1913.  —  Les 
formes  de  l'exploitation  agricole  et  le  développement  de  la  population,  par 
H.  Clément.  —  Reprenant  les  avantages  du  métayage,  maintes  fois  expo- 
sés tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  social,  l'auteur 
s'attache  à  démontrer  que  cette  forme  d'exploitation  de  la  propriété 
foncière  n'est  sans  doute  pas  sans  quelque  influence  sur  le  mouvement 
de  la  population.  Il  observe  en  effet  que  les  départements  où  l'on  pra- 
tique le  méfayage  sont  les  meilleurs  quant  à  la  natalité,  du  moins  les 
plus  faiblement  atteints  par  le  fléau  de  la  dépopulation.  Les  métayers 
n'onl-ils  pas  besoin  de  leurs  enfants  pour  les  aider  dans  leurs  travaux? 

Revue  d'économie  politique,  juillet,  août,  septembre,  octobre. 
—  Comment  expliquer  les  rnouoemenis  de  la  population  humaine,  par  Charles 
TuRGEON.  —  Cet  article  est  une  critique  d'une  théorie  de  M.  Loria,  im^ue  ^ 
de  l'espritdu  matérialisme  historique,  et  cherchant  à  ramener  toutes  les 
transformations  sociales  autour  des  luttes  que  se  livrent  les  hommes 
pour  la  possession  de  la  terre.  Toute  l'exposition  de  M.  Turgeon  tend  à 
prouver  :  que  «  les  oscillations  de  la  population  sont  un  fait,  qui  a,  lui 
aussi,  sa  cause  ou  ses  causes  »,  que  tout  un  ensemble  de  phénomènes  ne 
peut  se  résumer  en  un  monisme  irréductible,  qu'on  n'aboutirait  ainsi 
qu'à  une  idée  iocomplète  et  superficielle  des  choses.  Reprenant  d'abord 
la  théorie  malthusienne  de  la  population,  l'auteur  en  établit  l'insuffi- 
sance devant  les  faits  modernes,  qui  en  consacrent  l'impérieux  démenti; 
puis  il  dém-ontre  que  les  théories  biologiques  de  Carey,  Spencer  et 
autres,  suivant  lesquelles  un  affaiblissement  de  l'énergie  reproductrice 
se  manifesterait  dans  les  civilisatif>n!*  avancées,  ne  répondent  pas  entière- 
ment à  la  réalité.  Passant  enfin  aux  socialistes,  il  s'attaque  à  la  doctrine 
marxiste,  basée  sur  l'influence  de  la  technique  industrielle  quant  à  l'ac- 
croissement du  nombre  des  hommes;  les  socialistes  eux-m«r!mes  ont 
abandonné  cette  thèse  parce  qu'elle  manquait  de  fondement;  Marx  invo- 
quait le  machinisme  pour  justifier  le  surpeuplement,  ses  successeurs 
s'en  servent  pour  expliquer  le  fléchissement  actuel  de  la  natalité;  ils 
opposent  le  machinisme  moderne  à  la  mauufacture,  qui  nécessitait  plus 
de  bras;  mais  n'oublient-ils  pas  que  les  naissances  diminuent  aussi  dans 
les  milieux  où  le  machinisme  n'intervient  pas?  A  toutes  ces  données 
incomplètes,  M.  Loria  n'oppose  qu'  un  système  vague,  obscur,  même 
contradictoire  »;  selon  lui  une  population  toujours  plus  nombreuse,  aux 
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prises  avec  une  terre  ne  répondant  plus  à  ses  besoins,  est  la  cause  pre- 
mière des  transformations  sociales  ;  seulement  il  déclare  d'autre  part, 
que  ce  n'est  pas  l'homme,  mais  le  prolétaire,  qui  s'abandonne  parimpré- 
voyance  à  une  «  procréation  exubérante  ».  M.  Loria  entend  donc  trouver 
la  loi  supérieure  et  directrice  dans  la  population;  cependant  commentla 
population  serait-elle  zette  loi,  puisqu'elle  n'est  pas  la  caiis^  des  causes, 
puisque  M.  Loria  avoue  lui-même  qu'elle  est  assujettie  à  des  causes, 
telles  que  la  volonté  de  l'homme  et  l'instinct  sexuel.  Assurément  l'action 
du  mobile  utilitaire  n'est  pas  à  nier,  et  c'est  la  théorie  économique  en 
cette  matière;  il  restreint  la  natalité  chez  les  riche*,  il  peut  la  stimuler 
chez  les  pauvres.  Cette  observation  conduit  M.  Turgeon  à  exposer  les 
idées  de  M.  Parodi,  qui  ramène  toute  la  question  de  la  population  à  des 
phénomènes  psychologiques;  la  procréation  est  réglée  par  des  motifs 
d'intérêt,  d'ambition  ou  de  jouissance;  la  dépopulation  est  une  maladie 
des  civilisations  avancées,  "  une  maladie  de  l'àme,  une  perversion  de 
la  conscience  ».  Mais  s-i  la  dépopulation  est  un  mal,  qui  sévit  dans  le 
vieux  monde,  la  terre  néanmoins  ne  se  dépeuple  pas  ;  d'autres  continents 
surabondent  d'hommes,  et  la  question  de  la  surpopulation  se  pose  tou- 
jours angoissante;  l'espèce  humaine  s'accroît-elle  plus  vite  que  ses 
moyens  d'existence?  Certes  toutes  les  terres  sont  dès  maintenant  occu- 
pées, certes  la  force  procréatrice  de  l'homme  est  indéfinie,  mais  n'est-ce 
pas  un  fait  historique,  observé  plusieurs  fois  au  cours  des  siècles,  que, 
sous  l'influence  de  la  liberté  réfléchie,  sous  l'impulsion  de  l'intérêt,  de 
la  jouissance,  de  l'ambitiou,  les  civilisations  qui  progressent  et  dont  la 
moralité  se  relâche  provoquent  une  action  déprimante  sur  l'accroisse- 
ment numérique  des  sociétés;  les  peuples  jeunes  grandissent,  les  vieux 
tendent  à  disparaître  selon  des  lois  à  l'origine  desquelles  il  est  impossi- 
ble de  rencontrer  une  cause  unique;  les  causes  sont  multiples,  et  cer- 
taines demeurent  insaisissables. 

—  Septembre-octobre  1913.  —  Les  causes  démographiques  de  Vexpan- 
sionisme  colonial  italien,  par  Robeta  Michels.  —  Depuis  quarante  ans 
l'émigration  italienne  n'a  cessé  de  grandii-.  Si  l'Italien  part  avec  l'esprit 
de  retour,  bien  des  événements  le  détournent  et  le  dénationalisent  au 
profit  de  son  pays  d'adoption.  Certes  l  érnigration  italienne  pourrait  être 
diminuée  par  une  économie  plus  rationnelle;  cependant  il  y  a  des 
raisons  qui  s'opposent  à  1  absorption  complète  par  l  ltalie  de  ses  excé- 
dents de  population.  C'est  d'abord  pour  l'industrie  1  impossibilité  de  se 
développer  par  suite  du  manque  de  combustible  ;  la  découverte  de  la 
houille  blanche  modifiera  peut-être  cet  état  de  choses,  mais  jusqu'à  pré- 
sent il  persiste  dans  toute  son  intégrité.  C'est  aussi  la  densité  de  la 
population  et  l'augmentation  incessante  de  cette  population  occasionnée 
par  la  fécondité  prodigieuse  de  la  race  italienne,  dans  une  plus  faible 
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mesure  également  par  la  diminution  de  la  mortalité.  Le  seul  moyen 
d'enrayer  cette  progression  continue  serait  la  propagande  néo-malthu- 
sienne; jusqu'ici  elle  demeure  inconnue  en  Italie,  sauf  peut-être  de  la 
bourgeoisie  du  Nord.  Devant  cette  accroissement  de  la  population, 
l'émigration  est  indispensable  ;  elle  est  une  question  vitale  pour  l'Italie. 
Certains  économistes  y  voient  même  un  avantage  par  l  afflux  des  capi- 
taux que  !es  émigrés  envoient  dans  la  mère-patrie;  c  est  de  l'exagéra- 
tion. En  fait  l'Italie  n'est  pas  indemnisée  de  ses  sacrifices  en  hommes, 
car  les  qualités  professionnelles  de  l'émigrant  profitent  à  son  pays 
d'adoption.  Ne  vauirait-il  pas  mieux  pour  l'Italie  diriger  ses  nationaux 
vers  des  colonies  lui  appartenant  ?  là  au  moins  ce  ne  seraient  plus  des 
forces  perdues  pour  elle.  Mais  elle  n'a  pu  se  frayer  une  place  en  temps 
voulu  dans  l'expansion  coloniale,  et  la  pauvreté  de  ses  émigrants  ne  leur 
permet  pas  de  planter  pacifiquement  son  drapeau  ;  au  lieu  d'imposer 
leur  nationalité,  ils  subissent  celle  des  pays  où  ils  vont  travailler. 

Revue  internationale  de  sociologie,  juillet  1913.  —  Qu'est- 
ce  que  la  propriété,  par  Léon  de  Litwinsk[.  —  L'auteur,  en  reprenant  cer- 
taines idées  exprimées  par  Bentham  sur  les  origines  du  droit  de  pro- 
priété, critique  les  théories  de  M.  Petrucci  sur  la  propriété  dans  son  état 
préjuridique  ;  celles-ci  en  viennent  à  la  confusion  de  la  propriété  et  de 
l'appropriation. 

Revue  philanthropique,  15  juillet  1913.  —  les  dispensaires  et 
les  stations  de  fortH  dans  la  lutte  antituberculeuse  en  Allemagne^  par  le 
D""  Mathieu-Pierre  Weil.  —  En  Allemagne  la  mode  du  sanatorium  est 
passée;  trop  coûteux  poor  les  résultats  obtenus,  on  lui  préfère  le  dis- 
pensaire et  la  station  en  forêt.  Daiic  les  deux  systèmes  le  malade  est 
laissé  à  domicile;  c'est  chez  lui  que  les  infirniières  du  dispensaire  vont 
le  soigner,  quitte  à  faire  désinfecter  les  locaux,  dès  que  le  besoin  s'en 
fait  sentir.  C  est  également  chez  lui  que  reste  le  malade  soigné  dans  les 
stations  de  forêt;  il  laisse  sa  maison  le  matin  et  ne  rentre  que  le  soir 
après  avoir  passé  la  journée  dans  1  air  purifié  des  bois.  Ce  système,  qui 
réussit  pour  les  adultes  peu  atteints, est  très  préconisé  pour  les  enfants; 
en  plusieurs  endroits  on  a  organisé  les  écoles  de  plein  air,  qui  répon- 
dent entièrement  aux  dispositions  des  stations  de  forêt. 

Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  août  1913.  —  La  prévoyance  et  [les  classes  moyennes, 
par  Maurice  Bellom.  —  On  assimile  souvent  dans  les  rangs  de  la  classe 
moyenne  les  artisans  et  les  employés.  Au  point  de  vue  de  la  prévoyance, 
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la  situation  de  ces  deux  catégories  est  cependant  essentiellement  diffé- 
rente. Alors  que  remployé  vit  une  existence  prévue  d'avance,  d'ordinaire 
couronnée  d'une  retraite,  l'artisan  est  exposé  à  toutes  les  éventualités  ; 
les  risques  sont  pour  lui  nombreux  et  se  présentent  à  tous  les  moments 
de  Texistence.  Si  donc  il  est  sans  grand  intérêt  pour  le  législateur  de  se 
préoccuper  du  sort  de  l'employé,  dont  l'avenir  est  assuré,  il  n  en  est  pas 
de  même  pour  l'artisan.  L'éventualité  redoutée  est  ici  celle  qui  frappe 
rintéressé  dans  sa  personne,  dans  sa  famille  ou  dans  ses  biens  ;  c'est 
donc  l'assurance  mixte  qu'il  faut  lui  faciliter,  tout  en  le  mettant  en 
mesure  d'améliorer  son  habitation. 

Bévue  sociale  catholique,  juillet  i9i3.  —  Le  loe'-i-out  de  la 
carrosserie  bruxelloise  et  le  principe  de  la  liberté  syndicale,  par  Ch.  de 
UisscHER.  —  Cette  étude  est  consacrée  à  l'examen  de  la  question  de  la 
validité  du  contrat  de  louage  de  service,  lorsque  l  ouvrier  appartient  à 
un  syndicat  et  lorsque  le  patron  se  refuse  d'accepter  ou  de  conserver 
dans  ses  ateliers  un  personnel  affilié  au  syndicat. 


Paul  Doin. 
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L'Agr-icultufe  moderne,  par  Daniel  Zolla,  professeur  h  l'Ecole 
de  GrigQon.  —  l'n  volume  ia-12.  324  pa^^es.  —  Bibliothèque  de  philoso- 
phie scienlifique,  Paris,  Flammarion,  1913.  —  On  ne  peut  ^uère,  de  nos 
jours,  traiter  une  question  d'Economie  sociale  sans  se  référer  à  quelque 
ouvrage  ou  à  quelque  article  de  M.  Daniel  Zolla,  dont  la  compétence  en 
la  matière  est  connue  et  appréciée  de  tous  ceux  qui,  par  profession  ou 
par  goût,  s'intéressent  aux  choses  de  la  culture.  Nul  mieux  que  lui  ne 
sait  rendre  aUrayanîs,  même  pour  les  profanes,  les  problèmes  que  la  vie 
moderne  posf  devant  les  agriculteurs  de  tous  les  pays.  Aussi  est-ce  une 
bonne  fortune  pour  les  professionnels  de  cette  science  trop  peu  cultivée 
encore  que  de  voir  sortir  des  presses  un  livre  signé  de  son  nom.  Celui 
que  nous  présentons  ici  est,  comme  toujours,  bourré  de  faits,  de  rensei- 
gnements, de  chiffres  et  d'idées  qui  en  rendent  la  lecture  des  plus  pro- 
fitables. La  variété  des  questions  traitées  ne  nuit  en  rien  à  l'homogé- 
néité du  sujet  et  la  sûreté  de  la  méthode  employée  et  des  observations 
recueillies  permet  de  se  faire  une  idée  scrupuleusement  exacte  des 
phases  et  des  résultats  de  l'évolution  contemporaine  d'une  industrie  à 
laquelle  les  découvertes  scientifiques  modernes,  la  transformation  des 
moyens  de  transport  et  l'élargissement  continu  des  débouchés  a  imposé 
de  si  lourdes  obligations.  Questions  techniques  et  problèmes  sociaux, 
rôle  de  l'outillage  mécanique  et  bienfait  de  l'association,  condition 
actuelle  du  salarié  rural  et  conséquences  de  la  désertion  des  campagnes 
sont  traités  successivement  avec  une  ampleur  de  détails  et  une  abon- 
dance d'aperrus  originaux  qui  donnent  à  ce  petit  livre  une  valeur  scien- 
tifique indiscutable.  D'aucuns  reprocheront  peut-être  à  l'auteur  de  se 
montrer,  comme  toujours,  quelque  peu  optimiste  dans  les  jugements 
qu'il  porte  sur  la  répercussion  des  transformations  profondes  dont  il 
nous  fait  la  description,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  de 
la  condition  de  l'ouvrier  des  campagnes.  Mais  cet  optimisme,  après  tout, 
est  basé  sur  des  faits  et  sur  des  observations  minutieusement  contrôlés, 
et  dès  lors  il  n'est  guère  possible  d'en  faire  grief  à  l'auteur.  Il  n'est  pas 
possible,  en  particulier,  de  contes-ter  que  les  salaires  ou  les  gages  se 
sont  constamment  élevés  depuis  un  siècle,  à  mesure  que  le  revenu  brut 
augmentait.  Et  d'une  manière  générale,  on  ne  peut  nier  que  la  situation 
économique  des  agriculteurs  à  tous  les  degrés  ne  soit  aujourd'hui  bien 
meilleure  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans.  Et  il  n'est  pas 
jusqu'au  phénomène  d'ailleurs  douloureux  de  l'exode  rural  qui  ne  puisse 
être  en  quelque  mesure  considéré  comme  un  symptôme  du  développe- 
ment de  la  production  rurale  et  du  bien-être  général  dont  l'agriculture 
a  bénéficié.  Il  faut  savoir  gré  à  M.  Zolla  d'avoir  tenté  si  heureusement 
de  nous  faire  partager  sur  ce  point  sa  conviction. 

F.  Lei'Elletier. 

Josépliine  <le  Savoie,  eonitesse    <le   I*ro venee ,  par  le 

vicomte  H.  de  Reiset  (Emile  Paul,  éditeur,  1913).  —  Le  vicomte  de  Reiset, 
malgré  quelques  excursions  dans  la  chronique  militaire,  a  pour  spécia- 
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lité  l'histoire  des  cours  et  de  la  vie  mondaine,  et  c'est  dans  une  lan^^ue 
délicate  qui  sait  tout  dire  sans  jamais  rien  heurter  qu'il  dévoile  à  nos 
yeux  les  psycholouies  fe'minines. 

Albert  Sorel  a  dit  en  termes  charmants  dans  ses  Pages  Normandes 
queile  vaine  prétention  ce  serait  de  dédaigner  tel  ou  tel  compartiment 
du  passé;  il  s'est  fait  l'interprète  aimable  des  sarcasmes  que  Paul-Louis 
Courier  adressait  à  l'esprit  pédantesque  pour  lequel  la  philosophie  de 
l'histoire  est  tout  et  î'anecdole  ne  mérite  ni  créance  ni  attention. 

Nos  ascendants,  si  lointains  fussent-ils,  n'étaient  pas  des  êtres  abs- 
traits, et  c'est  les  mal  connaître,  surtout  ceux  du  xyiii^  siècle,  que 
d'ignorer  la  partie  frivole  de  leur  existence.  Cet  aspect  de  la  vie  fran- 
çaise, —  qui  n'est  pas  sans  contribuer  au  rayonnement  de  l'inlluence 
nationale,  —  le  vicomte  de  Reiset,  qui  en  a  au  suprême  de^ré  le  sens  et 
le  iïoût,  l'a  mis  brillamment  en  lumière  dans  son  dernier  ouvraf^e  :  récils 
de  fêtes,  inventaires  de  trousseaux  princiers,  descriptions  de  résidences 
royales,  impriment  dans  l'imagination  du  lecteur  la  vision  d'une  société 
pour  laquelle  le  culte  de  la  dignité  extérieure  était  le  premier  des 
devoirs.  Sans  que  l'historien  paraisse  avoir  la  moindre  intention  philo- 
sophique, de  menus  détails  concourent  à  expliquer  les  grands  événe- 
ments auxquels  s'est  trouvée  mêlée  la  famille  royale  après  1789. 

C  est  dans  ce  cadre  éminemment  brillant  que  se  déroule  l'existence 
de  Joséphine  de  Savoie  avec  ses  ambitions  trompées  et  ses  désillusions 
amoureuses.  Quoique  la  comtesse  de  Provence  ait  joué  à  la  cour  de  Ver- 
sailles, pendant  une  partie  de  son  existence,  un  rôle  volontairement 
effacé,  elle  méritait  d'échapper  à  un  oubli  coniplet,  car  au  temps  où  la 
couronne  lui  semblait  destinée  de  façon  certaine,  elle  a  exercé  une  im- 
portante influence  diplomatique  en  contribuani  dans  une  large  mesure 
au  succès  temporaire  du  parti  savoisien  sur  le  parti  autrichien  ;  puis, 
dans  les  jours  difficiles,  elle  a  su  attii^er  de  précieuses  sympathies  poli- 
tiques aux  exilés  de  Mittau  etd'Hartwell  et  adoucir  leur  triste  sort.  Rela- 
tivement aux  dangers  qu'ils  coururent,  le  vicomte  de  Reiset  a  retrouvé 
de  curieuses  données  inédites  qui  lui  ont  permis  de  rendre  singulière- 
ment intéressant  le  re'cit  d'une  existence  un  peu  vide  el rendue  monotone 
parla  succession  même  des  malheurs.  Il  a  fallu  sa  riche  documentation, 
due  à  de  précieuses  amitiés,  pour  changer  une  grisaille  un  peu  paie  en 
un  tableau  polychrome  et  détaillé  de  la  vie  décevante  de  cette  princesse 
oubliée  qui  n'avait  pas  eu  d'historien. 

E.  B.  D. 


I^iil3lie£itioii!^  iiouveSlesi^. 

Soziale  Théorie  der  Verte'dung,  par  von  M.  Ïugan-Baranowsky,  Berlin, 
1013,  in-S*»,  82  p.;  Retraites  ouvrières,  par  L.  Chachoin,  Alger,  19M,  in-8°, 
10  p.;  Enqiu'te  sur  le  travail  à  domicile  dans  Vindustrie  de  la  fleur  artifi- 
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LES 

INDUSTRIES  RURALES  EN  FRANCE 


QUELQUES  INDUSTRIES  PUREMENT  FÉMININES  1) 


LA  LINGERIE 

Dans  la  nomenclature  des  industries  purement  féminines,  la  pre- 
mière place  revient,  comme  de  juste,  à  la  lingerie,  d'abord  parce 
qu'elle  emploie  un  ^très  grand  nombre  d'ouvrières,  puis  parce 
qu'elle  produit  un  article  de  première  nécessité,  ne  dépendant  que 
fort  peu  des  caprices  et  des  fluctuations  de  la  mode.  Toute  femme 
sait  plus  ou  moins  bien  coudre.  Le  jour  oii  elle  a  besoin  de  gagner 
sa  vie  ou  même  de  chercher  un  salaire  d'appoint,  elle  songe  aussitôt 
à  utiliser  son  aiguille  et  se  met  à  faire  de  la  lingerie;  aussi  cette 
industrie  est-elle,  plus  qu'aucune,  encombrée  ;  les  demandes  de 
travail  dépassent  considérablement  les  offres^  ce  qui  amène  une 
concurrence  et  par  suite  une  baisse  de  prix  qualifiée  non  sans 
raison  de  «  salaire  de  famine  ». 

Autrefois,  l'industrie  lingère  était  plus  particulière  aux  villes  et 
aujourd'hui  encore,  elle  y  recrute  une  grande  partie  de  sa  main- 
d'œuvre.  A  cet  égard,  Paris,  Lyon,  Nancy,  Grenoble,  Saint-Etienne, 
Amiens,  Lille  et  Saint-Quentin  viennent  en  toute  première  ligne; 
mais  les  foyers  anciens  ne  se  sont  plus  trouvés  sulfîsants  et  leur 
force  d'expansion  a  répandu  l'industrie  dans  les  provinces  du 
Rerri,  de  l'Orléanais  et  du  Centre  en  général,  aussi  bien  que  le 
Cambrésis  et  une  partie  de  la  Lorraine. 

C'est  dans  le  Berri  et  dans  cette  région  étendue  du  Bourbonnais 
au  Maine  et  à  l'Anjou  que  se  trouve  le  plus  important  foyer  du  tra- 
vail de  la  lingerie.  Il  y  fut  introduit  vers  1848  par  une  femme, 

(l)  M^'e  L.  Zeys  publie  ces  jours -ci  à  la  librairie  Bloud  un  ouvrage  sur  les 
Petites  Industries  rurales.  Elle  a  bien  voulu  donner  à  nos  lecteurs  la  primeur  de 
quelques  pages  de  ce  volume. 
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originaire  de  Ghabris  qui,  rentrant  chez  elle  après  avoir  travaillé 
dans  une  maison  de  lingerie  parisienne,  imagina  de  grouper  autour 
d'elle  quelques  voisines  et  de  demander  du  travail  pour  son  petit 
atelier,  A.  cette  époque,  la  lenteur  des  communications  rendait 
assez  difficile  la  réalisation  de  ses  projets  ;  mais  elle  sut  néanmoins 
décider  des  fabricants  à  lui  corjfîer  des  commandes  et  l'entreprise 
grandit  si  bien  que  la  commune  ne  posséda  bientôt  plus  assez 
d'ouvrières. 

Le  maire  de  Chabris  organisa  un  ouvroir  où  des  religieuses  en- 
seignèrent la  couture  aux  petites  filles;  peu  à  peij  il  y  eut  des 
commissionnaires  pour  aller  chercher  les  commandes  à  Paris  et 
les  petits  commerçants  devinrent  des  entrepreneurs  qui  réalisaient 
de  gros  bénéfices  parce  qu'ils  payaient  en  marchandise  bien  plus 
qu'en  ar^^ent  comptant. 

On  avait  commencé  par  la  confection  des  plastrons  à  petits  plis, 
très  en  faveur  à  cette  époque,  mais  la  mode  changea  et  il  fallut 
trouver  autre  chose  ;  on  se  rabattit  sur  les  faux-cols,  les  n)anchette?, 
chemises  et  camisoles  ;  dans  cet  intervalle,  l'industrie  s'était 
répnntlue,  gagnant  le  Loir-et-Cher,  le  Cher,  la  Vienne,  avant  de 
s'étefidre  plus  loin  encore. 

Jadis  le  travail  se  faisait  à  la  main,  mais  les  machines  à  coudre 
commencent  à  se  multiplier  et  à  fonctionner  activement,  du  moins 
en  (^e  qui  concerne  la  lingerie  ordinaire,  celle  que  l'on  écoule  prin- 
cijialement  dans  les  bazars  ou  les  grands  magasins.  Actuellement, 
le  nombre  des  machines  à  coudre  est  évalué  à  12.000  dans  le  dé- 
partement de  l'Indre  et  cependant  le  recensement  de  1906  ne 
signale  que  S4l  personnes  employées  dans  la  lingerie.  Il  est  évi- 
dent que  l'on  ne  tient  compte  que  des  ouvrières  travaillant  en  ate- 
lier et  non  pas  des  campagnarde^  qui,  tout  en  comptant  parmi  la  po- 
pnlalion  agricole,  exécutent  à  la  main  ou  à  la  machine  de  l'ouvrage 
pour  les  fabricants.  Celles-ci  sont  fort  nombreuses,  car  on  en  ren- 
contre jusque  dans  les  hameaux  très  reculés  et  dans  des  fermes 
absolum^^nt  isolées. 

La  lingerie  se  répand,  en  général,  dans  les  campagnes  en  par- 
tant d'un  centre  urbain  qui  prépare  ou  achève  le  travail  qu'il 
distribue  au  dehors. 

Dans  le  département  de  l'Indre,  c'est  surtout  Châteauroux  et 
Argenton  qui  remplissent  ce  rôle,  et  l'usine  gagne  de  plus  en  plus 
sur  le  travail  à  domicile,  parce  que  l'été  on  peut  compter  sur  les 
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ouvrières.  C'est  ainsi  que  le  bourg  de  Villedieu  est  devenu  le 
siège  d'une  usine  de  200  ouvrières  et  que,  de  même  que  la  succur- 
sale de  Niherne(100  ouvrières),  il  recrute  son  personnel  dans  les 
environs  et  jusqu  à  Châteauroux  d'où  les  ouvrières  viennent  jour- 
nellement par  le  chemin  de  fer.  l  a  plus  grande  partie  du  travail 
de  la  chemiserie  est  faite  aussi  en  usine;  le  reste,  par  exemple  les 
ourlets,  le  rabattage  des  coutures,  etc.,  est  confié  aux  femmes  de 
la  campagne  ou  à  celles  des  ouvriers  porcelainiers. 

Les  ateliers  ou  les  confectionneurs  d'Aigurande  et  du  Blanc,  de 
la  Chàtrr!  et  Châtillon  répandent  également  du  travail  dans  les 
campagnes  environnantes,  ainsi  que  Montmorillon,  Saint-Savin  et 
Angles-sur-l'Anglin  dans  la  Vienne.  Levroux  et  sa  banlieue,  Va- 
lençay.  Selle  et  Chabris  répartissent  l'ouvrage  dans  les  hameaux 
les  plus  reculés. 

La  ville  de  Romorantin,  en  Loir-et-Cher,  possède  des  manufac- 
tures et  des  ateliers  florissants  qui  distribuent  néanmoins  de  l'ou- 
vrage au  dehors,  dans  des  villnges  ou  des  fermes,  de  sorte  qu'un 
cerlain  nombre  de  campagnardes  peuvent  s'occupera  la  couture 
tout  en  surveillant  le  bétail.  Ce  que  l'on  exécute  surtout  vers  Romo- 
rantin, ce  sont  les  faux-cols,  chemisettes,  chemises  d  hommes, 
gilets  de  flanelle,  etc. 

Non  loin  de  là,  à  Villeneuve-sur-Cher,  on  fait  le  couiissage,  c'est- 
à-dire  les  plis  aux  chemises  de  femmes.  Il  n'y  a  point  là  d'usines, 
mais  des  entrepreneurs  qui  se  plaignent  de  ne  pas  trouver  suffi- 
samment d'ouvrières,  les  femmes  de  la  campagne  ne  travaillant  à 
la  confection  que  lorsquelles  n'ont  point  d'autre  ouvrage. 

Dans,  le  Cher,  le  travail  est  réparti  dans  les  campagnes  par  des 
centres  tels  que  Vierzon  —  très  important  —  Mehun-sur-Yèvre, 
Graçay,  Reuilly,  Issoudun,  Higuières,  Saint-Amand,  Montrond,  etc. 
A  Bourges,  les  femmes  abandonnent  la  lingerie,  préférant  tra- 
vailleraux  équipements  militaires  ou  aux  ateliers  de  pyrotechnie 
parce  que  les  salaires  sont  plus  élevés.  Le  même  phénomène  se 
produit  encore  à  Saint-Florent  et  à  Rosières. 

Dans  l'Allier,  Montluçon  possède  une  petite  usine  de  200  ou- 
vrières, qui  envoie  du  travail  dans  les  campagnes  d'alentour;  on 
trouve  les  centres  ouvriers  de  Commentry,  Doyet  et  Bezenet.  Les 
gains  sont  très  peu  élevés,  même  dans  les  villes,  mais  ils  n'en 
constituent  pas  moins  dans  les  familles  de  paysans  un  précieux 
salaire  d'appoint,  d'autant  plus  facile  à  acquérir  que  les  femmes 
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peuvent  s'occuper  de  leurs  travaux  de  couture,  tout  en  gardant  les 
bestiaux. 

En  règle  générale,  le  travail  à  l'usine  est  mieux  rélribué  que 
celui  à  la  main:  on  cite  certaines  localités  où  une  femme  qui,  à 
l'usine  gagnerait  50  francs  par  mois  n'arrive  chez  elle  qu'à  30  ou 
35  francs  en  travaillant  même  davantage;  c'est  ce  qui  explique  la 
défaveur  du  travail  à  domicile.  La  lingerie  fine,  cependant,  néces- 
site le  travail  à  la  main  et  son  exécution  est  mieux  payée,  mais 
il  faut  observer  que  ses  débouchés  sont  diminués  et  qu'elle  ren- 
contre à  présent  la  concurrence  étrangère  que  longtemps  elle  ne 
connut  point.  ' 

Dans  cette  région  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  est  des 
endroits  comme  Villefranche-sur-Cher,  Graçay  et  Saint-Outrille, 
où  le  travail  de  la  lingerie  répond  mieux  à  la  conception  idéale  de 
l'industrie  rurale  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  détourne  pas  les  femmes 
des  travaux  champêtres  puisqu'il  n'est  exécuté  que  dans  la  morte- 
saison  agricole.  C'est  l'exception,  il  est  vrai,  plutôt  que  la  règle, 
mais  une  très  heureuse  exception  que  nous  retrouverons  encore 
dans  les  déparlements  du  Nord.  Malgré  la  modicité  des  salaires, 
le  travail  de  la  lingerie  est  très  recherché  dans  ces  localités  du 
Berri,  puisque  les  femmes  peuvent  l'exercer  sans  négliger  les  soins 
du  ménage  ou  même  en  surveillant  le  bétail  et  que  sa  rémunéra- 
tion constitue  un  précieux  salaire  d'appoint.  A  Dun-sur-Auron,  par 
exemple,  les  femmes  des  journaliers  agricoles  sont  heureuses  de 
tirer  parti  du  travail  de  leur  aiguille  pour  compenser  la  modicité 
du  salaire  de  leurs  mariset,  dans  cette  petite  ville,  toutes  les  mains 
féminines  confectionnent  de  la  lingerie,  même  les  plus  pauvres 
femmes. 

L'industrie  des  toiles  de  Cholet  a  fait  naître  en  Anjou  celle  de  la 
lingerie,  parce  que  les  fabricants,  qui, autrefois,  se  contentaient  de 
produire  les  tissus,  ont  imaginé  de  les  approprier  sur  place  pour  les 
transformer  en  mouchoirs,  taies  d'oreillers,  etc.  Ils  les  font  ourler  ou 
broderoufestonnerdansleur  voisinage  etoccupent  un  certain  nombre 
d'ouvrières.  Une  partie  du  travail  se  fait  en  usine  où  des  machines 
américaines,  comme  par  exemple  celle  à  faireles  jours,  permettent 
de  l'exécuter  plus  rapidement;  mais,  en  général,  les  ouvrières  pré- 
fèrent travailler  chez  elles.  Chaque  partie  est  spécialisée  :  une 
taie,  par  exemple,  passe  au  moins  par  cinq  mains,  quand  ce  n'est 
pas  par  six  ou  sept.  11  s'agit  d'abord  de  tirer  les  fils,  ce  qui  se  paie 
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ordinairement  0  fr,  90  la  douzaine  de  laies  ;  le  faufilage  des  des- 
sous est^  de  même  que  la  confection  des  jours  ou  la  piqûre,  payé  à 
raison  de  0  fr.  70  la  douzaine.  Pour  faire  les  boutonnières  à  la 
machine,  on  donne  0  fr.  40  par  douzaine  et  0  fr.  10  pour  coudre 
une  demi-grosse  (72)  de  boutons. 

Dans  la  Sarthe,  outre  le  foyer  citadin  du  Mans,  on  retrouve  le 
travail  de  la  lingerie  à  la  campagne  près  de  Fresnay-sur-Sarlhe, 
Bonnélable,  Bouloire  et  Ecommoy  ;  mais  c'est  surtout  à  la  lisière 
orientale  de  la  forêt  de  Berri,  c'est-à-dire  dans  le  sud  du  départe- 
ment que  se  trouve  vraiment  l'industrie  rurale. 

Il  est  difficile  d'évaluer  les  salaires,  suffisants  suivant  les  uns, 
dérisoires  si  l'on  en  croit  d'autres  sources.  A  Pont-de-Gennes  et  à 
Gonnerré  les  ouvrières  préfèrent  travailler  aux  champs  pendant  la 
moisson;  par  contre,  dans  les  cantons  de  Bouloire  et  de  Grand- 
Lucé  où  se  trouvent  de  nombreux  villages  occupés  à  la  lingerie,  on 
se  plaint  que  le  travail  des  champs  est  négligé  par  des  femmes  qui 
restent  chez  elles  pour  gagner  0  fr.  40  à  0  fr.  50  à  faire  de  la  lin- 
gerie, alors  qu'elles  pourraient  obtenir  1  fr.  50  en  travaillant  la 
terre. 

De  même  que  le  Choletais,  et  pour  des  raisons  en  quelque  sorte 
identiques,  le  Gambrésis  est  devenu'  un  foyer  actif  de  lingerie, 
puisque  les  fabricants  de  batiste  font  confectionner  eux-mêmes  des 
articles  de  lingerie.  Ge  travail  est  plus  généralement  réparti  dans 
les  campagnes,  bien  qu'il  y  ait  un  ou  deux  établissements  à  Gam- 
brai,  et  il  se  fait  beaucoup  en  atelier.  Le  bourg  de  Valincourt  en 
est  le  centre  le  plus  important.  On  compte  environ  une  dizaine  de 
maisons  occupant  à  l'atelier  ou  chez  elles  environ  2.500  ouvrières, 
et,  en  1909,  l'enquête  de  la  Ghambre  de  commerce  de  Gambrai  révé- 
lait la  production  de  360.000  douzaines  d'articles  divers  en  lingerie 
atteignant  une  valeur  de  6  à  7  millions. 

Les  gains  journaliers  ne  sont  pas  très  élevés,  et  se  montent  envi- 
ron à  1  fr.  50  ou  1  fr.  75,  que  les  femmes  peuvent  acquérir  sans 
sacrifier  les  soins  de  leur  ménage.  D'ailleurs,  elles  n'hésitent  pas, 
le  moment  venu,  de  quitter  momenlanément  la  machine  à  coudre 
pour  s'en  aller  dans  les  pays  de  grande  culture,  comme  le  Soisson- 
nais,  travailler  aux  moissons. 

Lesfemmes  picardes,  de  même,  vont  aider  aux  travaux  agricoles; 
en  octobre  et  novembre,  toutes  sont  occupées  à  l'arrachage  des 
betteraves,  qui  est  assez  bien  rétribué. 
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Ainsi  que  nous  le  disions  déjà  à  propos  du  Berri,  le  travail  rural 
de  la  lingerie  dépei>d  en  général  d'un  grand  centre  citadin  qui 
répartit  autour  de  lui  l'ouvrage  auquel  il  ne  saurait  suffire.  Dans  la 
région  du  Nord,  le  travail  citadin  est  le  plus  répandu:  Amiens, 
Saint-Quentin  envoient  un  peu  de  travail  autour  d'elles  (cette  der- 
nière ville  a  créé  dans  ses  murs  une  école  de  lingerie),  Roye  en 
distribue  davantage  dans  les  campagnes,  mais  par  contre,  Lille  ne 
répartit  pas  de  travail  dans  ses  environs. 

Dans  le  Midi,  on  retrouve  encore  le  travail  de  la  lingerie  :  Tou- 
louse, qui  occupe  environ  10.000  ouvrières,  s'est  en  quelque  sorte 
spécialisé  pour  la  production  des  b-  lies  chemises  d'hommes  ;  mais 
dans  les  campagnes  et  jusque  dans  l'Âriège,  environ  2.000  femmes 
et  jeunes  filles  s'occupent  à  coudre  des  articles  moins  élégants^ 
notamment  des  chemises  de  couleur. 

La  chemiserie  de  flanelle  est  une  spécialité  de  la  Lorraine  ;  elle 
se  confectionne  à  Vaucouleurs  et  à  Neufchàteau,  où  elle  a  pris  une 
impoitance  considérable.  Vaucouleurs  qui  fait  aussi  les  caleçons 
de  colonnade  ou  zéphir,  abandonne  aux  campagnes  d'alentour  les 
gilets  de  flanelle  et  les  articles  de  ce  genre  et  à  côté  de  ses  ouvrières 
à  domicile,  emploie  beaucoup  de  travailleuses  en  atelier  pour  la 
confection  de  festons  mécaniques,  chemises  d'hommes,'  cami- 
soles, etc. 

On  confectionne  aussi  en  Lorraine  du  linge  plus  élégant  et  Ver- 
dun, plus  particulièrement,  s'est  acquis  une  spécialité  dans  l'exé- 
cution de  la  belle  lingerie.  Nancy, foyer  citadin  de  première  impor- 
tance, répand  beaucoup  de  travail  au  dehors,  à  Rosières,  aux 
Salines,  par  exemple  ;  mais  la  lingerie  tient  peut-être  une  part 
moins  importante  que  le  feslonnage  et  la  broderie. 

D'après  l'enquête  de  l'Office  du  Travail,  la  lingerie,  à  elle  seule, 
occuper  ait  environ  60.000  femmes  ;  mais,  il  faut  bien  !e  dire,  la  loi 
sur  les  congrégations  a  porté  à  cette  industrie  un  coup  terrible 
dont  elle  aura  peine  à  se  relever.  La  fermeture  des  couvents  a  eu 
pour  résultat  de  détruire  un  cerlain  nombre  des  meilleurs  centres 
de  travaux  à  la  main.  Les  congrégations  dispersées  se  sont  établies 
à  l'étranger  ei  développent  dans  les  pays  voisins  et  même  dans  le 
Nouveau- Monde,  où  nous  recruiions  notre  clientèle,  le  travail  de 
la  lingerie  fine  dont  nous  avions  jusqu'ici  le  monopole.  Du  même 
coup,  nos  débouchés  sont  diminués  et  aussi  nos  chances  d'expor- 
tation. 
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La  lingerie  a  encore  subi,  dans  une  large  mesure,  les  consé- 
quences et  le  contre-coup  du  pruleclionnisme:  l'exportation  en  Bel- 
gique est  réduile  des  trois  quarts,  le  marché  espagnol  est  fermé  ; 
celui  d'Angleterre  encore  ouvert,  mais  menacé.  L'Allemaj^ne  et 
l'Amérique  importent  des  articles  élcganls,  mais  fabriqués  méca- 
niquement; l'Amérique  du  Sud  se  feime  de  plus  en  plus.  Enfin, 
sur  les  marchés  ouverts,  on  commence  à  sentir  la  concurrence  de 
l'Autriche  pour  les  blouses  et  le  linge  brodé. 

^  Il  en  résulte  que,  tout  en  reconnaissant  que  la  lingerie  est  une 
industrie  vivace  et  prospère,  il  serait  peut-être  dangereux  de  trop 
multiplier  les  centres  de  travail  ou  d'en  créer  sans  être  assuré  de 
l'écoulement  des  produits  confectionnés. 

LA  BRObfcRIE 

La  broderie  à  la  main  constitue  une  industrie  très  prospère,  Irès 
vivace^  qui  se  relie  par  certains  côtés,  assez  étroitement  à  la  linge- 
rie. Son  principal  foyer,  situé  en  Lorraine,  se  répartit  entre  les 
départements  des  Vosges  et  de  Menrlhe-el-Moselle,  et  s'étend  même 
jusqu'à  la  Haute-Saône.  C'est  d'ailleurs  une  ancienne  industrie, 
puisqu'on  la  signalait  déjà  en  1807  à  l^unéville  et  que  c'est  là  que 
fut  brodé  le  voile  de  baptême  du  roi  de  Rome. 

Actuellement,  la  mode  du  linge  brodé  directement  contribue 
pour  beaucoup  à  alimenter  cette  industrie  et  à  empêcher  la  brode- 
rie à  la  main  d'être  détrônée  par  la  mécanique.  Le  Berri  et  les 
contrées  lingères  envoient  des  pièces  à  broder  jusqu'en  Lorraine, 
et  Nancy  avec  sa  banlieue  compte  environ  une  lingère  pour  quatre 
brodeuses  et  festonneuses. 

L'ifidustrie  est  en  plein  développement  ainsi  que  le  témoignent 
les  chiffres  de  recensement.  Dans  les  Vosges,  où  l'on  comptait 
11.300  ouvrières  en  1901,  on  en  a  trouvé  14.934  en  4  906  ;  en 
Meurthe  el-MoselIe,  où  en  1901  leur  nombre  était  de  5  803,  il  est 
monté  à  7.800.  Même  progression  en  Haute-Saône,  où  l'on  "signa- 
lait en  1896,  1.800  personnes  occupées  à  la  broderie  ;  4.154  en 
1905  et  5.604  en  1906.  Et  comme  dans  ces  chiffres  ne  sonl  comptés 
que  les  ouvrières  occupées  exclusivement  de  la  broderie  à  la  nvam 
et  non  les  apprenties  ou  les  femmes  et  les  jeunes  filles  qui  ne  lui 
consacrent  qu'une  partie  de  la  journée,  orî  peut  estimer  qu'ils  sont 
au-dessous  de  la  réalité  et  se  rallier  a  ceux  qui  résultent  d'une 
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enquête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  et  qui  estime  à 
30.000  le  nombre  des  brodeuses  en  blanc.  Si  l'on  y  ajoute  celui 
des  brodeuses  en  couleur  ou  des  brodeuses  sur  tulle  qui  se  grou- 
pent surtout  dans  l'arrondissement,  on  atteint  approximativement 
le  chiffre  respectable  d'une  quarantaine  de  raille  brodeuses  envi- 
ron pour  la  totalité.  Les  salaires  peuvent  atteindre  2  fr.  50  pour  une 
ouvrière  travaillant  toute  la  journée  et  1  fr.  50  si  elle  prend  le 
temps  de  s'occuper  des  soins  du  ménage  —  du  moins  pour  ce  qui 
concerne  la  broderie  de  haut  luxe. 

Les  alentours  de  Mirecourt,  Neufchâteau,  Baccarat,  Bruyères, 
Aillevillers,  Luxèuil,  sont  autant  de  foyers  actifs  où  les  brodeuses 
en  blanc  exécutent  des  merveilles  de  goût  et  d'habileté  et  obtien- 
nent avec  la  seule  disposition  de  leur  fil,  d'étonnants  effets  d'ombre 
et  de  transparence. 

Les  environs  de  Nancy,  Baccarat  et  ces  régions  s'adonnent  plus 
particulièrement  à  la  broderie  blanche  et  à  la  broderie  fine,  tandis 
que  dans  les  Vosges,  du  côté  de  Neufchâteau,  Mirecourt,  Épinal  et 
Monthureux'Sur-Saône,  Saint-Dié,  Rambervilliers  et  Bruyères,  on 
fait  également  un  autre  genre  dit  ïarabe.  Celui-ci,  réservé  de  pré- 
férence à  la  broderie  autre  que  celle  en  blanc,  consiste  à  faire  exé- 
cuter à  plusieurs  ouvrières  des  parties  détachées,  c'est-à-dire  que 
l'une  n'exécutera  que  des  fleurs,  l'autre  les  feuilles  ou  tel  autre 
motif  toujours  le  même,  et  que  ces  motifs  divers  seront  ensuite  rat- 
tachés entre  eux.  On  arrive  ainsi  à  un  travail  beaucoup  plus 
rapide,  chose  appréciable  pour  de  grandes  pièces. 

Enfin,  un  genre  de  broderie,  très  spécial  et  tout  différent,  s'est 
depuis  quelques  années  implanté  aux  environs  de  Lunéville.  C'est 
la  broderie  de  perles  et  de  soie  sur  tulle.  Ce  travail,  qui  tient  plutôt 
encore  du  pailletage  que  de  la  broderie,  occupe  actuellement  un 
très  grand  nombre  d'ouvrières  que  la  concurrence  allemande  s'em- 
presse de  copier  dans  la  région  de  Phalsbourg,  Sarrebourg  et 
Dabo.  Il  est  en  ce  moment  très  répandu,  au  point  que  la  main- 
d'œuvre  est  devenue  insuffisante;  mais  il  s'agit  d'une  industrie  en 
somme  assez  précaire,  car  il  suffit  d'un  caprice  de  la  mode  pour  la 
faire  péricliter  rapidement. 

Dans  la  Haute- Saône,  plus  encore  qu'en  Lorraine,  la  broderie  est 
industrie  rurale,  car  elle  ne  compte  pour  ainsi  dire  que  des  travail- 
leuses à  domicile. 

Il  existe  aussi  dans  le  départenjent  du  Rhône  un  important 
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foyer  de  broderie  à  la  main  qui,  parlant  de  Lyon,  s'étend  dans  les 
<îampagnes  et  Jusqu'à  Gondrieu,  c'est-à-dire  à  Textrémilé  sud  du 
déparlement.  A  Saint-Étienne,  on  exécute  le  même  genre  de  bro- 
derie qu'à  Lyon,  mais  en  bien  moindre  quantité. 

Dans  le  Nord,  la  broderie  tenci  à  s'établir,  apportant  son  appoint 
à  la  lingerie  ;  mais  on  y  exécute  plutôt  un  genre  de  broderies  com- 
munes ou  d'exportation.  Par  contre,  non  loin  de  Paris,  à  Gonesse, 
se  font  des  ouvrages  de  goût. 

Dans  le  Tarn,  la  broderie  fut  introduite  à  Cordes,  par  un  officier 
de  l'armée  de  l'Est  qui,  interné  en  Suisse  pendant  la  guerre,  habita 
Saint-Gall  et  eut  occasion  de  voir  le  bien-être  et  l'activité  qu'y 
apportait  le  travail  de  la  broderie.  Mais  il  ne  s'agit  plus  là  d'une  in- 
dustrie purement  féminine,  car  une  très  grande  partie,  sinon  le 
principal  de  la  broderie  se  fait  à  la  mécanique,  que  des  ouvriers 
peuvent  actionner  également. 

Mentionnons  aussi  un  genre  spécial  de  broderie,  assez  en  vogue 
en  ce  moment,  la  broderie  sur  filet.  Elle  appartient  à  une  catégorie 
que  l'on  pourrait  déjà  ranger  avec  les  dentelles  et  qui,  en  effet,  se 
retrouve  souvent  avec  elle.  C'est  un  travail  que  Ton  exécute  beau- 
coup en  Bretagne.  Dans  le  Calvados,  cette  industrie  fut  introduite 
en  1908,  à  Villerville-sur-Mer,  par  une  femme  du  monde  en  villé- 
giature. La  première  année,  cinq  ou  six  jeunes  filles  apprirent  à 
brolerJe  filet;  une  petite  exposition  organisée  la  saison  suivante 
obtint  un  tel  succès  parmi  les  baigneurs,  qu'une  société  se  con- 
stitua qui,  après  un  an  d'existence,  le  19  septembre  1910,  avait 
déjà  fait  près  de  8.000  francs  d'affaires  et  distribué  environ  4.000  fr 
de  salaires  à  ses  ouvrières. 

LA  DENTELLE 

La  dentelle  tient  une  large  place  dans  la  vie  féminine;  elle  y  est 
à  la  fois  un  objet  de  luxe  et  un  moyen  d'existenct^qui  sert  tout  une 
classe  de  déshérités,  en  leur  assurant  un  sûr  et  durable  gagne- 
pain.  Très  en  faveur  sous  l'Ancien  régime,  elle  connut  les  vicissi- 
tudes des  événements  et  plusieurs  de  ses  centres,  jadis  florissants 
et  renommés,  y  sombrèrent. 

La  Normandie,  longtemps  célèbre  pour  ses  foyers  dentelliers  où 
se  constituaient  de  vraies  œuvres  d'art  a  su,  malgré  les  conditions 
défavorables,  lutter  vaillamment  pour  conserver,  disons  même, 
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pour  ressusciter  une  industrie  à  son  déclin.  On  y  fabrique  deux 
sortes  de  dentelles  très  diiïérenles  l'une  de  l'autre:  la  dentelle  à 
l'aiguille  et  la  dentelle  aux  fuseaux.  Longtemps  celle-ci  fut  l'indus- 
trie la  plus  florissante  de  la  Ba-^se-Normandie;  la  fabrication  s'en 
exerçait  surtout  dans  le  CHlvadosoù  Gaen  et  Bayeux  furent  juste- 
ment réputées.  En  1851,  on  comptait  dans  le  Calvados  50  000  den- 
tellières. 50  maisons  environ  faisaient,  surplace,  le  commerce  de 
la  dentelle,  en  a*^suraient  la  fabiicalion  et  donnaient  ainsi  du  bien- 
être  à  toute  la  contrée.  DariS  chaque  famille,  on  s'enorgueillissait 
de  posséder  une  ou  plusieurs  dentellières  et,  grâce  à  cette  industrie 
gracieuse,  laisahce  s'installait  dans  les  ménages.  Des  fillettes  de 
7  à  8  ans  se  faisaient  couramment  de  12  à  15  sous  par  jour;  la 
moyenne  des  ouvrières  gagnaient  2  francs  et  les  plus  habiles  arri- 
vaient à  3,  4  et  5  francs. 

À  cette  époqup,  âge  d'or  de  l'industrie  dentellière  normande,  la 
production  du  Calvados  se  chiffr  ait  au  bas  mot  à  13.250.000  francs. 

Dans  les  campagnes,  la  fabrication  s'apprenait  en  commun, 
dans  les  classes  de  denieïles.  dans  les  chambres  de  dentelles  et  dans 
ce  que  l'on  appelait  les  paillots. 

Les  classes  de  dentelles^  uniquement  destinées  à  l'apprentissage, 
étaient  ordinairement  une  dépendance  de  l'école  et  sous  la  direc- 
tion d'une  maîtresse  d'ouvrage  choisie  parmi  les  meilleures  ou- 
vrières du  village.  Ces  claî^ses  étaient  parfois  subventionnées  par 
les  municipalités,  le  plus  souvent  parle  château,  par  le  presbytère 
ou  des  générosités  particulières.  Les  parents  payaient  un  prix 
d'apprentissage  variant  de  5  à  10  francs;  les  enfants  recueillaient 
le  produit  presque  intégral  de  leur  travail,  car  la  denlelle  qu'ils 
confectionnaient  était  vendue  par  l'entremise  de  la  maîtresse  à  un 
fabricant  attitré. 

Les  chambres  de  dentelles,  au  contraire,  n'étaient  pas  exclusive- 
ment fréquentées  par  les  apprenties;  c'étaient  plutôt  des  sortes 
d'ouvroirs  où  toutes  les  denlellidères  du  village  se  réunissaient  et 
travaillaient  en  commun.  Une  maîtresse  d'ouvrage  surveillait  tout 
ce  monde  et  apprenait  le  mélief* aux  petites  qui  venaient  là  dans 
l'intervalle  des  classes.  La  maîtresse  vendait  la  dentelle  ainsi  faite 
et  chai^ue  ouvrière  percevait  le  fruit  de  son  travail. 

Dans  les  communes  qui  ne  possédaient  pas  de  chambres  de  den- 
telles, ce  travail  en  commun  se  faisait  pendant  la  saison  froide  dans 
les  paillots  ou  crèches.  Le  «  paillot  »  n'était  autre  chose  qu'une 
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étable  où  les  dentellières  se  réunissaient,  s'asseyaient  sur  de  la 
paille,  leur  métier  sur  les  genoux,  autour  d'une  bougie,  entourée 
de  globes  remplis  d'eau  qui  en  mult  pliaient  l'éclat  rt  donnaient 
une  lumière  douce  et  tamisée  :  la  chaleur  et  le  souffle  des  bestiaux 
tenaient  lieu  de  foyer. 

Quand  fut  promulguée  la  loi  de  1881,  l'industrie  de  la  dentelle  à 
la  main,  déjà  affaiblie  par  la  concurrence  des  machines  qui  sup- 
primaient la  main-d'œuvre,  reçut  un  coup  fatal.  A  vrai  dire,  les 
dentelles  d  imitation  existaient  depuis  longtemps  déjà  (on  en  peut 
faire  remonter  la  date  en  1839),  et  sous  le  st-cond  Empire,  par 
exemple,  la  production  en  fut  même  considérable,  ce  qui  n'empêcha 
pas  cette  époque  de  marquer  uTîe  période  de  grande  pro-périté 
pour  la  dentelle  à  la  main.  Désormais,  la  lutte  n'était  plus  possible 
car,  à  son  début,  la  loi  de  1881  fut  appliquée  avec  rigueur  et  les 
inspecteurs  ne  toléraient  pas  la  juxtaposition  de  l'enbeignement 
professionnel  à  l'enseignement  primaire.  Du  coup,  les  classes  de 
dentelles  furent  détruites  et  l'apprentissage  gravement  compromis; 
le  fait  fut  constaté  dès  cette  époque  par  tous  les  fabricants  de  den- 
telles à  la  Commission  d'enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  et 
des  industries  d'art,  instituée  par  décret  du  24  décembre  1881. 

Non  seulement  l'application  de  la  loi  de  1881  eut  pour  eOet  de 
tuer  l'industrie  dentellière  de  France,  mais  elle  eut  encore  comme 
comme  conséquence  un  immense  exode  de  jeunes  filles  vers  la  ville, 
contribuant  ainsi  à  l'effrayante  dépopulation  des  campagnes.  On 
put  bien  réellement  se  rendre  compte  alors  de  l'influence  que  peut 
exercer  une  industrie  rurale  pour  retenir  les  jeunes  gens  au  foyer. 

Devant  le  mal  qui  atteignait  les  populations  campagnardes,  se- 
mant la  tristesse  et  la  misère  dans  les  maisons  jadis  riantes  et 
prospères,  les  pouvoirs  publics  s'émurent.  Par  la  plume,  par  la 
parole^  M.  Engerand  entreprit,  — admirablement  secondé  par  ses 
collègues,  les  députés  de  Normandie,  — une  vaillante  et  heureuse 
campagne  qui  aboutit  au  vote  de  la  loi  du  5  juin  1913,  qui  porte 
son  nom. 

C'est  en  vertu  de  la  loi  Engerand  que,  désormais,  l'enseignement 
de  la  dentelle  fut  compris  dans  le  programme  des  écoles  publiques, 
entre  autres  dans  les  écoles  primaires  de  filles  du  Calvados,  de  la 
Corrèze,  du  lN(»rd,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire  et,  à  Paris, 
dans  trois  écoles  municipales  de  Charonne.,  Huit  départements 
furent  dotés  de  cours  de  dentelles,  répartis  dans  34  écoles  primaires 
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elles  écoles  normales  d'instilutrices  d'Alençon,  Le  Puy,  Tulle, 
Arras,  Laon  et  Ghambéry;  l'école  de  Vierzon  fut  fondée. 

Parallèlement  s'organisèrent  d'autres  leçons  dont  les  résultats 
s'affirmèrent  presque  aussitôt,  notamment  à  l'École  de  dessin  de 
Brive,  au  Cours  de  dessin  de  la  Chambre  syndicale  des  dentelles 
et  broderies  de  Paris,  à  l'École  d'art,  etc. 

Un  grand  fabricant  de  dentelles,  M.  Lefébure,  rechercha  des 
morceaux  d'Argentan  qu'il  fit  défaire  et  refaire  par  une  ouvrière 
habile.  En  possession  du  secret  de  ce  point  que  l'on  considérait 
comme  perdu,  il  partit  dans  le  département  de  l'Orne  avec  l'inten- 
tion de  chercher  une  installation  et  des  ouvrières  capables.  Secondé 
par  le  baron  de  Mackau  et  les  autres  députés  du  département,  inté- 
ressés à  la  réussite  de  ses  efforts,  il  trouva  un  couvent  de  Bénédic- 
tines OLi,  en  l'espace  de  dix-huit  mois,  des  élèves  furent  formées. 
La  même  chose  arriva  pour  Alençon,  où  des  ouvrières  en  chambre 
travaillent  pour  une  autre  maison  dentellière  très  importante  de 
Paris. 

Enfin,  les  promoteurs  du  mouvement  créèrent  une  vaste  associa- 
tion :  la  Dentelle  de  France^  qui  prit  en  quelque  sorte  la  direction 
du  mouvement  et  organisa  des  expositions  admirables  qui  mar- 
quèrent bien  véritablement  la  résurrection  de  l'art  dentellier.  Celle 
de  1907  fut  tout  p^irticulièrement  concluante  sur  ce  point.  Elle 
terminait  un  concours  ouvert  pour  la  présentation  d'une  dentelle 
dont  le  prix  ne  devait  pas  dépasser  2  fr.  50  par  centimètre  de  hau- 
teur. Toute  latitude  était  laissée  pour  la  fabrication  de  cette  den- 
telle, de  sorte  que  celle  aux  fuseaux  coudoyait  le  travail  à  l'aiguille 
ou  au  crochet.  Les  spécimens  soumis,  d'une  exécution  remarquable, 
donnèrent  ce  prodigieux  résultat  d'une  dentelle  magnifique  à20fr. 
et  25  francs  le  mètre,  que  l'on  eût  payé,  quelques  années  aupara- 
vant, 50  francs  et  60.francs. 

C'est  incontestablement  en  Normandie  que  se  fabriquent  les  plus 
belles  et  les  plus  précieuses  dentelles  à  la  main,  vraies  œuvres  d'art 
desquelles  il  eût  vraiment  été  grand  dommage  que  le  secret  se  per- 
dit sans  retour.  Il  est  toutefois  d'autres  régions  de  France  qui  furent 
célèbres  par  la  beauté  de  leurs  productions  et  si  l'industrie  dentel- 
lière y  est  incomparablement  moins  prospère  qu'autrefois,  elle  n'en 
a  pourtant  point  tout  à  fait  disparu. 

La  valenciennes  a  déserté  la  ville  qui  lui  donna  son  nom  pour  se 
réfugier  dans  la  petite  ville  de  Bailleul,  entre  Lille  et  Dunkerque, 
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OÙ  les  efforts  louables  du  clergé  et  des  autorités  contribuent  à  la 
maintenir,  lien  est  de  même  à  Caëstre, Steenworde_,  Heche  et  Mete- 
ren  où  les  municipalités  protègent  et  encouragent  les  cours.  Dans 
celte  dernière  ville,  le  curé  a  créé  une  véritable  école  dentellière. 

Dans  les  départements  des  Vosges,  de  Haute-Saône,  quelques 
cantons  du  Doubs,  et  même  en  Meurthe-et-Moselle,  se  trouve  un 
centre  dentellier  prospère.  Les  villes  d'eaux  de  la  région  :  Con- 
Irexéville,  Luxeuil,  Martigny,  Vittel,  Plombières,  etc.,  contribuent 
à  la  prospérité  de  cette  industrie,  en  vendant  aux  baigneurs  le 
produit  du  travail  des  dentellières  d'alentour.  Dans  la  Haute-Saône, 
on  fait  de  l'Irlande,  du  filet  brodé  et  la  dentelle  dite  de  «  Luxeuil  » 
qui  doit  en  partie  son  relèvement  à  la  généreuse  initiative  de 
M"^  de  Marmier  dont  nous  aurons  occasion  de  reparler  un  peu  plus 
loin.  Un  certain  nombre  d'ouvrières,  dans  ce  département  et  dans  le 
Doubs>  se  rattachent  à  elle. 

Il  est  difficile  d'évaluer,  même  approximativement,  le  nombre 
des  ouvrières  dentellières  dans  les  Vosges;  beaucoup  d'entre  elles 
aussi  semblent  peu  à  peu  se  laisser  gagner  par  la  broderie. 

Dans  le  Vélay,  existe  un  centre  dentellier  très  actif  et  des  plus 
anciens,  puisqu'on  retrouve  ses  traces  déjà  au  xiv^  ou  xv*^  siècle. 
Actuellement,  il  occupe  un  très  grand  nombre  d'ouvrières  qui  tra- 
vaillent au  carreau  ou  métier  à  fuseaux  et  celui-ci,  très  simple  et 
peu  coûteux,  peut  s'adapter  de  façon  que  l'on  puisse  y  exécuter 
les  genres  divers  exigés  par  la  mode.  Les  centres  dentelliers 
sont  surtout  Le  Puy,  Craponne  et  Vorey,  mais  on  peut  dire  que  la 
région  entière  est  adonnée  au  travail  de  la  dentelle  qui  est  de  tra- 
dition dans  le  pays  et,  comme  les  salaires  ont  plutôt  progressé  que 
diminué,  il  est  à  supposer  que  cette  industrie  est  bien  loin  de  dis- 
paraître et  se  développera  encore.  L'impulsion  artistique  lui  donna 
un  renouveau,  au  commencement  du  siècle  dernier,  sous  l'influence 
du  dessinateur  et  industriel  Théodore  Falcon.  Actuellement  encore, 
les  manufacturiers  suivent  ses  traditions;  ils  ont  le  sens  et  l'éduca- 
tion artistiques  en  même  temps  que  la  souplesse  voulue  poursuivre 
la  mode  ou  innover.  L'enseignement  professionnel  donné  autrefois 
par  les  a  béates  »,  sorte  de  confrérie  féminine  locale,  dont  les 
membres  forment  comme  une  congrégation  à  laquelle  elles  ne  sont 
cependant  pas  liées  par  des  vœux,  puisque  les  «  béates  »  peuvent 
se  marier,  l'enseignement  professionnel,  dis-je,  a  pris  en  quelque 
sorte  un  caractère  plus  officiel,  car  le  Velay,  de  même  que  la  Nor- 
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mandie,  a  bénéficié  de  la  loi  Engerand^  et  les  écoles  primaires  ont 
des  classes  de  dentelle. 

A  l'École  normale  de  Haute-Loire,  on  enseigne  aux  futures  mai- 
tresses  à  [nanier  les  fuseaux  et  il  existe  des  écoles  de  perfectionne- 
ment dans  les  principaux  centres. 

Sans  posséder  précisément  des  centres  dentelliers  importants,  la 
Bretagne  produit  divers  genres  de  dentelleset  plus  pariiculièrement 
l'irlande  et  le  filet  brodé.  Il  en  est  de  même  dans  d  autres  parties 
de  la  France  où  existent  des  groupements  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer. 

ORGANISATIONS  DIVERSES 

Il  n'est  aucune  industrie  féminine  dans  laquelle  l'initiative  privée 
ait  pris  une  plus  large  part,  ni  oblenu  des  résultats  plus  satisfai- 
sants; aussi  serait-il  absolument  injuste,  dans  cette  courte  nomen- 
clature, de  ne  pas  mentionner  les  quelques  femmes  de  cœur  qui 
ont  fondé  des  centres  dentelliers  très  bien  compris  et  organisés, 
parfois  même  assez  importants. 

Frappée  de  voir  autour  d'elle  les  jeunes  filles  des  campagnes 
émigrer  vers  les  villes,  M"^  de  Marmier  se  dit  que  le  moyen  le  plus 
pratique  de  les  retenir  au  village  serait  de  leur  procurer  un  travail 
facile  et  rémunérateur  qui  les  occuperait  en  leur  laissant  toutefois 
assez  de  loisirs  pour  vaquer  à  leurs  devoirs  et  aux  soins  du  ménage. 

Dans  le  Jura,  la  Haute-Saône,  les  femmes  actives  et  Iravailleuses 
savent  toutes  faire  du  crochet,  un  peu  de  coulure.  M"^  de  Marmier 
résolut  d'utiliser  leurs  aptitudes  pour  les  transformer  en  dentel- 
lières. Elle  organisa  des  ateliers  ou  plutôt  des  groupements  de 
femmes  d'un  même  village,  auxquelles  des  maîtresses  apprirent 
le  métier.  Une  aile  du  château  paternel  fut  transformée  en  buieau 
des  commandes  et  dè  distribution  d'ouvrage  :  la  jeune  philanthrope 
se  fit  courtière,  servant  d'iritermédiaire  entre  l'acheteur  et  les  tra- 
vailleuses ;  peu  à  peu,  elle  donna  à  l'œuvre  une  impulsion  si  consi- 
dérable qu'il  devint  indispensalde  d'en  transporter  le  siège  à  Paris, 
d'où  elle  fonctionne  et  alimente  les  divers  embranchements  de 
province. 

L'  «  Aiguille  à  la  campagne  »,  c'est  le  nom  de  l'œuvre  de  M"^de 
Marmier,  est  dirigée  de  façon  remarquable  par  sa  fondatrice^  qui 
en  est  à  la  fois  la  tête  et  le  mécanisme.  Elle  reçoit  les  commandes 
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qu'elle  s'assure  par  des  placiers  spéciaux,  les  transmet  en  pro- 
vince avec  les  indications  nécessaires  a  la  confection  du  travail,  y 
joint  les  fournitures,  les  outils,  etc.,  puis  l'ouvrage  exécuté  lui  est 
réexpédié  à  Paris.  C'est  la  directr  ice  qui  dessine,  invente,  compose 
les  modèles.  Au  début,  il  s'agissait  de  la  dentelle  d'Irlande,  mais 
si  la  mode  change,  la  fabrication  est  obligée  de  se  soumettre  à  ses 
exigences;  pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu,  on  apprend  à  exé- 
cuter des  travaux  au  crochet,  le  tilet  brodé,  la  dentelle  au  fuseau, 
le  luxeuil,  la  dentelle  Renaissance,  la  passementerie,  voire  même 
le  chenillage  des  voilettes,  etc.,  etc. 

L'  c(  Aiguille  à  la  campagne  »  n'est  point  localisée  dans  telle  ou 
telle  région,  mais  elle  acceple  des  ouvrières  de  n'importe  quelle 
partie  de  la  France,  à  la  condition  touleioisque  celles-ci  demeurent 
à  la  campagne  ;  aussi  a-l-il  été  nécessaire  d'établir  en  divers  points 
des  cenlres  dd  répartition  du  travail  directement  en  rapport  avec 
le  bureau  central  de  Paris  qui  leur  expédie  la  commande  à  exécu- 
ter, stipule  la  qualité  des  fournitures  à  y  employer,  le  piix  du  tra- 
vail, la  date  de  la  livraison,  conditions  du  paiement,  etc.  Ces  centres 
sont,  non  pas  des  intermédiaires,  mais  des  représentants  de  la 
direction,  responsables  vis-à-vis  d'elle  de  la  bonne  exécuiion  du 
travail.  Ils  ne  sauraient  être,  en  aucune  façon,  comparés  avec  les 
entrepreneuses,  qui  n'existent  pas  dans  l'œuvre  de  M"^  de  Marmier. 

Il  arrive  parfois  que  des  femmes  absolument  inexpérimentées 
demandent  de  l'ouvrage.  On  leur  envoie  alors  une  maîtresse  aux 
frais  de  l  œuvre,  qui  les  initie  au  métier  et  leur  donne  gratuite- 
ment des  leçons.  La  maison  désignée  pour  servir  d'atelier  est,  le 
plus  généralement,  le  presbytère  ou  la  demeure  de  quelque  per- 
sonne de  bonne  volonté  dans  la  localité.  A  mesure  que  le  nombre 
des  ouvrières  augmentait,  la  direction  s'est  efforcée  cependant  de 
répartir  autant  que  possible  un  même  travail  dans  une  seule  ré- 
gion. Le  nombre  des  ouvrières  qui  travaillent  à  leurs  moments 
perdus  s'élève  à  environ  2.000;  elles  gagnent  en  moyenne  1  fr.  50 
par  jour. 

L'  «  Aiguille  à  la  campagne  »  se  distingue  par  sa  remarquable 
organisation  professionnelle;  elle  forme  une  sorte  de  syndicat  et 
possède  aussi  une  société  de  secours  mutuels.  Les  ouvrières  qui  en 
font  partie  ont  d'abord  l'avantage  de  perfectionner  leur  art  et  de 
placer  le  travail  qu'elles  exécutent;  puis,  en  cas  de  maladie,  elles 
recevront  gratuitement  les  soins  du  médecin  et  les  remèdes,  plus 
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une  indemnité  de  ciiômage.  Enfin,  la  caisse  d'encouragement  à 
l'épargne  les  aidera  à  se  constituer  une  dot  et  une  retraite. 

De  l'œuvre  de  M"^  de  Marmier  est  née  celle  de  M"*"  Murât,  com- 
mencée très  modestement,  il  y  a  environ  huit  ans,  avec  quatre  ou 
cinq  jeunes  filles  auxquelles  l'o  Aiguille  à  la  campagne  »  envoya  du 
travail.  A  un  moment  donné,  M'^®  de  Marmier,  débordée  par  des 
demandes  d'ouvrage,  ne  put  fournir  au  petit  groupe  de  quoi  l'oc- 
cuper suffisamment  et  c'est  alors  que,  trè's  vaillamment,  M"^  Murât 
chercha  autour  d'elle  et  demanda  des  commandes  à  ses  amis.  L'es- 
sai réussit  fort, bien,  puisque  son  chiffre  d'affaires  grossit  en 
moyenne  de  800  k  d.OOO  francs  par  an,  ce  qui  est  déjà  appréciable. 
Les  ouvrières,  au  nombre  d'une  soixantaine,  gagnent  de  1  franc  à 
1  fr.  50  par  jour,  mais  pourraient  augmenter  ce  chiffre  si  elles  ne 
se  livraient  qu'exclusivement  au  travail  de  la  dentelle.  Elles  s'oc- 
cupent d'abord  de  leur  ménage  et  des  travaux  qu'il  nécessite. 

Dans  la  Lozère,  il  existait  de  temps  immémorial,  autour  de  Mar- 
vejols,  des  fabriques  de  serge  noire,  bleue  et  blanche,  où  s'appro- 
visionnaient les  communautés  religieuses.  Quand  la  loi  dispersa 
ces  communautés,  l'industrie  périclita;  les  fabricants  durent  créer 
et  exécuter  des  genres  d'étoffes  nouveaux  et  il  y  eut  un  moment  de 
Xirise  pendant  lequel  grand  nombre  de  femmes  et  de  jeunes  filles 
se  préparèrent  à  quitter  le  pays.  La  pensée  vint  alors  à  plusieirs 
Lozériennes  de  créer  un  travail  qui  leur  offrirait  chez  elles  un  sa- 
laire rémunérateur.  On  songea  un  moment  à  faire  faire  des  paniers, 
mais  l'absence  d'osier  dans  la  région,  l'éloignement  du  chemin  de 
fer  pour  le  transport^  enfin  la  crainte  de  voir  les  déchets  d'osier 
augmenter,  sur  le  sol  de  terre  battue  des  humbles  logis,  la  conta- 
mination de  la  tuberculose,  firent  renoncer  à  cette  industrie. 

C'est  alors  que  M'"''  de  Las  Cases  eut  l'idée  de  faire  exécuter  de 
la  dentelle  et  fonda  V Association  dentellière  lozérienne,  qui  donne 
du  travail  à  une  vingtaine  de  villages  autour  de  Marvejols.  On  y 
exécute  différents  genres  de  dentelles,  particulièrement  les  den- 
telles au  fuseau,  arlisîique  reconstitution  de  l'ancien,  les  filets  et 
broderies  d'art,  la  dentelle  du  Puy,  etc. 

Les  ouvrières  arrivent  à  gagner  1  fr.  50  à  2  francs  par  jour;  et 
l'on  doit  admirer  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  développer  ou 
entretenir  chez  elles  le  goût  du  foyer  domestique,  des  tiavaux  du 
ménage  et  la  belle  organisation  qui  en  est  résultée. 

Enfin,  dans  la  Creuse,  une  autre  femme  de  cœur.  M'"'  Demonts, 
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pour  retenir  dans  leur  village  et  dans  leur  famille  ses  petites  com- 
patriotes limousines,  au  moyen  d'un  travail  rétribué,  les  a  grou- 
pées en  un  ouvroir.  Les  débuts  ont  été  modestes  et  la  fondatrice 
eut  d  abord  beaucoup  de  peine,  tant  à  écouler  les  marchandises  à 
un  prix  suffisamment  rémunérateur  pour  les  ouvrières  qu'à  habi- 
tuer celles-ci  à  un  travail  régulier. 

Grâce  à  sa  situation  mondaine  et  à  son  éloquence  persuasive, 
les  commandes  de  filet  brodé  arrivèrent,  d'abord  espacées,  puis 
plus  nombreuses,  les  petites  ouvrières  devenant  plus  habiles,  et  on 
leur  apprit  peu  à  peu  la  broderie  sur  toile  et  sur  linon.  Enfin,  plus 
récemment  encore,  une  professionnelle  vint  leur  apprendre  le 
Venise,  le  point  coupé  et  le  montage. 

L'ouvroir  du  Queyroux  est  actuellement  très  à  môme  d'exécuter 
ces  différents  genres  d'ouvrages  et  l'apprentissage  est  organisé  de 
telle  façon  qu'à  treize  ans  déjà,  une  fillette  peut  gagner  un  peu 
d'argent.  Mais  on  tient  surtout  à  ce  que  le  travail  de  la  dentelle  ne 
détourne  pas  les  ouvrières  de  leurs  devoirs  ni  du  travail  ménager. 
Elles  doivent  donc  rester  chez  elles  dès  que  la  maladie  d'un  des 
leurs  ou  une  lessive  ou  un  travail  agricole  pressant  (récolte  des 
pommes  de  terre,  des  châtaignes,  par  exemple)  peut  exiger  leur 
présence  et  réclamer  leurs  services. 

Le  gain  des  ouvrières  varie  suivant  l'habileté  et  aussi  le  genre  de 
travail  auquel  elles  se  livrent.  Les  débutantes  en  filet  uni  arrivent 
péniblement  à  gagner  60  ou  80  centimes  par  jour  et  les  plus 
habiles  ne  dépassent  pas  i  fr.  25.  Quant  aux  autres,  elles  arrivent 
à  des  journées  qui  varient  entre  1  franc  et  2  fr.  50  et  atteignent 
même  3  francs. 

Une  petite  caisse  de  réserve  est  en  formation  afin  de  venir  en 
aide  aux  ouvrières  les  moins  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  existe  d'autres  œuvres  encore,  mais  ne 
pouvant  les  citer  toutes,  nous  nous  sommes  arrêtés,  de  préférence, 
à  celles  qui  précèdent,  soit  qu'elles  nous  aient  paru  plus  pros- 
pères ou  que  leur  organisation  mérite  un  peu  d'attention. 

En  général,  le  travail  de  la  dentelle  est  un  de  ceux  qui  s'est  le 
mieux  et  le  plus  facilement  développé  partout  où  l'on  a  essayé  de 
l'introduire;  mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  pour  cela  que  l'on 
se  trouve  en  présence  d'une  industrie  rurale  par  excellence  et  qu'il 
serait  avantageux  de  la  propager.  Au  contraire,  on  peut  lui  adres- 
ser plusieurs  reproches  :  d'abord  on  se  plaint  de  divers  côtés,  qu'il 
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développe  chez  les  femmes  et  les  jeunes  filles  le  goût  du  luxe  et  les 
détourne  du  travail  des  champs  ou  même  du  ménage  parce  qu'elles 
préfèrent  consacrer  tout  leur  temps  à  une  occupation  plus  propre 
et  dont  le  gain  se  touche  immédiatement. 

Une  personne,  habilant  une  région  dentellière  très  florissante, 
m'a  assuré  que  les  intérieurs  des  dentellières  étaient  souvent  fort 
négligés  et  que  dans  ses  visites  charitables  il  lui  élait  arrivé  par- 
fois de  voir  d»  s  enfants  en  bas  âge  très  mal  soignés,  à  peine  lavés^ 
mais  reposant  sur  de  superbes  oreillers  de  denlelles,  confectionnés 
pai-  la  sollicitude  maternelle.  Sollicitude  touchante,  sans  doute, 
mais  mal  comprise  et  qui  dénote  la  nécessité  d'une  orientalion  de 
la  femme  en  général,  de  la  dentellière  en  particulier,  vers  le  tra- 
vail ménager. 

D'autre  part,  la  prospérité  même  des  groupes  dentelliers  est  une 
objection  à  la  création  d'autres  centres,  car,  actuellement,  on  peut 
évaluer  que  le  maximum  de  production  est  atteint  ou  tout  près  de 
l'être  :  l'augmenter  encore  amènerait  forcément  la  surproduction 
avec  ses  fâcheuses  conséquences. 

LE  TRICOT  ET  LE  CROCHET. 
TAPIS  d'orient.  FILATURE  ET  MOULINAGE  DE  LA  SOIE. 

Le  tricot  à  la  main  constitue  une  industrie  féminine  qui  mérite 
d'être  rangée  parmi  les  industries  rurales  par  excellence,  puisque 
toutes  les  femmes  peuvent  y  consacrer  facilement  leurs  moments 
perdus  et  que  celles  qui  ont  à  garder  le  bétail  peuvent  fort  bien 
tricoter  ou  crocheter  pendant  ce  temps-là. 

Cette  industrie  est  en  quelque  sorte  localisée  dans  les  prairies 
riveraines  de  la  Loire^  les  monis  du  Forez  et  une  partie  des  monts 
du  Lyonnais;  elle  fut  introduite  dans  la  région  vers  1857  par  une 
femme  du  monde  qui,  ayant  subi  des  pertes  de  fortune,  se  mita 
tricoter  des  manteaux  et  tles  pèlerines.  Grâce  à  ses  relations,  elle 
trouva  aisément  à  placer  ces  objets;  puis  elle  se  fit  aider,  ren- 
contra des  imitatrices  dont,  en  1870,  le  chiffre  atteignit  2.000.  Au- 
jourd'hui, on  compte  environ  25.000  travailleuses  pour  une  soixan- 
taine d'entrepreneuses. 

On  a  également  tenté  d'introduire  en  Auvergne  la  confection  des 
paletots  tricotés  à  la  main;  mais  il  s'agissait  d'objets  plus  rusti- 
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ques  qu'élégants  et  cet  essai  a  jusqu'ici  conservé  des  proportions 
modestes. 

Il  faut  bien  reconnaître  qu'une  fois  de  plus,  le  travail  à  la  main 
rencontre  une  redoutable  concurrence  du  côté  des  machines.  En 
ce  qui  concerue  la  bonneterie,  la  lutte  n'est  pas  possible  :  la  ma- 
chine produisant  un  travail  plus  régulier  et  plus  fin,  que  l'on  pré- 
fère; mais,  pour  les  objets  de  grosse  laine  si  recherchés  des  ama- 
teurs de  sport,  le  travail  à  la  main  qui  conserve  mieux  à  la  laine  sa 
souplesse  et  son  moelleux,  sera  toujours  apprécié  et  gardera  toute 
SI  valeur. 

Une  œuvre  intéressante  due  à  l'initiative  privée  s'est  ouverte 
sous  les  auspices  de  M.  et  M*^®  Fenaille,  dans  l'Aveyron.  C'est  un 
atelier  d'apprentissage  pour  femmes  dans  lequel,  innovation  qui 
nous  éloigne  de  l'éternelle  dentelle  ou  broderie,  on  reconstitue  ou 
plutôt  on  imite  les  tapis  d'Orient.  A  cet  effet,  l'école  reçoit,  dans 
une  ferme  achetée  à  cette  fin  etinstallée  en  conséquence,  30  jeunes 
filles  pendant  trois  mois,  ce  qui  permet  de  former  120  Aveyron- 
naises  par  an.  Au  début  de  l'œuvre,  qui  remonte  à  cinq  ou  six  ans, 
deux  Algériennes  sont  venues  professer  pendant  un  an,  elles  ont 
formé  une  directrice  qui  est  actuellement  à  la  tête  de  la  maison, 
assistée  d'une  dessinatrice  et  de  trois  sœurs  pour  la  cuisine,  les 
dortoirs,  etc. 

Bien  que  la  filature  et  le  moulinage  de  la  soie  aient  lieu  dans  de 
petites  usines  et  soient  essentiellement  localisés,  il  convient  cepen- 
dant de  les  compter  parmi  les  industries  rurales  féminines.  En  effet, 
les  nombreux  établissements  qui  s'égrènent  le  long  des  torrents  et 
des  rivières  dans  les  départements  de  l'Ârdèche,  de  la  Drôme, 
dans  une  partie  du  Gard  et  de  la  Loire,  sont  isolés  dans  la  cam- 
pagneetles  ouvrièresqu'ils  occupent  restent  paysannes.  Elles  vien- 
nent à  l'usine  apportant  leurs  repas  et  parfois  même  de  si  loin  que 
les  mouliniers  installent  des  dortoirs  pour  les  loger  en  même  temps 
que  des  réfectoires.  Le  samedi,  de  grandes  voitures  les  ramènent 
soit  dans  leur  village,  soit  à  la  gare  la  plus  proche  et  viennent  de 
même  les  chercher  le  dimanche  soir  ou  lundi  malin  quand  elles 
retournent  à  l'usine  apportant  avec  elles  les  provisions  de  la  se- 
maine. Par  ailleurs,  ce  sont  les  chemins  de  fer  régionaux  qui  ser- 
vent de  moyen  de  transport  hebdomadaire  à  ces  graeieux  essaims 
d'ouvrières  qji'ils  sèment  le  long  des  stations. 

Les  petites  usines  elles-mêmes  ont  conservé  une  allure  patriar- 
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cale  et  si  quelques-uns,  leur  reprochant  d'être  réfractaires  au  pro- 
grès, ont  préconisé  l'établissement  de  grandes  usines  situées  au 
milieu  des  centres  industriels  de  la  soie,  c'est-à-dire  dans  des  villes 
comme  Lyon,  Saint-Etienne,  Nîmes  ou  Avignon,  en  faisant  ressor- 
tir les  avantages  économiques  de  ces  établissements,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  vraiment  la  disparition  de  ces  petitesusines 
animant  les  vallées  solitaires  serait  un  bienfait  et  si  elle  n'aurait 
pas  plutôt  pour  conséquence  de  bouleverser  matériellement  et 
moralement  toute  une  région  intéressante. 

Le  reproche  que  l'on  peut  adresser  à  cette  industrie  est  celui  qui 
s'adresse,  en  général,  à  toutes  celles  qui  enferment  les  femmes 
dans  les  usines  :  elle  les  empêche  totalement  de  vaquer  aux  soins 
du  ménage.  La  plupart  des  ouvrières  dont  nous  venons  de  parler 
sont  des  jeunes  filles;  une  fois  mariées,  il  leur  faut  choisir  entre 
le  travail  en  fabrique  et  les  soins  du  ménage.  Si  elles  restent  chez 
ellps,  elles  n'ont  plus,  depuis  l'abandon  partiel  de  l'élevage  des 
vers  à  soie,  aucune  occupation  qui  leur  apporte  un  salaire  d'ap- 
point. 

Louise  Zeys. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  S  décembre  i9io. 


LE  STATUT  LÉGAL 

ET 

LES  ASSOCIATIONS  DE  FONCTIONNAIRES 


Sommaire.  —  Le  statut  légal  et  les  associations  de  fonctionnaires,  par 
M.  Alexandre  Lefas,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  SoucaoN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  président,  Demar- 
TiAL,  LIuuert-Valleroux,  M^'^  Morin,  et  M,  Georges  Blondel. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4,  sous  la  présidence  de  M.  Souchon, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT  déclare  ouverte  l'assemblée  générale  annuelle  de  la 
Société  d'Economie  Sociale  et  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  général 
pour  la  lecture  de  son  rapport.  (Voir  le  compte  rendu  de  cette  assemblée 
générale  dans  le  numéro  de  la  Réforme  Sociale  du  l^r  janvier  1914.) 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  propose,  au  uom  du  Conseil,  d'admettre 
comme  membres  de  la  Société  d'Économie  Sociale  : 

M.  Jean  Hennessy,  député,  présenté  par  MM.  le  marquis  de  Marcillac 
et  Frédéric  Charpin  ;  et  The  collège  of  Law  (Impérial  Universily,  ,à 
Tokyo),  présenté  par  MM.  A.  Souchon  et  F.  Lepelletier. 

Il  propose  d'admettre,  comme  membre  des  Unions  de  la  Paix  Sociale: 

M.  Bernard  de  MontvAllier,  présenté  par  M.  Arnold  Mascarel. 

Ancune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions offertes  à  la  Société.  (Voir  plus  loin  la  liste  des  publications  nou- 
velles.) I 

M  le  Président  présente  ensuite  le  conférencier  M.  Alexandre  Lefas, 
député  d'Ille-et-Vilaine,  auteur  d'un  remarquablel  ouvrage  sur  X'Etat  et 
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les  Fonctionnaires  paru  cette  année  même  (1),  et  dont  la  Réforme  Sociale 
a  ea  la  bonne  fortune  de  publier  un  important  chapitre  (2).  M.  Alexandre 
Lefas,  avant  d'entrer  au  Parlement,  a  enseigné  le  droit  à  la  Faculté  d'Aix  ; 
il  peut  traiter  cette  grave  question  du  fonctionnarisme  non  seulement 
en  homme  politique,  m^is  en  sociologue  et  en  juriste. 

M.  Lefas,  député  d'IUe-et-Villaine.  —  Mesdames,  Messieurs^,  le 
fonctionnarisme  n'est  pas  une  institution  très  ancienne  eu  France. 
Elle  date  d'un  siècle  environ.  Avant  1789,  en  effet,  les  atfaires  re- 
lativement peu  nombreuses  qui  ressortissaient  à  Paris  élaient 
décidées  dans  des  conseils;  les  bureaux  n'avaient  donc  qu'une 
influence  très  secondaire;  les  chefs  et  les  com.mis  étaient  en  pelit 
nombre,  et  payaient  eux-mêmes  leurs  copistes.  Sous  le  Consulat, 
sous  le  premier  Empire,  tout  est  changé.  Le  nombre  des  affaires  a 
augmenté  dans  une  proportion  effrayante  ;  l'Administration  cen- 
trale est  devenue  une  espèce  de  pouvoir  public.  Les  adminislra- 
tions  financières,  particulièi  '^ment,  ont  reçu  dès  cette  époque  la 
forte  organisation  qui  les  distingue  encore. 

Mais  si  l'institution  du  fonctionnarisme  n'est  pas  ancienne,  elle 
a  marché  à  pas  de  géant.  Il  y  aurait  une  thèse  intéressante  à  faire, 
sur  le  développement  successif  des  catégories  diverses  de  fonction- 
naires en  France.  Balzac,  en  1830,  évaluait  à  40.000  le  nombre  des 
employés  de  l'État,  mais  il  était  certainement  Hu-dessous  de  la 
vérité,  et  en  1854,  ils  formaient  déjà  une  armée  beaucoup  plus 
considérable.  Nous  pouvons  assez  facilement  les  suivre  à  partir 
de  cette  date,  en  raison  de  l'établissement  de  la  loi  sur  les  Pensions 
civiles.  Depuis  1906,  il  y  a  niieux.  Chaque  année,  le  projet  de  budget 
nous  apporte  un  état  récapitulant  le  nombre  des  fonctions  de  toutes 
natures,  attribuées  en  tout  ou  partie  sur  le  budget  de  l'État^  des 
départements  et  des  -communes.  Cette  année,  l'état  qu'on  nous  a 
remis,  et  qui  accompagne  le  pr  ojet  de  budget  de  1914,  e^t  particu- 
lièrement intéressant,  car  pour  la  première  fois  il  a  été  dressé  avec 
méthode,  avec  soin,  avec  un  détail  suffisant  pour  nous  permettre 
une  statistique  exacte  des  différentes  administrations.  Je  ne  vous 
en  infligerai  pas  la  lecture;  je  vous  dirai  seulement  que  le  total 
des  agents  ainsi  catalogués  atteint  1.076.792;  et  je  ne  parle  ici  que 

(1)  Paris,  Giard  et  Briùre,  1913. 

(2)  Voir  la  Réforme  Sociale  des  16  fcvricr  et  l«r  mars  1913. 
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des  agents  en  activité  de  service.  Il  convient  d'y  ajouter  environ 
290.000  anciens  fonctionnaires,  émargeant  au  budget  des  pensions 
civiles  et  des  pensions  militaires.  Nous  arrivons,  vous  1p  voyez,  à 
un  chiffre  con*«idérable  de  citoyens  ei  d'intérêts  engagés  dans  ce 
qu'on  appelle  a  le  fonctionnarisnne  ». 

Dans  ce  nombre,  je  fais  état,  bien  <^»ntendu,  des  fonctionnaires  mi- 
litaires et  non  pas  seulement  des  agents  civils  :  notre  but  étant 
d'examiner  la  question  sous  son  angle  le  plus  large,  ce  qui  est,  je 
crois,  de  l'intérêt  de  tous,  aussi  bien  des  fonctionnaires  que  du 
public  et  du  gouvernement. 

Treize  cent  mille  personnes  émargeant  au  budget  des  Services 
publics,  vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  un  total  imposant.  Il  est  de 
nature  à  suggérer  bien  des  réflexions  diverses. 

La  principale  de  ces  considérations,  la  seule  que  je  veuille  retenir 
en  ce  moment,  pour  le  sujet  qui  nous  intéresse,  c'est  l'importance 
relativementconsidérable  du  chiflre  que  nous  venons  d'énoncer,  au 
regard  du  total  de  la  population  française,  et  particulièrement  de 
la  population  électorale. 

Ne  l'oubliez  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  1  million  de  fonction- 
naires sur  11.539  000  citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
cela  donne  un  fonctionnaire  sur  dix  électeurs  volants,  et  plus  d'un 
cinquième  des  électeurs  représentés  à  la  Chambre,  le  total  des 
voix  donné  à  tous  les  députés  oscillant,  en  moyenne,  entre  5  mil- 
lions 200.000  électeurs  et  5.500.000  électeurs,  suivant  les  législa- 
tures. 

Si  Ton  se  bornait  au  calcul  des  voix  qui  forment  ordinairement 
les  majorités  des  gouvernements,  on  verrait  que  les  fonctionnaires 
peuvent,  à  eux  seuls,  arriver  à  y  compter  pour  un  tiers. 

Il  y  a  donc  une  question  des  fonctionnaires,  et  vous  voyez  qu'elle 
compte  !  Leurs  revendications,  surtout  depuis  qu'elles  sont  grou- 
pées, ne  sont  pas  de  celles  qu'on  peut  écarter  à  la  légère,  elles 
méritent  au  i3ontraire  la  plus  sérieuse  attention. 

Vous  savez  que  depuis  fort  longtemps,  nous  pouvons  dire  de 
tout  temps,  et  surtout  depuis  qu'il  y  a  un  Parlement  en  France,  les 
fonctionnaires  se  plaignent  et  se  sont  plaints  du  favoritisme  et  de 
l'arbitraire  qui  sont,  disent-ils,  les  deux  fléaux  de  leur  condition. 
Ce  serait  une  erreur,  Mesdames  et  Messieurs,  de  croire  que  leurs 
plaintes  se  sont  jusqu'ici  perdues  dans  le  désert.  Et  il  faut  rendre 
au  contraire  au  Parlement  cette  justice  que  si  certains  de  ses  mem- 
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bres  pouvaient  être,  par  leur  intervention  personnelle  et  leurs 
recommandations,  les  auteurs,  en  partie  tout  au  moins,  du  mal 
dont  les  fonctionnaires  se  plaignaient,  en  revanche  le  Parlement 
pris  en  corps  n'a  jamais  refusé  d'entendre  les  légitimes  plaintes  de  i 
ces  derniers.  Depuis  70  ans,  à  plusieurs  reprises,  le  Parlement  a  ma- 
nifesté son  intention  de  donner  aux  fonctionnaires  un  statut,  c'est- 
à-dire  des  règles  légales,  destinées  à  garantir  le  recrutement  et 
l'avancement  des  agents  de  l'État  contre  le  favoritisme  ;  et  un  Code 
de  discipline,  qui  assure  au  fonctionnaire  les  moyens  de  présenter 
sa  défense,  qui  le  soustraie  en  un  mot  à  l'arbitraire  administratif, 
en  matière  de  sanctions. 

Je  vous  rappelle  pour  mémoire  les  principales  de  ces  tentatives. 
Ce  sont,  en  1844,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  les  propositions 
de  Saint-Marc  Girardin,  de  Tocqueville  et  de  Gasparin.  La  propo- 
sition de  Saint-Marc  Girardin  n'échoua  qu'à  une  seule  voix  de  majo- 
rité et  sur  le  vote  d'ensemble  de  la  loi. 

En  1848,  l'Assemblée  inséra,  dans  la  Constitutiôn  républicaine 
même,  deux  principes  importants  du  <r  statut  des  fonctionnaires  »  ; 
seule  la  courte  durée  du  gouvernement  provisoire  empêcha  qu'on 
passât  des  principes  à  l'application.  L'Empire  vint,  et  la  proposition 
n'aboutit  qu'à  une  loi  du  5  juillet  1850,  tout  à  fait  insuffisante. 
En  i871,  M.  Étienne  Lamy  tenta  de  remettre  sur  pied  un  projet 
de  statut,  qui  fit  l'objet  d'un  rapport  extrêmement  intéressant  à 
l'Assemblée  Nationale.  En  1887,  M.  Barthe;  plus  près  de  nous, 
dans  la  9®  législature,  M.  Chaigne  et  la  Commission  de  l'adminis- 
tration à  la  Chambre  des  députés  ;  enfin,  dans  la  présente  législa- 
ture, la  même  Commission  de  l'administration  générale,  sur  le  rap- 
port de  M .  Maginot,  ont  fait  de  nouvelles  tentatives  auprès  du  Parle- 
ment français,  pour  répondre  aux  vœux  des  fonctionnaires  en  ma- 
tière de  garanties  individuelles  et  de  statut  légal. 

Ce  qui,  dans  les  débuts,  a  empêché  le  Parlement  de  réaliser  son 
désir,  a  été  Topposition  tantôt  ouverte,  tantôt  déguisée,  mais  tou- 
jours certaine,  du  gouvernement.  Les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  eu  la  même  attitude  négative  vis-à-vis  d'un  statut 
légal  des  fonctionnaires.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  cette  attitude  se 
comprend  d'elle-même.  En  effet,  un  statut  légal  est  une  limitation 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement  sur  les  fonctionnaires. 
Or,  aucun  pouvoir  ne  se  limite  jamais  de  lui-même.  Il  attend  d'y 
être  contraint.  C'est  là  un  axiome  tellement  banal,  qu'il  est  à  peine 
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nécessaire  de  le  formuler  ici.  Ajoutons  si  vous  voulez,  pour  donner 
une  forme  légale  aux  scrupules  des  divers  gouvernements,  qu'ils  se 
considèrent,  eux,  Pouvoir  exécutif,  comme  étant  chefs  responsables 
des  fonctionnaires  devant  le  Parlement.  Dès  lors,  c'est  au  Pouvoir 
exécutif,  d'après  eux,  qu'il  appartient  de  régler  la  condition  de  ses 
agents.  Les  gouvernements,  en  somme,  ont  regardé  jusqu'ici 
comme  autant  d'empiétements  sur  leur  domaine  les  tentatives 
faites  parle  Parlement  pour  doter  d'un  statut  législatif  les  agents 
des  grands  établissements  publics. 

Il  en  a  du  moins  élé  ainsi  jusqu'à  la  neuvième  législature  où, 
pour  la  première  fois,  le  gouvernement  a  été  contraint  de  prendre 
des  engagements  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  vis-à-vis  des  fonction- 
naires. Il  a  déposé  pour  obéir  à  ses  engagements  un  projet  de 
statut,  que  les  Commissions  parlementaires  ont  d'ailleurs  fortement 
remanié,  et  qui  est  devenu  le  rapport  Maginot,  plusieurs  fois  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  dans  la  présente  législature.  Mais 
ce  rapport  n'a  pas  encore  élé  discuté,  et  on  se  demande  s'il  va 
l'être,  en  raison  de  l'attitude  du  gouvernement,  que  je  vous  signalais 
tout  à  l'heure,  et  surtout  de  l'intervention  d'un  nouvel  élément, 
celui  dont  nous  avons  à  parler  ce  soir  :  les  associations  de  fonc- 
tionnaires. 

Certaines  de  ces  associations,  les  syndicats,  se  sont  fait  en  effet 
les  champions  d'une  thèse  nouvelle,  qui  me  paraît  un  sujet  de  dis- 
cussion extrêmement  intéressant  pour  votre  assemblée,  et  qui  est 
le  suivant  : 

«  Nous  refusons,  disent  ces  agents,  l'offre  d'un  statut  légal  que 
l'on  nous  fait.  Nous  ne  voulons  pas  d'une  loi,  pour  régler  notre 
condition.  Bien  mieux,  nous  n'admettons  pas  en  principe  qu'une 
loi  vienne  régler  notre  situation  vis-à-vis  de  l'État,  notre  patron. 

a  Ce  que  nous  réclamons,  conformément  au  droit  commun  des 
travailleurs,  c'est  le  droit  de  nous  grouper  en  syndicats  profes- 
sionnels, de  nous  syndiquer,  de  nous  fédérer,  de  faire  grève,  s'il 
nous  plaît,  et  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  l'État,  notre  patron, 
comme  un  syndicat  d'ouvriers  traite  avec  ses  employeurs. 

«  D'autres  garanties,  d'autre  condition,  nous  n'en  voulons  pas; 
nous  prétendons  que  le  statut  des  employés  de  l'État  doit  être 
l'œuvre  de  ces  employés  eux-mêmes,  de  leurs  débats,  de  leurs 
contrats  de  droit  commun  avec  l'Élat. 

«  Nous  voulons  en  un  mot  le  droit  commun,  tout  le  droit  com- 
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mun,rien  que  le  droit  commun;  nous  entendons  ne  pas  être  des 
citoyens  diminués.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  que  vaut  cette  prétention?  Le  statut  des 
fonctionnaires  et  autres  agents  des  établissements  publics  peui-il 
résulter  d'accords  librement  débattus  ainsi?  Devons-nous  au  con- 
traire maintenir  l'ancien  point  de  vue,  qui  était  celui  des  fonction- 
naires eux-mêmes,  en  faveur  d  un  statut  légal? 

Quelle  doit  être  dans  ce  statut,  si  statut  il  y  a,  la  part  faite  aax 
associations  de  fonctionnaires? 

T^-lles  sont,  Messieurs,  les  questions  que  je  voudrais  brièvement 
examiner  devant  vous. 

Il  est  assez  piquant,  vous  le  voyez,  de  voir  ici  des  associations, 
des  syridicals  prétendre  se  faire  les  champions  et  les  d'^fenseurs  de 
la  liberté  individuelle,  et  de  la  liberté  des  contrats  au  regard  de 
l'Êiat. 

Particulièrement  au  sein  de  votre  Société,  il  m'a  semblé  que  cette 
controverse  devait  trouver  son  terrain  d'élection. 

PRE.MIÈRE  PARTIE 

Et  d'abord,  Mesdames  et  Messieurs,  que  faut-il  penser  de  cette 
revendication  nouvelle  des  syndicats  de  fonctionnaires  :  le  refus 
d'un  statut  légal,  l'appel  au  droit  commun,  et  à  la  liberté  des 
contrats? 

Au  point  de  vue  du  gouvernement,  la  question  ne  se  pose  point 
comme  vous  pourriez  le  penser.  Vous  pourriez  vous  figurer  en 
effet  que  le  gouvernement  est  vivement  choqué  de  voir  ses  agents 
prétendre  à  débattre  leurs  intérêts  directement  avec  lui;  mais  il 
n'en  est  rien.  Comme  je  vi^nsde  vous  l'expliquer,  ce  dont  les  gou- 
vernements successifs  jusqu  ici  paraissent  avoir  eu  le  plus  de 
crainte,  c'est  de  voir  le  Pouvoir  législatif  intervenir  entre  les  gou- 
vernants et  leurs  agents  exécutifs.  L'Exécutif,  avant  tout,  ne  veut 
pas  que  le  Législatif  marche  dans  ses  plates-bandes;  et  je  n'ai  pas 
l'honneur  d'être  dans  la  pensé^^  de  ceux  qui  nous  dirigent,  mais  il 
me  paraît  infiniment  probable  que  l'intervention  des  syndicats 
contre  le  projet  de  statut  légal,  bien  loin  d'être  importune,  fut 
Jugée  bienfaisante  :  puisqu'on  pouvait  penser,  et  c'est  en  etfet  ce 
qui  s'est  réalisé,  que  le  Parlement  mettrait  moins  de  zèle  à  pour- 
suivre l'établissement  d'un  statut,  du  moment  qu'une  part  et  non 
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la  moins  remuante  des  fonctionnaires  allait  déclarant  qu'ils  n'en 
voulaient  plus. 

Laqueslion  gouvernementale  n'est  donc  pas  ici  en  cause.  Nous 
pouvons  examiner  la  question  à  notre  aise,  sans  passion  et  sans 
esprit  de  parti. 

Vous  en  déciderez,  Messieurs,  comme  vous  l'entendrez;  mais  je 
crains  que  les  arguments  de  principe,  que  les  syndicalistes  pré- 
tendent faire  valoir  contre  le  statut  légal,  ne  soient  pas  ici  très 
fondés,  ni  en  dr  oit,  ni  en  fait. 

Je  ne  les  crois  pas  fondés  en  droit.  Lorsque  j'entends  les  fonc- 
tionnaires réclamer  le  droit  commun,  je  ne  puis  m'empêclier  de 
penser  que  ce  n'est  pas  le  droit  commun  des  Français  que  d'être 
fonctionnaires.  Qu'est  ce  donc  qu  êire  fonclionnaire  ?  C'est  être 
investi,  n'est-il  pas  vrai,  d'une  fonction  pul)li(jue.  Qu  est-ce  que  la 
fonction  publique  ?  Celle  qui  est  conférée  par  l'I'^tal,  par  ses  lois, 
par  ses  règlemenis.  Sans  l^^tat,  sans  lois,  pas  de  fonction  publique. 
C'est  un  axiome  sur  lequel  on  me  dispensera,  je  suppose,  d'in>ister 
ici  Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  fondions  publiques  et  de  fonc- 
tionnaires sans  lois,  du  moment  qu'il  n'est  pas  dans  le  ftalrimoine 
des  Français  de  posséder  et  de  s'approprier  une  fonction  publique, 
je  ne  vois  pas  très  bien  ce  que  le  rappel  au  droit  commun  pourrait 
venir  faire  en  cette  espèce.  Quand  on  est  foncliormaii e  on  est 
investi  de  sa  fonction  en  vertu  de  la  loi,  on  est  nommé  par  la 
loi,  ou  tout  au  moins  en  exécution  des  lois;  on  est  pnyé,  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  le  dire,  par  le  moyen  toujours  des  mêmes  lois, 
puisque  le  fonctionnaire  émarge  au  budget,  voté  sous  la  forme 
d'une  loi.  Il  est  également  retraité  par  l'etVet  des  lois.  A  aucun 
moment  de  sa  carrière,  il  n'est  sous  l'empire  du  droit  commun 
des  Français.  De  quel  droit  commun  peut  on  venir  se  réclamer 
ici?  Quel  singulier  paradoxe  pour  un  homme  dont  la  fonction 
n'existe  qu'en  vertu  des  lois,  f[ue  d<'  venir  nous  prétendre  que  la  loi 
n'a  pas  le  droit,  entendez-vous  bien,  en  principe,  de  régler  sa 
condition  ! 

C'est  tout  le  contraire  qu'il  faut  dire,  le  droit  commun  des  fonc- 
tionnaires, c'est  que  leur  état  soit  régi  parla  loi;  et  le  statut  légal 
n'est  que  l'application  de  cette  règle  générale  qui  caractérise  la 
condition  du  fonctionnaire,  condition,  je  le  répète,  législative  et 
réglementaire  au  premier  chef. 

Non  fondée  en  droit,  la  protestation  des  syndicats  de  fonction- 
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naires  ne  me  paraît  pas  plus  heureuse  en  fait.  Le  fonctionnaire  a 
à  se  plaindre  de  l'élat  de  choses  présent.  C'est,  je  crois,  incon- 
testable. Donc  tout  acte  du  Pouvoir  législatif  tendant  à  améliorer 
cet  état  de  choses  devrait  être  vu  d'un  bon  œil  par  les  fonction- 
naires, car  il  ne  peut  que  leur  profiler.  Admettons  que  le  statut  ne 
leur  apporte  pas  toutes  les  garanties  qu'ils  seraient  en  droit  de 
désirer.  —  Je  crois,  notez-le  bien,  que  ce  sera  le  contraire.  Je  crois 
que  ces  garanties  seront  très  réelles  et  je  le  souhaite.  —  Mais 
admettons  même  que  le  total  de  ces  garanties  n'arrive  pas  à  îa 
somme  désirée  par  certains.  Cela  n'en  sera  pas  moins  autant  de 
gagné  pour  tous  contre  les  vieux  errements  et  contre  les  abus  du 
passé;  et  cette  loi  ira  infiniment  plus  vite  comme  réforme,  po- 
sera des  règles  plus  générales  et  surtout  des  règles  plus  solide- 
ment sanctionnées,  que  ne  pourraient  le  faire  quelques  contrats 
passés  ici  ou  là,  sur  différents  points  du  territoire,  entre  l'État  et 
ses  agents. 

Notez  bien  d'ailleurs  qu'à  supposer  que  ces  contrats  puissent  se 
débattre  et  s'établir,  ils  ne  seraient  nullement  des  contrats  de 
droit  commun.  C'est  un  singulier  oubli  de  nos  règles  constitution- 
nelles, de  ne  pas  se  rappeler  que  les  particuliers,  lorsqu'ils  trai- 
tent avec  l'État,  ne  passent  pas  avec  lui  des  contrats  de  droit  com- 
mun. Ils  passent  des  contrats  de  droit  public,  ce  qui  est  fort  diffé- 
rent. Prenez,  par  exemple,  un  adjudicataire  de  service  public  :  son 
contrat  d'adjudication  n'est  pas  un  contrat  de  droit  commun;  non 
seulement  il  est  bourré  de  clauses  exorbitantes  de  ce  droit  com- 
mun, mais  en  cas  de  difficulté  d'interprétation  il  n'ira  pas  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ;  ce  contrat  sera  porté  devant  les  tribu- 
naux de  droit  public,  devant  les  tribunaux  administratifs.  Il  en  est 
ainsi  de  tous  les  contrats  passés  avec  l'État;  notamment  de  ceux 
que  les  fonctionnaires  passent  quand  ils  prennent  du  service 
auprès  des  Pouvoirs  publics. 

Donc,  je  le  répète,  dans  la  carrière  du  fonctionnaire,  pas  plus  au 
point  de  départ  qu'au  point  d'arrivée,  nous  ne  rencontrons  le  droit 
commun.  Partout,  au  contraire,  nous  voyons  le  droit  public  et  la 
loi  entrer  en  jeu  ;  et  en  vérité,  Messieurs,  en  dehors  de  cette  con- 
ception, je  le  répète,  il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  fonc- 
tions publiques  ni  de  fonctionnaires. 

J'ignore  si  les  temps  futurs  nous  réservent  le  spectacle  prédit 
parle  syndicalisme  fédéral;  la  disparition  de  l'État,  la  dispari- 
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tion  des  lois  et  le  remplacement  de  toute  celte  vieille  machine  par 
un  régime  de  corporations  et  de  contrats.  Je  me  permets  seulement 
de  faire  observer  que  ce  ne  sera  pas  là  une  chose  nouvelle  sous  le 
soleil.  La  féodalité,  Messieurs^  ne  fut  pas  autre  chose  qu'une 
éclipse  des  idées  de  Pouvoir  cenlral  et  d'Élat.  et  la  disparition  des 
règlements  émanés  de  ces  pouvoirs,  pour  faire  place  à  des  contrats 
librement  débattus  entre  les  individus  ou  entre  les  collectivilés.  Le 
régime  féodal  tirait  môme  son  nom  du  principal  de  ces  contrats  : 
le  conirat  féodal. 

Le  régime  a  donc  existé.  Il  pourrait  à  la  rigueur  renaître.  Mais 
cela  est-il  souhaiiabîe?  Je  ne  puis,  quant  à  moi,  Messieurs,  le 
penser.  Qui  dit  régime  de  contrat,  dit^  avant  tout,  régime  d'inéga- 
lité; régime  de  privilège  pour  les  uns,  légime  d'oppression  pour 
les  autres.  Ces  résultats  n'entrent  certainement  pas  dans  l'esprit 
des  fonctionnaires  syndicalistes.  Je  doute  qu'aucun  d'enlre  eux  ait 
eu  le  courage  de  regarder  en  face  ces  conceptions,  en  les  étudiant 
non  plus,  dans  les  nuages,  mais  d'après  l'état  de  choses  réel,  qui 
exista  à  l'époque  féodale,  état  de  choses  qui  a  rendu  odieux  jus- 
qu'au nom  de  féodalité. 

En  tout  cas  il  me  suffît  d'observer,  pour  clore  cette  première 
partie  de  mon  exposé,  que  nous  sortons  avec  cette  conception  de  la 
question  des  fonctionnaires,  un  tel  régime  supposant  leur  aboli- 
tion, et  l'appropriation  des  fonctions  publiques  par  quelques  pri- 
vilégiés, individus  ou  collectivités.  Cela,  les  fonctionnaires  n'y  ont 
probablement  pas  songé  ;  j'imagine  en  tout  cas  que  le  public  ne  le 
souffrirait  pas,  et  que  vous,  Messieurs,  si  opposés  que  vous  soyez 
en  doctrine  aux  conquêtes  de  l'Élatisme,  vous  sentez  qu'il  y  a  dans 
cette  perspective,  qui  va  jusqu'à  la  disparition  de  la  notion  même 
d'Etat;  quelque  chose  qui  dépasse  aussi  la  limite  même  la  plus 
extrême  de  vos  désirs  et  de  vos  espérances. 


DEUXIÈME  PARTIE 

Je  crois  donc  qu'en  fait  comme  en  droit  la  seule  conclusion  rai- 
sonnable à  laquelle  il  faille  arriver  pour  les  fonctionnaires,  pour 
l'État  et  pour  le  public,  c'est  le  vote  d'un  statut  légal.  Mais  en 
face  de  ce  statut  quelle  sera  la  situation  des  associations  de  fonc- 
tionnaires? Telle  est  la  question  la  plus  importante,  la  plus  diffî- 
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cile,  celle  dont  l'examen  et  la  discussion  nous  prendront  le  plus 
de  temps. 

Je  laisse  de  côté  la  préparation  du  statut  légal;  il  est  évident  que 
c'est  le  droit  et  le  devoir  des  associations  de  fonctionnaires  que 
d'émettre  au  sujet  de  ce  statut  tels  vœux  qu'il  leur  convient;  de 
les  adresser  au  Parlement  sous  la  forme  de  pétition.  Il  en  est  de 
xnême  d'ailleurs  pour  les  fonctionnaires  agissant  à  titre  individuel. 
Le  droit  de  pétition  est  inscrit  pour  tous  dans  nos  lois,  et  puisque 
certains  syndicats  de  fonctionnaires  vont  répétant  bien  haut  qu'ils 
ne  sauraient  admettre  un  statut  auquel  ils  n'auraient  pas  collaboré, 
je  leur  indique  là  un  moyen  offert  à  tous  les  citoyens,  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  pour  collaborer  avec  l'action  législative  et  parle- 
mentaire. Je  n'insiste  pas  :  le  moyen  est  assez  connu  des  fonction- 
naires et  des  associations  de  fonctionnaires,  et  ils  l'ont  expéri- 
menté asspz  de  fois  et  avec  un  succès  assez  grand,  pour  me  dis- 
penser d'y  insister. 

Plusieurs  de  leurs  associations  syndicales  ont  déjà  formulé  des 
voeux.  Le  principal,  celui  qui  doit  retenir  notre  attention,  est  le 
suivant  :  les  fonctionnaires  émettent  le  vœu  qu'aucune  restriction 
ne  soit  portée  à  leur  droit  d'association. 

Pour  saisir  toute  la  portée  de  ce  vœu,  il  convient,  Messieurs,  de 
rappeler  sommairement  comment  se  pose  la  question. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  n'a  pas  permis 
aux  fonctionnaires  de  se  syndiquer.  L'article  2  de  cette  loi  stipule 
expressément  que,  en  effet,  le  domaine  de  la  loi  est  restreint  aux 
intérêts  et  groupements  d'ordre  industriel^  commercial  ou  agri- 
cole. Ce  texte  est  tellement  explicite  et  formel  qu'il  a  fnllu,  je  vous 
le  rappelle^  une  loi  formelle,  la  loi  de  1892,  pour  permettre  aux 
médecins,  aux  sages-femmes  et  aux  dentistes  de  bénéficier  du 
droit  syndical. 

Mais  si  les  fonctionnaires  n'ont  jamais  eu,  et  n'ont  p^is  encore 
le  droit  de  se  former  en  syndicats  professionnels,  en  revanche 
certains  agents  de  services  publics  ont  mis  à  profit  ce  droit.  Les 
travailleurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  dans  ce  cas, 
et  ceux  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont  pu  les  in)iter  à  la  suite 
d'une  discussion  parlementaire  qui  coûta  la  vie  à  un  ministère. 

D'autre  part,  si  les  fonctionnaires  proprement  dits  n'ont  pas  accès 
à  la  loi  de  1884^  en  revanche  ils  pouvaient  dès  cette  époque  former 
entre  eux  des  associations  mutuelles  et  des  amicales.  Plus  tard,  la  loi 
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de  1901  n'ayant  fait  aucune  restriction  à  leur  égard,  ils  se  sont  vu 
attribuer  également  par  cette  loi  le  droit  de  constituer  entre  eux 
des  associations. 

De  l'association,  certains  d'entre  eux  ont  prétenrlu  en  venir  au 
syndicat,  et  des  syndicats  à  la  grève  des  services  publics.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ce  dernier  point.  Je  vous  rappelle  seulement,  pour 
mémoire,  la  grève  de  1904  dans  les  arsenaux  de  la  Marine,  sous  le 
ministère  de  M.  Pelletan,  qui  refusa  d'ailleurs  formellement  de 
reconnaître  à  ces  travailleurs  le  droit  de  grève,  et  fit  afficher  l'ex- 
clusion de  tous  les  ouvriers  qui  n'auraient  pas  sur  le  champ  repris 
leur  travail.  La  jurisprudence  parlementaire,  contraire  au  droit  de 
grève  des  fonctionnaires,  s'est  encore  affirmée  et  accentuée  en  1909, 
lors  de  la  grève  des  postiers,  et  plus  tard  lors  de  celle  des  chemi- 
nots. Notons  même,  dans  ce  dernier  cas,  comme  un  point  fort 
intéressant  endroit,  que  le  Parlement  a  refusé  de  reconnaître  le 
droit  de  grève  non  seulement  à  des  fonctionnaires  agents  directs  de 
l'État,  mais  encore  à  des  agents  de  services  publics  non  directe- 
ment exploités  par  l'État. 

A  la  suite  de  ces  mouvements  divers,  les  projets  de  statut  dépo- 
sés par  le  gouvernement  ont  cru  devoir,  en  échange  des  garanties 
individuelles  conférées  par  le  statut,  préciser  les  droits  de  l'asso- 
ciation de  fonctionnaires,  et  limiter  dans  une  certaine  mesure 
l'exercice  même  de  ce  droit  d'association.  Ils  ont  posé  en  principe 
que  toute  provocation  de  grève  adress«^e  aux  fonctionnaires  était 
illicite  de  la  part  des  associations,  et  que  ces  provocations  pour- 
raient même  être  suivies  de  sanctions  pénales.  En  outre,  —  tou- 
jours d  après  le  projet  du  gouvernement  — ,  si  les  fonctionnaires 
continuent  à  bénéficier  de  la  loi  de  1901  quant  à  leurs  associations, 
elles  doivent  revêtir  la  forme  déclarée  prévue  à  1  article  5  de  la 
loi  Ils  ne  peuvent  enfin  s'associer  qu'entre  eux,  ou  former  des 
unions  d  associations,  qu'entre  fonctionnaires  et  employés  d'un 
même  service  public,  ou  bien  entre  fonctionnaires  et  employés  de 
même  grade  appartenant  à  divers  services  publics.  Toute  union, 
toute  fédération  avec  d'autres  associations  professionnelles  est 
interdite. 

Il  est  juste  d'ajouter,  en  compensation,  que  les  associations  de 
fonctionnaires  recevraient,  toujours  d'après  les  mêmes  projets,  des 
faveurs  particulières  au  point  de  vue  du  droit  de  posséder,  d'ester 
en  justice,  de  présenter  des  revendications  aux  ministres  et  aux 
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chefs  de  service,  etc.  Mais  enfin,  comme  on  le  voit,  Texercice  du 
droit  d'association  ainsi  limité  ne  leur  permet  pas  de  former  un 
État  dans  l'État.  Surtout  les  projets  de  loi  du  gouvernement  n'ont 
pas  voulu  étendre  aux  groupements  de  fonctionnaires  la  loi  de 
1884,  et  c'est  de  quoi  les  groupements  à  tendance  syndicaliste  font 
naturellement  le  plus  grief  au  projet  de  statut.  La  question,  telle 
qu'elle  est  actuellement  posée,  se  résume  dans  les  alternatives  sui- 
vantes : 

Le  futur  statut  maintiendra-t-il  aux  fonctionnaires,  en  tout  ou  en 
partie,  le  droit  de  s'associer  qu'ils  possèdent  actuellement  de  par 
la  loi  de  1901? 

Leur  étendra-t-il,  leur  ouvrira-t-il  le  champ  de  la  loi  de  1884  sur 
les  syndicats  professionnels,  dont  l'accès  leur  est  interdit  jusqu'ici? 

Telles  sont  les  deux  questions  que  vous  allez  avoir,  Messieurs, 
à  discuter  dans  un  moment.  Pour  moi,  simple  rapporteur  ici,  je  me 
contenterai  de  vous  exposer  aussi  impartialement  que  possible  le 
pour  et  le  contre  des  diverses  solutions  en  présence. 

Trois  opinions  sont  en  présence. 

La  première,  la  plus  ancienne,  pense  que  le  statut  ne  devrait  pas 
conférer  aux  fonctionnaires  le  droit  d'association. 

La  seconde  pense  qu'il  doit  se  borner  à  confirmer  ce  droit,  tel 
qu'il  existe  actuellement,  sans  l'étendre,  et  même  en  formulant  les 
restrictions  qui  sont  indispensables  à  la  sécurité  de  l'État  et  au 
fonctionnement  des  services  publics. 

La  troisième  opinion  revendique  enfin  pour  les  fonctionnaires  le 
droit  au  syndicat,  le  droit  à  la  grève,  le  recours  au  droit  commun, 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  première  opinion,  celle  qui  persiste  à  refuser  aux  fonction- 
naires le  droit  d'association  est,  avons-nous  dit,  l'opinion  la  plus 
ancienne.  C'est  elle  qu'en  1891  M.  Jules  Roche  développait  à  la 
tribune  du  Parlement,  avec  succès  d'ailleurs,  contre  les  tentatives 
faites  par  certains  employés  des  Postes  pour  constituer  un  syndi- 
cat. «  Je  n'admets  pas,  disait  mon  éminent  collègue,  que  les  fonc- 
tionnaires puissent  se  réunir  pour  se  donner  par  voie  d'élection 
d'autres  chefs  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi  et  par  le 
Parlement.  Une  coalition  pareille  équivaut  pour  eux  à  une  véri- 
table révolte  contre  la  souveraineté  nationale,  que  les  ministres  et 
le  Parlement  ont  le  devoir  de  faire  respecter.  » 

Cet  argument  de  droit  nous  touche  peut-être  moins  aujourd'hui, 
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depuis  que  nombre  de  bons  esprits,  entre  autres  des  professeurs 
de  droit,  ont  émis  l'avis  que  la  souveraineté  de  l'État  est  une 
notion  périmée. 

Mais  à  cet  argument  déjà  un  peu  ancien  s'ajoutent  d'autres  con- 
sidérations pratiques.  On  fait  remarquer  que  la  discipline  peut  souf- 
frir de  l'action  des  groupements  de  fonctionnaires  formés  hors  de 
leurs  cadres.  Cela  est  si  vrai,  que  le  projet  gouvernemental  prévoit 
expressément  l'interdiction  pour  les  agents  de  la  force  publique  de 
se  prévaloir  du  droit  d'association.  Nous  ne  voyons  pas  bien,  cela 
est  certain,  les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  militaires  en  posses- 
sion du  droit  d'association,  sans  nous  apercevoir  que  la  discipline 
aurait  à  en  souffrir.  Tous  les  services  publics  ne  sonL  pas^  il  est 
vrai,  soumis  à  une  discipline  militaire;  mais  ils  sont  soumis  néan- 
moins à  une  hiérarchie,  à  une  action  disciplinaire;  et  il  n'est  pas 
douteux  que  celle-ci  puisse  souffrir  de  la  présence  de  ces  groupe- 
ments qui  lui  échappent,  puisqu'ils  sont  formés  hors  des  cadres. 

Mais,  répondrez-vous  à  ceux  qui  veulent  enlever  aux  fonction- 
naires le  droit  d'association,  si  le  statut  donne  aux  fonctionnaires 
des  garanties  individuelles,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux-ci  peu- 
vent avoir  aussi  des  intérêts  collectifs  à  défendre.  Par  quoi  donc 
remplacerez-vous,  à  ce  point  de  vue,  l'associalion,  si  vous  la  sup- 
primez? Cette  objection,  Messieurs,  je  dois  le  dire,  ne  prend  pas  au 
dépourvu  ceux  qui  senties  adversaires  du  droit  d'association  pour 
les  fonctionnaires.  Ils  proposent  de  reprendre  une  proposition  qui 
eut  son  heure  de  succès  déjà  sous  l'Assemblée  Nationale  :  la  propo- 
sition Etienne  Lamy,  dont  je  vous  ai  parlé.  Le  statut  créerait;,  dans 
chaque  service  public,  des  Conseils  professionnels  ou  d'administra- 
tion qui  assisteront  les  chefs  de  service,  et  dans  lesquels  figureront 
des  délégués  élus  de  chaque  catégorie  d'agents  du  service. 

Ainsi  les  intérêts  corporatifs  seraient  représentés  à  l'intérieur 
même  des  cadres,  et  ainsi  les  fonctionnaires  pourraient  même,  par 
leurs  délégués,  participer  à  l'organisation  du  service,  ou  tout  au 
moins  émettre  des  vœux  sur  la  marche  du  service  qui  les  con- 
cerne. Cette  participation  au  service  est  un  désir  très  cher  au  cœur 
des  fonctionnaires.  Il  serait  donc  satisfait,  et  d'autre  part  le  prin- 
cipe de  l'organisation  publique  serait  respecté,  cette  représenta- 
tion étant  organisée  par  la  loi  elle-même  dans  l'intérieur  des 
cadres  et  des  services  administratifs.  Elle  serait  donc  compatible 
avec  la  discipline  du  service,  et,  loin  de  créer  des  divisions  et  des 
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rivalités  entre  agents  elle  ne  ferait  qu'instituer  une  collaboration 
plus  active  et  une  harmonie  meilleure  entre  leurs  chefs  et  eux. 

Telle  est,  Messieurs,  la  proposition  des  adversaires  du  droit 
d'association.  Reconnaissons  que  si  les  arguments  de  droit  qu'ils 
font  valoir  en  faveur  de  leur  thèse  peuvent  sembler  un  peu  périmés, 
les  arguments  d^  fait  qu'ils  nous  présentent  valent  mieux.  Ils 
aboutissent  à  donner  aux  agents  une  représentation,  non  plus 
en  dehors  des  cadres,  mais  à  l'intérieur  de  ceux-ci,  ce  qui  fait 
partie  des  vœux  d'un  grand  nombre  de  lonclionnaires,  de  tous 
les  fonctionnaires,  peut-on  dire;  tandis  que  leSi  fervents  du  prin- 
cipe de  l'association  ne  sont  jusqu'ici  qu'en  nombre  limité  parmi 
les  agents  des  services  publics;  et  j'ajoute  même  de  suite  que  les 
partisans  des  syndicats  sont,  eux,  en  tout  petit  nombre. 

Passons  à  la  seconde  thèse.  C'est  celle  du  projet  de  loi  gouver- 
neiiienial,  qui  maintient  aux  agents  le  droit  d'association  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  de  1901.  Si  nous  avions  ici  quelqu'un  du  gouver- 
nement, de  celui  d'hier  ou  de  celui  de  demain,  je  lui  demanderais 
de  s'expliquer,  s'il  peut  le  faire  sans  violer  le  secret  professionnel, 
et  de  nous  dire  pourquoi  le  gouvernement  s'est  toujours  montré 
obsîiriément  réfractaire  à  la  conception  de&  Conseils  d'administra- 
tion dont  je  viens  de  parler^  et  pourquoi,  non  pas  de  gaieté  de 
cœur  assurément,  mais  après  mûre  réflexion,  il  préfère  encore  avoir 
à  {''aire  à  des  associations  constituées  sur  le  modèle  de  la  loi  de 
1901.  Ce  (fue  Fon  peut  déduire  assez  facilement,  je  croiis^  de  l'exa- 
men  des  faits,  c'est  d'abord  que  le  gouvernement  a  jugé  que  les 
fo-netiounaires,  en  possession  du  droit  d'association,  ne  renonce- 
raie-nt  pafS  facilement  à  l'exercice  de  ee  droit;  que  d'aillews,  siFoin 
ppéCend'ait  supprimer  les  associations  professionnelles,  il  serait 
impossible  de  prohiber  toute  la  série  des  mutuelles,  des  associa- 
tions philanthropiques  et  autres  qui  pourraient  servir  à  tourmer  la 
prohibition  légaPe».  On  a  donc  pensé  qu'il  était  p-lus  simple  de  lais- 
ser les  choses  en  l'état,  et  de  se  borner  à  limiter  aux.  intérêts  pro- 
fèi^sionnePs  de  chaque  catégorie  l'usage  raisonnable  do!  droit  d'as^ 
soeialion  par  ses  agents. 

D'ailleurs  certaines  associations,  et  même  la  plupart  d'entre  elles, 
se  défendent  énergiquemeht  du  reproche  de  porter  atteinte  à  la 
discipline.  «  Loin  de  lëy  disent-elles,  c'est  nous  qui  sommes  venues 
m  secours  de  la  hiérarchie  professionnelle,  pour  la  protéger  contre 
le  fléau  des  recommandations  politiques,  contre  le»  Dotminations 
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OU  révocations  arrachées  à  la  faiblesse  de  chefs  permanents  par 
des  élus  d'un  jour.  C'est  nous,  —  disent  les  associations^,  —  qui 
restaurons  les  bases  de  la  hiérarchie  professionnelle,  qui  défen- 
dons le  public  contre  les  empiétements  de  la  politique,  contre 
l'omnipotence  sans  contrepoids  du  Parlement.  Loin  d'être  une 
entrave  pour  une  discipline  raisonnable,  nous  en  serons  les  meil* 
leurs  auxiliaires,  comme  aussi  des  réformes  que  la  hiérarchie  seule 
est  incapable  d'opérer.  Oui,  lorsqu'une  réforme,  favorable  à  l'inté- 
rêt du  public  et  à  l'intérêt  général  des  fonctionnaires,  se  heurte  à 
l'intérêt  particulier  de  quelques-uns  de  ceux-ci,  alors  aux  associa- 
tions l'avantage  de  faire  accepter  par  les  individus  le  sacrifice  né- 
<îessaire  à  la  collectivité. 

«  Sans  doute,  l'action  des  associations  ne  va  pas,  en  fait,  sans 
rexercice  d'un  certain  contrôle  sur  l'action  administrative,  qu'elle 
vienne  des  chefs  ou  du  Parlement,  sur  les  besoins  de  l'administra- 
tion, etc.  Mais  peut-on  s'en  plaindre?  La  faculté  de  contrôle  ne 
doit-elle  pas  être,  dans  une  démocratie,  ouverte  à  tout  citoyen? 
La  meilleure  démocratie  est  celle  où  le  contrôle  des  Pouvoirs  pu-» 
blics  est  le  mieux  organisé.  Le  gouvernement,  le  Parlement  lui- 
même  n'ont-ils  pas  lieu  de  s'applaudir  de  ce  contrôle  des  associa- 
tions  de  fonctionnaires,  plutôt  que  de  s'en  offenser? 
,  «  Enfin,  allons  au  pis  :  mettons  qu'une  association  soit  chargée 
d'exprimer  un  mécontentement  existant  dans  le  personnel.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  que  la  menace  même  d'un  conflit  soit  formulée, 
plutôt  que  de  la  conserver  secrète,  jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  explo- 
sion tout  à  coup?  Lç  droit  d'association  n'a-t-il  pas,  à  ce  point  de 
vue,  comme  la  liberté  de  la  presse,  plus  d'avantages  que  d'incon- 
vénients; et  ne  traite-t-on  pas  mieux  avec  une  corporation  tout 
entière  qu'avec  des  individus  isolés,  n'ayant  en  vue  chacun  que 
son  appétit  individuel?  » 

Tels  sont  les  arguments  présentés  pour  la  défense  du  droit  d'as- 
sociation. Il  faut  convenir  qu'ils  sont  assez  forts. 

J'en  viens  à  la  dernière  thèse,  celle,  non  plus  des  associations, 
mais  des  syndicats  de  fonctionnaires.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  main- 
tenir aux  fonctionnaires  un  droit  acquis;  il  faut  aller  plus  loin,  il 
faut  leur  étendre  un  droit,  le  droit  syndical,  qui  n'avait  pas  été  fait 
pour  eux.  A  la  ^vérité,  les  partisans  du  droit  syndical  soutiennent 
qu'il  ne  doit  pas  exister  de  différence  entre  l'association  profes- 
sionnelle et  le  syndicat  professionnel;  mais  s'il  en  est  ainsi,  pour- 
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quoi  réclament-ils  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884?  C'est  qu'ils  co«s(i-' 
dèrent  qu'elle  leur  apporterait  quelque  chose  de  plus  que  la  loi  de 
1901.  Ils  ajoutent  volontiers,  pour  étayer  leur  revendication,  que 
les  prohibitions  seront  illusoires,  et  que  tous  les  moyens  seront 
employés  par  eux  pour  arriver  à  leur  but.  Si  on  leur  défend  de 
s^unir  et  de  se  fédérer  avec  certaines  associations,  on  ne  pourra 
guère  empêcher  les  bureaux  directeurs  des  associations  de  s'en- 
tendre entre  eux  ;  et  ainsi  l'interdiction  formelle  opposée  par  le 
statut  à  ces  coalitions  ne  sera  peut-être  que  d'un  efi"el,  médiocre. 

La  conclusion,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  cette  thèse  est  que  les 
fonctionnaires  ne  doivent  subir  autune  restriction  dans  leur  droit 
de  s'associer,  dans  leur  droit  de  se  fédérer,  ni  dans  leur  action  vis- 
à-vis  des  chefs  ou  de  l'État,  comme  dans  le  pouvoir  qu'ils  s'ar- 
rogeraient personnellement  de  suspendre  au  besoin  la  marche  des 
services  publics.  Car  ce  que  les  syndicats  revendiquent.  Mesdames 
et  Messieurs,  très  hautement,  ce  n'est  pas  seulement  la  forme  syn- 
dicale, mais  surtout  la  politique,  l'attitude  qui  leur  paraissent  liées 
à  l'obtention  des  réformes  syndicales  :  droit  de  coalition,  accès  aux 
Bourses  et  à  la  Confédération  générale  du  Travail,  droit  de  prendre 
part  à  ses  travaux  politiques  (nous  pouvons  même  ajouter  révolu- 
tionnaires), droit  de  prendre  part  à  la  fameuse  Grève  Générale, 
aux  exercices  de  mobilisation  de  laquelle  nous  avons  tous  assisté. 
En  résumé,  d'après  eux,  je  prends  ici  les  termes  mêmes  de  la  lettre 
ouverte  adressée  à  M.  Clemenceau,  par  les  partisans  des  syndicats 
d'instituteurs  : 

«  Les  syndicats  doivent  se  préparer  à  constituer  les  cadres  des 
futures  organisations  autonomes,  auxquelles  l'État  remettra  le  soin 
d'assurer,  sous  son  contrôle  et  sous  leur  contrôle  réciproque,  les 
services  progressivement  socialisés.  » 

Vous  connaissez  la  réponse  de  M.  Clemenceau  à  ce  manifeste, 
je  lui  laisse  également  la  parole  : 

«  Il  s'agit  de  constituer  là  un  état  de  gouvernement  construit  sur 
un  modèle  diamétralement  opposé  au  modèle  de  la  République 
actuelle.  Ce  n'est  pas  M.Jaurès  qui  le  contestera,  car  dans  un 
article  de  V Humanité,  il  appréciait  ainsi  ces  réclamations  des  insti- 
tuteurs :  ((  L'affiliation  des  fonctionnaires  publics  au  mouvement 
«  ouvrier,  à  la  lutte  prolétarienne,  est  un  fait  révolutionnaire.  Oui, 
«  c'est  un  acte  de  révolution  lorsque  les  serviteurs  de  l'Etat  s'em- 
«  ploient  à  changer  la  base  même  de  l'ordre  social,  dont  l'État  est 
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«  l'expression  et  le  gardien.  »  Cette  révolution,  c'est  la  négation  du 
Gouvernement  qui  siège  sur  ces  bancs.  Le  Gouvernement  est  obligé 
de  leur  dire  :  Halte  là  !  On  ne  passe  pas.  » 

Mesdames  et  Messieurs,  j'ai  terminé  l'exposé,  aussi  impartial  que 
possible,  des  tendances  qui  mettent  aux  prises  l'État  et  les  fonc- 
tionnaires. Ce  conflit  passionnant  et  passionné  ne  peut  recevoir  de 
dénouement  qu'avec  le  concours  de  l'opinion  publique.  Nous  solli- 
citons donc  celle-ci  de  nous  éclairer,  en  se  manifestant  par  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir,  et  à  laquelle  nous  vous  demandons  k  tous 
■de  vouloir  bien  participer.  (Applaudissements  prolongés.) 

La  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport  sera  publiée  dans  notre  pro- 
chain numéro. 


LA  PROFESSION  REPRÉSENTÉE 
DANS  LA  RÉGION  ORGANISÉE 


Enquête  de  la  «  Réforme  Sociale  » 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  JEAN  HENNESSY  (1). 


LE  CONGRÈS  DE  TOULOUSE, 

Nous  allons  clôturer  notre  enquête  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Jean  Hennessy.  Si  un  de  nos  lecteurs  avait  encore  une  réponse 
à  nous  adresser,  nous  lui  demanderions  de  nous  l'envoyer  sans 
délai  pour  qu'elle  puisse  être  publiée  le  16  février. 

Au  moment  oii  paraît  ce  numéro,  la  Ligue  de  représentation  pro- 
fessionnelle et  d'Action  régionaliste  tient,  à  Toulouse,  son  premier 
Congrès.  Les  deux  questions  portées  au  programme  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Convient-il  de  créer  des  circonscriptions  électives  et  adminis- 
tratives nouvelles  plus  étendues  que  les  départements  afin  de  satis- 
faire aux  besoins  économiques  nouveaux  ? 

«  Convient-il,  pour  nommer  les  assemblées  régionales,  d'orga- 
niser le  suffrage  universel  de  telle  façon  que  ces  assemblées  soient 
composées  par  les  représentants  des  grandes  catégories  profession- 
nelles et  renferment  des  hommes  compétents  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  sociale?  » 

(1)  Voir  les  numéros  de  la  Réforme  Sociale  des  l^r  mai,  l^r  octobre,  l*""  no- 
vembre, 16  novembre  et  l^r  décembre  1913,  l®""  et  16  janvier  1914. 
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LA  DOCTRINE  DE  LE  PLAY  EN  CHINE.  —  I.e  Play  n'est  pas 
inconnu  en  Chine.  Nous  avons  à  Ghanghaï  un  adhérent  fort  dévoté,  le 
R.  P.  de  Lapparent,  dont  le  zèle  n*a  pas  manqué  de  s'employer  à 
répandre  en  Extrême-Orient  la  doctrine  de  notre  fondateur. 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  l'Université  VAurore  (Ghanghaï)  pour 
le  deuxième  semestre  de  l'année  scolaire  1912-1913  nous  apporte  la 
preuve  de  cette  très  intéressante  propagande. 

Le  sujet  suivant  avait  été  proposé  comme"^composition  d'économie 
politique  -.Quelles  sont,  d'après  Le  Play,  les  «  six  pratiques  essentielles  » 
des  ateliers  prospères  ?  Nous  donnons,  sans  y  changer  un  mot.,  le  texte 
de  la  réponse  fournie  par  M.  Liang  Ping-Kiun,  élève  à  cette  Université  : 

«  La  stabilité,  la  prospérité  existent  toujours  entre  le  patron  et  \e  tra- 
vailleur s'ils  observent  bien  les  six  pratiques  essentielles  formulées  par 
l'économiste  français  Le  Play.  Ce  sont  : 

«  i.  La  permanence  des  engagements. 

((  Le  mot  permanence  signifie  constance  ou  durée;  le  mot  engage- 
ment, le  contrat  entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

«  Supposons  que  j'aie  un  vieux  domestique  qui,  entré  chez  nous  du 
temps  de  mon  père,  est  très  fidèle  envers  nous;  nous  connaissons  bien 
sa  loyauté.  Alors  il  nous  semble  comme  un  des  membres  de  notre 
famille.  Dans  ce  cas  il  ne  faut  pas  le  renvoyer,  car  ce  serait  pour  lui 
une  véritable  difficulté  de  trouver  une  autre  famille  où  il  puisse  gagner 
sa  vie;  de  notre  part,  nous  ne  pourrions  en  trouver  un  autre  aussi 
fidèle  que  lui. 

«  2.  Ventente  sur  le  salaire. 

«  Le  patron  doit  donner  à  son  ouvrier  le  salaire  convenu  et  considérer 
les  trois  points  suivants  : 

a)  Le  prix  de  la  peine  actuelle  du  travailleur.  Que  le  patron  donne  à 
son  ouvrier  d'après  le  travail,  la  force  et  Tintelligence  qu'il  a  dépensés 
pour  lui. 

6)  L'entretien  matériel  du  travailleur.  Que  le  patron  donne  à  son 
ouvrier  un  salaire  qui  lui  procure  de  quoi  manger,  se  loger,  se  vêtir. 

c)  L'entretien  moral  du  ti'avaiileur.  Que  l'ouvrier  puisse  réparer  ses 
forces  morales,  faire  étudier  ses  enfants  afin  qu'ils  ne  tombent  pas  tout  • 
à  fait  dans  l'ignorance. 
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«  De  son  côté,  l'ouvrier  doit  se  contenter  du  salaire  convenable,  et  ne 
pas  se  montrer  d'une  exigence  déraisonnable. 

3.  V alliance  des  travaux  de  l'atelier  et  du  foyer. 

«  Le  travail  de  l'atelier  est  celui  que  fait  l'ouvrier  pour  le  compte  de 
son  patron,  v.  g.  dans  l'usine. 

«  Le  travail  du  foyer  est  celui  que  fait  l'ouvrier  pour  son  propre 
compte,  chez  lui. 

((  Supposons  donc  qu'un  ouvrier  ait  quelques  loisirs,  et  un  jardin  à 
lui;  après  le  travail  dans  l'atelier,  il  peut  aller  chez  lui,  et  en  cultivant 
des  légumes,  ou  encore  en  fabriquant  de  petits  objets,  il  peut  gagner 
davantage  et  augmenter  son  bien-être.  Au  temps  de  chômage,  il  aura 
une  occupation.  Cela  est  très  utile  aussi  pour  les  ouvrières  qui  peuvent 
travailler  pour  elles  en  tissant  du  coton,  ou  en  lavant  des  habits,  etc. 

«  4.  Les  habitudes  d'épargne. 

«  Généralement  les  ouvriers  sont  pauvres  ;  s'ils  dépensent  tout  ce  qu'ils 
gagnent,  ils  ne  seront  pas  heureux  après.  Par  conséquent,  il  faut  qu'ils 
mettent  de  côté  ou  placent  leur  argent  dans  une  caisse  d'épargne  après 
avoir  fait  les  dépenses  indispensables.  Alors  cette  épargne  leur  est  utile 
pour  la  vieillesse,  le  chômage,  la  maladie,  les  infirmités,  etc.  L'épargne 
€st  une  vertu  pour  les  êtres  raisonnables. 

«  5.  La  propriété  du  foyn\ 

«  Ici-bas,  nous  avons  tous  besoin  de  choses  indispensables:  la  nourri- 
ture, le  logement  et  les  vêtements.  Maintenant  je  parle  uniquement  du 
foyer  (lo^iemeni).  Si  un  ouvrier  a  déjà  une  maison,  il  n'a  pas  besoin  d'en 
trouver  un  autre.  Il  n'a  pas  à  payer  les  frais  du  loyer  (logement).  Son 
salaire  réel  augmente  beaucoup,  puisqu'il  a  une  des  choses  nécessaires. 
De  plus,  la  propriété  du  foyer  assure  la  stabilité  de  la  famille. 

«  ô.      respect  et  la  protection  de  la  femme. 

«  La  femme  doit  être  respectée  et  mener  une  vie  régulière.  La  loi  et 
la  coutume  doivent  l'y  aider  et  la  protéger.  Si  elle  est  honnête,  elle 
obéit  à  son  mari,  reste  toujours  d«ns  la  maison  en  travaillant  bien;  et 
de  plus  elle  empêche  les  gens  oisifs  d'entrer  chez  elle,  voyant  l'absence 
de  son  mari  ;  elle  élève  et  instruit  ses  enfants;  alors  elle  sera  bien  digne 
du  nom  de  femme.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'envoyer  de  très  loin  nos  remerciements  au 
R.  P.  de  Lappar^nt  et  nos  félicitations  à  M.  Liang  Ping  kiun,  dont  la 
réponse  a  eu  les  honneurs  de  l'insertion  dans  le  compte  rendu  de  l'Uni- 
versité VAurore.  Il  serait  utile  que  la  doctrine  de  Le  Play  fût  de  plus  en 
plus  connue  en  Chine;  elle  contrebalancerait  l'inlluence  d'autres  doc- 
trines européennes,  révolutionnaires  ou  même  anarchistes,  déjà,  ré- 
pandues dans  le  Céleste  Empire.  Nous  souhaitons  que  l'enseignement 
commencé  à  l'Université  V Aurore  continue  et  s'étende  :  il  pourrait 
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donner  naissance  à  une  Ecole  chinoise  de  la  Paix  sociale,  qui  serait  la 
filiale  la  plus  lointaine,  mais  non  la  moins  intéressante  de  notre  Société 
d'Economie  sociale  et  de  nos  Unions  de  la  Paix  sociale. 

R.  S. 


L-ATTITUDE  SOCIALE  DES  CATHOLIQUES  FRANÇAIS  AU 
XIX«  SIÈCLE.  —  Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  volumes  précé- 
dents, nous  désirons  résumer  le  troisième  volume  qui  clôt  la  série  des 
belles  études  consacrées  par  M.  l'abbé  Calippe,  à  l'attitude  sociale  des 
catholiques  français  au  cours  du  siècle  dernier  (1). 

La  foi  catholique,  professée  dans  toute  sa  plénitude,  implique  une 
doctrine  sociale,  dit  l'auteur,  et  cette  doctrine  s'impose  aux  consciences 
fidèles  avec  une  force  croissante,  à  mesure  que  grandissent  les  désordres 
de  la  vie  publique.  Elle  s'est  manifestée  chez  les  précurseurs,  c'est-à-dire 
•chez  les  premiers  qui,  après  la  Révolution,  se  sont  préoccupés  des  pro- 
blèmes sociaux,  puis  dans  le  groupe  des  catholiques  libéraux,  et  elle 
s'est  accentuée  et  précisée  de  nos  jours  chez  les  penseurs  et  les  hommes 
d'œuvres  qui  ont  lutté  sous  l'autorité  de  l'Église  pour  défendre  son  en- 
seignement contre  les  faux  dogmes  de  1789.  Ces  tendances  se  sont  déve- 
loppées et  affermies  à  mesure  que  la  société  se  compliquait  de  problèmes 
nouveaux  et  que  devenaient  plus  lourdes  et  plus  impérieuses  les  condi- 
tions qui  dominent  le  monde  du  travail.  C'est  à  la  lumière  de  ces  doc- 
trines proclamées  par  les  Encycliques  de  Léon  XIII  et  les  instructions 
de  Pie  X  que  M.  Calippe  a  étudié  les  personnalités  les  plus  marquantes 
et,  en  même  temps,  les  plus  variées,  dont  la  pensée  a  guidé  l'opinion 
des  catholiques  sur  le  terrain  social  pendant  la  période  contemporaine. 

C'est  d'abord  M^""  Pie  qui,  au  cours  de  s-a  longue  carrière  d'évêque, 
n'a  jamais  manqué  une  occasion  de  rappeler  les  bases  de  l'ordre  social 
chrétien,  de  combattre  le  naturalisme  social  et  politique  et  d'enseigner 
ie  retour  aux  doctrines  de  l'Évangile.  C'est  Louis  Veuillot  qui,  élevé  en 
dehors  de  la  foi,  est  arrivé,  a-t-il  dit,  aux  croyances  chrétiennes  par  ses 
opinions  sociales.  Il  n'a  été  si  dur,  dans  ses  polémiques,  pour  la  bour- 
geoisie que  p^rce  que,  à  ses  yeux,  elle  opprimait  et  pervertissait  le 
peuple,  en  même  temps  qu'elle  combattait  l'Église,  parce  qu'elle  a  été 
égoïste  en  même  temps  qu'incrédule  et  qu'elle  a  créé  une  économie 
politique  contraire  à  la  charité  chrétienne.  Veuillot  ne  voyait  de  solu- 
tion au  problème  social  que  dans  l'union  de  tous  les  croyants  qui  for- 

(1)  L'Attitude  sociale  des  catholiques  français  au  XIX*  siècle,  t.  III,  Du  pro- 
grès de  la  doctrine,  par  l'abbé  Ch.  Calippe,  un  volume  in-16,  de  xn-324  pages, 
chez  Bloud  et  C"'»,  Paris,  1912. 
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meraient  le  «  parti  de  Dièu  »  et  chercheraient  à  organiser  chrétienne- 
ment la  démocratie  de  l'avenir.  C'est  le  mystique  et  systématique  Blanc- 
Saint- Bonnet  qui  considère  la  Révolution  comme  la  réaction  de  l'athéisme 
contre  les  bienfaits  de  l'Église  dans  l'ordre  temporel.  Les  économistes, 
dit-il,  ont  eu  le  tort  d'étudier  la  société  en  dehors  de  Dieu  et  sans  tenir 
compte  de  la  chute  originelle,  sans  donner  son  véritable  caractère  à  la 
loi  du  travail  qui  est  la  loi  d'expiation.  Le  capital  e'tant  du  travail 
épargné  et  employé,  doit  donc  provenir  d'une  accumulation  de  vertus. 
et  de  mérites;  c'est  un  élément  de  notre  destinée  et  il  ne  saurait  exister 
de  capital  sans  moralité  et  sans  foi.  La  religion  et  la  fortune  publique 
vont  donc  de  pair  et  combattre  le  christianisme,  c'est  nuire  à  la  forma- 
tion du  capital  et  à  l'augmentation  des  salaires  qui  en  est  la  consé- 
quence directe.  C'est  Le  Play,  qui  dans  ses  monographies  et  ses  observa- 
tions, a  si  bien  su  discerner  la  source  du  mal  qui  afflige  le  monde  mo- 
derne. Lui  aussi  a  signalé  le  mauvais  exemple  que  donnent  les  bour- 
geois, les  maîtres  et  les  riches  qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir  envers 
le  peuple  et  envers  le  pays,  il  a  condamné  la  propagande  des  lettrés  qui 
répandent  les  sophismes  de  Rousseau  sur  la  perfection  originelle  ;  lui 
aussi  s'est  élevé  contre  l'inertie  égoïste  des  honnêtes  gens  qui  ne  font 
rien  pour  réaliser  la  réforme  des  mœurs.  Le  critérium  qu'il  a  trouvé  en 
analysant  les  exemples  donnés  par  les  autorités  sociales  et  par  la  pra- 
tique des  peuples  libres  et  prospères,  c'est  que  la  prospérité  matérielle 
est  en  rapport  avec  l'observation  du  Décalogue  et  l'énergie  des  convic- 
tions religieuses  qui  sont  un  facteur  essentiel  du  progrès.  C'est  par  la 
religion  que  la  famille,  véi;itable  et  vivante  unité  sociale,  retrouvera 
Savoie  et  que  la  propriété  deviendra  le  lien  social  indispensable.  Ainsi 
se  réalisera  le  bien,  fondé  sur  l'ordre  et  générateur  de  la  paix. 

Avec  M.  de  Mun,  nous  entrons  dans  la  sphère  des  œuvres  sociales 
positives.  La  misère  a  toujours  existé  pour  les  invalides  et  les  vieillards, 
pour  les  veuves  et  les  orphelins,  mais  on  n'avait  jamais  vu  avant  notre 
temps  la  misère  régner  à  l'état  permanent  et  en  quelque  sorte  endé- 
mique sur  des  populations  entières  d'hommes  valides  et  laborieux.  C'est 
la  conséquence  directe  de  la  concentration  industrielle  qui  a  créé  des 
villes  artificielles  et  un  prolétariat  qui  ne  possède  rien  et  qui  est  victime 
de  la  concurrence  et  du  chômage.  Pour  combattre  cette  misère,  pour 
assister  les  ouvriers,  on  a  fondé  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
puis  des  patronages  qui  furent  les  précurseurs  des  Cercles  catholiques. 
Par  ces  Cercles,  M.  de  Mun  et  M.  de  la  Tour  du  Pin,  voulaient  créer  un 
lien  entre  les  travailleurs  et  la  bourgeoisie,  donner  aux  uns  la  sécurité 
du  lendemain  et  aux  autres  l'occasion  de  remplir  leur  devoir  social. 
C'est  pour  arriver  à  ce  résultat,  pour  combattre  l'œuvre  de  la  Révolution, 
que  M.  de  Mun  a  plus  tard  porté  plus  spécialement  son  attention  sur  les 
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questions  économiques,  sur  le  régime  du  travail,  de  la  propriété  et  d 
crédit,  qu'il  a  combattu  les  théories  individualisies  et  la  liberté  écono- 
mique, cherché  à  assurer  à  l'ouvrier  la  jouissance  de  ses  droits  essen- 
tiels, le  produit  de  son  travail,  l'assurance  contre  la  misère  et  l'invalidité 
et  travaillé  à  le  protéger  contre  les  abus  de  l'agiotage.  Cette  idée  doit  se 
réaliser  à  ses  yeux  au  moyen  de  l'organisation  professionnelle  et  grâce  à 
une  législation  tutélaire  à  Tégard  du  foyer  et  de  là  vie  de  famille.  Ces 
idées  ont  été  ensuite  appliquées  par  de  nombreux  industriels  chrétiens 
au  nombre  desquels  il  faut  citer  la  famille  Harmel,  elles  ont  été  proté- 
gées et  défendues  par  des  évêques  comme  le  cardinal  Langénieux,  com- 
mentées par  des  publicistes  comme  Paul  Lapeyre.  C'est  ce  caractère 
profondément  social  du  catholicisme  qui  avait  frappé  Brunetière  dès  la 
première  heure  et  amené  ensuite  sa  conversion.  Il  faut  lire  les  chapitres 
dans  lesquels  M.  Calippe  a  étudié  ces  éminentes  personnalités  et  déter- 
miné l'évolution  des  idées  sociales  dans  les  consciences  chrétiennes 
depuis  M^"^  Pie  jusqu'à  M.  Henri  Lorin. 

Les  opinions  et  les  tendances  des  catholiques  éminents  dont  M.  Calippe 
a  résumé  la  pensée,  constituent-elles  vraiment  une  doctrine  sociale  bien 
déterminée,  forment-elles  une  école  bien  distincte?  Il  est  permis  de  se 
le  demander,  car  ce  qu'on  voit  surtout  apparaître  dans  leurs  écrits  et 
dans  leurs  œuvres  pratiques,  au-dessus  des  systèmes  et  des  théories, 
c'est  un  grand  amour  des  pauvres,  c'est  le  rayonnement  de  l'idée  qui 
domine  le  monde  depuis  vingt  siècles,  nous  voulons  dire  la  charité 
chrétienne,  douce,  patiente,  ennemie  de  la  lutte,  comme  dit  saint  Paul^ 
qui  s'efforce  d'apaiser  la  plainte  des  vaincus  de  la  vie  et  de  soulager 
ceux  qui  souffrent.  C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  placé  Léon  XIII  dans 
l'Encyclique  Rerum  novarum.  11  a  constaté,  lui  aussi,  l'altération  des 
rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  Taffluence  de  la  richesse  dans 
les  mains  du  petit  nombre  à  côté  de  l'indigence  de  la  multitude.  11  a 
cherché  à  résoudre  le  problème  et  il  reconnaît  que  sa  solution  dépend 
de  nombreux  agents,  —  gouvernements,  patrons  et  ouvriers,  —  mais 
il  proclame  l'inanité  de  leur  action  en  dehors  de  celle  de  l'Église  qui 
peut  seule  mettre  fin  au  conflit  «  ou,  du  moins,  l'adoucir  »  en  réglant 
la  vie  et  les  mœurs  de  chacun,  en  créant  des  institutions  bienfai- 
santes, en  apprenant  aux  hommes  à  supporter  les  inégalités  inévi- 
tables, le  travail  nécessaire,  la  douleur  et  la  souffrance  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  bannir.  L'Église  ne  propose  pas  de  système  nouveau  d'éco- 
nomie politique;  elle  pense  que  «  le  meilleur  parti  consiste  à  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sout  »  et  elle  se  contente  de  prêcher  à  tous  la 
charité,  elle  avertit  les  riches  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  tort  aux 
pauvres  et  qu'il  leur  sera  plus  tard  demandé  compte  de  la  façon  dont 
ils  auront  employé  leur  fortune.  «  Mais  c'est  à  ses  yeux  un  devoir  de 
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charité  et  non  de  justice,  devoir  dont  on  ne  peut  par  conséquent  pour- 
suivre l'accomplissement  par  les  voies  de  la  justice  humaine.  »  Tout  cet 
enseignement  «  repose  sur  une  abondante  effusion  de  la  charité  chré- 
tienne qui  résume  tout  l'Évangile.  »  Tous  ceux  qui  ont  commenté  l'En* 
cyclique,  Manning  tout  le  premier,  reconnaissent  que  Léon  XIII  n'a 
pas  voulu  définir  daas  un  traité  didactique  les  droits  de  chacun,  mais 
rappeler  à  tous  les  hommes  les  devoirs  réciproques  que  leur  impose 
l'idéal  chrétien. 

Au  cours  du  siècle  dernier,  les  catholiques  ont  envisagé  la  question 
sociale,  chacun  suivant  sa  tournure  d'esprit,  ses  tendances,  le  temps  et 
le  milieu  dans  lequel  il  a  vécu.  Depuis  un  certain  nombre  d'années, 
plusieurs  ont  essayé  d'ériger  ces  opinions  en  un  corps  de  doctrine  bien 
délimité  et  cela  se  comprend  aisément,  car  le  problème  est  devenu  de 
plus  en  plus  aigu,  mais  ils  sont  forcément  dominés  par  l'enseignement 
chrétien  et  c'est  cet  enseignement  qu'au-dessus  des  discussions  théo- 
riques, ils  veulent  faire  prévaloir  dans  le  monde  du  travail. 

Henry  Clément. 


LE  TISSAGE  DU  RUBAN  A  DOMICILE  DANS  LES  CAM- 
PAGNES DU  VELAY.  —  Comme  l'on  pouvait  s'y  attendre,  l'ouvrage 
de  M.  Ardouin-Dumazet  :  Les  petites  industries  rurales  de  la  France,  a 
constitué  en  quelque  sorte  la  préface  d'un  travail  infiniment  plus  impor- 
tant et  plus  approfondi,  dont  chaque  chapitre  —  un  fort  volume  — 
serait  consacré  à  l'une  des  industries  à  domicile  pratiquées  encore  dans 
nos  campagnes  françaises  (1). 

Le  mois  dernier,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  récom- 
pensait l'auteur  d'une  étude  sur  les  Industries  rurales  de  la  'Normandie 
et,  presque  en  même  temps,  paraissait,  au  Puy  et  à  Paris,  le  premier 
fascicule  d'une  série  d'Etudes  historiques  et  économiques  sur  le  Velay,  dans 
lequel  M.  Germain  Martin  exposait  la  situation  du  Tissage  du  ruban  à 
domicile  dans  les  campagnes  du  Velay  (2). 

Cette  industrie  rurale,  l'une  des  plus  importantes  de  France  par  le 
nombre  des  travailleurs  et  la  valeur  des  produits  fabriqués,  méritait  bien 
de  retenir  l'attention  d'un  historien  doublé  d'un  économiste. 


(1)  Un  volume  de  M'^e  L.  Zeys  sur  les  Petites  industries  rurales  va  paraître 
ces  jours-ci.  V.  plus  haut  p.  177. 

(2)  Le  tissage  du  ruban  à  domicile  dans  les  campagnes  du  Velay,  par  Germain 
Martin,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Paris,  Li- 
brairie du  Recueil  de  Sirej,  1913. 
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A  l'instar  des  peuples  malheureux,  celui  des  tisseurs  de  rubans  a  en 
effet  une  véritable  histoire,  et  les  difficultés  au  milieu  desquelles  il  s© 
débat  soulèvent  les  problèmes  économiques  et  sociaux  de  la  solution  la 
plus  délicate,  tel  celui  du  minimum  de  salaire  contractuel  ou  légal,  tel 
encore  le  conflit  entre  l'atelier  à  domicile  et  l'usine,  ou  l'explication  de  la 
crise  prolongée  qui  sévit  sur  une  industrie  tout  entière. 

L'étude  de  M.  Germain  Martin,  très  documentée  et  fouillée,  peut  être 
citée  comme  un  modèle  de  précision  et  d'exactitude  (1);  on  doit  en  outre 
lui  reconnaître  une  impartialité  absolue.  Entre  tisseurs  et  fabricants, 
l'auteur  sut  ne  pas  faire  de  préférences  injustifiées  et  dévoiler  les  erreurs 
et  les  fautes  réciproques  avec  une  égale  mansuétude,  faisant  ainsi  œuvre 
vraiment  scientifique. 

Je  signalerai,  comme  particulièrement  intéressantes,  les  pages  dans 
lesquelles  il  montre  l'influence  du  sol  sur  le  développement  de  l'indus- 
trie à  domicile  du  tissage  du  ruban  (p.  7  et  s.),  et  celles  qu'il  consacre 
—  en  trop  petit  nombre  toutefois  —  à  l'examen  de  la  mentalité  morale 
et  religieuse  du  tisseûr  de  ruban  (p.  65,  66,  148,  238).  On  y  apprendra  à 
connaître  une  catégorie  paysanne  à  peu  près  insoupçonnée  du  grand 
public,  qui  ne  voit  dans  les  bourgs  traversés  trop  rapidement  que  des 
cultivateurs,  quand  il  y  subsiste  encore  un  bon  nombre  d'artisans. 

Sur  un  seul  point,  l'opinion  de  M.  Germain  Martin  me  paraît  manquer 
de  profondeur  :  constatant  un  abaissement  du  coefficient  dénatalité  chez 
les  tisseurs  ruraux  de  ruban,  il  l'attribue  à  l'excès  de  misère  matérielle 
dû  aux  chômages  prolongés  :  «  La  diminution  des  naissances  dans  les 
familles  ayant  des  sentiments  religieux  profonds  nous  permet  de  dire 
que  la  gène  et  la  souffrance  produisent  les  effets  prévus  par  Malthus  «, 
p.  235. 

En  réalité  ce  phénomène  trop  fréquent  ne  provient  ici  —  pas  plus 
qu'ailleurs  du  reste  —  de  la  pauvreté  ni  du  manque  de  subsistance,  mais 
de  la  volonté  des  époux;  et  la  meilleure  preuve  en  est  que  les  familles 
qui  ont  le  moins  d'enfants  sont,  dans  le  bourg  considéré,  celles  des  tis* 
seurs  propriétaires  de  leur  logis,  donc  les  plus  aisées.  J'ajouterai  que  les 
contacts  de  plus  en  plus  fréquents  avec  les  travailleurs  urbains,  la  diffu- 
sion des  feuilles  syndicalistes  laudatives  de  la  «  grève  des  ventres  »  et 
surtout  la  propagande  commerciale  des  exploiteurs  du  néo-malthusia- 
nisme pratique  constituent  une  seconde  explication  plus  logique  et  exacte 
que  celle  qui  nous  est  proposée. 

Quant  à  la  religion,  son  influence,  mieux  conservée  évidemment 
parmi  les  passementiers  vellaves  que  dans  la  plupart  de  nos  campagnes, 

(1)  Ce  ne  sont  pas  les  lapsus  calami  des  p.  5  et  13  qui  lui  enlèveront  ce  mé- 
rite. 
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est  battue  en  brèche,  par  l'amour  du  propriétaire  pour  son  lopin  de 
terre,  et,  si  les  cultivateurs  observent  mieux  que  leurs  voisins  tisseurs  la 
loi  morale  et  religieuse  de  la  fécondité,  c'est  souvent  parce  qu'en  dépit 
du  code  civil,  ils  continuent  à  faire  des  aînés..... 

La  conclusion  de  M.  Germain  Martin  —  un  peu  pessimiste  —  est  sur- 
tout prudente,  mais  peut-on  l'en  blâmer? 

Ayant  étudié  une  industrie  rurale  à  domicile,  victime  d'une  crise  in- 
tense et  prolongée,  il  était  tout  naturel  de  se  demander  si  l'atelier  à 
domicile  n'allait  pas  céder  le  pas  à  l'usine  contre  laquelle  il  avait  si  lon- 
guement et  vaillamment  lutté  grâce  au  transport  de  la  force  électrique 
dans  chaque  atelier.  Il  eût  été  bien  osé,  et  pourtant  facile,  de  proposer 
—  comme  tant  d'autres  —  sinon  la  panacée  guérisseuse,  du  moins  une 
série  de  remèdes  d'une  efficacité  contestable  ;  M.  Germain  Martin  s'est 
borné  sagement  à  diagnostiquer  le  mal  et  à  préconiser  un  traitement 
général  :  si  tisseurs  et  fabricants  comprenant  enfin  la  solidarité  d'intérêt 
qui  les  unit,  veulent  collaborer  au  relèvement  de  l'atelier  à  domicile, 
peut-être  pourront-ils  le  maintenir.  Mais  qu'on  ne  lui  demande  plus  d'as- 
surer à  lui  seul  l'existence  d'une  famille  entière  :  comme  autrefois,  son 
rôle  se  bornera  à  fournir  un  appoint,  un  supplément  aux  gaine  que 
procurera  l'agriculture  ou  toute  autre  industrie. 

Ainsi  transformé,  le  tissage  à  domicile  du  ruban  dans  les  campagnes 
ne  cesserait  pas  d'ailleurs  de  mériter  l'attention  bienveillante  des  écono» 
mistes  et  des  sociologues  :  ne  contribuerait-il  pas,  en  effet,  à  retenir  dans 
le  village  natal  ces  ruraux  trop  enclins,  hélas  I  à  le  déserter. 


F.  G. 
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Sommaire.  —  L'impôt  sur  le  capital.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  —  Les  beautés  de  la  municipalisation.  —  A  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi. 
—  Le  bien  de  famille  el  la  loi.  —  Le  warrantage  des  produits  agricoles. 

L'impôt  sur  le  capital.  —  Parmi  les  leux  de  société'  à  Taide 
desquels  les  citoyens  français,  peu  amateurs  de  bridge  et  de  tango, 
peuvent  chercher  à  se  distraire  au  cours  des  longues  soirées  d'hiver,  il 
en  est  un  que  nous  recommandons  particulièrement  à  leur  attention. 
C'est  celui  qui  consiste  à  chercher  la  réponse  à  la  question  suivante  : 
à  quelle  sauce  le  contribuable  a-t-il  le  plus  de  chances  d'être  accom- 
modé et  dévoré  ?  Il  semble  en  effet  que,  depuis  quelques  années,  ce  soit 
là  la  préoccupation  dominante  des  pouvoirs  publics,  aux  prises  avec  les 
difficultés  d'une  politique  financière  rendue  singulièrement  dange- 
reuse par  la  croissance  invraisemblable  des  dépenses  et  par  la  suren- 
chère éhontée  à  laquelle  se  livrent  certains  partis.  Impôts  sur  les  re- 
venus, impôts  sur  les  successions,  impôt  complémentaire  sur  le  revenu 
global,  impôt  sur  la  fortune  acquise,  demain  sans  doute  impôt  sur  les 
produits  du  travail  et  sur  la  fortune  en  formation,  tout  cela  se  succède 
avec  une  rapidité  déconceriante,  accumulant  sur  la  tête  des  contri- 
buables, qui  n'en  peuvent  mais,  les  pires  menaces  et  même  des  charges 
de  plus  en  plus  lourdes,  comme  si  le  bas  de  laine  où  s'entassait  jadis  la 
fortune  de  la  France  était  inépuisable,  comme  si  l'on  pouvait  impu- 
nément puiser  encore,  puiser  toujours  dans  la  poche  de  ceux  qu'on 
appelle  dédaigneusement  les  capitalistes  !  Un  projet  n'est  pas  encore 
voté  qu'un  autrè  plus  inquiétant  vient  s'ajouter  au  programme  soumis 
à  l'approbation  du  Parlement,  et  l'impôt  sur  le  revenu  est  encore  dans 
les  limbes  que  déjà  l'impôt  sur  le  capital  fait  son  apparition  pour  le 
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plus  grand  plaisir  des  amateurs  de  nouveautés  susceptibles  d'effaroucher 
«  les  bourgeois  !  » 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  grandes  ligne»  du  projet  à  l'aide 
duquel  notre  grand  argentier,  M.  Caillaux,  se  fait  fort  de  procurer  au 
budget  de  191K  une  nouvelle  ressource  de  190  millions,  dont  il  aura 
certes  un  pressant  besoin,  et  cela,  nous  dit  d'un  ton  rassurant  et  presque 
badin  l'exposé  des  motifs,  «  sans  troubler  en  rien  les  habitudes  des 
contribuables,  sans  complications,  sans  imposer  des  char^zes  exces- 
sives ».  Et  en  effet,  songez  donc  qu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  à  l'éva- 
luation de  ce  qu'on  appelle  élégamment  la  fortune  acquise  les  procédés 
en  usage  pour  la  détermination  des  droits  de  succession,  c'est  à-Jire  la 
déclaration  même  des  intéressés,  et  de  prélever  sur  le  total  ainsi  obtenu 
une  toute  petite  taxe,  progressive  sans  doute,  mais  qui  tout  de  même, 
pour  le  moment  du  moins,  ne  s'élève  pas  au  delà  de  2  fr.  50  pour  mille  ! 
Encore  ne  demande-t-on  ce  petit  sacrifice  qu'aux  contribuables  assex 
heureux  pour  posséder  un  capital  supérieur  à  30.000  francs  :  jusqu'à  ce 
chiffre  on  en  demeure  exempt.  Quoi  de  plus  anodin  et  de  moins  inquié- 
tant, et  ne  faut-il  pas  vraiment  être  de  mauvaise  foi  pour  en  vouloir  à 
un  ministre  des  Finances  de  s'être  ainsi  opportunément  rappelé  qu'il 
y  avait  encore  en  France  quelque  chose  que  l'impôt  ne  frappait  pas! 

Malheureusement  cet  optimisme  de  commande  ne  peut  guère  résister 
à  un  examen  attentif  du  projet,  dont  nous  ne  prétendons  point  d'ailleurs 
entreprendre  ici  la  critique  complète  et  définitive'.  Il  nous  suffira  de 
faire  remarquer  combien  est  grave  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  cette 
incursion  nouvelle  du  fisc  dans  les  affaires  de  chacun  de  nous.  Certes 
oui  nous  sommes  habitués,  il  le  faut  bien,  à  faire  nous-mêmes  la  décla- 
ration des  valeurs  acquises  par  héritage.  Mais  outre  que  déjà  cette 
déclaration  nous  paraît  aujourd'hui  singulièrement  douloureuse  en 
présence  de  l'exagération  des  droits  de  mutation  auxquels  elle  nous 
astreint,  et  de  la  rigueur  avec  laquelle  l'administration  en  contrôle  les 
éléments,  qu'a-t-elle  de  commun  avec  la  nouvelle  contrainte  dont  on 
nous  menace  ?  L'une  ne  s'impose  à  nous  qu'à  intervalles  irréguliers^ 
souvent  espacés  de  plusieurs  années,  Fautre  serait  renouvelable  tous 
les  cinq  ans  et  donnerait  lieu  dans  l'intervalle  au  paiement  annuel  d'une 
taxe  appropriée.  La  première  ne  porte  que  sur  l'ensemble  des  biens  et 
valeurs  acquis  accidentellement  par  le  déclarant,  la  seconde  le  conduira 
à  faire  aux  agents  du  fisc  la  confidence  singulièrement  dangereuse  de 
tous  les  éléments  de  son  patrimoine.  L'une  est  la  rançon  des  garanties 
que  la  protection  du  législateur  accorde  à  la  transmission  régulière 
des  biens  dans  les  familles,  ou  par  lesquelles  il  assure  le  respect  des 
volontés  des  testateurs  ;  Fautre  n'est  nécessitée  que  par  l'ampleur  des 
appétits  voraces  de  l'Etat  qui,  ayant  besoin  d'argent,  ne  craint  paâ  d'en 
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prélever  sur  la  fortune  des  citoyens  en  se  réservant  bien  entendu, 
car  c'est  dans  la  nature  des  choses,  et  d'en  évaluer  lui-même  en  fin  de 
compte  la  véritable  consistance,  et  d'en  prendre  une  part  plus  forte 
-encore  si  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

Car  enfin  à. qui  fera-t-on  croire  qu'on  se  contentera  dans  la  pratique 
'de  la  déclaration  spontanée  de  la  victime  ?  Ce  n'est  guère  dans  les 
usages  de  l'administration  de  croire  à  la  sincérité  des  déclarants,  et  ce 
n'est  point  la  calomnier  que  d'affirmer  qu'en  plus  d'un  cas  elle  sera 
amenée,  si  le  projet  devient  loi,  à  faire  de  son  côté  des  investigations 
et  des  enquêtes  bien  indiscrètes,  pour  rechercher  si  quelque  fraude  ou 
quelque  dissimulation  ne  l'a  point  privée  indûment  d'une  partie  de  la 
recette  escomptée.  Tous  les  cinq  ans  nous  assisterons  ainsi  à  des  contes- 
tations et  à  des  conflits  inévitables  pour  déterminer  l'ampleur  des 
variations  de  la  fortune  des  contribuables  taxés.  Sans  compter  que  les 
auteurs  de  Timpôt  nouveau  seraient  sans  doute  bien  embarrassés  de 
justifier  leur  prétention  d'atteindre  uniquement  sous  le  nom  de  capital 
la  seule  fortune  acquise.  Car  qu'est-ce  que  c'est  en  somme  que  la  for- 
tune acquise  ?  On  ne  nous  le  dit  pas,  et  pour  cause,  puisqu'on  englobe 
-dans  la  taxe  projetée  aussi  bien  la  valeur  des  fonds  de  commerce  et  des 
établissements  industriels  encore  en  activité  que  celle  des  immeubles 
possédés  par  des  rentiers  retirés  des  affaires,  ou  du  domaine  rural  dont 
on  a  délégué  l'exploitation  à  un  tiers  :  pourtant  les  premiers  ne  font  pas 
définitivement  partie  de  la  fortune  acquise  tant  qu'on  ne  connaît  pas 
-entre  quelles  mains  la  valeur  qu'ils  représentent  sera  définitivement 
consolidée. 

Nous  pourrions  encore  ajouter  qu'il  serait  singulièrement  naïf  de  croire 
à  la  promesse  contenue  dans  l'exposé  des  motifs  de  limiter  à  2  fr.  50 
pour  mille  le  maximum  de  la  taxe  :  il  en  sera  de  celle-là  comme  des 
autres,  on  serrera  la  vis  d'un  tour  ou  de  deux  à  mesure  que  les  besoins 
à  satisfaire  augmenteront  ;  faire  remarquer  aussi  qu'en  frappant  les  for- 
tunes supérieures  à  30.000  francs,  on  fera  supporter  l'impôt  à  des  catégo- 
ries de  contribuables  que  l'impôt  sur  le  revenu  en  projet  épargnait:  car, 
au  taux  moyen  de  4  %  un  capital  de  30.000  francs  représente  1.200  francs 
de  revenu,  et  l'on  avait  toujours  dit  jusqu'ici  que  les  revenus  de  2.500  fr. 
ou  moins  seraient  exemptés  ;  que  par  la  taxe  nouvelle  on  porterait  sans 
nul  doute  à  la  propriété  rurale  un  coup  mortel,  puisque,  ne  pouvant  en 
aucune  manière  se  dissimuler  pour  échapper  à  la  taxe,  elle  courrait  le 
risque  de  se  voir  abandonnée  par  beaucoup,  dans  l'espoir  qu'il  leur  serait 
plus  facile  de  dissimuler  des  capitaux  mobiliers  ou  de  s'exonérer  de  l'im- 
pôt en  s'installant  à  l'étranger.  Mais  nous  n'en  finirions  point  avec  cette 
critique  déjà  trop  longue  si  nous  voulions  pousser  jusqu'au  bout 
4'examen  des  vices  rédhibitoires  de  la  nouvelle  machine  fiscale  dont 
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nous  sommes  menacés.  Aussi  bien  cette  machine  n'est-elle  pas  près  de 
fonctionner.  Son  inventeur,  sans  doute,  prétend  la  mettre  en  marche  dès 
Tan  prochain,  mais  c'est  en  quoi  son  optimisme  habituel  le  trompe  sans 
doute  une  fois  de  plus.  Outre  qu'il  faut  trouver  moyen  de  combiner  son 
fonctionnement  avec  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  n'en  est  encore 
qu'à  la  seconde  étape  (et  l'on  sait  depuis  combien  de  temps  elle  dure  !) 
de  sa  constitution,  l'impôt  nouveau  mettra  bien,  espérons-le,  plusieurs 
années  à  faire  les  voyages  d'aller  et  retour  indispensables  entre  le 
Palais-Bourbon  et  le  Luxembourg.  Or,  d'ici  là,  il  faut  bien  penser  que 
l'indignation  publique  à  l'endroit  d'une  réforme  à  laquelle  les  partisans 
du  collectivisme  seront  sans  doute  seuls  à  souscrire  aura  trouvé  moyen 
de  se  manifester  avec  une  énergie  suffisante  pour  que  ceux  qui  seraient 
tentés  de  s'y  rallier  lui  fassent  en  temps  utile  l'opposition  qu'elle 
mérite. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TEtat.  —  Aux 

risques  d'encourir  le  reproche  de  répéter  trop  souvent  la  même  chose  et 
d'attacher  une  importance  excessive  à  certains  faits  auxquels  personne 
ne  prête  plus  guère  attention  tant  ils  sont  devenus  manifestes,  il  nous 
faut  bien  pourtant  parler  encore  une  fois  de  Tinsuffisance  de  la  gestion 
de  l'État  comme  entrepreneur  de  services  publics,  car  nous  ne  pouvons 
laisser  passer  sans  commentaire  le  compte  rendu  de  l'exploitation  que  la 
régie  des  chemins  de  fer  de  l'État  vient  de  faire  paraître,  bien  tardi- 
vement d'ailleurs,  pour  l'exercice  1912.  Rien  de  plus  suggestif,  en  effet, 
que  la  lecture  de  ce  document  officiel.  On  y  voit,  par  exemple,  que  la 
gestion  n'est  pas  moins  déplorable  sur  l'ancien  réseau  que  sur  le  réseau 
racheté,  que  le  coefficient  d'exploitation  croît  sur  l'un  comme  sur  l'autre 
avec  une  étonnante  rapidité,  à  ce  point  qu'il  atteint  91,5  %  sur  le  premier 
et  88  %  sur  le  second  :  or,  pour  les  cinq'grandes  compagnies,  le  coeffi- 
cient moyen  ressort  seulement  à  56  %  environ!  Il  est  vrai  que  nous 
savions  déjà,  par  le  rapport  de  l'honorable  M.  Astier,  rapporteur  de  la 
commission  sénatoriale  des  finances,  qu'en  1911  le  produit  net  par 
kilomètre  de  train  variait,  pour  les  compagnies  concessionnaires,  entre 
1  fr.  75  et  2  fr.  70,  tandis  qu'il  était  seulement  de  0  fr.  53  sur  l'Ouesl-État 
et  de  0  fr.  41  sur  le  réseau  primitif  :  autant  dire  qu'en  définitive  l'État 
exploite  quatre  fois  plus  cher  que  les  compagnies  sur  le  réseau  racheté 
et  cinq  fois  plus  cher  sur  la  partie  de  son  réseau  qui,  constituée  la  pre- 
mière, devait  être  un  réseau  modèle.  Aussi,  voyez  avec  quelle  rapidité  le 
chiffre  global  des  dépenses  s'élève  I  Prenons  d'abord  l'ancien  réseau.  Les 
recettes  en  1912  y  ont  atteint  68.5 39.000 francs,  les;dépenses  62.707.000 fr., 
en  sorte  que  le  produit  net  n'a  été  que  de  5.832.000  francs.  Or,  si  l'on 
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remonte  seulement  à  quatre  années  en  arrière,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
date  de  la  prise  en  charge  par  l'État  du  réseau  racheté,  on  constate  une 
diminution  de  bénéfices  qui  n'est  pas  inférieure  à  7  millions  et  demi  de 
francs,  tenant  précisément  à  ce  que  les  dépenses  ont  augmenté  beaucoup 
plus  vite  que  les  recettes.  En  1909,  en  effet,  l'exploitation  se  soldait 
encore  par  un  produit  net  de  13.235.000  francs,  qui  déjà  s'était  abaissé  à 
10.699.000  francs  en  1910  et  à  8.636.100  francs  en  1911  !  Que  sera  alors  le 
résultat  de  1913?  Pour  peu  que  cette  marche  en  arrière  continue,  on 
arrivera  bien  à  dépenser  plus  qu'on  ne  gagne. 

Quant  au  compte  de  TOuest-État,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
qu'il  n'est  pas  non  plus  en  progrès.  L'écart  entre  les  dépenses  et  les 
receltes  n'y  a  été,  en  1913,  que  de  27.731.379  francs  contre  71.577.500 
en  1908,  dernière  année  de  l'exploitation  par  la  compagnie  concession- 
naire. Ainsi,  quatre  années  de  régie  ont  suffi  à  faire  diminuer  le  produit 
net  de  61  %  ,  soit  en  chiffres  ronds  de  44  millions  de  francs.  L'ancienne 
Compagnie  de  l'Ouest,  en  effet,  n'avait  dépensé  dans  sa  dernière  année 
de  jouissance  que  148  millions,  pour  une  recette  globale  de  219  millions  : 
l'État,  en  1912,  a  dépensé  216.671.000  francs  pour  une  recelte  qui  n'a 
pas  dépassé  244.108.000  francs,  en  sorte  que  les  dépenses  se  sont  aug- 
mentées de  68  millions  de  francs,  alors  que  les  recettes  ne  se  sont  accrues 
que  de  25  millions? 

Qui  osera  nier  appès  cela  que  l'État  soit  un  détestable  entrepreneur  de 
transports,  et  comment  serait-on  surpris  du  grossissement  indéfini  du 
déficit  creusé  chaque  année  par  la  fameuse  «  opération  blanche  du 
rachat  »?  Car  il  faudrait  encore,  pour  être  complet,  retrancher  du  pro- 
duit net  les  charges  financières  et,  à  ne  prendre  que  les  chiffres  intéres- 
sant la  portion  rachetée,  les  seuls  sur  lesquels  il  soit  possible  de  dis- 
éuter,  puisqu'on  n'a  pas  encore  rendu  publiques  les  dépenses  de  premier 
établissement  pour  le  réseau  primitif,  on  arrive  facilement  à  établir,  en 
dépit  de  la  complexité  des  calculs  sous  lesquels  on  prend  soin  de  diss'i- 
muler  la  perte  subie,  que  le  déficit  avoué,  pour  celte  année  1912,  n'êst 
pas  inférieur  à  76  millions  de  francs  !  Que  si  l'on  y  ajoute  celui  des  trois 
années  précédentes  et  celui  qu'on  prévoit  d'ores  et  déjà  pour  19i3  et 
1914,  on  arrive  au  total  édifiant  de  113.164.000  francs.  Voilà  le  résultat 
probable  de  six  années  d'expérience,  à  condition  encore  que  les  prévi- 
sions optimistes  de  l'administration  pour  l'année  en  cours  ne  soient 
point  dépassées.  Et  dire  que  le  rachat  a  encore  ses  partisans  et  qu'ii  est 
en  Angleterre,  à  cette  heure  même,  des  hommes  d'État  assez  témé- 
raires pour  projeter  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  de  leur  paysî 
Espérons  qu'ils  ignorent  les  chiffres  étalés  sous  nos  yeux  par  les  rap- 
ports officiels. 
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Les  beautés  de  la  municipalisation.  —  C'est  un  autre  genre 
de  constatations,  mais  non  moins  instructives,  que  nous  pouvons  puiser 
dans  le  re'cent  rapport  de  la  Cour  des  comptis  sur  les  résultats  de  la 
gestion  des  finances  de  la  ville  d'Elbeuf.  On  se  rappelle  le  geste  déses- 
péré du  maire  de  cette  laborieuse  cité  normande  se  donnant  volontai- 
rement la  mort  il  y  a  deux  ans  pour  ne  pas  survivre  à  la  faillite  reten- 
tissante des  entreprises  de  municipalisation  auxquelles  il  avait  attaché 
son  nom.  Sa  mort  fut  en  effet  le  dernier  acte  dramatique  d'un  essai  mal- 
heureux dont  nous  connaissons  aujourd'hui  tous  les  détails.  A  la  suite 
des  élections  de  1908,  qui  avaient  amené  à  l'hôtel  de  ville  d'Elbeuf  une 
majorité  socialiste,  le  conseil  municipal  de  cette  ville  avait  voté  la  mise 
en  régie  du  service  d'enlèvement  des  boues  et  la  construction  d'une  usine 
municipale  pour  la  consommation  des  ordures  ménagères,  en  même 
temps  que  le  rachat  du  service  des  eaux.  De  plus,  l'année  suivante,  on 
décida  de  ne  pas  proroger  la  concession  de  la  Compagnie  du  gaz  qui 
devait  prendre  fin  en  1911,  et  de  réserver  à  la  ville  l'exploitation  directe 
de  l'éclairante  au  gaz  et  à  l'électricité.  Bien  entendu,  de  cet  ensemble  de 
réforme?,  on  se  promettait  monts  et  merveilles,  et  l'on  espérait  bien 
grossir  les  ressources  du  budget  municipal,  tout  en  faisant  profiter  les 
consommateurs  peu  aisés  d'une  réduction  de  prix  compensée  en  tant 
que  de  besoin  par  l'aggravation  des  charges  imposées  aux  infâmes  capi- 
talistes; mais  le  malheur  voulut  qu'après  une  courte  expérience  il  fallut 
déchanter  et  constater  que  les  bénéfices  attendus  se  changeaient  irré- 
sistiblement en  déficit  chronique.  En  vain  a-t-on  tenté  de  dissimuler 
la  vérité,  en  réunissant  les  trois  services  municipalisés  en  une  régie 
unique,  dirigée  par  un  ingénieur  et  en  portant  au  chapitre  de  dépenses 
étrangères  au  compte  des  entreprises  municipales  une  partie  impor- 
tante des  frais  d'exploitation.  La  Cour  des-  comptes  n'en  est  pas  moins 
parvenue  à  établir  la  réalité  douloureuse  des  déboires  éprouvés  :  au  lieu 
d'accuser,  par  exemple,  le  bénéfice  net  de  55.450  francs  qu'on  avait 
naïvement  escompté,  le  compte  de  1911  s'est  soldé  par  un  déficit  mini- 
mum de  16.339  francs.  Encore  a-t-il  fallu  cette  année-là  contracter  un 
emprunt  de  90.996  francs  pour  assurer  le  paiement  d;j  troisième  terme 
de  l'annuité  de  rachat  due  à  l'ancienne  Compagnie  des  eaux,  opération 
qui,  d'ailleurs,  s'est  renouvelée  en  1912  et  en  1913.  De  plus,  la  Ville 
s'est  endettée  de  300.000  francs,  empruntés  pour  mettre  en  meilleur  état 
ses  finances  compromises  par  l'imprudente  gestion  de  sa  municipalité, 
et  les  charges  annuelles  de  son  budget  se  sont|trouvées  de  ce  chef  grossies 
de  36.340  francs,  intérêt  et  amortissement  compris.  Bref,  en  quatre  ans 
la  dette  communale  d'Elbeuf  s'est  accrue  de  1.414.632  francs,  soit  de 
3B1  % ,  et  la  progression  continue  :  du  coup,  le  nombre  des  centimes 
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additionnels  est  passé  de  83  en  1907  à  120  en  1912!  Qu'en  disent  les. 
contribuables? 

A  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi.  —  Quand  donc  la  fam'^nse  coo- 
pérative socialiste  dont  on  a  déjà  tant  parlé,  finira-t-elie  d'oocuper 
l'opinion,  quand  ppurra-l-elle  commencer  à  suivre  tranquillement  la 
voie  paf^ifique  qui. conduit  au  succès?  Il  ne  semble  pas  que  ce  soit  très 
prochain,  si  l'on  en  juge  par  la  variété  et  la  continuité  d'itjcidents  aux- 
quels elle  est  mêlée.  Ou  sait  qu'il  y  a  trois  mois  à  peine  nous  signalions 
ici  même  la  démission  alors  inexpliquée  de  l'ingénieur  Spinelta  qui, 
après  avoir  mené  à  bien  la  construction  d'un  quatrième  four  dont  on 
attend  une  reprise  sérieuse  des  affaires  de  la  verrerie,  décida  brusque- 
ment de  résigner  ses  fonctions  tout  en  se  refusant,  avec  une  dignité 
méritoire,  à  faire  connaître  les  véritables  motifs  de  sa  détei minalion^ 
Ot  voici  que  l'affaire  revient  à  nouveau  au  premier  plan  de  l'actualité 
par  la  révélation  progressive  des  faits  qui  ont  amené  celte  décision.  Il 
semble,  en  effet,  de  l'aveu  même  des  journaux  les  mieux  renseignés 
parce  que  puisant  leur  inspiration  dans  les  milieux  syndicalistes,  qu'on 
soit  en  face  d'une  volonté  bien  arrêtée  du  personnel  dirigeant  d'étouffer 
un  scandale  qu'on  a  quelque  intérêt  à  cacher  au  personnel.  On  aurait 
découvert,  paraît-il,  qu'un  comptable  de  la  verrerie,  qui  se  suicida  jadis 
à  l'issue  d'une  entrevue  avec  M.  Spinetta,  n'aurait  pris  celte  résolution 
qu'en  se  voyant  sur  le  point  d'être  poursuivi  pour  les  malversations 
dont  il-  se  serait  rendu  coupable  :  à  la  suite  de  quoi  M.  Spinelta,  pour  ne 
point  endosser  la  responsabilité,  que  les  ouvriers  lui  imputaient  volon- 
tiers, (le  la  mort  de  son  subordonné,  aurait  réclamé  une  expertise,  puis 
une  seconde,  puis  une  troisième,  dont  les  constatations  ne  lui  auraient 
point  paru  offrir  toutes  les  garanties  désirables  de  compétence  et  d'im- 
partialité. De  là  la  seconde  démission. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cette  affaire,  c'est,  d'une  part, 
l'attitude  du  conseil  d'administration  vis-à-vis  du  personnel  de  l'entre- 
prise dont  il  n'est  pourtant  que  le  délégué;  c'est  d'autre  part,  le  revire- 
ment qui  semble  s'être  produit  dans  l'esprit  des  ouvriers  vis-à-vis  de 
cet  ingénieur  qu'on  accusait  jadis  des  plus  noirs  méfaits.  D'abord  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  avec  quel  parfait  dédain  le  personnel 
dirigeant  a  traité  à  plusieurs  reprises  ceux  qui,  parmi  les  ouvriers,  se  sont 
permis  de  demander  quelques  éclaircissements  :  le  plus  tyrannique  des 
patrons  n't-ûl  pas  agi  avec  plus  de  désinvolture.  Quand  ils  eurent  par 
exemple  la  curiosité  de  demander  des  renseignements  sur  les  causes  du 
départ  de  M.  Spinetta,  on  leur  répondit  tout  net  que  l'incident  ne  les 
regardait  pas.  Puis,  comme  ils  pensaient  après  tout  qu'ils  avaient  tout  de 
même  bien  le  droit  d'y  voir  un  peu  plus  clair  dans  un  incident  qui 
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paraissait  intimement  lié  à  Ja  bonne  gestion  de  l'entreprise,  ils  récla- 
mèrent la  réunion  d'une  assemblée  générale  extraordinaire  :  et  comme 
s'ils  n'étaient  que  de  vulgaires  salariés  au  service  d'une  entreprise  capi 
taliste,  on  leur  refusa  encore  cette  satisfaction,  et  l'on  ajouta,  paraît-il, 
que  s'ils  avaient  l'audace  de  faire  la  moindre  communication  à  la  presse, 
ils  seraient  immédiatement  congédiés!  On  ne  plaisante  pas  ainsi  avec 
l'autorité  syndicaliste;  dans  une  usine  coopérative,  comme  dans  toute 
autre,  on  obéit  et  on  se  tait.  Tant  pis  pour  ceux  qui  n'ont  pas  su  s'élever 
jusqu'au  rang  des  dirigeants!  Mais  alors,  dira-t-on,  a  quoi  bon  supprimer 
le  patron?  Hélas!  ce  n'est  guère  la  peine  et  c'est  ce  que  commencent  à 
penser,  sans  doute,  les  braves  ouvriers  de  la  verrerie.  Car  les  voici 
maintenant  qui  manifestent  à  M.  Spinetta  une  sympathie  que  ne  faisait 
guère  prévoir  leur  attitude  dans  ces  derniers  mois.  Us  semblent  avoir 
comme  le  pressentiment  que  celui  qui  fut  longtemps  leur  chef  détesté 
est  encore  leur  meilleur  ami  et  celui  qui  défend  le  mieux  leurs  véritables 
intérêts.  Ils  se  solidarisent  avec  lui,  refusent  d'accepter  son  remplace- 
ment par  un  autre  technicien,  et  par  un  geste  qui  les  honore  et  les 
grandit,  ils  offrent  de  lui  assurer  ses  appointements  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  générale,  qui  se  tiendra  au  mois  d'avril^  par  un  prélèvement 
sur  leurs  propres  salaires!  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  réfléchir  ceux 
qui  seraient  portés  à  désespérer  de  la  générosité  et  du  bon  sens  de  la 
classe  ouvrière?  Gomme  ils  sont  plus  intéressants  ces  modestes  travail- 
leurs qui  prennent  leur  part  effective  du  lourd  et  pénible  travail  de  la 
verrerie  que  les  politiciens  et  les  meneurs  qui  se  taillent  la  part||belle 
dans  le  désœuvrement  grassement  rétribué  du  conseil  d'administration! 


Le  bien  de  famille  et  la  loi.  —  On  vient  de  publier  un  rapport 
officiel  sur  les  résultats  obtenus  par  la  loi  du  12  juillet  1909  qui  a  auto- 
risé la  constitution  de  biens  de  famille  insaisissables,  et  les  disciples  de 
Le  Play,  qui  avaient  tant  lutté  pour  obtenir  le  vote  de  cette  législation 
nouvelle,  destinée  à  favoriser  la  stabilité  du  foyer  familial,  sont  obligés 
de  reconnaître  loyalement  que  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  jusqu'ici 
répondu  à  leur  attente.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi,  243  biens  de 
famille  seulement,  85  urbains  et  158  ruraux,  ont  été  constitués.  Dans 
40  départements  personne  n'a  encore  songé  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'institution  nouvelle,  et  dans  beaucojup  d'autres,  le  nombre  des  institu- 
tions demeure  infime.  On  en  compte  12  seulement  en  Seine-et-Oise,  et 
dans  la  Gironde,  11  dans  la  Seine,  9  en  Seine-et-Marne,  9  dans  l'Eure- 
et-Loir  et  dans  les  Bouches-du-Rhône,  8  dans  l'Oise,  dans  l'Aisne,  et  dans 
la  Haute-Garonne,  et  ce  sont  là  les  chiffres  les  plus  élevés.  La  plupart  des 
autres  départements  n'en  accusent  que  deux  oU  trois.  Quant  à  la  valeur 
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des  biens  constitués,  elle  atteint  rarement  le  maximum  fixé  par  la  loi,  et 
la  moyenne  s'établit  entre 4.000  et  5.000  francs.  Trois  seulement  vont  jus- 
qu'à 8.000  et  5  jusqu'à  7.000  francs. 

A  quoi  tient  la  modicité  incontestable  de  ces  résultats,  que  d'aucuns 
vont  jusqu'à  qualifier  de  véritable  faillite?  A  des  causes  complexes,  sans 
doute,  comme  toutes  celles  qui  expliquent  la  lenteur  des  progrès  con- 
statés tout  d'abord  dans  Tapplication  de  réformes  aussi  profondes  que 
celle  qui  est  issue  de  la  loi  de  1909.  Le  ministre  de  l'Agriculture,  dans 
son  rapport,  en  indique  quelques-unes  qui  n'ont  point  été,  en  effet,  proba- 
blement^ sans  exercer  une  influence  fâcheuse. 

C'est  d'abord,  qu'en  dépit  des  efforts  faits  pour  la  faire  connaître,  la 
loi  est  encore  trop  souvent  ignorée  des  personnes  qui  auraient  le  plus 
d'avantages  à  l'utiliser.  C'est  aussi  qu'elle  entraîne  l'accomplissement 
de  formalités  trop  nombreuses  et  trop  compliquées,  devant  lesquelles 
reculent  si  facilement  ces  petits  paysans  et  ces  modestes  artisans  pour 
lesquels  elle  est  cependant  faite.  Mais  n'est-ce  point  aussi  parce  que 
certains  prêteurs  intéressés  à  garder  pour  eux  le  bénéfice  des  opérations 
fructueuses  qu'on  peut  faire  avec  des  emprunteurs  besogneux  trouvent 
le  moyen  d'accréditer  dans  les  esprits  l'objection  si  souvent  tirée,  par  les 
adversaires  de  la  réforme,  de  la  crainte  de  voir  ruiner  à  tout  jamais  le 
crédit  du  constituant?  Je  me  méfie,  en  effet,  beaucoup  pour  ma  part  de 
la  raison  invoquée  à  cet  égard  par  la  majorité  des  Chambres  de 
notaires  et  que  le  ministre  de  l'Agriculture  fait  sienne.  Je  ne  suis  pas 
bien  sûr  que,  dans  les  campagnes  tout  au  moins,  les  notaires  aient  vu  d'un 
très  bon  œil  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  qui,  si  elle  était  largement 
appliquée,  risquerait  fort,  il  me  semble,  de  réduire  la  clientèle  de  petits 
emprunteurs  qui  s'adresse  encore  à  eux.  Leur  témoignage  à  cet  égard 
in'est  assez  suspect,  et  je  me  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'attendre 
encore  quelques  années  avant  de  porter  condamnation  contre  une  réforme 
qui  après  tout  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'entrer  profondément  dans  nos 
mœurs. 

Après  tout,  cette  réforme  heurte  sur  plusieurs  points  notre  législation 
ancienne  et  par  là  même  nos  habitudes,  et  ce  n'est  point  après  trois  ans 
seulement  d'application,  qu'on  peut  porter  un  jugement  définitif  sur  ses 
chances  de  succès  ou  d'échec.  Qu'on  multiplie  les  efforts  de  propagande 
et  de  pijblicité  pour  faire  connaître  Pesprit  et  les  termes  de  la  loi  nou- 
velle et  pour  en  faire  apprécier  la  portée  ;  qu'on  modifie  même,  si  l'on 
peut,  certaines  de  ses  dispositions  en  cherchant  à  simplifier  le  plus  pos- 
sible les  formalités  de  constitution,  qu'on  associe  les  caisses  de  crédit 
mutuel  à  son  application  en  les  autorisant  à  avancer  au  «constituant  les 
sommes  nécessaires,  tout  cela  est  parfait  et  nous  n'y  contredisons  point. 
Mais  nous  demandons  qu'on  ne  se  presse  pas  de  formuler  des  pronostics 
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pessimistes  et  de  parler  de  faillite  là  où  il  n'y  a,  nous  voulons  l'espérer 
encore,  qu'insuffisance  momentanée  d'adaptation  des  mœurs  à  une 
réforme  à  laquelle  un  trop  petit  nombre  de  nos  concitoyens  étaient 
préparés. 

Le  warrantage  des  produits  agricoles.  —  Ne  pouvons-nous 
pas  en  dire  autant  des  résultats  constatés  dans  l'application  d'une  autre 
loi  dont  on  avait  espéré  aussi  naguère  pour  notre  agriculture  les  bienfaits 
Isa  plus  sérieux,  à  savoir  la  loi  sur  le  warrantage.  On  sait  dans  quelles, 
conditions  cette  institution,  nouvelle  aussi  pour  nous,  a  été  introduite  en 
1898.  Il  s'agissait  alors  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  petits  agri- 
culteurs un  moyen  particulièrement  pratique  de  crédit,  en  affectant  à 
la  garantie  de  leurs  emprunts  la  valeur  souvent  considérable  du  gage 
qu'ils  ont  tous  entre  les  mains,  sous  la  forme  de  bétail,  de  blé,  de  vin, 
de  cidre  et  autres  produits  constituant  leur  cheptel.  Les  auteurs  de 
la  réforme  avaient  espéré  que  les  fermiers  et  métayers  s'empresseraient 
d'en  profiter  pour  renoncer  à  leur  funeste  habitude  de  jeter  tout  d'un 
coup  sur  le  marché,  aux  risques  de  faire  baisser  les  prix,  les  quantités 
accumulées  dans  leurs  greniers  ou  dans  leurs  caves  au  lendemain  delà 
récolte.  Or,  il  n'en  a  rien  été  ou  à  peu  près.  Une  première  fois,  déjà,  en 
1906,  il  fallut  modifier  la  loi,  pour  diminuer  les  formalités,  réduire  les 
frais  et  augmenter  la  sécurité  du  prêteur.  Mais  cela  ne  semble  pas  avoir 
suffi  à  élargir  le  champ  d'application  de  la  réforme,  puisqu'un  rapport 
officiel  encore  est  obligé  de  reconnaître  que  si  la  pratique  des  warrants 
agricoles  s'est  généralisée  d'une  façon  assez  satisfaisante  dans  certaines 
régions,  dans  l'ensemble  du  territoire  pourtant  l'agriculteur  français  est 
loin  de  s'être  familiarisé  avec  Tutilisation  de  ce  mode  de  crédit.  Ainsi^ 
du  30  avril  1906  au  31  décembre  1912,  il  n'a  été  créé  que  deux  warrants 
pour  un  total  de  8.500  francs  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de 
Limoges,  9  pour  une  valeur  de  30.200  francs  dans  le  ressort  de  la  Cour 
deChambéry,  32  pour  une  somme  globale  de  77.145  francs  dans  celui  de 
la  Gourde  Bourges.  Par  contre,  on  en  a  relevé  22.842  pour  une  valeur  de 
56.039.197  francs  dans  Le  ressort  de  Montpellier,  et  12.834  s'élevant  à  un 
total  de  100.598.675  francs  dans  celui  de  Bordeaux. 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  guère  que  dans  les  pays  de  vignobles  qu'on 
a  utilisé  le  warrantage  sans  doute  à  raison  de  la  difficulté  d'écouler  à  des 
prix  rémunérateurs  des  produits  accumulés  en  quantités  considérables. 
Et  tandis  que  la  valeur  globale  des  céréales  warrantées  n'a  pas  dépassé 
9.351.849  francs  et  celle  du  bétail  18.831.657  francs,  celle  des  vins  de 
toute  provenance  a  atteint  162.211.407  francs.  Il  s'en  faut  donc  de  beau- 
coup que  la  réforme  ait  produit  tous  les  effets  espérés.  Mais  là  encore 
c'est  moins  le  législateur  qu'il  faut  rendre  responsable  de  cet  échec  que 
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la  lenteur  avec  laquelle  nos  populations  rurales  renoncent  à  leurs  vieilles 
habitudes.  Les  uns  ne  se  rendent  qu'imparfaitement  compte  des  avan- 
tages qu'ils  peuvent  retirer  de  la  loi  ;  les  autres  hésitent  à  se  soumettre 
aux  formalités  qu'elle  entraîne,  beaucoup  enfin  redoutent  de  faire  con- 
naître à  leur  propriétaire  Tétat  de  gêne  momentanée  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  Aussi  s'en  faut-il  encore  de  beaucoup,  à  notre  avis,  que  la 
cause  du  warrant  agricole  soit  perdue  :  avec  le  temps,  il  finira  bien,  lui 
aussi,  par  entrer  dans  nos  mœurs,  et  par  donner  à  nos  agriculteurs  petits 
et  grands  un  précieux  instrument  de  crédit. 

F.  Lepelletier. 


La  bureaucratie  favorise  F  envahissement  indéfini  de  la  vie  privée  par  la 
vie  publique,  et  désorganise  les  provinces  par  la  domination  de  la  capitale. 
Elle  fournit^  en  effet,  des  moyens  illimités  d'action  à  chaque  gouvernant  qui, 
poussant  à  l'excès  le  désir  du  bien,  veut  à  tout  prix,  assurer  aux  administrés 
le  «  progrès  »  que  ceux-ci,  dans  son  opinion,  sont  trop  lents  à  conquérir... 
Voilà  pourquoi  depuis  deux  siècles,  et  surtout  depuis  4191 ,  chaque  région 
du  domaine  public  s'étend  de  proche  en  proche  aux  dépens  de  celle  qui  se 
trouve  au-dessous.  Voilà  comment  la  famille  est  absorbée  par  la  commune  ; 
la  commune,  par  le  département  ;  le  département,  par  VÈtat;  les  provinces, 
par  Paris  ;  la  nation  entière,  par  la  bureaucratie  ! 

Le  Play,  La  Réforme  Sociale,  Livre  VII,  ch.  62,  §  20. 
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Yale  Review,  New-Haven,  Connecticut,  janvier  1913.  —  Popular 
élection  of  Senators  (L'élection  populaire  des  sénateurs),  par  Max 
Farrand,  pp.  234-241.  —  La  Constitution  américaine  a,  dès  l'origine, 
prévu  deux  Chambres  fédérales  de  représentants  :  Tune  élue  au  suf- 
frage direct  ou  «  populaire  »,  l'autre  par  un  vote  à  deux  degrés.  Cette 
dernière,  le  Sénat,  comprend  deui  délégués  par  Etat,  quelle  que  soit  son 
importance  ea  superficie  ou  en  population;  et  ce, malgré  les  protestations 
des  grands  Etats  de  l'Union  qui  prétendaient  avoir  droit  à  plus  de  séna- 
teurs que  les  petits  Etats  et  réclamaient  la  proportionnalité  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  Chambre.  Les  petits  Etats,  au  contràire,  voulaient 
l'égalité  de  la  représentation  au  Sénat,  et  discutaient  sur  la  question  de 
savoir  si  les  sénateurs  seraient  élus  par  la  Chambre  basse,  ou  par  le 
peuple,  ou  par  les  législatures  d'Etats,  ou  par  les  fonetionnaires  exécu- 
tifs des  Etats  {State  executives]  :  l'avant-dernier  système  prévalut,  les 
sénateurs  sont  nommés  par  les  législateurs  des  différents  Etats,  d'après 
jes  idées  de  James  Madison,  exposées  par  le  gouverneur  Randolph  qu^ 
prôna  le  système  déjà  adopté  dans  l'Etat  de  Virginie.  C'est  là  ce  qu'on 
appela  le  «  grand  compromis  »  de  la  Convention,  parce  qu'il  conciliait 
l'égalité  et  la  proportionnalité;  bien  évidemment,  il  devait,  de  par  la 
Constitution,  être  recruté  d'une  autre  manière  que  la  Chambre  basse, 
mais  il  aurait  pu,  cependant,  être  «  populaire  »,  conclut  M.  Farrand,  et 
ne  différer  de  la  Chambre  que  par  le  «  nombre  de  ses  membres,  la  durée 
de  leur  mandat,  leur  âge  d'éligibilité,  etc.  » 

—  Shakesjpeare  as  an-Economist  (Shakespeare  économiste),  par  Henry 
W.  Farnam,  pp.  436-455.  —  C'est  toute  l'époque  du  xvi^  siècle  que  l'on 
retrouve  dans  les  drames  et  surtout  dans  les  comédies  du  grand  auteur 
anglais,  avec  les  réflexions  morales  qu'elle  lui  suggère,  les  diverses 
professions,  les  découvertes  de  territoires  et  de  procédés  scientifiques, 
la  valeur  monétaire,  le  commerce,  les  droits  fiscaux,  la  propriété  ter- 
rienne, le  contrat  de  travail,  la  vie  économique  et  sociale  tout  entière. 

—  The  Election  and  Term  of  the  Président  (Election  et  durée  de  manda 
du  Président),  par  Max  Farrand,  pp.  511-520.  —  L'accession  au  pouvoir 
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du  parti  démocrate  remet  au  premier  plan  la  discussion  des  élections  et 
prérogatives  présidentielles.  Certains  voudraient  que  le  mandat  durât 
six  ans,  sauf  rééligibilité  (et  plus  de  50  amendements  à  la  Constitution 
américaine  ont  été  promulgués  dans  ce  sens,  ainsi  que  l'a  relevé  M.  Her- 
man  V.  Ames,  doyen  de  là  graduate  school  de  l'Université  de  Pensylvanie). 
D'autres  limitent  ses  pouvoirs  à  quatre  années,  mais  le  laissent  rééligible 
sans  limite  aucune;  les  électeurs  égaux  en  nombre  aux  sénateurs  et 
représentants  de  chaque  Etat,  éliraient  deux  candidats,  dont  l'un  choisi 
hors  de  leur  propre  Elat  :  le  candidat  réunissant  le  plus  de  voix,  pourvu 
qu'il  ait  la  majorité  absolue  serait  déclaré  président;  celui,  qui  le  sui- 
vrait pour  le  nombre  des  suffrages,  vice-président  ;  en  cas  de  majorité 
insuffisante,  le  Sénat  élirait  le  président  parmi  les  cinq  candidats  les 
plus  favorisés.  C'est  à  peu  près  le  système  actuel,  sauf  que,  pour  éviter 
l'écrasement  des  partis  par  un  autre  trop  puissant,  on  a  décidé  (depuis 
Jefferson  en  1800),  que  les  électeurs  désigneraient  séparément  le  prési- 
dent et  le  vic^-président. 

—  A  Spéculation  as  to  disarmament  (Réflexions  sur  le  désarmement), 
par  Théodore  S.  Woolsey,  pp.  534-539.  —  Pacifiste,  l'auteur  discute  la 
formule  antique  :  Sivis  pacem,  para  bellum.  «  Deux  hommes  sans  canons 
sont  moins  exposés  à  s'entretuer  que  ces  mêmes  hommes  armés.  » 
(Certes!  mais  il  s'agit  de  prouver  que  les  deux  adversaires  consentiront 
à  désarmer  !)  —  «  Le  mouvement  pour  la  guerre,  constate-t-il,  est 
au  moins  aussi  puissant  que  les  efforts  en  faveur  de  la  paix;  mais  le 
désarmement  doit  précéder  l'arbitrage,  pour  arriver  à  la  paix  univer- 
selle :  une  fois  donné  le  désarmement,  les  différends  se  résoudront  for- 
cément à  l'amiable,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  moyen  de  le  faire.  « 
(Reste  à  savoir  si  Tauleur  parle  en  moraliste  et  en  théoricien,  ou 
bien  envisage  les  réalités  concrètes  ou  les  exigences  immédiates.)  Du 
reste,  conclut-il,  «  en  certains  pays,  le  socialisme,  s'il  arrivait  à  diriger 
les  travailleurs,  serait,  à  la  longue,  aussi  dangereux  que  le  militarisme 
pour  le  progrès  de  ces  Etats.  » 

Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  Londres,  février 
1913. —  The  Panama  Canal  and  compétition  foi'  trade  in  latin  America,  the 
Orient  and  Australasia  (Le  canal  de  Panama  et  la  concurrence  commer- 
ciale dans  l'Amérique  latine,  l'Orient  et  l'Australasie),  par  le  professeur 
Lincoln  Hutchinson,  pp.  359-396). —  «  Ala  différence  du  canal  de  Suez,  qui 
révolutionna  les  relations  commerciales  entre  l'Europe  et  tout  l'Orient, 
et,  en  abrégeant  la  rouie  d'une  façon  considérable,  absorba  tout  le 
transit  de  1.200  millions  d'habitants  (les  trois  quarts  de  la  population  du 
globe),  —  le  canal  de  Panama,  qui  devra  être  livré  à  la  circulation  en 
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1915,  "sera  simplement  un  nouvel  itinéraire  possible  pour  les  grandes 
puissances  européennes,  tandis  que,  pour  plusieurs  autres  pays,  il  ne 
constituera  aucun  avantage  réel  et  ne  sera  pas  adopté  par  eux.  »  Pour  la 
plupart  des  marchandises,  la  traversée  des  États-Unis,  par  les  monta- 
gnes hautes  en  certains  endroits  de  5.000  à  8.000  pieds  (1.700  à  2.700 
mètres),  cédera  évidemment  la  place  au  trajet  par  mer,  bien  que  [plus 
long  de  quelque  2.000  milles  (plus  de  3.600  [kilomètres).  Au  reste,  l'acti- 
vité du  fret  dépendra  du  nombre  des  stations  de  charbon,  de  la  nature 
des  courants,  des  conditions  atmosphériques,  de  la  prochaine  revision 
des  tarifs  douaniers  américains  sous  le  nouveau  parti  (démocrate)  au  pou- 
voir avec  M.  Woodrow  Wilson,  etc.  Le  prix  de  passage,  fixé  dès  à  pré- 
sent, à  1  d.  20  (6  fr.  20  environ)  par  tonne  nette  de  marchandise  semble 
un  sérieux  atout  dans  le  jeu  de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
vis-à-vis  de  l'Équateur,  de  TOuest  de  la  Colombie,  du  Pérou,  etc.,  qui 
utilisent  actuellement  la  voie  ferrée  établie  sur  l'isthme,  de  préférence 
au  détour  par  le  détroit  de  Magellan,  etc.,  etc.  Et  le  savant  professeur 
de  ^l'Université  de  Californie  envisage  tour  à  tour  sept  régions  —  le 
Mexique,  l'Amérique  centrale  et  la  Colombie,  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  du  Sud  (sauf  la  Colombie  et  y  compris  la  Bolivie),  la  Chine^ 
le  Japon,  l'Australasie  britannique  et  les  îles  Philippines,  —  aux  points 
de  vue  de  leurs  exportations  et  importations  diverses  en  1900-1910  avec 
l'Europe  et  l'Amérique. 

—  Price  of  commodities  in  1912  (Prix  des  denrées  en  1912),  par 
A.  Sauerbeck.  —  En  prenant  le  nombre  100  pour  base  représentant  la 
décade  1867-1877,  il  ressort  des  statistiques  que,  pour  l'ensemble  des 
marchandises,  on  a,  respectivement,  pour  les  trois  groupes  suivants 
de  dix  années  :  79/100  en  1878-1887,  66/100  en  1890-1899  et  76/100  en 
1903-1912;  c'est-à-dire  que  la  vie  est  moins  chère  de  24  %  ,  ou  du  quarts 
qu'il  y  a  trente-cinq  ans.  Mais  si  l'on  considère  à  part  chacune  des 
dix  années,  l'augmentation  s'accentue  :  après  être  passée  de  69/100  à 
80/100,  de  1903  à  1907,  et  être  redescendue  l'année  suivante  (1908)  à 
73  %,  la  moyenne  générale  des  prix  monte  sans  arrôt  :  74  %  eu  1909^ 
78  %  en  1910,  80  %  eii  1911  et  85  %  en  1912,  soit  en  quatre  ans  (1908- 
1912),  un  renchérissement  de  12  %  (de  73  à  85  %}. 

—  Avril  1913.  —  The  extent  of  Economie  moral  f allure  among  certain 
types  of  re g ular  w or kers  {PropoHion  des  fautes  économico-morales  parmi 
certaines  catégories  de  travailleurs),  par  David  Caradog  Jones,  pp.  520- 
533.  —  «  Étant  donné  que  le  travail  irrégulier  ou  accidentel  est  souvent 
corrélatif  à  la  faiblesse  de  caractère,  jusqu'à  quel  point  le  travail  régu- 
lier est-il  exempt  de  cette  faiblesse?  n  Autrement  dit,  dans  quelle  pro- 
portion les  renvois  se  produisent-ils  chez  les  travailleurs  réguliers. 
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L'enquête  porte  sur  250  usines,  compagnies  ou  administrations,  et  120 
réponses  sont  parvenues  à  M.  Jones;  et  parmi  les  causes  qui  ont  motivé 
1.201  renvois  d'ouvriers  ou  employés,  on  relève  :  au  premier  chef,  la 
négligence  et  l'irrégularité  dans  le  travail;  puis,  l'ivrognerie,  la  malhon- 
nêteté, la  mauvaise  conduite  et  enfin  l'incapacité. 

—  Mai  1913.  —  The  tendency  of  Childrento  enter'  their  father^s  trades 
{Tendance  des  enfants  à  embrasser  la  profession  paternelle),  par  MM.  les 
professeurs  Chavman  et  W.  Abbott,  pp.  599-605.  —  Sur  4.196  jeunes  gens 
de  quinze  à  trente  ans,  mais  en  majorité  de  dix-sept  à  vingt  ans,  envi- 
sagés dans  huit  localités  différentes  et  dans  diverses  professions,  on 
a  pu  noter  que  les  fils  suivaient  la  même  carrière  que  leurs  pères  :  prin- 
cipalement dans  les  industries  textiles  (6i,7  %  sur  976  sujets  considé- 
rés) et  le  clergé  (49,1  %  sur  114  cas),  puis  dans  les  mines  (36  %  sur  424' 
individus)  et  la  métallurgie  (33,3  %  sur  633),  enfin  le  commerce  (27,4  % 
sur  475)  et  le  bâtiment  ou  la  charpente  (24,2  %  sur  400).  Sur  160  fonc- 
tionnaires {public  authority)  5,6  %  seulement  avaient  leurs  pères  dans 
l'administration;  et  parmi  465  individus  peu  doués  [unshilled],  iO, 9  % 
l'étaient  par  hérédité.  Pour  expliquer  la  forte  proportion  des  tissandiers, 
fils  de  tissandiers,  il  faut  remarquer  que  40  %  des  sujets  étudiés  appar- 
tenaient aux  industries  textiles. 

• 

—  Juillet  1913.  —  The  Trade  of  the  British  Empire  (Le  Commerce  de 
rB^mpire  britannique),  par  M.  S.  Rosembaum,  pp.  739-775.  —  Par  compa- 
raison avec  1905,  l'année  1910  marque  les  progrès  suivants  :  importa- 
tions de  l'étranger,  612  millions  de  livres  sterling  au  lieu  de  500  mil- 
lions ;  exportations,  502  millions  de  livres,  au  lieu  de  370  :  —  soit  1.114 
millions  de  livres  au  lieu  de  870.  Avec  les  colonies  :  importations 
344  millions  de  livres  (261  en  1905)  et  exportations  même  chiffre  (contre 
261  également  en  1905).  Au  total  1.802  millions  de  livres  en  face  de 
1,392;  soit  un  gain  de  410  millions  de  livres  sterling  en  cinq  années,  ou 
1  milliard  25  millions  de  francs,  représentant  38  %  du  commerce  bri- 
tannique total  (37  1/2  0/0  en  1905).  «  L'activité  commerciale  s'accroît 
plus  rapidement  dans  l'ensemble  de  l'Empire  britannique  que  dans 
l'intérieur  seul  du  Royaume-Uni;  ce  dernier,  ainsi  que  ses  colonies 
d'Afrique  et  d'Océanie,  dépendent  économiquement  surtout  des  puis- 
sances étrangères  d'Europe,  n 

—  The  Estâtes  of  the  Collèges  of  Oxford  and  their  management  (Les  pro- 
priétés des  collèges  d'Oxford  et  leur  administration),  par  M.  L.  L.  Price, 
trésorier  à'Oriel  Collège,  pp.  787-791.  —  En  revenus  et  dîmes  perçus  par 
la  célèbre  Université  dans  son  ensemble,  il  résulte,  en  faveur  de  l'année 
1911  par  rapport  à  1883,  1893  et  1903  des  progrès  financiers  apprécia- 
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bles.  Ainsi  le  revenu  brut  a  e'té  ^87.000  livres  au  lieu  de  318.000,  305.000 
et  335.000  ;  tandis  que  le  revenu  atteignait  227.000  livres  contre  206,000, 
177.000  et  193.000,  accusant  un  gain  respectif  de  21.000  livres  (525.000  fr.) 
sur  1883  ,  50.000  livres  (1. 250.000  fr.)  sur  1893  et  de  34.000  livres 
(850.000  fr.)  sur  1903;  noter  le  fléchissement  de  1893. 

—  On  the  increase  of  mortality  from  injury  at  birth  (Augmentation  de 
la  mortalité  durant  le  bas  âge),  par  M.  R.  Dudfield,  pp.  813-815.  —  Sur 
1.000  naissances,  on  constate  en  Angleterre  et  au  pays  de  Galles,  les 
alarmants  progrès  que  prouve  la  statistique  suivante  :  0,11  pour  1891- 
1895;  0,27  en  1896-1900;  0,72,  1901-1905;  0,96,  1906-1910.  C'est-à-dire 
qu'en  vingt  ans  la  mortalité  est  passée  de  11  nouveau-nés  pour  100.000 
à  96;  presque  neuf  fois  plus  ! 

Paul  Escard. 


CONFÉRENCES 

SUR 

L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANGE 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  deuxième  conférence  con- 
sacrée à  l'Enfance  malheureuse  en  France  aura  lieu  le  mercredi 
4  février,  à  2  heures  et  demie,  salle  de  l'Étoile,  17,  rue  de  Chateau- 
briand. Elle  sera  faite  par  M"^  Chaptal  et  aura  pour  sujet  :  La  pro- 
tection du  premier  âge  (Visite  d'œuvres  la  semaine  suivante). 


BIBLIOGRAPHIE 


IjC  logement  dan^  les  villes  ;  la  crise  parisienne,  par 

Georges  Cahen.  Paris,  Alcan,  1913,  1  vol.,  292  pages.  —  Comme  son 
sous-titre  l'indique,  ce  livre  s'occupe  spécialement  de  la  crise  du  loge- 
ment à  Paris,  crise  à  la  fois  économique,  sanitaire  et  sociale.  Il  est  mal- 
heureusement incontestable  que  Paris  n'offre  plus  de  logements  suffi- 
sants pour  sa  population,  qui  progresse  chaque  année  de  20.000  habi- 
tants ;  devant  l'affluence  des  demandes,  les  propriétaires  se  montrent 
de  plus  en  plus  intransigeants  ;  l'ordre  et  la  paix  sociale  sont  menacés. 
N'a-t-on  jamais  cherché  à  réagir  ?  Des  efiforts  ont  été  tentés  tant  par 
l'administration  que  par  l'initiative  privée.  Mais  les  règlements  sont  res- 
tés inappliqués,  et  les  bonnes  volontés  se  sont  éparpillées  vainement. 
Le  problème  est  grave,  et  pour  le  résoudre  une  direction  unique  abou- 
tissant à  une  solution  unique  s'impose.  Ce  n'est  pas  dire  que  seuls  les 
pouvoirs  publics  aient  à  intervenir  ;  si,  par  des  mesures  sagement  con- 
çues, ils  sont  appelés  à  préparer  le  terrain,  le  concours  des  initiatives 
privées,  canalisé  dans  une  action  bien  comprise,  réalisera  avec  l'aide  des 
subventions  administratives  les  réformes  nécessaires.  Cette  sclutioH  que 
propose  M.  Georges  Cahen,  semble  la  plus  raisonnable;  assurément  cer- 
taines villes  étrangères  exploitent  en  régie  des  maisons  ouvrières  ;  avec 
notre  régime  électoral,  ce  système  prêterait  à  bien  des  abus  ;  il  est  plus 
sage  de  ne  pas  s'y  exposer.  Le  point  délicat  en  cette  matière  est  d'attirer 
les  capitaux  ;  jusqu'ici  les  résultats  sont  médiocres  ;  les  efforts  adminis- 
tratifs suffiront-ils  à  vaincre  les  résistances  et  les  hésitations  ? 

Paul  Doin. 

Le  logement  de  l'ouvrier,  par  Henri  Biget,  Paris,  Jouve,  1913, 
1  vol.  482  pages.  —  Après  avoir  constaté  la  crise  du  logement  ouvrier  en 
France,  l'auteur  recherche  les  moyens  d'y  parer.  Il  examine  successive- 
ment les  essais  qui  ont  été  tentés  un  peu  de  tous  les  côtés  ;  enfin,  il  en 
vient  à  l'examen  minutieux  de  la  législation  française  sur  les  habitations 
à  bon  marché,  qui,  selon  lui,  servira  largement  les  initiatives  désireuses 
de  tourner  dans  ce  sens  leur  activité.  Ce  livre  tend  donc  à  mettre  au  point 
cette  question  si  grave  du  logement  de  la  classe  ouvrière  ;  l'exposé  géné- 
ral que  M.  Biget  consacre  aux  tentatives  couronnées  de  succès,  montre 
assez  clairement  ce  qu'on  peut  faire  ;  mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte 
aussi  des  questions  de  climat,  d'habitude,  de  densité  de  la  population. 
En  admettant  que  notre  législation  soit  suffisante,  l'action  de  l'Etat 
sera-t-elle  assez  forte  pour  attirer  les  capitaux  de  spéculateurs  trop 
craintifs,  ou  ne  dépassera-t-elle  pas  les  bornes  d'une  sage  politique  en 
s'immisçant  directement  dans  l'édification  de  maisons  ouvrières  ? 

Paul  Doin. 

L.'il.lbanle  inconnue,  par  M.  Gabriel  Louis-Jaray.  Paris,  Hachette, 
1943.  —  M.  Gabriel  Louis-Jaray,  dont  les  ouvrages  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Autriche-Hongrie  et  sur  le  développement  du 


240 


BIBLIOGRAPHIE. 


socialisme  dans  l'Europe  centrale  avaient  déjà  obtenu  un  grand  succès, 
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UNE  GRAVE  MENACE 


LE  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE 


Peu  d'institutions  sont  vues  par  l'opinion  publique  avec  autant 
de  faveur  que  les  caisses  d'épargne.  On  les  loue  ordinairement 
5ans  réserve,  on  se  félicite  de  leur  extension,  du  montant  toujours 
plus  grand  des  versements  qui  y  sont  faits,  parce  qu'on  y  voit 
la  marque  d'une  plus  grande  disposition  à  l'économie,  chez  les 
classes  populaires  surtout.  Il  est  dona  à  craindre  que  le  projet  de 
loi  préparé  par  les  ministres  des  Finances  et  du  Travail  trouve 
auprès  du  public,  d'une  grande  partie  au  moins  du  public,  une 
faveur  qui  se  changerait  en  un  sentiment  tout  contraire  si  l'on 
savait  quelles  en  seront  les  conséquences.  11  faut  donc  indiquer 
—  avec  preuve  à  l'appui  —  que  ce  projet  qui  tend  à  permettre  de 
porter  jusqu'au  chiffre  de  3.000  francs  les  versements  individuels, 
qui  sont  actuellement  de  1.500  francs  au  maximum,  serait,  s'il 
était  admis,  un  grave  et  très  grave  péril  pour  notre  situation  finan- 
cière si  lourdement  chargée  déjà. 


Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'exposer  le  mécanisme  détaillé 
des  caisses  d'épargne,  ce  serait  long  et  le  sujet  a  été  traité  déjà, 
notamment  par  nos  collègues  M.  Dufourmantelle  dans  V Annuaire 
de  législation  étrangère  de  1896  (p.  130  et  suiv.)  et  avec  plus  de 
détail  par  M.  Lepelletier  dans  son  travail  :  Les  Caisses  d'épargne 
(Gabalda,  1911),  mais  il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  pour- 
quoi les  caisses  d'épargne  ont  été  fondées. 

C'est  en  1818  qu'un  philanthrope,  M.  Benjamin- Delessert,  conçut 
avec  quelques  amis  la  pensée  de  l'institution  et  en  voici  le  motif  : 
ils  avaient  été  frappés  de  la  difficulté  qu'avaient  les  gens  de  con- 
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dition  modeste  à  faire  emploi  de  leurs  épargnes.  Voilà  qui  est  fait 
pour  nous  étonner  et  qui  pourtant  est  bien  exact.  La  Restaura- 
tion a  été  une  époque  de  prospérité  matérielle.  L'industrie  et  le 
commerce  se  remettaient  de  la  compression  qu'ils  avaient  subie 
pendant  la  période  révolutionnaire  et  pendant  l'impériale.  Le  tra- 
vail alors  était  abondant;  le  goût  de  l'économie  très  fort  et  très 
répandu  faisait  que,  malgré  l'exiguïté  relative  des  gains  et  des 
salaires,  de  nombreuses  épargnes  cherchaient  un  emploi,  mais 
n'en  trouvaient  pas.  Le  principal  et  presque  le  seul  mode  de  place- 
ment connu  alors  était  l'achat  d'immeubles  et,  pour  les  petites 
gens,  de  parcelles  de  terre.  Les  ruraux  ne  connaissaient  pas  d'autre 
emploi.  Ils  mettaient  patiemment  de  côté  attendant  que  le  chiffre 
de  leurs  économies  leur  permît  de  tenter  l'achat  d'un  peu  de  terre, 
mais  il  fallait  pour  cela  qu'il  s'en  trouvât  à  vendre  et,  dès  qu'il 
s'en  présentait,  nombre  de  concurrents  accouraient,  surtout  si  le 
morceau  était  petit,  et  ceux  qui  n'avaient  pu  réussir  remettaient 
leur  argent  dans  sa  cachette  attendant  une  autre  occasion,  laquelle 
pouvait  être  longue  à  venir,  car  les  concurrents  étaient  nombreux. 

Pour  les  gens  de  la  ville  c'était  pis.  Ceux  qui  étaient  de  la  cam- 
pagne et  y  avaient  gardé  de  la  famille  priaient  qu'on  leur  achetât 
du  «  bien  »  à  la  première  occasion,  à  concurrence  de  leur  dispo- 
nible, ce  qui  pouvait  être  long  à  venir.  Les  autres,  à  moins  de 
prêter  à  des  voisins  ou  amis,  ne  connaissaient  aucun  mode  d'em- 
ploi. Il  y  avait  bien  la  rente  française  (les  valeurs  étrangères 
n'étaient  qu'à  l'usage  des  financiers  ou  des  gros  rentiers),  mais 
elle  ne  se  vendait  que  par  titre  de  50  francs  de  rente,  ce  qui  repré- 
sentait un  capital  de  1.000  francs  environ,  somme  alors  très  forte 
et  de  plus  les  titres  étaient  nominatifs  et  il  fallait  pour  les  acheter 
d'abord,  pour  les  aliéner  ensuite  ou  les  transmettre,  des  forma- 
lités qui  rebutaient,  au  moins  autant,  si  ce  n'est  plus,  que  le  prix 
même  de  la  valeur.  En  dehors  de  la  rente  d'État  et  de  quelques 
titres  d'emprunts  de  villes,  que  trouvait-on  à  acheter?  Des  actions 
de  la  Banque  de  France,  des  actions  de  quelques  canaux  (du  Midi, 
de  l'Orléans  et  du  Loing)  toutes  valeurs  dépassant  souvent  le  prix 
d'un  titre  de  rente,  offrant  souvent  le  même  inconvénient  de  forme 
et  limitées  en  nombre.  Qui  donc  parmi  les  petites  gens  se  serait 
seulement  avisé  d'acheter  de  tels  titres  dont  ils  ne  savaient  même 
pas  le  nom?  M.  Delessert  et  les  philanthropes  ses  amis  rendirent 
T»n  immense  service  à  la  classe  laborieuse  en  faisant  savoir  qu'ils 
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recevraient  en  dépôt  les  sommes  même  très  faibles  qu'on  voudrait 
bien  leur  confier,  qu'ils  les  emploieraient  en  achats  de  titres  de 
rente  sur  l'État  et  qu'ils  tiendraient  leurs  fonds  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  redemanderaient. 

On  avait  pleine  confiance  dans  ces  messieurs  qui,  en  effet,  ne 
cherchaient  aucun  bénéfice  et  bientôt  ils  eurent  plus  d'argent 
qu'ils  avaient  pensé  en  avoir.  D'autre  part,  l'institution  avait  été 
admirée  et  appréciée  dans  d'autres  villes  et  des  caisses  d'épargne 
commencèrent  à  s'établir  en  'dehors  de  celle  de  Paris  et  sur  son 
modèle.  C'est  alors  que  le  gouvernement  intervint  pour  donner  des 
règles  à  ces  caisses  devenues  nombreuses  et  qui  étaient  appelées 
visiblement  à  croître  encore  en  importance. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  considérer  la  totale  différence  entre 
la  situation  actuelle  et  celle  qui  avait  fait  ériger  les  premières 
caisses  d'épargne.  11  est  aujourd'hui  singulièrement  facile  de 
placer  même  de  petites  sommes.  Qui  possède  100  francs,  c'est-à- 
dire  beaucoup  moins  à  proportion  que  l'ouvrier  de  1818  ayant  40 
ou  50  francs,  peut  acheter  un  titre  de  rente  sur  l'État  qui  lui  rappor- 
tera 3  francs  d'intérêts.  Il  peut  acheter,  vendre,  donner  ce  titre 
sans  formalité  aucune  et  s'il  désire  retrouver  son  argent  il  lui  est 
toujours  loisible  de  le  vendre.  Il  peut,  à  la  vérité,  perdre  sur  son 
prix  d'achat,  mais  il  peut  aussi  gagner  et  quelle  est  la  valeur  à 
Tabri  de  tout  aléa?  La  terre,  si  recherchée,  a  bien  autrement  baissé. 
Il  n'est,  d'ailleurs  point  Obligé  de  se  confiner  dans  un  tel  emploi 
de  ses  fonds.  Des  valeurs  très  appréciées  des  gens  du  peuple  ce  sont 
les  valeurs  à  lot;  on  peut,  si  la  chance  vous  favorise,  devenir  riche 
tout  à  coup.  Les  obligations  du  Crédit  foncier,  les  titres  d'em- 
prunts de  quelques  villes,  à  commencer  par  la  Ville  de  Paris,  peu- 
vent donner  des  lots  de  100.000  et  même  de  200.000  francs.  Il  est 
vrai  que  de  telles  obligations  coûtent  environ  500  francs,  mais  on  a 
divisé  une  partie  d'entre  elles  et  pour  une  centaine  de  francs  on  a 
un  quart  de  ville  donnant  un  intérêt  minime  à  la  vérité,  mais 
l'aptitude  aussi  à  gagner  tout  à  coup  25.000  francs.  Ces  titres  sont 
singulièrement  prisés  des  gens  appartenant  à  la  classe  laborieuse. 

On  voit  par  là  qu'il  est  maintenant  peu  utile  d'offrir  aux  per- 
sonnes, même  de  condition  modeste,  de  recevoir  leur  argent  pour  le 
placer,  elles  peuvent  et  très  facilement  s'en  acquitter  elles-mêmes, 
et  il  est  certain  que  si  l'on  avait  eu  en  1818  l'immense  quantité  de 
valeurs  qui  peuvent  s'acheter  chaque  jour  et  dans  toutes  les  villes, 
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soit  valeurs  de  chemins  de  fer  qui  offrent  toute  la  sécurité  possible 
sôit  rentes  d'État  ou  emprunts  des  villes,  si  On  avait  eu  tout  cpla,  ni 
M.  Delessert,  ni  les  philanthropes  qui  avec  lui  se  sont  employés  à 
ériger  les  caisses  d'épargne  n'en  auraient  eu  l'idée.  Aujourd'hui 
l'institution  existe  et  son  usage  se  répand;  elle  offre  en  effet  de 
véritables  commodités  pour  les  déposants  et  elle  est  l'objet  de 
louanges  incessantes  ou  officielles  ou  privées,  mais  il  faut  consta- 
ter qu'elle  est  en  bonne  partie  absolument  détournée  de  son  but. 

Si  nous  prenons  la  statistique  de  l'année  1910,  la  dernière  donnée 
par  le  Bulletin  mensuel  que  publie  le  ministère  du  Travail  (jan- 
vier 1913),  nous  y  voyons  que  sur  14.088.000  livrets  (1)  existants  au 
31  décembre  de  celte  année,  il  y  en  avait  4.901.000  portant  des 
sommes  inférieures  à  20  francs,  puis  2.473.000  de  21  francs  à  100  fr. , 
1.109.000  de  100  francs  à  200  francs,  1.556.000  de  201  francs  à 
500  francs  (2).  Ceci  peut  être  considéré  comme  étant  la  véritable 
modeste  épargne,  car  pour  qui  cherche  un  placement  de  ses  écono- 
mies, il  est  facile  d'employer  une  somme  de  500  francs;  c'est  plus 
que  le  prix  d'une  obligation  de  chemin  de  fer  ou  du  Crédit  foncier. 
Et  pourtant  le  total  des  sommes  versées  par  ces  nombreux  dépo- 
sants (ils  font  sensiblement  plus  de  la  moitié  :  10  millions  de  dépo- 
sants sur  14  millions)  ne  donne  qu'une  somme  de  930  millions  (en 
chiffre  rond)  alors  que  le  total  des  dépôts  arrive  à  5.648  millions,  ce 
qui  revient  à  dire  que  sur  plus  de  5  milliards  et  demi  de  dépôts, 
l'épargne  sérieuse,  celle  qui  émane  de  petits  déposants  versant  de 
faibles  sommes  et  par  là  méritant  d'être  encouragée,  fournit  moins 
d'un  milliard.  Que  sont  alors  les  autres  déposants  ayant  versé  plus 
de  4  milliards  et  demi?  Ce  sont  des  gens  qui  font  de  la  caisse 
d'épargne  une  sorte  de  banque  de  dépôt,  laquelle  non  seulement 
ne  fait  pas  payer  ses  services,  mais  paie  pour  les  rendre,  puis- 
qu'elle donne  un  intérêt.  Le  plus  souvent  ce  sont  de  petits  com- 
merçants qui  déposent  leur  argent  et  le  retirent  à  volonté,  ou  bien 
ce  sont  (j'ai  eu  occasion  de  le  constater)  des  gens  qui,  opérant  à 
la  Bourse  à  l'occasion,  veulent  avoir  des  sommes  toujours  dis- 

(1)  Les  petits  chiffres  inférieurs  à  1.000  ne  sont  pas  donnés  et  ce  pour  rendre  la 
lecture  plus  facile. 

(2)  D'après  la  même  source,  les  patrons  chefs  d'établissements  fourniraient  une 
proportion  de  9,  13  %  des  déposants  nouveaux,  les  ouvriers  agricoles  9,  76  %  ;  les 
ouvriers  d'industrie  12,  87  %  ;  les  «  propriétaires  rentiers,  sans  profession  », 
16,  01  %.  Mineurs  sans  profession  37,  39  % . 

On  ne  donne  pas  la  proportion  des  sommes  déposées. 
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ponibles  afin  de  pouvoir  verser  une  a  couverture  »  lorsqu'ils 
veulent  faire  une  spéculation  (1).  L'opération  faite,  ils  remettent 
l'argent  à  la  caisse  d'épargne  en  attendant  de  recommencer.  Fran- 
chement la  caisse  d'épargne  a-t-elle  été  faite  pour  ces  objets?  On 
voit  même  des  personnes  qui,  sachant  profiter  de  l'institution, 
versent  à  l'approche  des  vacances,  des  sommes  qu'elles  se  réservent 
de  retirer  à  Nice,  k  Biarritz,  enfin  dans  le  cours  de  leur  voyage. C'est 
moins  cher  qu'une  lettre  de  crédit  délivrée  par  quelque  grande 
société  financière  puisque  le  service  est  gratuit  et  rapporte  même 
un  petit  intérêt. 

Telles  sont  les  déviations  et  les  déviations  très  graves  d'une 
institution  excellente  au  début. 

Tout  cela  jusqu'ici  est  fâcheux,  mais  n'est  pas  dangereux  et 
cependant  l'organisation  actuelle  des  caisses  d'épargne  constitue  un 
péril  un  grave  péril  pour  les  finances  publiques,  et  pour  la  sécurité 
des  pays,  nous  Talions  voir. 


Les  caisses  d'épargne  étaient,  au  début,  des  institutions  absolu- 
ment libres  et  s'organisant  à  leur  gré.  Bientôt  le  pouvoir  public 
crut  devoir  intervenir  pour  assurer  aux  déposants  une  sécurité 
réputée  plus  grande  en  prenant  diverses  mesures  de  précaution  et 
en  même  temps  il  offrit'  aux  caisses  d'épargne  de  recevoir  leurs 
fonds  en  leur  assurant  un  intérêt  de  4  %  ;  c'était  facultatif,  les 
caisses  d'épargne  versaient  ou  ne  versaient  pas  à  leur  gré.  Un  dé- 
cret du  15  avril-18  mai  1852  rendit  le  versement  obligatoire.  Il  por- 
tait (art.  10)  :  «  Les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doivent 
être  immédiatement  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(caisse  d'État)  ou  à  ses  préposés  dans  les  départements.  Chaque 
établissement  ne  peut  conserver  en  caisse  que  la  somme  jugée 
indispensable  pour  assurer  le  service  jusqu'au  prochain  jour  de 
recettes.  » 

Cette  disposition  toujours  en  force  a  cette  terrible  conséquence 
de  charger  l'État  d'une  dette  toujours  exigible  puisque  les  dépo- 
sants se  réservent  de  réclamer  à  tout  instant  le  montant  de  leurs 
dépôts.  Or  ce  montant  est  arrivé  à  un  total  absolument  effrayant. 

(1)  Comme  exemple  du  fait,  je  puis  citer  un  déposant  qui  avait  huit  livrets  ;  en 
son  nom,  au  nom  de  sa  femme,  au  nom  de  ses  six  enfants.  II  avait  ainsi  un  dis- 
ponible d'environ  12.000  francs  qu'il  retirait  pour  opérer  et  remettait  après. 
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On  a  vu  qu'il  était  de  5  milliards  648  millions  au  31  décembre  1910. 
Il  est  supérieur  aujourd'hui,  car  les  années  1911  et  1912  ont  été 
des  années  d'excédents  de  dépôts.  Le  total  ne  doit  pas  être  éloi- 
gné de  6  milliards.  Ce  qui  veut  dire  qu'en  cas  de  crise,  mettons 
si  Ton  veut  en  cas  de  guerre  —  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'em- 
pêcher une  guerre  voulue  par  un  ennemi  qui  se  croit  supérieur  en 
force  —  le  Trésor  français  serait  débiteur  de  près  de  6  milliards 
exigibles  immédiatement.  Où  veut- on  qu'il  les  prenne? 

La  question  qui  vient  de  suite  à  l'esprit  est  celle-ci  :  où  a  passé 
tant  d'argent?  Les  déposants  ont  versé  la  somme  ;  ils  ont  apporté* 
en  nombre  de  fois,  mais  ils  ont  bien  apporté  près  de  6  milliards  de 
numéraire,  lesquels  ont  été  remis  à  la  caisse  des  consignations  les 
recevant  pour  le  compte  de  rÉtat;où  sont-ils?  Ils  ne  sont  pas  dis 
sipés,  ils  existent,  mais  au  lieu  d'être  en  numéraire,  ils  sont  en 
papier.  La  caisse  des  consignations  ou  bien  prête  l'argent  que  lui 
vers'fent  forcément  les  caisses  d'épargne  au  Trésor  qui  lui  délivre 
des  bons,  c'est-à-dire  des  titres  de  créances  sur  lui-même,  à  courte 
échéance,  ou  encore  et  surtout  elle  achète  des  titres  de  rente,  ou 
des  valeurs  analogues:  emprunts  des  communes,  etc.,  mais  un 
titre  de  rente  n'est  pas  du  numéraire  et  les  déposants  demanderont 
ce  qu'ils  ont  versé  à  savoir  de  l'argent  et  non  du  papier. 

On  invoquera,  dit-on,  la  clause  de  «  sauvegarde  »  laquelle  per- 
met d'ajourner  le  remboursement  à  une  et  même  à  plusieurs  quin- 
zaines. Mais  d'abord  si  on  use  de  cette  clause,  laquelle  est  abso- 
lument inconnue  de  la  plupart  des  déposants,  bien  qu'inscrite  sur 
les  livrets,  mais  on  ne  les  lit  pas  (non  plus  qu'on  ne  lit  le  grimoire 
qui  est  imprimé  sur  les  polices  d'assurance)  et  jamais  depuis  1870 
la  caisse  des  consignations  n'en  a  usé,  elle  se  serait  bien  gardé  de 
le  faire;  si  donc  on  l'invoque,,  on  va  d'abord  mettre  dans  la  situation 
la  plus  pénible  nombre  de  pauvres  gens,  ouvriers,  artisans,  petits 
commerçants  qui  comptaient  sur  cet  argent  pour  vivre  et  faire 
vivre  leurs  familles  ou  bien  encore  pour  leurs  échéances,  et  que 
feront-ils  en  se  voyant  ajournés? 

Et  puis  cet  ajournement  sera  certainement  pris  pour  refus  par 
l'ensemble  de  la  population,  et  alors  il  est  à  craindre  que  ce  soit 
la  panique  comme  il  arrive  lorsqu'on  apprend  qu'une  banque  de 
dépôt  a  interrompu  ses  paiements  ;  chacun  se  précipite  au  guichet 
et  veut  être  payé  ;  nombre  de  déposants  qui  n'y  pensaient  pas  le 
font  alors.  Imagine-t-on  la  situation  de  notre  gouvernement  obligé 
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de  suffire  aux  dépenses  exceptionnellement  fortes  que  nécessitera 
la  mobilisation  d'abord,  le  cours  de  la  guerre  ensuite  —  on  compte 
maintenant  par  dizaines  de  millionschaque  jour  —  avec  des  impôts 
rendant  peu,  caria  vie  ordinaire  sera  interrompue;  plus  de  tran- 
sactions, les  contribuables  étant  aux  armées  ou  ne  gagnant  plus  ; 
voit-on  le  gouvernement  assiégé  encore  par  ces  déposants  dans  la 
détresse  qui  viendront  exiger  leur  dû  et  non  pas  une  petite  somme, 
mais  des  milliards  ? 

On  va  dire  sans  doute  :  mais  il  y  a  la  contre-partie  de  la  dette, 
les  valeurs  acquises  avec  l'argent  déposé.  Ah  !  voilà  le  côté  pé- 
nible :  ces  titres  achetés  au  pair,  même  au-dessus  du  pair  —  la  rente 
a  valu  105  francs  —  combien  en  vaudront-ils  à  ce  moment?  Et  si  par 
malheur  on  s'avise  de  jeter  sur  le  marché  la  liasse  de  litres  néces- 
saire pour  payer  les  réclamants,  c'est-à-dire  à  supposer  qu'ils 
demandent  une  partie  seulement  de  leur  dû,  2  ou  3  milliards  de 
capital,  quel  désastre  et  quel  effondrement!  Et  c'est  au  moment  où 
le  gouvernement  sera  forcé  d'emprunter,  et  d'emprunter  beaucoup 
pour  ses  besoins  journaliers,  c'est  alors  qu'on  va  déprécier  le  prix 
de  la  rente,  soit  la  valeur  du  crédit  de  la  France? 

On  sait  quelle  est  aujourd'hui,  même  en  temps  de  guerre,  l'ex- 
trême importance  de  la  question  financière:  avoir  de  l'argent 
—  et  pour  en  obtenir  il  faut  avoir  du  crédit  —  est  presque  aussi 
nécessaire  que  d'avoir  de  bonnes  armées.  On  ne  sera  donc  pas  sur- 
pris de  l'insistance  que  je  mets  à  attirer  l'attention  du  lecteur  sur 
cette  question  trop  négligée,  trop  dédaignée,  l'influence  néfaste 
qu'aurait  en  cas  de  guerre  la  dette  envers  les  déposants  des  caisses 
d'épargne  (1).  Eh  bien  !  ce  danger,  le  projet  de  loi  récemment  pré- 
paré l'augmente  sensiblement.  Voici  en  quoi. 

(1)  Le  pouvoir  public  s'est  trouvé  deux  fois  déjà  aux  prises  avec  cette  même 
difficulté,  mais  dans  de  tout  autres  conditions.  La  première  fois  en  1848  où 
aucun  péril  extérieur  ne  menaçait.  Malgré  cela  de  nombreuses  demandes  de  rem- 
boursements se  produisirent  et  le  gouvernement,  incapable  d'y  faire  face,  prit  le 
parti  de  rembourser  toute  somme  supérieure  à  100  francs  partie  en  bons  du  Trésor, 
partie  en  rentes  sur  l'Etat  au  pair,  alors  qu'elle  valait  en  Bourse  10  francs 
Les  bons  du  Trésor  perdaient  plus  encore.  Quelques  mesures  furent  prises  depuis 
pour  atténuer  la  perte  des  déposants,  mais  il  en  résulta  un  fâcheux  disci'édit  de 
l'institution.  Le  montant  des  dépôts  s'élevait  alors  à  550  millions. 

En  1870,  l'Etat  devait  aux  déposants  environ  700  millions.  Il  put,  grâce  surtout 
aux  avances  de  la  Banque  de  France,  faire  face  aux  remboursements.  Inutile 
d'ajouter  que  la  Banque  ne  pourrait  pas  avancer  aujourd'hui  des  milliards  comme 
elle  a  avancé  alors  des  millions,  d  autant  qu'elle  sera  siaagulièrement  sollicitée  par 
l'Etat  pour  l'aider  à  suffire  à  ses  besoins  journaliers. 
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■  La  raison  de  cette  accumulation  de  si  grosses  sommes  aux  mains 
de  l'Etat  est  que  chaque  déposant  est  autorisé  à  verser  beaucoup 
trop.  Dès  le  début  ceux  qui  conduisent  les  affaires  publiques  ont 
senti  ce  danger  et  ont  prétendu  y  parer,  l'atténuer  du  moins,  en 
limitant  le  versement  de  chaque  déposant.  En  1835  on  le  fixa  à 
3.000  francs  au  maximum.  Mais  alors  il  s'agissait  de  versements 
facultatifs  et  le  chiffre  des  dépôts  était  peu  élevé  au  regard  des 
chiffres  actuels,  il  ne  pouvait  constituer  un  péril.  Malgré  cela  et 
en  présence  de  l'augmentation  des  dépôts  le  Parlement  crut  devoir, 
et  en  cela  il  eut  raison,  abaisser  le  chififre  des  dépôts  à  2.000  francs, 
puis  à  1.500  francs  (1).  C'est  avec  la  facilité  de  faire  des  dépôts  de 
1.500  francs  que  l'on  arrive  au  chiffre  actuel  de  plus  de  5  milliards 
et  demi  et  les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  de  le  porter  à 
3.000  francs,  ce  qui  pourrait  nous  valoir  un  chiffre  de  dépôts 
double  du  chiffre  actuel,  plus  grand  encore.  On  aurait  alors  en  cas 
de  crise  une  difficulté  et  un  péril  éventuel  double  de  ce  que  nous 
aurions  à  présent. 

On  se  demande  comment  pareille  proposition  a  pu  être  faite; 
ce  qui  serait  urgent,  semble-t-il,  serait  de  ramener  le  maximum 
des  dépôts  à  1.000  francs  en  attendant  qu'on  l'abaissât  encore; 
on  a  vu  les  solides  raisons  qui  militent  en  ce  sens.  Mais  non  î 
c'est  pour  l'accroissement  du  chiffre  des  dépôts  que  l'on  s'apprête 
à  légiférer. 

La  chose^  dit-on,  est  désirée  à  la  fois  par  les  déposants  et  par  le 
gouvernement.  On  conçoit  que  ceux  qui  font  de  la  caisse  d'épargne 
une  banque  de  dépôts  aiment  mieux  y  faire  des  dépôts  de  3.000  fr. 
que  des  dépôts  de  1.500  francs,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  une  raison 
pour  qu'on  les  écoute.  Quant  au  gouvernement,  il  se  sert  de 
l'argent  apporté  par  les  déposants  d'abord  pour  faire  face  à  ses 
besoins  immédiats  —  il  peut  avoir  des  payements  à  faire  de  suite  et 
les  rentrées  peuvent  être  éloignées,  —  ensuite  et  surtout  pour  main- 
tenir le  cours  de  la  rente.  Aux  yeux  de  bien  des  gens,  on  pourrait 
dire  même  aux  yeux  du  public  en  général,  le  prix  auquel  se  vend 
la  rente  d'État  est  une  marque  de  la  popularité  ou  de  l'impopularité 
du  pouvoir  public;  il  importe  donc  de  ne  pas  laisser  baisser  la 
rente.  Napoléon,  un  grand  génie  assurément,  y  attachait  une  telle 
importance  qu'il  ne  craignit  pas  de  saisir  les  fonds  de  la  caisse 

(1)  Les  institutions  d'assistance  ou  de  prévoyance  et  les  syndicats  professionnels 
peuvent  verser  15.000  francs. 
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des  invalides  de  la  marine — acte  profondément  malhonnête  — 
pour  maintenir  le  cours  de  la  rente.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  caisses 
d'épargne,  mais  les  gouvernemenis  venus  ensuite,  et  ce  à  partir  du 
gouvernement  impérial  qui  a  exigé  le  versement  des  fonds  dispo- 
nibles à  la  caisse  des  consignations,  n'ont  pas  manqué  de  se  servir 
de  ces  fonds  pour  maintenir,  par  des  achats  fréquents,  le  cours  de 
la  rente  au-dessus  de  son  prix  normal  et  c'est  ce  que  nous  voyons 
encore  actuellement.  On  comprend  qu'il  désire  avoir  de  grosses 
sommes  à  sa  disposition,  mais  on  sent  aussi  que  pour  obtenir  un 
avantage  présent —  et  encore  d'une  utilité  contestable  —  on  pré- 
pare des  catastrophes. 

On  a  été  jusqu'à  donner  comme  raison  de  cette  augmentation 
proposée  que  les  caisses  d'épargne  pourraient  ainsi  affecter  de 
fortes  sommes  aux  œuvres  des  habitations  à  bon  marché,  des 
jardins  ouvriers  et  autres  analogues.  Dès  à  présent  les  caisses 
d'épargne  sont  autorisées  à  employer  à  cet  usage  une  partie  de 
leur  fortune  personnelle.  Cette  fortune,  qu'on  le  remarque  bien, 
ne  se  compose  nullement  des  dépôts,  mais  seulement  des  libéra- 
lités reçues  (dons  et  legs)  et  de  quelques  autres  profits  que  font 
ces  caisses,  mais  tout  cela  ne  donne  que  de  petites  sommes  et  les 
Bovateurs  demandent  pourquoi  on  n'emploierait  pas,  à  l'exemple 
de  quelques  pays  étrangers,  les  sommes  déposées  à  un  aussi  bon 
usage. 

Pourquoi?  Mais  parce  que  caisses  d'épargne  et  Sociétés  d'habita- 
tions ouvrières  se  proposent  des  buts  absolument  différents.  Les 
caisses  d'épargne,  telles  au  moins  qu'on  les  conçoit  dans  notre  pays, 
sont  essentiellement  des  caisses  de  dépôts  où  l'on  peut  réclamer 
son  argent  à  volonté  (sauf  la  clause  «  de  sûreté  »  ignorée  d'ailleurs 
des  intéressés).  Au  contraire,  l'argent  versé  aux  Sociétés  d'habita- 
tions ouvrières  ou  autres  œuvres  analogues  est  de  suite  immobilisé 
puisqu'il  est  employé  en  acquisitions  de  terrain  ou  en  bâtisses.  Ceux 
qui  versent  leur  argent  pour  ces  objets  —  d'ailleurs  excellents  — 
doivent  être  bien  avisés  que  cet  argent  subira  le  sort  des  capitaux 
des  sociétés  commerciales  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra 
être  retiré  qu'à  la  fin  de  la  société  ou  pendant  sa  durée,  mais  alors 
de  la  manière  et  aux  époques  marquées  d'avance.  Il  y  a  de  ces 
sociétés  en  France;  on  ne  peut  que  stimuler  nos  contemporains, 
ceux  surtout  appartenant  aux  classes  laborieuses  à  y  porter  leurs 
fonds,  mais  qu'ils  soient  bien  avertis  qu'ils  ne  peuvent  les  retirer  à 
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volonté.  Il  y  a  des  caisses  étrangères  qui  emploient  ainsi  les  dépôts 
reçus  ?  C'est  que  ces  caisses  ont  averti  leurs  déposants.  Si  elles  ne 
Font  pas  fait,  elles  s'exposent  à  leur  manquer  de  parole  en  temps  de 
crise,  c'est-à-dire  lorsque  justement  les  déposants  aurontbesoin  de 
leurs  fonds. 

Il  importe  de  remarquer  aussi  qu'à  l'étranger  les  caisses  d'épargne 
sont  le  plus  souvent  des  institutions  privées,  en  sorte  que  les 
embarras  qui  leur  surviendraient^  s'ils  pouvaient  nuire  à  la  richesse 
du  pays  laquelle  se  compose  de  l'ensemble  des  fortunes  privées,  ne 
porteraient  pas  du  moins  atteinte  au  crédit  de  l'État,  alors  qu'il  en 
serait  tout  autrement  chez  nous.  Notre  Parlement  assurément  pour- 
rait donner  au  gouvernement  la  faculté  qu'on  lui  demande  impru- 
demment d'employer  les  fonds  de  ces  caisses  à  construire  des  habi- 
tations ou  de  les  prêter  à  des  sociétés  qui  les  emploieraient  ainsi. 
Mais  qu'adviendrait-il  en  cas  de  crise?  Exactement  ce  qui  a  été  indi- 
qué, c'est  à  savoir  l'afflux  des  déposants  aux  guichets, l'impossibilité 
de  les  rembourser  et  ce  qu'on  sait  qui  suivrait.  —  On  les  aura  bien 
avertis  à  l'avance  ?  Sans  doute,  mais  aura-t-on  changé  leur  créance 
et  leur  mentalité  ?  Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  on  ne  transforme 
pas  les  esprits  avec  un  simple  avis  imprimé.  Nos  compatriotes  sont 
absolument  convaincus  que  l'État  est  comptable  de  l'argent  déposé 
aux  caisses  d'épargne, c'est  même  cela  surtout  qui  fait  leur  confiance. 
Ils  n'admettront  pas  que  l'État  se  dérobe  lorsqu'ils  réclameront 
leur  dépôt  et  il  y  aurait  une  véritable  imprudence  à  augmenter  les 
embarras  que  présentera  un  instant  pareil.  On  a  bien  tort  de  n'y 
pas  songer. 

Et  puis  ce  danger  éventuel,  pour  redoutable  qu'il  soit,  n'est  pas 
le  seul;  il  y  a  l'inconvénient  permanent  de  l'institution.  Voilà  qui 
est  pour  surprendre.  Quoi  donc!  Les  caisses  d'épargne  si  vantées» 
si  réputées  cacheraient  un  péril?  Écoutez  ce  que  dit  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (cité  ùd^nslé  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique, moi 
épargne]  :  «  Les  caisses  d'épargne  sollicitent,  sur  tous  les  points  du 
territoire  les  économies  de  la  petite  classe  moyenne  et  de  la  classe 
laborieuse  par  un  taux  d'intérêt,  en  France,  notablement  trop  éle- 
vé (1),  elles  enlèvent  ces  économies  à  tous  les  emplois  sur  place. 
Èlles  pompent  ainsi  sur  tout  le  territoire  les  infiniment  petits 

(1)  Si  on  le  compare  au  taux  que  donnent  les  banques  de  dépôts  ordinaires.  Ce 
qui  surtout  détermine  les  déposants  ôstla  qualité  du  dépositaire;  on  a  pour  débiteur 
le  gouvernement. 
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d'épargne  pour  les  transformer  en  rentes  sur  l'État,  c'est-à-dire  en 
richesses  passives.  Par  ce  procédé,  elles  stérilisent,  en  quelque 
sorte,  tous  les  hameaux,  tous  les  villages,  toutes  les  petites  villes, 
prenant  tous  les  embryons  de  capital  qui  s'y  produisent  et  allant  les 
engloutir  dans  la  capitale,  en  atténuation  de  la  dette  flottante  et  du 
passif  général  du  Trésor.  Supposez  l'atmosphère  pompant  toute 
l'humidité  qui  se  produit  dans  toutes  les  localités  et  ne  la  restituant 
jamais  sous  forme  de  pluies  fécondantes,  vous  aurez  l'image  du  ré- 
gime français  des  caisses  d'épargne.  » 

C'est  là  un  très  grave  danger  qui  malheureusement  échappe  au 
public,  lequel  n'est  pas  accoutumé  à  approfondir;  qui  s'arrête  à  ce 
qu'on  voit  sans  chercher  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Il  voit  de  forts  chiffres  de  versements  aux  caisses  d'épargne  et 
il  s'extasie  sans  se  demander  si  ces  sommes  qui  vont  s'engloutir 
dans  une  caisse  d'État  ne  rendraient  pas  plus  de  services  en  s'em- 
ployant  autrement.  Elles  ne  le  pouvaient  au  temps  de  M.  Delessert, 
le  fondateur  des  caisses  d'épargne,les  moyens  d'emploi  manquaient  ; 
elles  le  peuvent  aujourd'hui,  seulement  le  prestige  de  la  caisse 
d'État  nuit  singulièrement  aux  caisses  privées  qui  s'adressent  aux 
petits  préteurs,  telles  que  sont  par  exemple  les  caisses  de  crédit 
rural  qui  fonctionnent  avec  l'argent  leur  venant  des  gens  de  la  cam- 
pagne. Ceux-ci  ont  à  choisir  entre  le  versement  dans  une  caisse 
d'État  et  le  prêt  à  des  voisins  et  s'ils  optent  pour  le  second  emploi, 
c'est  une  marque  de  l'excellente  constitution  de  ces  caisses  et  des 
garanties  qu'elles  offrent,  mais  cela  n'arrive  que  dans  la  moindre 
partie  des  cas.  En  Angleterre  où  existent  aussi  des  caisses  d'épargne 
officielles,  on  se  plaint  de  ce  que  les  modestes  entreprises  ne 
peuvent  trouver  d'argent  autour  d'elles.  N'est-ce  rien  que  cette  accu- 
mulation dans  la  caisse  gouvernementale  de  5  à  6  milliards  dont 
moins  du  cinquième  représente  seul  de  vraies  économies  venant 
de  petits  épargnants?  Et  l'on  se  plaint  que  des  entreprises  utiles, 
généreuses  trouvent  peu  de  fonds  (celles  des  habitations  à  bon 
marché  par  exemple  ;  elles  n'ont  pas  trouvé  le  centième  de  ces 
dépôts).  Il  est  vrai  que  la  commodité  de  retirer  ses  fonds  à  volonté 
milite  beaucoup  pour  les  caisses  d'épargne,  mais  la  qualité  du  débi- 
teur des  dépôts  milite  encore  plus  pour  elles. 

Et  c'est  lorsqu'un  inconvénient  pareil  est  si  apparent  et  si  grave 
qu'on  s'apprête  à  l'accroître  encore?  Les  déposants  vont  pouvoir 
doubler  ce  qu'ils  veulent  verser  à  l'État,  c'est-à-dire  soustraire  à  des 
emplois  privés. 


252 


UNE  GRAVE  MENACE. 


Signalons  à  ce  propos  une  erreur,  une  grosse  erreur,  mais  fort  en 
crédit  dans  le  public.  On  croit  généralement  que  le  montant  des 
dépôts  aux  caisses  d'épargne  est  le  meilleur  (d'aucuns  diront  le  seul) 
indice  de  l'esprit  d'épargne  dans  une  population.  On  se  félicite  de 
l'abondance  de  ces  dépôts,  de  leur  augmentation  et  on  dit  :  il  y  a 
dans  ce  pays  un  grand  esprit  d'économie  et  cet  esprit  augmente 
puisque  les  dépôts  s'accroissent.  Croit-on  que  ceux  qui  emploient 
leurs  épargnes  à  acquérir  un  foyer,  à  créer  un  home  qui  servira  de 
centre  et  d'asile  à  la  famille  et  sera  pour  eux  un  lieu  de  repos  dans 
leur  vieillesse,  croit-on  que  ceux-là  ne  font  pas  meilleur  emploi  de 
leurs  épargnes  que  ceux  qui  portent  leur  argent  dans  la  caisse 
d'État?  Et  pourtant  on  devrait  le  regretter  comme  donnant  un 
moindre  chiffre  de  versements  aux  caisses  d'épargne.  Il  en  est  de 
même  pour  les  petites  gens  de  la  campagne  qui  emploient  leurs 
épargnes  à  acheter  de  la  terre  —  emploi  particulièrement  désirable 
en  notre  temps  —  ou  bien  qui  apportent  leurs  fonds  aux  caisses  de 
crédit  agricoles,  en  faisant  par  suite  un  emploi  excellent;  —  il 
faudrait  dire,  si  ces  emplois  des  économies  populaires  se  répan- 
daient, que  notre  pays  épargne  moins  ou  épargne  peu,  alors  qu'il 
épargnerait  plus,  en  effet,  et  d'une  manière  plus  profitable. 

C'est  à  faire  de  tels  emplois  de  leurs  fonds  qu'on  doit  pousser  les 
épargnants  et  c'est  à  décharger  l'État  d'une  responsabilité  bien 
dangereuse —  on  l'a  vu  assez  —  qu'on  doit  tendre.  Il  faut  donc 
diminuer  le  maximum  des  versements  individuels  loin  de  songer  à 
les  accroître.  Ceux  qui  connaissent  notre  situation  financière  et 
qui  ont  souci  de  l'avenir  du  pays  ne  peuvent  se  proposer  autre 
chose.  C'est  l'antipode  du  projet  de  loi  dont  nous  sommes  menacés. 


Hubert- Valleroux. 


LA  PROFESSION  REPRÉSKNTÉK 
DANS  LA  RÉGION  ORGANISÉE 


Enquête  de  la  «  Réforme  Sociale  » 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  JEAN  HENNESSY  (1). 


.  M.  Hennessy,  constatant  l'incompétence  (2)  de  nos  Représentants ^ 
(qui  ne  représentent  en  effet  ni  nous  ni  nos  intérêts,  mais  les  opi- 
nions philosophico-politiques  de  la  moitié  plus  un  des  électeurs)  a 
déposé,  pour  y  remédier,  un  projet  de  loi  intéressant  surtout  à 
cause  des  questions  qu'il  soulève  -.former  des  régions  assez  vastes 
dotées  d'assemblées  représentatives  et  remplaçant  les  départements^ 
maintenir  les  arrondissements  actuels  dotés  d'assemblées  chargées  des 
questions  locales,  faire  voter  les  électeurs  déléguant  à  ces  assemblées 
par  groiqoes  professionnels. 

Le  remède  ainsi  proposé  est-il  applicable?  Est-il  sans  danger?  Ne 
demanderait-il  pas  à  être  modifié  et  complété?  Enfin  a-t-il  chance 
d'être  voté  par  notre  parlement? 

La  région  du  Centre-Ouest-Maritime  a  déjà  été  acclamée  dans  des 
réunions  préliminaires,  mais,  quand  il  faudra  choisir  la  capitale, 
prendra-t-on  Poitiers,  La  Rochelle  ouPérigueux?  Quel  que  soit  le 
choix,  il  ne  sera  jamais  accepté  par  les  villes  évincées  ni  parle 
pays  qui  en  dépend. 

Si  on  suppose,  au  nord  de  cette  région,  un  Centre-Ouest  non 
maritime  comprenant  la  Sarthe,  la  Mayenne,  l'Indre-et-Loire  et  le 

(1)  Voir  les  numéros  de  la  Réforme  sociale  des  1er  mai,  l^p  octobre, 
l^""  novembre,  16  novembre  et  i^"  décembre  191H,  1»^  janvier,  16  janvier  et 
1"  février  1914. 

(2)  Cette  incompétence  tient,  croyons-nous,  non  au  manque  de  savoir  ou  de 
talent  des  élus,  mais  à  l'incompétence  des  électeurs,  aptes  à  nommer  un  conseil 
municipal,  déjà  inaptes  à  nommer  un  conseiller  général  qu'ils  connaissent  rarement 
et  absolument  incapables  de  désigner  raisonnablement  un  député  ou  un  sénateur 
et  2°  à  l'irresponsabilité  des  élus,  conséquence  de  la  prétendue  Souveraineté  du 
peuple. 
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Maine-et-Loire,  même  difficulté  entre  trois  vieilles  capitales  à  peu 
près  égales  :  Tours,  Angers  et  le  Mans,  qui  n'ont  aucune  raison 
d'être  sacrifiées  l'une  à  l'autre. 

Quant  au  danger  du  projet,  nous  lisons  dans  la  livraison  du 
16  janvier  dernier  de  la  Réforme  sociale^  page  137  :  «  La  politique 
ne  pouvait  manquer  d'aggraver  la  crise.  La  Fédération  Viticole, 
dont  le  but  apparent  était  la  défense  justifiée  des  vignerons,  com- 
prenait, avec  quelques  rares  et  naïfs  conservateurs,  tous  les  élé- 
ments politiciens  de  la  région,  associés  aux  plus  ardents  partisans 
de  la  révolution  sociale.  »  Cette  constatation  de  fait  est  d'un  'pro- 
fessionnel^ M.  de  Boham,  président  du  Syndicat  agricole  de  la 
Champagne. 

Deux  graves  omissions  doivent  être  reprochées  au  projet  de 
M.  Hennessy  :  les  intérêts  moraux  y  sont  passés  sous  silence,  ainsi 
que  les  quinze  siècles  de  notre  glorieuse  histoire.  Cela  serait  bon 
pour  quelque  peuplade  de  mercantis  ou  plutôt  pour  une  nation 
datant  de  1789  et  composée  de  bipèdes  sans  âmes. 

L'observation  faite  par  M.  de  Boham  au  sujet  des  désordres 
amenés  par  la  délimitation  de  la  Champagne  s'applique  parfaite- 
ment à  toute  la  France  :  «  Il  fallait  créer  des  associations  locales 
où  régnerait  une  certaine  responsabilité.  La  crise  n'est  pas  pure- 
ment économique  :  elle  est  sociale  et  morale...  Nous  nous  débat- 
tons en  vain  contre  les  conséquences  des  principes  de  Rousseau  et 
de  la  Révolution  française.  »  Notre  confrère  vante  a  la  toute-puis- 
sance de  l'association,  surtout  quand  elle  s'appuie  sur  les  principes 
de  la  fraternité,  du  dévouement,  de  la  charité  chrétienne  inspirée 
par  l'Evangile  »  et  il  conclut  :  «  Oui,  l'amélioration  morale  est  un 
des  principaux  facteurs  de  l'amélioration  matérielle.  » 

Malgré  toutes  les  tentatives  d'éducation  anglo-saxonne,  la  France 
est  encore  pleine  de.  braves  gens  qui  donneront  autant  et  plus  de 
leur  dévouement  pour  une  cause  sainte,  juste  et  grande  que  pour 
la  promesse  d'un  bénéfice  pécuniaire.  Faire  appel  aux  seuls  intérêts 
matériels,  c'est  s'exposer  à  n'être  suivi  que  des  gens  intéressés  et 
dans  la  mesure  où  cela  ne  les  détournera  pas  d'un  gain  plus  immé- 
diat, supérieur,  ou  plus  assuré. 

M.  Hennessy  constate  lui-même  [Réforme  sociale  du  1"  mai  1913, 
p.  583)  que  «  en  Allemagne,  les  grands  services  qui  présentent  un 
véritable  intérêt  national  ont  été  centralisés  sous  une  direction 
unique^  mais  la  formation  naturelle  des  Etats  qui  composaient 
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l'Empire  germanique,  a  été  pour  la  plupart  d'entre  eux  respectée 
etleur  rnt^onomi>  partiellement  maintenue...  Action  combinée  d'un 
pouvoir  central  fort  et  puissant...  et  des  pouvoirs  régionaux  dérvelop- 
pant  chacune  des  parties  de  l'ensemble.  »  L'application  de  ce  sys- 
tème a  eu  pour  résultat  un  «  développement  économique  »  qui  a 
a  surpris  le  monde.  » 

Comment  M.  Hennessy,  qui  résume  d'une  façon  si  exacte  et  si 
précise  la  cause  des  progrès  de  l'Allemagne  depuis  que  cette  action 
combinée  y  est  mise  en  œuvre,  n'a-t-il  pas  réfléchi  que  notre 
France,  en  suivant  ce  système  depuis  le  moyen  âge  jusqu'en  1789, 
est  devenue  la  nation  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  de  l'Europe, 
la  plus  civilisée  et  la  plus  puissante  du  monde  entier;  tandis  que  la 
mise  en  pratique  des  «  faux  dogmes  de  89  »  a  au  contraire  amené 
notre  déchéance  et  notre  ruine,  malgré  l'essai  de  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  malgré  une  succession  de  gouvernants  dont  la 
valeur  personnelle  n'était  pas  inférieure  à  celle  de  nos  voisins  ? 

N'est-il  pas  évident  que  le  remède  à  nos  maux  est  dans  le  retour 
à  une  organisation  sociale,  dont  Le  Play  avait  constaté  les  heureux 
effets  chez  tous  les  peuples  de  l'univers,  dont  l'excellence  est 
prouvée  —  en  France  par  une  épreuve  positive  de  plusieurs  siècles 
et  par  une  contre-épreuve  négative  de  125  ans  —  en  Allemagne 
par  un  essai  d'une  durée  de  44  ans? 

M.  Charles-Brun  dit  du  reste  très  bien  à  ce  sujet  :  «  On  peut  sur 
beaucoup  de  points  où  la  notion  provinciale  persiste,  où  la  notion 
ancienne  correspond  à  un  groupement  naturel,  s'appliquer  à 
exalter  un  sentiment  provincial,  celui  des  douleurs  et  des  gloires 
communes,  et  travailler  à  obtenir  la  reconnaissance  administrative 
de  cette  province.  » 

Au  lieu  de  tenter  la  délimitation  de  nouvelles  régions  arbitraires, 
exercice  éminemment  périlleux,  pourquoi  pas  tout  simplement 
proclamer  d'abord  les  droits  de  celles  de  nos  pro?;mces  restées  auto- 
nomes jusqu'en  1789  et  réclamer  le  rétablissement  de  leurs  Etats 
provinciaux  (en  apportant  au  recrutement  et  au  fonctionnement  de 
ces  derniers  les  modifications  nécessitées  par  les  changements  sur- 
venus dans  l'état  de  la  société  française),  puis  essayer  de  réveiller 
de  leur  sommeil  les  provinces  que  la  centralisation  a  comme  en- 
gourdies ? 

N'a-t-on  pas,  par  exemple,  cent  fois  plus  de  chance  d'être  suivi  et 
acclamé  par  toutes  les  classes  de  la  population  et  de  faire  œuvre  utile 
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et  durable  en  suggérant  aux  Bretons  de  revendiquer  le  rétablisse- 
ment des  Etats  de  Bretagne,  plutôt  qu'en  leur  promettant  la  création 
d'une  région  d'Ouest  inoyenne,  inférieure,  maritime?  Qu'on  essaie  en 
Provence,  en  Normandie,  en  Languedoc,  en  Béarn,  ou  en  pays 
basque,  etc.,  on  sera  sûr  d'un  pareil  succès. 

Si  la  délimitation  des  départements  est  critiquable  partout  otL 
elle  a  méconnu  les  limites  provinciales,  celle  des  arrondissements 
l'est  encore  bien  plus  ;  car,  pour  la  plupart,  ils  ne  répondent  à  rie» 
de  réel.  Pour  faire  œuvre  décentralisatrice,  on  n'a  donc  pas  à- s'en, 
occuper,  mais  à  reconnaître  les  parties  qui  composent  nos  pro- 
vinces (pays  pour  la  plupart,  diocèses  dans  certaines,  comme  :  la 
Bretagne,  le  Languedoc)  et  qui  ont  le  droit  de  recouvrer  les  petits 
Etats  ijarticuliers  dont  elles  étaient  dotées. 

Quant  au  recrutement  des  Etats  particuliers  et  provinciaux,  les 
membres  appelés  à  en  faire  partie  ne  pourront,  sans  danger^  être 
délégués  que  par  des  corps  constitués  existant  réellement  et  réguliè- 
rement: le  premier,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  VEglise;  les  Uni^ 
versités  pourront  venir  ensuite,  quand  l'autonomie  leur  aura  été. 
restituée,  puis  la  Magistrature  quand  elle  sera  inamovible,  les 
différents  ordres  de  fonctionnaires  quand  ils  auront  un  statut,  enfin 
les  quelques  syndicats  agricoles  formant  réellement  corporation^ 
Quant  aux  syndicats  agricoles,  commerciaux  ou  industriels  nt> 
comprenant  que  les  patrons  ou  que  les  ouvriers,  ou  aux  compar- 
timents professionnels  ne  comprenant  que  des  individus  ayant  des 
occupations  analogues,  le  résultat  à  prévoir  est  indiqué  par  c*e  qui 
s'est  passé  en  Champagne.  «  Il  est  indispensable  tout  d'abord,  diK 
M.  Mihura,  que  la  corporation,  au  lieu  de  rester  un  agrégat  confus 
et  sans  unité,  devienne  un  groupe  défini,  organisé,  en  un  mot 
une  institution  publique  (1)  ». 

Il  y  a  donc  beaucoup  à  faire  avant  que  la  réforme  proposée  pai? 
m!  Hennessy,  harmonisée  avec  nos  traditions  les  plus  anciennes 
et  nos  besoins  les  plus  nouveaux,  puisse  être  appliquée  sans 
danger.  Mais  alors,  forts  de  l'expérience  de  nos  ancêtres,  nous 
pourrons  être  plus  hardis  qu'il  ne  l'est:  nous  demanderons  que 
nos  Étals  provinciaux  soient  ouverts  par  le  délégué  du  chef  de 
l'État,  puis  que,  comme  cela  avait  lieu  avant  1789,  ce  fonctionnaire 
se  relire,  laissant  les  États  décider  souverainement,  et  sous  leu? 
propre  responsabilité,  de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  l'admis 

(Ij  Hé  forme  sociale  du  !«■■  janvier  191  i,  j).  55. 
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nistration  de  la  province,  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  toutes 
ces  mesures,  nommer  ou  destituer  tous  les  fonctionnaires  de 
l'administration  provinciale,  puis  désigner,  avant  d«  se  séparer, 
une  commission  munie  de  pleins  pouvoirs  pour  administrer  la  pro- 
vince jusqu'à  la  session  suivante. 

Nous  demanderons,  bien  entendu,  que  les  pays  et  les  provinces 
soient,  les  uns  comme  les  autres,  autorisés  à  s'associer,  comme 
ils  l'entendront,  pour  Texécution  de  travaux  d'utilité  publique 
intéressant  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  :  créations  d'universités 
ou  d'écoles  spéciales,  amélioration  de  ports  ou  de  rivières,  lignes 
de  chemins  de  fer  et  canaux,  travaux  de  reboisement,  etc. 

Mais  pourquoi  laisser,  comme  le  fait  M.  Hennessy,  la  hideuse  et 
malfaisante  politique  de  parti  pénétrer  tant  soit  peu  dans  le  gou- 
vernement local?  Elle  aurait  bientôt  tout  envahi,  pour  en  bannir 
la  cordialité  et  l'harmonie,  au  détriment  de  la  vie  du  pays. 

Quant  à  la  réussite  actuelle,  il  est  de  toute  évidence  qu'un  projet 
du  genre  de  celui  de  M.  Hennessy  ne  peut  être  volé  par  le  Par- 
lement qu'à  condition  de  se  réduire  à  la  création  de  régions  nou- 
velles, mais  qui  ne  seraient  que  des  sur-départements  et  qui  con- 
tinueraient à  être  administrées  par  des  sur-préfets  :  cela  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  que  d'augmenter  l'anarchie  et  le  gas- 
pillage (1). 

M.  Hennessy  reconnaît  lui-même,  du  reste,  par  la  constatation 
de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  quelle  est  la  condition  essentielle 
de  cette  réforme  sans  laquelle  la  France  ne  peut  se  relever. 

Il  est  à  noter  que  cette  constatation  est  absolument  d'accord  avec 
la  conclusion  d'une  discussion  résumant  en  grande  partie  les  tra- 
vaux du  Congrès  des  jurisconsultes  chrétiens  de  4912,  dont  l'objet 
était  l'étude  de  la  décentralisation  ;  cette  conclusion  est  que  le 
régime  électif  s'oppose  par  principe  à  une  décentralisation  effective^ 
régime  électif  voulant  dire  ici  un  régime  dans  lequel  le  pouvoir 
central  est  électif  et  non  héréditaire  (2). 

V*  DE  ROMANET. 

 >  

(1)  Voir  à  ce  sujet:  Un  débat  nouveau  sur  la  République  et  la  Décentrali- 
sation, par  J.  Paul-Boncour,  Ch.  Maurras,  Clemenceau,  etc. 

(2)  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  nov.  1912,  pp.  392  et  394. 
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Séance  du  8  décembre  i9^3. 


LE  STATUT  LÉGAL 

ET 

LES  ASSOCIATIONS  DE  FONCTIONNAIRES 


Sommaire.  —  Le  Statut  légal  et  les  Associations  de  fonctionnaires.  Discussion  sur 
le  rapport  de  M.  Alexandre  Lefas,  député  d'Iile-et-Vilaine.  Observations  de 
MM.  SoucHON,  Demartial,  Hubert- Valleroux,  de  M'^^  Morin  et  de  M.  Georges 
Blondel. 

M.  SoDCHON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  président,  re- 
mercie M.  Lefas  d'avoir  si  bien  précisé  ce  problème  juridique  et  social. 
Il  ouvre  la  discussion. 

M.  G.  Demabtial  rappelle  qu'il  a  déjà  pris  part,  en  1910,  à  une  réunion 
de  la  Société  d'Économie  Sociale,  dans  laquelle  on  discutait  la  question 
du  fonctionnarisme  (2). 

Dans  cette  séance  il  s'était  déclaré  partisan  d'un  statut  légal  des  fonc- 
tionnaires, sorte  de  «  code  du  fonctionnaire,  d'un  fonctionnaire  à  la  fois 
compétent  et  discipliné,  sans  être  servile  ». 

De  plus,  il  avait  pris  la  défense  des  associations  de  fonctionnaires,  dans 
lesquelles  il  trouvait  un  moyen  d'assurer  une  meilleure  organisation  des 
services  publics.  Sans  avoir  le  fétichisme  syndical,  il  estimait  qu'il  était 
juste  que  ces  associations  pussent  indiquer  à  l'autorité  leurs  vues  et 
fussent  consultées. 

M.  Demartial  ne  peut  pas  être  suspect  d'hostilité  contre  les  fonction- 
naires, puisqu'il  a  passé  sa  vie  à  les  défendre.  Mais,  dans  ces  dernières 
années,  le  mouvement  de  défense  a  dévié;  et  maintenant  l'on  peut 
craindre  que  l'agitation  fomentée  par  certains  groupements  de  fonction- 
naires soit  un  danger  pour  la  discipline. 

Sans  doute,  il  admet  toujours  les  associations  de  fonctionnaires.  D'abord 
ces  associations  existent  déjà  et,  par  suite  de  cette  situation  de  fait,  il 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  1er  février  1914. 

(2)  Voir  Réforme  Sociale,  1910,  tome  ï"^,  pp.  634  et  635. 
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serait  très  difficile  de  revenir  en  arrière.  D'ailleurs  d'autres  pays  —  et, 
par  exemple,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  —  n'ont  pas  refusé  aux  fonction- 
naires le  droit  de  s'associer.  Il  est  vrai  que  cette  liberté  d'association  ne 
soustrait  pas  les  fonctionnaires  anglais  et  allemands  à  leurs  devoirs  pro- 
fessionnels. Au  Reichstag,  dans  Ja  discussion  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions, le  chancelier  a  rappelé  nettement  ces  obligations  et,  d'autre  part, 
des  postiers  anglais  ont  pu  être  révoqués  pour  avoir  assisté  à  une  réu- 
nion syndicale  malgré  la  défense  faite  par  leur  supérieur. 

C'est  une  liberté  d'association  ainsi  comprise  qu'on  pourrait  aussi  ac- 
corder chez  nous  aux  fonctionnaires.  Mais  celte  faculté  de  s'associer  ne 
doit  pas  empêcher  la  constitution  de  conseils  professionnels  administra- 
tifs, conformément  au  projet  si  intéressant  qu'avait  soutenu  M.  Etienne 
Lamy  en  i871.  Les  deux  organisations  —  associations  et  conseils — ■ 
peuvent  coexister.  Cette  représentation  des  fonctionnaires  par  des  con- 
seils serait  avantageuse  à  la  fois  pour  eux  et  pour  l  État.  Elle  serait  facile, 
parce  que  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  disséminés  comme  les  ouvriers  : 
ils  sont  groupés  et  classés  d'une  façon  nette  par  leur  genre  de  travail. 
Ces  conseils  représenteraient  même  les  intérêts  de  la  profession  d'une 
façon  plus  exacte  que  les  associations,  parce  qu'ils  seraient  l'expressioii 
de  la  totalité  des  fonctionnaires,  tandis  que  les  associations  peuvent  être 
multiples  et  ne  réunir  qu'une  partie  des  fonctionnaires. 

Quant  au  statut  légal,  il  y  a  des  groupements  de  fonctionnaires  qui 
n'en  veulent  pas.  Cette  attitude  est  surprenante.  Elle  semble  indiquer 
que  ces  groupements  préfèrent  la  guerre  à  la  paix.  La  Fédération  des 
associations  de  fonctionnaires,  qui  est  cependant  à  l'avant-gardedu  mou- 
vement, ne  s'est  pas  associée  à  cette  hostilité.  On  pourrait  négliger  cette 
opposition  au  statut  légal,  si  elle  n'avait  pas  servi  les  désirs  du  gouver- 
nement qui  l'a  utilisée  pour  retarder  le  vote  du  Parlement  sur  celte 
question. 

M.  Hubert- Valleroux.  —  Arrêter  des  statuts  pour  les  fonctionnaires 
ceci  suppose  qu'on  leur  assure  d'abord  certaines  garanties  de  stabilité  ; 
ils  ne  doivent  pas  dépendre  du  caprice  d'un  supérieur  malintentionné  ; 
leurs  sentiments,  non  plus  que  leurs  croyances  religieuses  ne  doivent  être 
pour  eux  une  cause  de  disgrâce  ou  même  de  perte  de  position.  Ce  résul- 
tat est  difficile  à  assurer,  mais  on  doit  faire  tout  pour  s'en  approcher  et 
ce  doit  être  le  premier  effet  d'un  statut  sérieux.  Les  fonctionnaires  doi- 
vent avoir  un  moyen  de  faire  entendre  leurs  doléances  individuelles  et 
devant  telle  juridiction  qu'ils  puissent  en  attendre  de  l'impartialité  et 
de  la  promptitude.  En  principe,  cela  ne  donnera  pas  lieu  à  discussion. 
Ce  qui  aujourd'hui  est  surtout  sujet  à  débat  est  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires doivent  avoir  le  droit  de  former  des  associations  composées 
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gens  de  là  profession  et  ayant  pour  but  la  défense  de  celte  profession. 

Que  ceci  d'abord  soit  bien  acquis  :  les  fonctionnaires  ont  le  droit  de 
s'associer  même  entre  eux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  pour  des  objets  de 
la  vie  ordioaire,  par  exemple  dans  un  but  de  prévoyance  :  société  de 
secours  mutuels,  ou  bien  dans  un  but  d'économie  :  les  fonctionnaires  ont 
plusieurs  fois  fondé  des  coopératives  de  consommation.  Ce  droit  leur 
doit  être  absolument  reconnu  malgré  les  réclamations  des  détaillants 
qui  voudraient  que  le  pouvoir  public  les  en  empêchât.  Ce  qui  est  discuté 
est  de  savoir  s'ils  auront  le  droit  d'ériger  des  groupements  afin  de  pour- 
suivre un  but  professionnel,  d'ordinaire  l'amélioration  matérielle  de 
leur  situation  et  la  résistance  aux  abus  dont  ils  se  disent  et  dont,  en 
effet,  ils  sont  souvent  les  victimes,  principalement  de  la  part  des  grands 
supérieurs*. 

En  fait,  et  dès  à  présent,  un  certain  nombre  de  ces  groupements  exis- 
tent et  le  gouvernement  a  eu  à  leur  égard  la  conduite  la  plus  ambiguë  : 
ils  les  condamne  en  droit  et  les  approuve  en  fait.  Ce  qui,  même  avec 
l'approbation  tacite  du  pouvoir  public,  donne  lieu  à  discussions,  est  de 
savoir  s'ils  peuvent  prendre  la  forme  de  syndicats,  de  syndicats  réglés 
par  la  loi  de  1884  ou  celle  d'associations  soumises  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1901. 

La  jurisprudence  s'est  jusqu'ici  montrée  constante  pour  refuser  aux 
groupements  de  fonctionnaires  le  droit  d'user  de  la  loi  de  1884  réservée, 
soutient-elle,  aux  seuls  artisans  de  l'industrie  privée.  La  chose  est  très 
discutable  en  doctrine,  constatons  qu'il  y  a  accord  dans  les  décisions 
intervenues.  En  échange,  et  les  tribunaux  et  les  circulaires  ministérielles 
reconnaissent  le  droit  pour  les  fonctionnaires  de  faire  des  associations. 
La  différence  entre  les  deux  :  syndicats  et  associations,  est-elle  donc  bien 
grande  ? 

Elle  l'est  fort  peu.  Eu  effet,  de  part  et  d'autre  la  fondation  est  permise 
moyennant  le  dépôt  des  statuts  accompagné  du  nom  des  dirigeants.  Les 
droits  d'ester  en  justice  et  de  posséder  sont  fort  semblables.  La  petite 
réserve  faite  ici  «  fort  semblable  »  au  lieu  de  «  pareil  absolument  »  vient 
de  l'incerlilude  où  l'on  est  de  l'étendue  du  droit  de  posséder  reconnu 
à  ces  sortes  de  groupements.  Une  jurisprudence,  d'ailleurs  assez  courte, 
s'est  montrée  à  l'égard  des  syndicats  et  sur  ce  point  d'une  largeur  qui 
étonne.  Elle  n'a  pas  eu  occasion  de  se  prononcer  sur  la  même  question 
(droit  de  recevoir  à  titre  gratuit)  au  sujet  des  associations.  La  facilité  de 
sortir  du  groupe  et  les  obligations  des  sortants  sont  les  mêmes  de  part 
et  d'autre,  les  cas  de  dissolution  sont  semblables.  Les  différences  vien- 
nent de  la  question  des  unions  de  groupements,  différemment  entendues 
et  aussi  de  certain  droit  reconnus  aux  seuls  syndicats. 

La  question  des  unions  d'abord.  La  loi  ne  1884  permet  les  unions  de 
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syndicat?,  tandis  que  la  loi  de  1901  est  muette  sur  ce  point.  Le  décret 
d'administration  publique  qui  a  suivi  et  complété  la  loi  de  JOOl  recon- 
naît absolument  les  unions  d'association?,  sans  s'expliquer  d'ailleurs  sur 
leur  capacité  juridique,  alors  que  la  loi  de  1884  déclare  que  les  unions 
de  syndicats  ne  peuvent  ni  ester  en  justice,  ni  posséder.  On  est  naturel- 
lement porté  à  conclure  de  là  que  les  unions  de  syndicats  sont  dans  une 
situation  très  inférieure  ;  c'est  le  contraire  qui  a  lieu  !  Une  jurisprudence 
absolument  extraordinaire  décide  que  puisqu'elles  ne  peuvent  ester  en 
justice,  la  justice  non  plus  n'a  aucune  prise  sur  elles  ;  elles  peuvent  faire 
ce  qu'elles  veulent  sans  rien  avoir  à  redouter.  C'est  le  système  qui  était 
soutenu  devant  le  Parlement  (à  la  Chambre)  par  le  président  du  conseil 
des  ministres,  M.  Clemenceau,  le  14  mai  1907,  au  sujet  d'une  union  de 
syndicats  fort  connue,  et  fort  nuisible  en  même  temps,  la  Confédération 
Générale  du  Travail  contre  laquelle,  assurait-il,  la  justice  est  absolument 
désarmée,  et  il  appuyait  son  dire  de  l'autorité  du  procureur  général 
lequel,  en  effet,  n'a  pas  réclamé  contre  la  doctrine  qui  lui  était  ainsi 
attribuée.  On  comprend  qu'il  serait  dès  à  présent  agréable  à  certains 
groupements  de  fonctionnaires  assez  remuants,  les  instituteurs  et  les 
postiers  par  exemple,  depouvoir  érig-erdes  syndicats,  lesquels  en  s'unis- 
sant  deviendraient  sous  le  nom  d'union  absolument  intangibles. 

La  loi  de  1884,  de  plus,  permet  aux  syndicats  de  s'affilier  aux  «  Bourses 
du  travail  »  qui  sont  d'ordinaire, et  parfois  même  uniquement,  des  centres 
de  grève  et  d'excitations  révolutionnaires.  Certains  groupements  d« 
fonctionnaires,  dont  le  nom  vient  à  la  pensée  de  tout  le  monde,  pro- 
fiteraient avec  enthousiasme  de  cette  facilité;  on  a  vu  plus  haut  que  la 
jurisprudence  actuelle  ne  s'y  prêtait  pas.  Telle  est  la  situation  ;  mainte- 
nant la  question  se  pose  :  si  l'on  rédige  également  un  statut  pour  les 
fonctionnaires,  qu'y  doit-on  mettre  au  sujet  de  leur  droit  de  se  syndi- 
quer on  de  s'associer? 

Mon  sentiment  —  qui  pourra  surprendre  à  l'énoncé  —  est  que  tout 
droit  de  ce  genre  leur  doit  être  refusé.  Il  n'est  pas  admissible  que  l'État 
autorise  ses  agents  à  faire  des  ligues  qui,  très  vraisemblablement,  de- 
viendraient un  obstacle  au  bon  fonctionnement  des  services  publics  que 
ces  agents  ont  pour  objet  d'assurer. 

Il  est  toujours  loisible  à  tout  patron  de  dire  à  ceux  qui  se  proposent 
comme  salariés  :  «  Je  consens  à  vous  engager,  mais  à  cette  condition 
que  vous  renoncerez  au  droit  que  vous  accorde  la  loi  de  vous  syndiquer. 
On  peut  toujours  renoncer  à  un  droit,  et  si  je  vous  le  demande,  c'est 
parce  qu'il  est  d'expérience  que  les  syndicats  organisés  par  les  ouvriers 
ont  jusqu'ici  presque  invariablement  été  des  instruments  de  révolte  et 
de  lutte  contre  l'autorité  patronale  ;  voyez  s'il  vous  convient  de  vous 
engager  dans  ces  conditions  (1).  » 

(1)  On  a  cependant  contesté  aux  patrons  le  droit  de  tenir  ce  langage.  Il  s'est 
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L'  Élat,  qui  est  patron,  lui  aussi,  le  plus  grand  des  patrons,  peut  et 
doit  dire  à  ses  agents  ou  plutôt  à  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir  —  seu- 
lement, au  lieu  de  leur  dire  cela  à  chacun  isolément,  il  l'inscrira  dans 
les  statuts  qui  règlent  le  métier  —  :  «  Vous  désirez  eotrer  à  mon  ser- 
Tice?  Vous  le  désirez  à  raison  des  avantages  qu'il  présente,  avantages 
tels  que  le  nombre  des  candidats  est  très  supérieur  au  nombre  des 
places  à  donner,  la  condition  est  avant  tout  que  vous  renonciez  à  faire 
des  groupes  professionnels.  Si  la  condition  vous  paraît  déplaisante,  vous 
ne  vous  engagerez  pas!  ^) 

Quel  but,  en  effet,  se  proposent  ces  groupements,  puisqu'en  fait  il  en 
existe  déjà?  Leur  premier  objet  est,  comme  avec  les  salariés  de  l'ordre 
privé,  des  demandes  d'augmentations  de  salaires.  Ces  demandes  sont 
d'ordinaire  bien  vues  de  l'opinion  publique;  il  y  a  là  une  question  de 
sentiment.  Ces  «  modestes  serviteurs  de  l'État  »  demandent  une  faible 
augmentation  de  leurs  modiques  émoluments  »,  etc.  Admetlons  que  les 
réclamations  aient,  en  effet,  ce  caractère  de  modération  que  les  revendi- 
cations de  certains  corps  d'état —  ceux  nommés  plus  haut,  par  exemple 

—  n'ont  assurément  pas,  il  faut  faire  et  on  l'oublie  toujours,  cette  dis- 
tinction entre  les  salariés  privés  et  ceux  de  l'État  que,  pour  les  pre- 
miers, l'augmentation  de  salaire  est  payée  par  les  profits  de  l'industrie 
à  laquelle  ils  appartiennent,  alors  que  pour  les  seconds  l'augmentation 
sera  payée  par  les  contribuables,  car  aucune  libéralité  ne  peut  être 
accordée  aux  fonctionnaires  qu'elle  ne  soit  au  détriment  des  contri- 
buables et  en  accroissement  de  leur  très  lourde  charge.  On  ne  songe  pas 
as&ez,  lorsqu'on  relève  les  traitements,  que  ces  générosités  sont  payées 
par  les  particuliers,  dont  rien  souvent  n'augmente  les  revenus  et  aux- 
quels l'État  prend  de  plus  en  plus;  on  sait  à  quel  chiffre  formidable  est 
arrivé  le  montant  de  nos  impôts  ! 

Jusqu'ici  les  fonctionnaires  se  contentaient  d'une  rétribution  modique 
en  échange  d'un  travail  habituellement  peu  intense  et  d'une  position  en 
somme  assez  sûre,  jointe  à  une  considération  à  laquelle  ils  n'étaient  nul- 
lement insensibles  (1).  Aujourd'hui  s'élève  une  nouvelle  mentalité  :  la 

trouvé,  non  seulement  parmi  les  ouvriers  à  ce  intéressé?,  mais  parmi  même  les 
«•  intellectuels  »,  des  gens  qui  ont  soutenu  qu'un  patron  ne  peut  Jeaiander  cela  à 
ses  ouvriers.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  refuser  d'engager  des  syndiqués  parce 
que  syndiqués,  mais,  par  contre,  les  mêmes  lui  reconnaissent  le  droit  de  déclarer 

—  certains  patrons  le  font  —  qu'il  ne  recevra  que  des  syndiqués  et  souvent  que 
les  membres  d'un  syndicat  désigné.  Etrange  logique  et  étrange  manière  d'en- 
tendre et  la  liberté  des  conventions  et  le  droit  que  doit  avoir  le  patron  d'être 
maître  chez  lui!  (Note  de  M.  Hubert-Valleroux.) 

(1)  On  me  permettra  de  ne  point  examiner  ici  s'il  ne  serait  pas  excellent  de  rele- 
ver les  traitements  en  diminuant  le  nombre  des  agents.  En  théorie,  oui*  ce  serait 
parfait,  mais  en  pratique,  peut-on  espérer  voir  dans  une  <lémocratie  restreindre 
le  nombre  des  fonctionnaires?  Nous  sommes  témoins  qu'il  a  singulièrement  aug- 
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poursuite  de  l'argent  est  le  but  suprême  même  chez  des  hommes  qui, 
avant,  la  tenaient  pour  une  recherche  secondaire  :  augmenter  ses  salaires 
ou  son  traitement,  tout  est  là  (1),  et  pour  arriver  à  ce  but  désirable  on  ne 
recule  nullement  devant  un  moyen  rare  autrefois,  courant  aujourd'hui 
la  grève,  ce  qui  veut  dire  l'interruption  du  travail. 

Ce  procédé  est  fort  usité  par  les  salariés  de  l'industrie  privée  et  voici 
que  les  agents  de  l'État  commencent  à  l'employer  à  leur  tour,  les  pos- 
tiers en  sont  une  preuve  et  d'autres  encore.  Or,  les  grèves,  surtout  dans 
les  corporations  chargées  de  services  publics,  sont  singulièrement  nui- 
sibles. On  devrait,  si  l'on  fait  des  statuts  pour  fonctionnaires,  proscrire 
absolument  la  grève  de  leur  part  et  joindre  à  cette  défense  des  sanctions 
sérieuses,  principalement  contre  les  meneurs.  Le  meilleur  moyen  de 
n'avoir  pas  besoin  de  ces  sanctions  est  de  point  admettre  de  groupe- 
ments où  l'influence  des  gens  extrêmes  est  toujours  prépondérante  et 
^ui  pousserait  à  des  résolutions  fâcheuses  un  personnel  autrement 
tranquille  et  soucieux  seulement  de  bien  faire  son  service. 

Voilà  donc  sur  le  premier  objet  que  se  peuvent  proposer  les  syndi- 
cats ou  associations  de  fonctionnaires,  relèvements  des  traitements  ou 
encore  diminution  du  travail  (demandée  par  certaines  catégories  seule- 
ment) pourquoi  on  ne  doit  pas  admettre  ces  sortes  de  groupement. 
Peut-on  les  admettre  pour  l'objet  qui  vient  ensuite  :  lutte  contre  les  abus 
et  en  particulier  contre  le  favoritisme? 

Il  semble  que  de  ce  côté  on  serait  disposé  à  faire  fléchir  la  rigueur  des 
principes  :  les  abus  sont  sensibles,  incontestés;  les  places  sont  trop 
souvent  données  non  au  mérite,  mais  à  la  faveur  :  seulement, 
croit-on  que  l'existence  de  syndicats  ou  associations  serait  un  remède? 
Dans  un  régime  politique  comme  le  nôtre,  qui  repose  tout  sur  la  maxime: 
«  aux  vainqueurs  les  dépouilles  »,  que  cette  maxime  soit  hautement 
déclarée  comme  aux  États-Unis  d'Amérique  ou  qu'on  évite  comme  dans 
le  nôtre  de  l'afficher  avec  éclat,  comment  espère-t-on  empêcher  que  les 
places,  les  hautes  places  surtout,  soient  la  proie  du  parti  vainqueur?  On 
peut  renforcer  et  rendre  plus  efficace  et  surtout  plus  prompt  le  recours 
qui,  dès  à  présent,  appartient  individuellement  aux  fonctionnaires  se 
croyant  lésés;  ils  ont  un  recours  au  Conseil  d'Etat.  Mais  il  y  a  loin  de  là 
au  groupe  se  soulevant  collectivement  pour  venger  »ne  lésion  subie  par 

menté  depuis  trente  ans,  qu'il  ne  cesse  de  s'accroître  et  que  tout  fait  eraindw  ^ve 
le  mouvement  continue.  —  (Note  de  M.  Hubert-Valleroux). 

(1)  On  peut  bien  rappeler  que  le  budget  de  cette  année  (1913)  comporte  un 
chiffre  de  46  millions  et  demi  pour  accroître  les  traitements  des  instituteurs  pri- 
maires et  27  millions  pour  augmenter  le  traitement  des  postiers.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  sont  d'ailleurs  satisfaits;  les  instituteurs  demandaient  200  millions.  Mais 
pourquoi  a-t-on  augmenté  ces  deux  corporations  de  préférence  aux  autres?  Parce 
qu'elles  avaient  l'une  et  l'autre  un  syndicat  bruyant, réclameur,  fit  que  c'est  leiaey«n 
de  se  faire  écouter.  —  (Note  de  M.  Hubert-Valleroux). 
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un  de  ses  membres.  Seulement  on  ne  voit  pas  comment  ce  groupe,  syn- 
dicat ou  association,  s'y  prendrait  pour  obtenir  le  redressement  de  la 
mesure  répute'e  inique,  outre  que  sa  manière  d'apprécier  l'acte  incri- 
miné risque  de  n'avoir  pas  la  mesure  et  l'impartialité  d'une  décision  de 
justice. 

On  ne  m'accusera  pas,  je  pense,  d'être  «  étatiste  »;  mon  de'sir  serait 
non  seulement  de  ne  pas  voir  augmenter,  mais  de  voir  au  contraire 
diminuer,  et  diminuer  sensiblement,  les  attributions  trop  nombreuses 
à  mon  gré,  du  gouvernement,  mais  les  fonctions  qui  sont  vraiment 
de  son  ressort,  le  pouvoir  public  doit  pouvoir  les  remplir  sans  voir 
discuter  ses  ordres  et  sans  risquer  de  se  trouver  arrêté  par  l'hésitation, 
le  manque  de  soumission,  la  résistance  peut-être  de  ses  fonctionnaires 
groupés.  La  partialité,  le  favoritisme  sont  des  inconvénients  sérieux, 
mais  l'absence  de  discipline,  la  non-exécution  des  ordres  donnés  sont 
un  plus  grand  mal  parce  qu'ils  conduisent  à  l'anarchie  qui  est  la  fin  de 
tout. 

Personne,  j'imagine,  ne  voudrait  autoriser  les  militaires  à  ériger  des 
syndicats  discutant  avec  le  ministre  de  la  Guerre  et  mettant  leurs 
membres  en  grève.  Ce  qui  serait  mauvais  au  militaire  ne  serait  pas 
meilleur  au  civil,  ce  serait  moins  grave,  mais  mauvais  cependant.  L'es- 
prit d'indiscipline  et  de  discussion  des  actes  de  l'autorité  sont  un  bien 
dangereux  penchant  dans  une  nation  comme  la  nôtre. 

Il  faut  absolument  se  garder  de  lui  donner  ouverture.  Ceux  qui  ont  va 
—  et  malheureusement  pour  moi  je  suis  du  nombre  —  les  événements 
de  1870  et  ce  qui  a  précédé,  se  peuvent  souvenir  des  ravages  produits 
dans  les  esprits  par  les  romans  de  Victor  Hugo  qui  prêchaient  la  sensi- 
blerie et  l'impunité  des  criminels  et  aussi  par  les  romans  plus  nuisibles 
parce  que  plus  agréables  d'Erckmann-Chatrian  qui  prêchaient,  non  ouver- 
tement mais  par  des  insinuations  multipliées,  l'indiscipline  militaire  et 
la  discussion  des  ordres  du  supérieur,  celui-ci  fût-il  un  supérieur  tel 
que  Napoléon  P^  Or  cet  esprit  de  révolte  et  de  résistance  à  l'autorité 
nous  le  retrouvons  entier  et  singulièrement  actif  dans  le  plus  apparent 
des  syndicats  de  fonctionnaires,  celui  des  instituteurs.  La  mentalité  des 
instituteurs  primaires  a  entièrement  changé  et  changé  en  mal  (non  cluz 
tous  évidemment,  mais  chez  un  nombre  de  plus  en  plus  grand)  depuis 
une  quarantaine  d'années,  et  leurs  syndicats  sont  pour  beaucoup  dans  ce 
fâcheux  changement.  Sa  nuisible  influence  n'est  guère  contestée  et  les 
succès  qu'il  obtient  auprès  des  pouvoirs  publics  sont  un  dangereux 
exemple  pour  les  autres  fonctionnaires. 

Leur  modèle  ce  sont  les  syndicats  ouvriers,  et  l'institution  qui  les 
relie  entre  eux  et  qui  en  même  temps  les  domine  et  les  conduit  est  la  trop 
fameuse  Confédération  Générale  du  Travail.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le 
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dire  :  ces  syndicats  d'ouvriers  dont  on  espérait  tant  lorsqu'on  a  voté  la 
loi  de  1884  (car  elle  a  été  faite,  cette  loi, pour  les  syndicats  ouvriers  ;  qu'on 
relise  les  travaux  préparatoires,  il  ne  s'agissait  que  d'eux  seuls,  on  a 
nommé  les  patrons  et  les  agriçuiteurs  par  décence)  n'ont  nullem.ent 
tenu  ce  qu'on  en  attendait  ;  au  contraire,  ils  sont  devenus  en  presque 
totalité  les  ennemis  des  patrons  parce  que  les  patrons  représentent  Tau- 
torilé  (1)  et  enfin  les  dissolvants  de  tout  sentiment  du  devoir  profession- 
nel et  les  destructeurs  de  la  paix  sociale. 

Les  esprits  sérieux  ne  peuvent  s'arrêter  à  des  formules  creuses,  non 
plus  qu'aux  espérances  chimériques  que  fait  naître  chez  trop  de  gens, 
bien  intentionne's  d'ailleurs,  le  mot  de  syndicats;  il  faut  considérer  la 
pratique  et  bien  voir  que  la  plupart  des  hommes  et  surtout  des  salariés 
sont  naturellemeiot  enclins  à  se  laisser  conduire  et  conduire  surtout 
dans  un  sens  fâcheux.  C'est  une  disposition  de  l'être  humain  qu'un 
ancien  (le  poète  Horace)  avait  bien  remarquée  :  Cerœus  in  vitium  flecti. 
Comme  donc  ces  natures  molles  sont  vite  inclinées  au  mal  lorsqu'elles 
sont  prises  dans  une  organisation  puissante  qui,  prétendant  représenter 
la  profession  et  agir  pour  leur  bien,  les  étreint  de  toutes  parts  et  ne 
permet  pas  aux  volontés  de  s'exercer  librement,  il  faut  les  préserver 
d'un  tel  contact,  les  garantir  d'une  telle  oppression. 

Et  qu'on  y  prenne  garde,  le  danger  serait  bien  plus  grand  avec  les 
syndicats  de  fonctionnaires.  N'affichent-ils  pas  la  prétention  de  régler 
eux-mêmes  et  à  leur  guise  les  services  dont  ils  sont  chargés,  l'État 
n'ayant  à  intervenir  que  pour  verser  leurs  appointements?  Chaque 
administration  formerait  une  sorte  d'organisation  indépendante,  ne 
relevant  que  d'elle-même,  ce  seraient  autant  de  petits  gouvernements 
dans  la  nation. 

Si  l'on  ne  veut  arriver  promptement  à  l'anarchie,  il  faut  couper  court 
à  ces  velléités  dangereuses  en  refusant  absolument  de  laisser  les  fonc- 
tionnaires s'organiser  —  sous  les  noms  d'associations  ou  de  syndicats 
—  de  telle  sorte  qu'ils  ne  seront  plus  les  agents  de  l'État,  mais  des 
hommes  qui  abuseront  de  leur  situation  et  de  leurs  connaissances  spé- 
«iales  pour  prendre  la  place  de  l'État.  [Applaudissements), 

Mlle  MoRiN,  rappelant  un  fait  récent,  demande  s'il  était  légal  de  révo- 
quer un  professeur  pour  opinions  hostiles  à  l'armée. 

M.  Hubert- Va llerouk:  soutient  que  oui. 

M.  Lefas  montre  que  les  devoirs  du  fonctionnaire  envers  le  gouverne- 

^  (1)  Dans  un  procès  relatif  aux  atteintes  à  la  liberté  du  travail,  le  tribunal  de 
Saint-Etienne  relevait  ce  propos  d'un  ouvrier  syndiqué  :  «  C'est  le  syndicat  qui 
commande,  ce  n'est  pas  le  patron  ».        (Note  de  M.  Hubert-Valleroux.) 
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ment  ne  sont  pas  bien  précisés.  M.  Ghaumet  ayant  adressé  une  circu- 
laire aux  employés  des  postes  pour  leur  demander  obéissance  et  fidélité 
à  la  République,  M.  Lefas  a  signalé  aux  ministres  les  dangers  d'une  for- 
mule aussi  vague,  susceptible  d'interprétations  très  différentes. 

En  ce  qui  concerne  la  question  posée  par  M-'^  Morin,  M.  Lefas  pense 
que  ceux  qui  écrivent  n'ont  pas  toujours  assez  le  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité. Tel  article  ou  tel  livre  peuvent  déterminer  chez  leurs  lecteurs 
des  actes  graves,  punis  par  îa  loi. 

Quant  au  fonctionnaire,  il  doit  garder  plus  particulièrement  la  mesure 
par  un  juste  sentiment  de  ses  responsabilités  professionnelles. 

M.  SouGHON  donne  son  avis  comme  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Etat,  et  par  conséquent  comme  fonctionnaire.  Il  faut  distinguer  entre 
les  diverses  catégories  de  fonctionnaires,  et  distinguer  aussi  pour  les 
professeurs  entre  ce  qu'ils  disent  au  cours  de  leur  enseignement  et  ce 
qu'ils  disent  ou  écrivent  en  dehors  de  cet  enseignement. 

Un  professeur  de  droit,  par  exemple,  doit  avoir  même  dans  son  ensei- 
gnement une  absolue  indépendance;  il  a  comme  tâche  d'étudier  la  légis- 
lation, il  doit  le  faire  en  toute  sincérité,  sans  être  obligé  d'approuver  ou 
de  désapprouver  le  divorce,  d'approuver  ou  de  désapprouver  la  représen- 
tation proportionnelle  suivant  que  tel  ou  tel  ministère  sera  au  pouvoir. 

En  dehors  de  son  enseignement,  le  professeur  doit  garder  tous  les 
droits  du  citoyen.  Mais  il  a  cependant  un  devoir  particulier,  c'est  d'éviter 
la  violence,  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  sa  fonction  et  ne  pas  pro- 
voquer la  désobéissance  à  une  loi  existante. 

Quant  aux  sanctions,  il  est  nécessaire  q^u'on  donne  aux  fouctionnaires 
des  garanties  sérieuses  contre  l'arbitraire. 

M.  Demartial  expose  l'organisation  des  tribunaux  disciplinaires  alle- 
mands, composés  déjuges  ordinaires  et  de  hauts  fonctionnaires. 

M.  Georges  Blondel  montre  la  grande  liberté  dont  jouissent  les  fonc- 
tionnaires allemands.  Il  y  a  au  Parlement  plusieurs  députés  fonction- 
naires qui  ne  craignent  pas  de  témoigner  leur  hostilité  au  gouvernement. 
Ils  allient  très  bien  cette  indépendance  avec  leur  i-espect  de  PEtat;  ils 
font  ces  critiques  pour  rendre  l'Etat  meilleur. 

M.  Lefas  est  d'avis  que  les  conditions  sont  très  différentes  pour  la 
France  et  pour  l'Allemagne. 

En  Allemagne,  il  n'y  a  pas  un  vrai  régime  parlementaire.  Le  député 
fonctionnaire  peut  blâmer  le  ministre,  et  il  peut  être  approuvé  par  la 
majorité  des  autres  députés;  mais  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  se 
retirer  devant  ce  vote  de  blâme.  La  direction  des  administrations  n'est 
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pas  en  jeu;  la  critique  ne  peut  qu'améliorer  cette  direction;  elle  ne  ren- 
verse pas  le  ministre. 

Eq  France,  nous  sommes  en  république  parlementaire.  Cette  lorme  de 
gouvernement  est  de  nature  à  introduire  une  nuance  particulière  dans 
les  rapports  entre  le  gouvernement  et  les  fonctionnaires. 

M.  Georges  Blondel  souligne  les  dangers  d'un  régime  centralisé  avec 
une  démocratie  sans  contrepoids. 

M.  Demartial  reprend  en  le  modifiant  le  titre  d'un  ouvrage  récent  de 
M.  Marcel  Sembat  et  dit  :  «  Faites  la  réforme  administrative  ou  faites  un 
empereur.  » 

M.  SoucHON  remercie  le  rapporteur  et  les  personnes  qui  ont  pris  part  à 
la  discussion. 


La  séance  est  levée  à  11  heures. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LES  PROVINCES  AU  XVIII«  SIECLE  ET  LEUR  DIVISION  EN- 
DÉPARTEMENTS .  —  Parmi  les  réformes  de  la  période  révolution- 
naire, il  en  est  une  particulièrement  importante  parce  que  plus  profonde 
et  plus  durable  que  beaucoup  d'autres,  c'est  celle  qui  a  tracé  le  cadre  où 
demeure  enfermé  actuellement  encore  notre  vie  administrative.  On  s'expli- 
que aisément  qu'un  événement  de  telle  conséquence  ait  sollicité  dès  long- 
temps l'attention  des  historiens.  Mais  jusqu'ici  ils  s'étaient  bornés  a 
étudier  la  formation  d'un  département  en  particulier.  Il  n'existait  pas 
d'ouvrage  prenant  la  réforme  dans  son  ensemble,  dégageant  ses  causes 
générales,  et  rassemblant  pour  un  seul  coup  d'œil  l'histoire  de  toutes 
nos  provinces  et  la  formation  de  tous  nos  départements.  M.  Charles 
Berlet  a  comblé  cette  lacune  par  son  livre  récent  sur  les  Provinces  au 
XVIII^  siécld  et  leur  division  en  départements  (1).  Il  apporte  sa  contribution 
à  cette  œuvre  patiente  de  recherche  et  de  critique.  Son  livre  est  un 
travail  où  l'on  trouvera  les  raisons  de  la  réforme*,  la  méthode  suivie  et 
les  modalités  de  l'exécution. 

Pour  comprendre  l'état  territorial,  que  nous  jugeons  volontiers  chao- 
tique, dans  lequel  les  Constituants  voulurent  mettre  ordre  et  régularité, 
il  faut  nous  souvenir  que  la  structure  du  royaume  était  toute  fédérative. 
Lentement,  au  cours  des  siècles,  la  main  des  princes,  Capétiens,  Valois 
ou  Bourbons,  habile  et  rude  tour  à  tour,  avait  rassemblé  la  terre  fran- 
çaise ;  elle  avait  ajusté,  pour  réaliser  l'unité  nationale,  des"  fragments 
indépendants,  des  «  pays  »  dont  chacun  auparavant  menait  sa  vie  propre. 
Du  domaine  royal,  où  l'autorité  du  souverain,  immédiate  et  directe^ 
s'était  imposée  rapidement,  ces  Capétiens  avaient  étendu  leur  pou- 
voir peu  à  peu  sur  les  provinces,  un  pouvoir  de  suzerain  d'abord  dfr 
conquérant  ensuite.  Mais  les  annexions  les  plus  considérables  qu'ait 
réalisées  l'ancienne  monarchie  ont  été  dues  moins  à  la  force  qu'à  la 
diplomatie  :  des  mariages  savants  préparaient  de  fructueux  héritages,  ei 
des  traités  âprement  débattus  consacraient  les  cessions  qu'imposaient 
aux  peuples  voisins  la  victoire  de  nos  armes.  Les  provinces  ainsi  réunies 
ne  passaient  sous  la  domination  du  roi  que  munies  d'un  contrat  qui 
leur  garantissait  le  maintien,  plus  ou  moins  complet  suivant  les  cir- 
constances de  raccord,  de  leurs  institutions  et  de  leurs  libertés  locales. 

(1)  Les  Provinces  au  XVIIh  siècle  et  leur  division  en  départements.  Essai  sur 
la  formation  de  l'unité  française,  par  Charles  Berlet.  Avec  un  avant-propos  A& 
M.  Alfred  Mézières,  de  l'Académie  française.  Un  volume  in-S"  de  568  pages  avec 
carte.  Paris,  Bibliothèque  Régionaliste,  Bloud  et  C'^,  éditeurs. 
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Et,  certes,  le  pouvoir  central  eut  la  préoccupation  constante  de  limiter 
et  de  réduire  ces  privilèges,  auxquels  il  avait  été  contraint  de  consentir. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  «  droit  des  provinces  »  existait,  devant 
lequel  s'inclina  l'absolutisme  de  Louis  XIV  lui-même.  La  France, 
avant  1790,  était  un  agrégat  d'Etats,  liés  fortement  ensemble,  point  du 
tout  un  Etat  unitaire  et  uniforme,  suivant  la  conception  moderne  que 
nous  tenons  de  la  Constilulion  de  l'an  VIII. 

Cette  autonomie  reUlive  des  provinces  présentait  certains  avantages; 
elle  entretenait  dans  tous  les  domaines  des  activités  variées,  elle  favorisait 
des  initiatives  dont  finalement  le  pays  dans  son  entier  tirait  son  profit. 
Elle  avait  aussi  des  inconvénients,  dont  les  moindres  n'étaient  pas 
l'étrange  complexité  des  divisions  administratives  et  l'exclusive  diver- 
sité des  juridictions  et  des  lois.  Comme  il  est  coutume,  l'opinion  ressen- 
tait davantage  les  vices  que  les  mérites  du  système.  Et  d'autant  plus 
que  le  respect  du  particularisme  local  n'était  pas  poussé  si  loin  par  la 
monarchie,  qu'il  l'empêchât  de  faire  peser  souvent  sur  ses  sujets  la 
lourde  tutelle  de  fonctionnaires  onmipotents.Vers  le  milieu duxviii^  siècle, 
les  réclamations  se  firent  unanimes  et  pressantes,  à  ce  point  que  les 
ministres  de  Louis  XV,  Turgot,  puis  Necker,  surtout  Brienne,  comprirent 
la  nécessité  de  leur  donner  satisfaction  :  un  effort  fut  entrepris,  par  la 
création  des  Assemblées  provinciales  en  1778  et  1787,  que  la  secousse 
révolutionnaire  interrompit,  mais  dont  l'œuvre  même  de  la  Constituante, 
en  un  certain  sens  et  dans  une  certaine  mesure,  fat  le  couronnement. 

L'activité  réformatrice  du  gouvernement  royal,  comme  plus  tard  celle 
4es  Constituants,  se  heurtait  à  des  résistances  difficiles  à  vaincre, 
parce  qu'elles  procédaient  à  la  fois  de  deux  tendances  contradictoires  : 
un  attachement  très  affirmé  des  provinces  à  leurs  traditions  propres, 
issu  du  plus  profond  de  l'àme  populaire,  un  désir  de  régularité  plus 
grande  dans  les  rouages  administratifs,  et  un  élan  vers  l'unification 
nationale,  inspiré  par  l'expérience  des  difficultés  quotidiennes  où  s'em- 
i)arrassaient  justiciables  et  contribuables,  par  les  théories  aussi  des  phi- 
losophes et  des  physiocrates,  dont  l'influence  animait  alors  l'aristocratie 
et  la  bourgeoisie.  Entre  ces  deux  tendances  s'ouvrit  un  conflit  décisif 
lorsque  fut  posée,  en  1789,  la  question  d'une  nouvelle  division  territo- 
riale du  royaume.  Aux  projets  de  division  quasi-géométrique  s'oppo- 
sèrent les  protestations  des  députés  provincialistes  :  la  Bretagne,  le  Lan- 
guedoc, l'Auvergne,  le  Dauphiné,  la  Lorraine  s'indignaient  qu'on  pût 
songer  à  les  démembrer  ;  elles  portèrent  leurs  plaintes  devant  l'Assemblée 
oii  les  discussions  furent  longues  et  parfois  violentes. 

L'exposé  abondant  et  précis,  que  nous  donne  de  ces  débats  l'ouvrage 
de  M.  Berletj  ne  paraîtra  pas  d'un  intérêt  médiocre,  si  l'on  veut  observer 
-que  la  vérité,  sur  ce  point,  n'est  pas  établie  tout  entière,  ou  du  moins 
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qu'une  seule  face  de  la  vérité  nous  avait  été  jusqu'à  présent  montrée. 
Certains  admirateurs  passionnés  du  passé  affirment  que  la  Constituante 
en  découpant  arbitrairement  les  provinces,  obéissait  à  des  calculs  idéo- 
logiques, qu'elle  a  sacrifié  à  l'esprit  de  système,  à  la  fureur  de  nivelle- 
ment révolutionnaire,  les  ressources  Tivantes  de  l'ancienne  France. 
D'autres,  attachés  à  des  doctrines  opposées,  ont  soutenu,  afin  d'expli- 
quer et  de  justifier  la  réforme,  que  les  provinces,  accablées  par  la 
tyrannie  monarchique,  étaient  depuis,  longtemps  des  organismes  morts. 
Les  réalités  sont  un  peu  différentes.  Pour  les  aUeindre,  il  convient  ici, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  de  se  garder  des  opinions  extrêmes  :  la 
refonte  administrative  pouvait  bien  être  nécessaire,  sans  qu'il  fût  utile 
de  rompre  avec  les  coutumes  établies  et  de  négliger  les  forces  exis- 
tantes. 

Ce  que  M.  Charles  Berlet  nous  fait  ainsi  sentir,  les  Constituants 
eux-mêmes  devant  la  révolte  de  l'opinion  particulariste  avaient  d'ail- 
leurs dû  le  comprendre.  C'est  un  fait  curieux  et  trop  peu  connu,  qu'ils 
ne  persistèrent  pas  jusqu'au  bout  d^ns  leur  tentative  pour  dépecer  le 
territoire  national  en  fragments  uniformes,  et  que  leur  œuvre,  en  défi- 
nitive, fut  un  compromis  :  diocèses,  gouvernements  militaires,  généra- 
lités et  bailliages,  toutes  ces  circonscriptions  enchevêtrées,  superposées, 
rivales,  disparurent  :  elles  avaient  été  condamnées  déjà  par  Necker  et 
parBrienne;  mais  sur  la  proposition  de  Mirabeau,  les  départements 
furent  répartis  dans  le  cadre  des  provinces  ;  ils  respectèrent  les  antiques 
frontières:  dans  la  mesure  où  le  permettait  l'imprécision  de  leurs 
contours;  les  petites  patries  locales  furent  découpées  parfois,  jamais 
mêlées  et  confondues  :  les  moins  étendues  trouvèrent  à  s'inscrire  presque 
exactement  dans  les  limites  d'un  département;  plusieurs  départements 
groupés  reconstituent  sans  peine  les  plus  vastes.  Frappant  exemple  de 
survivance  historique,  preuve  évidente  de  la  puissante  vigueur  des  tra- 
ditions provinciales. 

Vigueur  immortelle  sans  doute,  parce  qu'elle  a  sa  source  dans  le 
passé  de  la  France.  Vigueur  bienfaisante,  car  de  ces  contrastes  harmo- 
nieux, de  la  combinaison  féconde  de  tant  de  richesses  variées,  nait  le 
clair  génie  de  la  race.  Notre  peuple  a  trouvé  là  toujours,  il  doit  trouver 
encore  sa  sauvegarde,  ses  motifs  profonds  de  vivre  et  ses  meilleurs 
moyens  d'action. 

Pierre  Braun. 

L'IMMATRICULATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  AU 
MAROC.  —  Ou  sait  quelle  est,  d'une  manière  générale,  mais  plus  parti- 
culièrement dans  les  pays  neufs  et  dans  les  colonies,  l'importance  éco- 
nomique d'un  régime  de  propriété  foncière  organisé  de  telle  sorte  que 
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les  nouveaux  occupants  soient  garantis  contre  l'instabilité  de  leurs  acqui- 
sitions et  mis  sérieusement  à  l'abri  des  revendications  toujours  possibles 
de  la  part  des  indigènes,  invoquant  un  droit  de  possession  antérieur, 
d'une  authenticité  plus  ou  moins  douteuse.  Donner  à  la  propriété  fon- 
cière des  assises  solides  et  aux  propriétaires  des  titres  incontestables, 
écartant  toute  crainte  d'expulsion  ou  de  trouble  d'une  jouissance  régu- 
lièrement acquise,  tel  doit  être  le  premier  soin  de  ceux  qui  ont  la  charf^e 
et  la  responsabilité  de  la  mise  en  valeur  des  pays  conquis.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  avec  raison  en  Tunisie,  dès  les  premiers  temps  de  notre  protecto- 
rat. C'est  aussi  ce  qu'on  vient  de  faire  au  Maroc  par  le  décret  du  12  août 
1913  qui  a  organisé  l'immatriculation  des  immeubles  dans  l'empire  ché- 
rifien. 

En  vertu  de  ce  décret,  un  conservateur  de  la  propriété  foncière  et  des 
hypothèques  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  tribunal  de  première 
instance,  avec  mission  de  tenir  le  registre  foncier  de  la  circonscription 
et  procéder  aux  formalités  d'immatriculation  des  biens.  Celle-ci  n'a  pas 
Heu  d'office,  mais  seulement  à  la  demande  du  propriétaire  ou  du  titulaire 
de  certains  droits  réels  énumérés  par  le  décret.  Le  premier  acte  consiste 
dans  un  bornage  provisoire  dont  la  dale  est  annoncée  d'avance  parles 
soins  du  conservateur,  au  moyen  d'une  publicité  assez  large  pour  que 
tous  les  ayant-droit  soient  avertis  et  puissent  utilement  intervenir.  A  cet 
effet,  un  avis  est  affiché  dans  les  bureaux  de  la  justice  de  paix,  du  caïd 
et  du  cadi  de  la^circonscription,  puis  publié  chaque  semaine  sur  tous  les 
marchés  du  territoire  intéressé. 

A  la  date  fixée,  il  est  procédé  au  bornage  sur  le  terrain  par  le  conser- 
vateur lui-même  ou  par  son  délégué  assisté  d'un  géomètre  du  service 
topographique,  en  présence  du  demandeur,  des  propriétaires  limitrophes 
et  des  opposants  ayant  répondu  à  la  convocation  qui  doit  leur  être 
adressée.  Un  plan  de  bornage  provisoire  est  alors  dressé  en  même  temps 
qu'un  procès-verbal  mentionnant  les  incidents  et  les  oppositions  qui 
ont  pu  se  produire.  Que,  si  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  il  ne  se  ma- 
nifeste aucune  opposition,  l'immatriculation  a  lieu  à  moins  que  le  com- 
missaire du  gouvernement,  à  qui  la  procédure  doit  être  communiquée, 
n'accorde  une  prorogation  de  délais. Si  au  contraire  il  ya  des  oppositions, 
copie  en  est  remise  au  demandeur  qui  a  un  nouveau  mois  pour  en  ob- 
tenir mainlevée. En  cas  d'insuccès  de  ce  côté,  l'afTaire  est  soumise  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  et  jugée  par  lui  en  prés'ence  de  deux 
assesseurs  musulmans  qui  n'ont  d'ailleurs  que  voix  consultative.  Ce  ju- 
gement est  susceptible  d'appel,  mais  l'arrêt  qui  intervient  n'est  suscep- 
tible de  recours  en  cassation  que  sur  pourvoi  du  procureur  général  et 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Une  fois  l'affaire  définitivement  réglée,  un  titre  inattaquable,  accom- 
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pagné  d'un  plan  délivré  par  le  conservateur  de  la  propriété  est  remis  à 
rintéressé  qui  désormais  esta  l'abri  de  toute  revendication  ultérieure, 
^euls  seront  inscrits  sur  le  registre  foncier  les  droits  constitués  posté- 
rieurement à  la  délivrance  du  titre.  De  cette  manière  le  détenteur  d'un 
bien  sera  assuré  de  jouir  en  paix  de  son  immeuble  et  les  tiers  qui 
traiteront  avec  lui  sauront  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'étendue  de  son  droit, 
puisque  tous  les  faits  affectant  la  propriété  immatriculée  seront  succes- 
sivement et  méthodiquement  inscrits  sur  le  registre  foncier. 

Toutefois  il  importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  économique 
et  sociale  de  la  réforme  dont  l'application  rencontrera  sans  doute  dans  la 
pratique  de  sérieuses  difficultés,  tant  à  cause  de  l'existence  des  faux 
titres  opposés  par  les  prétendus  détenteurs  antérieurs  qu'en  raison  des 
affirmations  mensongères  dont  les  Marocains  sont,  paraît-il,  très  prodi- 
gues. En  outre,  le  décret  n'est  applicable  que  dans  les  parties  de  l'em- 
pire chérifien  qui  seront  ultérieurement  indiquées  et  qui  seront  sans 
doute  les  régions  pourvues  du  personnel  nécessaire  pour  mener  à  bien 
une  œuvre  aussi  délicate.  Enfin,  l'immatriculation  demeurant  facul- 
tative, tout  le  problème  de  la  propriété  foncière  ne  sera  pas  du  même 
coup  résolu  puisque  la  réforme  laissera  encore  en  dehors  une  grande 
quantité  d'immeubles.  Néanmoins,  il  faut  s'applaudir  de  ce  que  les 
colons  nouvellement  établis  puissent  traiter  en  toute  sécurité  avec  les 
indigènes  dans  les" régions  où  le  décret  recevra  son  application.  Les 
acheteurs  honnêtes  et  consciencieux,  sinon  les  spéculateurs  et  les 
marchands  de  biens  qui  ont  d'autres  soucis  que  celui  de  mettre  la  terre 
en  valeur,  auront  au  moins  un  moyen  simple  et  peu  coûteux  de  fonder 
un  établissement  solidement  assis  sur  des  bases  juridiques  inébran- 
lables, ce  qui  n'était  guère  possible  dans  les  premiers  temps  de  notre 
occupation,  étant  donné  l'inextricable  chaos  que  présentait  alors  le 
régime  foncier  en  usage  dans  l'empire.  Ils  n'auront  plus  à  redouter  le 
acquisitions  douteuses  et  l'exploitation  lucrative  des  titres  faux,  et  les 
indigènes  eux-mêmes  finiront  bien  sans  doute,  ne  fût-ce  que  pour 
pouvoir  vendre  plus  avantageusement  leurs  terres,  par  perdre  l'habi- 
tude de  se  contenter  d'une  possession  plus  ou  moins  prolongée,  sans 
itres  suffisants  pour  la  rendre  définitive  et  inattaquable.  11  y  a  donc 
dans  cette  réforme,  même  réduite  aux  proportions  modestes  qu'on  lui  a 
délibérément  données  pour  ne  point  troubler  trop  brusquement  les 
habitudes  de  la  population,  un  gage  de  prospérité  et  de  stabilité  de  la 
propriété  foncière  qui  ne  peut  manquer  de  hâter  la  mise  en  valeur  de 
parties  importantes  de  notre  protectorat. 

F.  L. 
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Les  caisses  d'épargne  en  Suisse. 

Il  se  fait  en  ce  moment  une  campagne  pour  la  fondation  de  caisses 
d'épargne  postales  en  Suisse  (1). 

Les  statistiques  montrent  que  parmi  les  principaux  Etats,  la  Suisse 
arrive  au  second  rang  (après  le  Danemark)ftantpour  le  nombre  des  livrets 
par  100  habitants  que  pour  le  montant  moyen  des  dépôts  par  habitant  et 
le  montant  des  dépôts  par  livret.  En  1908,  pour  une  population  de  3  mil- 
lions et  demi  d'habitants  environ,  il  existait  en  Suisse  1.963.000  livrets 
avec  un  total  de  dépôts  de  1.593.000.000  francs,  ce  qui  donne  55  livrets 
par  100  habitants,  812  francs  de  dépôt  par  livret,  et  448  francs  de  dépôt 
par  habitant,  tandis  qu'en  France,  à  la  même  époque,  iljy  avait  seulement 
34  livrets  par  100  habitants,  394  francs  de  dépôt  par  livret  et  133  francs 
de  dépôt  par  habitant. 

La  Suisse  est  donc  très  en  avance  pour  la  petite  épargne.  Et  cepen- 
dant elle  n'a  pas  encore  de  caisse  d'épargne.  Les  sommes  que  nous 
venons  d'indiquer  sont  recueillies  par  des  caisses  d'épargne  réparties 
ainsi  qu'il  suit  :  instituts  d'Etat  (5,7  %  )  recueillant  474  millions  ;  insti- 
tuts communaux  (9,1  %)  recueillant  53  millions  et  demi  ;  autres  insti- 
tuts de  droit  public  :  caisses  d'épargne  d'associations  laïques,  parois- 
siales, etc.  (1  %)  recueillant  3  millions  ;  fondations  (1  %)  recueillant 
162  millions  ;  sociétés  anonymes  (46,8  %  )  recueillant  429  millions  et 
demi  ;  coopératives  (31,2  %)  recueillant  420  millions  et  demi  ;  associa- 
tions à  but  désintéressé  (2,1  %)  recueillant  21  millions  et  demi; insti- 
tuts privés  (3,1  %)  recueillant  5  millions.  Il  faut  mettre  tout  à  fait  à  part 
quelques  sociétés  d'épargne  (caisses  scolaires  et  de  la  jeunesse,  caisses 
d'épargne  des  fabriques,  caisses  d'épargne  des  sociétés  de  consomma- 
teurs, caisses  des  organisations  ouvrières  et  des  employés,  caisses 
d'épargne  rurales,  etc.),  qui  recueillent  un  total  de  26  millions,  mais  qui 
les  reversent  en  partie  dans  les  caisses  d'épargne  énumérées  ci- 
dessus. 

La  question  de  l'institution  d'une  caisse  d'épargne  postale  est  con- 
troversée. 

(1)  Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales,  novembre  1913, 
p.  94  et  suiv. 

La  Réf.  Soc,  16  février  1914.  .  7»  Sér.,  t.  VU  (t.  LXVIl  coi.).  18 
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Ses  adversaires  (banques  et  instituts  d'épargne)  [prétendent  que  la 
Suisse  a  déjà  un  groupe  suffisamment  développé  de  caisses  d'épargne  et 
que  l'on  aurait  tort  de  leur  faire  concurrence  avec  les  caisses  postales.  Ses 
partisans  (représentants  des  inte'rêts  agricoles)  soutiennent  que  la  caisse 
postale  donnerait  des  commodités  nouveHes,  surtout  aux  ouvriers  agri- 
coles dont  les  heures  de  liberté  ne  coïncident  pas  avee  les  heures  d'ou- 
verture des  guichets  des  caisses  ordinaires  ou  des  banques,  et  qui  d'ail- 
leurs n'ont  pas  toujours  une  caisse  d'épargne  dans  la  localité  où  ils 
travaillent  ;  ils  font  remarquer  aussi  que,  d'après  les  statistiques  faites 
dans  les  autres  pays,  les  caisses  d'épargne  postales  donnent  une  moyenne 
de  305  francs  par  livret  et  les  autres  caisses  d'épargne  une  moyenne  de 
866  francs  ;  les  caisses  d'épargne  postales  sembleraient  donc  atteindre 
une  clientèle  plus  pauvre  que  les  autres  caisses  n'atteindraient  pas. 

Un  projet  de  loi  a  été  élaboré  ;  il  est  actuellement  soumis  à  une  com- 
mission d'experts. 


Un  Congrès  international  d'éducation  familiale. 

Un  Congrès  international  d'éducation  familiale  se  tiendra,  à  Philadel- 
phie, du  22  au  27  septembre  1914.  Il  est  organisé  par  la  Commission 
internationale  des  Congrès  d'éducation  familiale  et  de  la  Fédération  des 
parents  et  des  éducateurs^  dont  la  présidente  générale  est  S.  A.  R.  la 
duchesse  de  Vendôme,  le  président,  M.  Henry  Delvaux  de  Fenffe,  gou- 
verneur de  la  province  de  Liège,  et  le  délégué  M.  P.  de  Vuyst,  22,  avenue 
des  Germains,  Bruxelles. 

Ce  Congrès  se  divisera  en  huit  sections  : 

I.  —  Étude  de  l'Enfance; 

II.  —  Education  familiale  (questions  générales,  associations  des 
mères  de  familles)  ; 

III.  —  Questions  relatives  à  l'éducation  de  l'enfance  avant  l'âge 
scolaire  ; 

IV.  —  Questions  relatives  à  l'éducation  de  l'enfance  pendant  l'âge 
scolaire; 

V.  —  Questions  relatives  à  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse 
après  l'âge  scolaire.  (Enseignement  complémentaire,  etc.); 
VI.  —  Enfants  anormaux  et  arriérés; 

VII.  —  Questions  diverses  relatives  aux  œuvres  de  protection  de  l'en- 
fance. —  Travail  des  enfants,  etc.  ; 

VIII.  Bibliographie  et  documentation. 

Les  rapports  sont  admis  en  français  ;  chaque  rapport  devra  être 
accompagné  d'un  résumé  succinct  en  anglais  de  20  lignes  au  maximum. 
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Les  auteurs  sont  priés  de  conserver  le  manuscrit  de  leurs  rapports  et  de 
n'enroyer  que  des  exposés  de  préférence  écrits  à  la  machine. 

Le  programme  définitif  sera  envoyé  à  tous  ceux  qui  en  feront  la 
demande  au  Secrétariat  pour  l'Europe,  14,  rue  Victor-Lefèvre,  Bruxelles- 
Prière  d'adresser  toutes  les  communications  à        j.  Scott  Anderson, 
directrice  de  la  Torresdale  House,  ïorresdale,  Philadelphie,  U.  S.  A. 

Pour  permettre  aux  membres  du  IV«  Congrès  de  se  rendre  compte  des 
travaux  antérieurs,  les  rapports  et  comptes  rendus  (9  volumes)  du  der- 
nier congrès  (le  IIl^)  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  1910,  leur  seront  en- 
voyés au  prix  de  12  fr.  50,  sur  demande  adressée  à  M.  Gillain,  14,  rue 
Victor-Lefèvre,  Bruxelles  (Belgique). 

M.  Paul  de  Vuyst,  vice-président  de  la  Commission  internationale  des 
Congrès  d'Education  familiale,  fournira  aux  personnes  qui  lui  en  feront 
la  demande  tous  les  renseignem'^nts  sur  le  Congrès.  Adresse  :  22,  avenue 
des  -Germains,  Bruxelles. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  aux  Etats-Unis  et  les  excursions 
dans  ce  pays,  s'adresser  au  «  Bureau  of  University  Travel,  Trinity  place^ 
Boston,  Etats-Unis  ». 


Quelques  vœux  des  syndicats  agricoles. 

Dans  le  compte  rendu  du  JZ«  Congrès  national  des  syndicats  agricoles^ 
tenu  à  Nice  en  avril  1913  (1),  nous  relevons  les  vœux  suivants  adoptés  par  le 
Congrès  : 

LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 

(Vœu  déposé  par  MM.  Lairolie,  député,  Ricard  et  Toussaint,  rappor- 
teurs.) 

Le  Congrès,  rappelant  et  confirmant  les  résolutions  des  congrès  anté- 
rieurs en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  faire  reposer  les  lois  sociales 
sur  des  organisations  professionnelles; 

Reconnaît  qu'une  interprétation  libérale  de  la  loi  des  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  a  permis  à  tous  les  assurés  de  faire  faire  le  service 
de  leurs  retraites  par  des  organes  de  prévoyance  libre  à  leur  choix; 

Est  prêt  à  continuer  à  l'exécution  de  la  loi  la  collaboration  que  les 
syndicats  agricoles  ont  antérieurement  donnée,  en  engageant  les  mem- 
bres  de  ces  syndicats  à  se  rattacher  à  une  Caisse  professionnelle  de  leur 
région  et,  à  défaut,  à  des  Caisses  mutualistes; 

(1)  Publié  par  l'Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France, 
8,  rue  d'Athènes,  Paris,  et  par  l'Union  des  syndicats  agricoles  des  Alpes  et  de 
Provence,  34,  rue  de  l'Arsenal,  Marseille. 
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Mais,  frappé  des  défectuo&ités  de  ladite  loi  et  des  complications  inu- 
tiles des  règlements  de  Tadministration, 

Demande^  d'une  part,  que  ces  ïèglemetits  soient  considérablement 
simplifiés,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  chaque 
assïyetti  de  choisir  sa  Caisse  et  d*en  changer  et,  d'autre  part,  que  la  loi 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes  soit  remaniée  de  façon  : 

1<»  A  donner  une  place  aussi  large  que  possible  à  l'organisation  pro- 
fessionnelle ; 

2"  A  tenir  compte;  de  l'effert  feit  par  les  assujettis,  en  Tue  de  la  retraite, 
dans  une  Société  de  secoBi»  mutuels  et  de  retraites,  antérieurement  à 
l'application  de  la  loi; 

3»  A  laisser  aux  assurés-  \me  plus  grande  latitude  au  point  de  vue  de 
l'option  entre  la  constitution  d'une  retraite  en  argent,  une  assurance^vie, 
Faequisitioa  d'une  habitation  à  bon  marché,  d'une  petite  propriété  ou 
d'un  bien  de  famille  insaisissable,  avec  faculté  de  faire  rétroactivement 
eette  option  au  cours  de  la  formation  de  ladite  retraite  ; 
.  4P  A  accorder  aux  Caisses  d'assurauice  ujie  plus  grande  latitude  dans 
l'emploi  de  leurs  fonds; 

Insiste  enfin  pour  que  les  syndicats  professionnels  soient  consultés 
préalablement  sur  toutes  les  modifications  apportées  à  la  loi  des  retraites, 
qui  pourraient  les  intéresser, 

LE  CRÉDIT  AGRICOLE 

(Yœa  déposé  par  M.  Raynerf,  rapporteur)  : 

Le  Congrès,  considérant  qu'en  l'état  du  développement  pris  paT  les 
institutions  de  crédit  agricole  et  des  services  par  elles  rendus,  il  im- 
porte de  fortifier  leur  organisation  et  d'assurer  la  continuité  de  ces 
services,  en  particulier  pendant  les  époques  critiques  qu'il  convient  de 
pi?évoir  ; 

Considérant  que  les  avances  libéralement  consenties  par  l'État  pour 
favoriser  à  ses  débuts  le  fonctionnement  de  ces  institutions  pourront,  à 
Texpiration  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  devenir  en  partie 
exigibles  ; 

S'inspirant  de  l'exemple  de  l'étranger,  affirme  l'utilité  du  concours  des 
i»]^itaux  urbains  au  fonctionnement  du  crédit  rural,  et  émet  le  vœu  que: 

«)  Les  sociétés  de  Crédit  agricole,  suivant  les  méthodes  adoptées  par 
les  maisons  de  banque,  organisent  des  services  variés  de  comptes  cou- 
rants, de  comptes  d'épargae,  de  dépôts  à  échéance,  en  vue  de  coopérer 
à  protéger  les  capitaux  locaux  et  en  assurer  l'emploi  dans  les  régions 
où  ils  sont  formés  ou  accumulés; 

b)  Que  des  relations  fraternelles  s'établissent  entre  les  sociétés  coopé- 
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ratives  de  crédit  urbaines  et  agricoles  par  le  réescompte  et  par  la  récep- 
tion de  leurs  fonds  disponibles  à  des  conditions  de  faveur  ; 

c)  Que  la  loi  tia  20  juillet  1895  sur  les  Caisses  d'épargne  soit  modifiée 
dans  le  sens  da  libre  emploi  facultatif  et  réglé  d'une  partie  de  leiirfe 
dépôts  au  profit  de  la  coopération  de  crédit. 


La  Protection  de  la  Jeune  Fille. 

La  premièrç  édition  du  compte  rendu  du  IX«  Congrès  national  français 
de  l'Association  Catholique  Internationale  des  OEuvres  de  Protection  de 
la  Jeune  Fille  étant  épuisée,  une  seconde  édition  vient  de  paraître  (1). 
Ses. travaux  comportaient  les  questions  suivantes  : 

journée  :  Protection  de  la  Jeune  Fille  à  Paris,  par  la  marquise  de 
Casteilane,  M^^e  Henry  Déglin,  M.  Ch.  Desjardins,  le  comte  A.  de  Ker- 
gorlay,  le  comte  d'Haussonville,  M.  le  D''  Bazy. 

2^  journée  :  Protection  de  la  Jeune  Fille  à  la  campagne,  par  W'^^^  de 
Saint-Seine,  de  Marmier,  Lavielle,  la  comtesse  de  Las  Cases,  la  comtesse 
de  Kéranflec'h-Kernezne,  M.  Guy  de  Cassagnac. 

3«  journée  :  Rapport  général,  par  le  comte  Louis  de  Clermont-Ton- 
nerre.  Discours  de  la  baronne  de  Montenach  :  le  Déclassement  de  la 
jeune  fille  et  ses  dangers.  Allocution  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque 
de  Paris. 

Le  Secrétariat  et  la  Maison  d'accueil  sont  transférés,  70,  rue  Denfert- 
Rochereau,  Paris,  XlVe. 


En  souvenir  d'Alfred  de  Foville. 

Un  Comité  s'est  formé  pour  réunir  dans  un  même  sentiment  d'hom- 
mage, d'affection  et  de  reconnaissance  tous  les  confrères,  collègues  et 
amis  de  M,  Alfred  de  Foville,  tous  ses  disciples  français  et  étrangers, 
tous  ceux  qui  out  profité  de  son  commerce,  de  ses  exemples,  de  ses 
conseils,  de  ses  ouvrages  et  de  ses  leçons. 

Ce  Comité,  dont  M.  Alexandre  Ribot  a  bien  voulu  accepter  la  prési- 

(1)  En  vente  au  Secrétariat,  70,  rue  Denfert-Rocheredu,  XIV'^  (1  franc;  franco^ 
1  fr.  40,  timbres  ou  mandat)  et  dans  toutes  les  librairies  religieuses. 
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dence,  comprend  parmi  ses  membres  les  personnes  suivantes  :  MM.  Bodio, 
président  de  l'Institut  international  de  statistique,  Paul  Delombre,  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Payelle,  Jules  Siegfried,  Arnauné,  Paul  Beauregard, 
René  Bérenger,  Bergson,  le  Général  Bassot;  Xavier  Charmes,  Darboux, 
Delatour,  d'Eichthal,  Fernand  Faure,  le  Comte  de  Franqueville,  Garieb 
achelier,  Etienne  Lamy,  André  Liesse,  Lucien  March,  Georges  Perrot, 
Félix  Rocquain,  Henry  Roujon,  René  Stourm,  Georges  Teissier,  Van 
Tieghem,  etc. 

Une  médaille  commémorative  reproduisant  les  traits  de  M,  Alfred  de 
Foville  sera  gravée  et  frappée  au  moyen  du  produit  de  la  souscription. 
Les  souscripteurs  d'au  moins  25  francs  auront  droit  à  un  exemplaire  en 
bronze;  l'exemplaire  sera  en  argent  pour  les  souscripteurs  d'au  moins 
iOO  francs. 

Les  cotisations  peuvent  être  envoyées  dès  maintenant  à  M.  Eugène 
Montet,  trésorier,  secrétuire-général  du  Musée  Social,  3,  rue  Las-Cases, 
Paris. 
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ALLEMAGNE-ADTRIGHE-HONGRIE 

Sommaire.  —  Contre-coup  des  incidents  de  Saverne.  —  Préoccupations  exté- 
rieures. —  La  situation  économique  et  financière.  —  Activité  des  sjndicats.  — 
Situation  de  l'Autriche,  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Conflits  de  races. 

Contre  coup  des  incidents  de  Saverne.  —  Ce  sont  les  ques- 
tions d'ordre  politique  qui  en  ce  moment  préoccupent  le  plus  vivement 
les  Allemands.  Les  incidents  de  Saverne  ont  été  le  point  de  départ 
de  vives  polémiques  et  ont  provoqué  une  véritable  effervescence  dans 
tout  le  pays. 

Il  faut  pour  bien  comprendre  les  motifs  de  cette  agitation  rappeler 
d'abord  que  Tunité  de  l'Allemagne  s'est  faite  essentiellement  au  profit 
du  royaume  de  Prusse.  Lorsqu'on  étudie  les  transformations  qui  se  sont 
produites  depuis  quarante-trois  ans,  on  remarque  bien  vite  qu'une 
action  unique  exécutée  par  des  mains  prussiennes  sous  le  couvert  de 
l'intérêt  général  allemand,  s'est  fait  sentir  dans  toutes  les  directions  de 
l'activité.  L'autonomie  des  États  est  allée  en  s'affaiblissant,  ils  ont  dû 
se  résigner  à  laisser  leurs  sujets  danser  sur  l'air  qu'on  chantait  à  Berlin. 
Pour  faire  accepter  de  lourdes  charges  militaires,  la  Prusse  a  fait  jouer 
tous  les  ressorts  du  patriotisme  et  de  l'intimidation.  Elle  n'a  pas  hésité 
â  dérouler  devant  le  Reichstag  dont  on  redoutait  les  résistances  un 
tableau  de  la  situation  fait  pour  émouvoir  les  imaginations  et  c'est  en 
somme  grâce  à  la  Prusse  que  l'Allemagne  apparaît  comme  un  camp 
hérissé  d'armes,  où  l'homme  vit  en  pleine  paix  de  la  vie  de  la  guerre, 
flairant  les  périls,  l'œil  au  guet,  l'oreille  aux  écoutes.  C'est  grâce  à  la 
Prusse  que  l'attente  de  la  guerre  qui  se  manifeste  par  le  système  de  la 
paix  armée  est  devenue  un  des  traits  caractéristiques  de  la  civilisation 
contemporaine. 

La  vieille  opposition  entre  l'Allemagnedu  Sud  et  l'Allemagne  du  Nord 
a  été  ravivée  par  les  événements  de  Saverne.  Cette  opposition,  sans 
doute,  est  ancienne.  Je  me  rappelle  la  réponse  que  me  fit  un  jour  un 
fonctionnaire  bavarois,  auquel  je  parlais  de  la  nomination  à  l'Université 
de  Munich  d'un  professeur  très  distingué  originaire  du  Brandebourg  : 
«  Oui,  c'est  peut-être  un  homme  de  valeur,  mais  nous  n'avons  pas  besoin 
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de  ces  lumières  du  Nord,  Wir  brauchen  nicht  dièse  Nordlichter.  )>  Les 
journaux  bavarois  n'ont  pas  hésité  à  déclarer  que  les  conceptions  prus- 
siennes sont  en  contradiction  avec  les  fondements  sur  lesquels  repose 
l'Empire.  «  Tous  les  peuples  germaniques,  disait  naguère  un  journal 
de  Munich,  ont  le  droit  de  s'attacher  à  leur  passe'  et  de  conserver  leur 
personnalité  propre.  L'empire  allemand  repose  sur  une  base  fédéraliste. 
Tous  ceux  qui  veulent  la  grandeur  de  l'Allemagne  doivent  défendre  avec 
un  soin  jaloux  cette  base».  Ces  idées  sont  celles  du  Parlement  bavarois  ; 
]e  seul  député  qui  tenta  de  défendre  les  Prussiens,  ou  au  moins  de  plai- 
der les  circonstances  atténuantes,  a  été  désavoué  par  son  propre  parti 
et  le  député  socialiste  von  Vollmar,  ancien  officier  de  l'armée  bavaroise 
et  ardent  patriote,  a  parlé  de  l'effronterie  des  gens  de  Berlin  ! 

Les  Bavarois  sont  bien  en  droit  de  dire  que  l'impuissance  des  Prus- 
siens à  conquérir  les  populations  de  l'Alsace  est  la  condamnation  des 
procédés  autoritaires,  brutaux,  maladroits,  auxquels  ils  ont  eu  recours. 
Il  est  permis  de  penser  comme  eux  que  si  ces  procédés  sont  approuvés 
parles  admirateurs  de  ce  «  despotisme  éclairé  »  que  Frédéric  II  intro- 
duisit dans  l'administration  prussienne,  ils  sont  en  contradiction  avec 
révolution  de  la  civilisation  contemporaine  et  le  courant  démocratique 
qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  notre  époque. 

Les  Prussiens  repoussent  naturellement  ces  critiques.  C'est  vous,  Alle- 
mands du  Sud,  disent-ils,  qui  vous  trompez.  C'est  nous  qui,  grâce  à 
notre  armée,  avons  fait  la  grandeur  de  l'Allemagne.  Ce  sont  les  victoires 
de  cette  armée  qui  ont  réalisé  la  cohésion  des  populations  germaniques 
et  ont  donné  à  l'Allemagne  un  prestige  dont  tous  les  Allemands  ont  en 
définitive  bénéficié.  Ce  prestige  a  été  pour  beaucoup  dans  l'essor  écono- 
mique du  peuple  allemand  et  dans  le  développement  de  sa  richesse.  En 
défendant  l'armée,  nous  opposons  une  barrière  à  la  poussée  démocra- 
tique qui  pourrait  entraîner  le  pâys  sur  une  pente  dangereuse.  Nous  vou- 
lons réagir  contre  les  courants  d'antipatriotisme  et  d'antimilitarisme 
qui  s'accentuent  dans  certains  pays. 

C'est  aux  applaudissements  de  la  Chambre  des  seigneurs  que  le  comte 
York  de  Wartenburg,  porte-parole  des  conservateurs  prussiens,  a  pro- 
testé contre  les  idées  démocratiques  auxquelles  le  Reichstag,  élu  par  le 
suffrage  universel,  fait  trop  de  concessions.  «  La  Prusse,  a-t-il  dit.  État 
essentiellerrent  conservateur,  a  été  placée  à  la  tête  des  autres  Etats  con- 
fédérés, elle  ne  doit  pas  permettre  qu'on  amoindrisse  sa  situation...  J'ai 
éprouvé  une  joie  profonde  à  voir  l'émotion  dont  a  été  saisi  le  peuple 
prussien  lorsqu'il  a  été  question  de  l'honneur  de  l'armée.  Nous  avons 
aujourd'hui  la  preuve  que  le  sentiment  patriotique  est  profond  dans  la 
masse  du  peuple.  Le  peuple  prussien  voit  dans  son  armée  la  source  de 
sa  puissance  et  de  sa  force,  la  garantie  la  plus  sérieuse  de  l'ordre  et  du 
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droit.  II  faut  maintenir,  c'est  notre  devoir,  cette  armée  nationale  sous 
la  conduite  de  son  roi;  elle  est  la  base  de  la  puissance  et  de  la  force,  non 
seulement  de  la  Prusse,  mais  de  toute  l'Allemagne.  » 

Des  polémiques  qui  ont  été  engagées  au  sujet  des  incidents  de  Saverne 
on  peut  tirer  cette  conclusion  que  l'armée  n'est  pas  considérée  comme 
obligée  de  se  conformera  la  légalité.  La  suprématie  de  la  caste  militaire 
est  devenue  en  Allemagne  un  dogme,  l'officier  est  placé  au-dessus  des 
autres  hommes,  et  cela  d'une  façon  légale.  Comme  le  dit  fort  bien  le 
distingué  correspondant  du  Temps,  M.  Pierre  Comert,  si  la  Prusse  est 
sne  monarchie  constitutionnelle,  c'est  de  toutes  les  monarchies  constitu- 
tionnelles celle  qui  est  la  plus  rapprochée  de  l'absolutisme.  Le  roi  de 
Prusse  a  bien  pu  accorder  à  ses  sujets  une  charte,  l'empereur  d'Allemagne 
a  bi«n  pu  consentir  à  la  création  d'une  assemblée  élue  au  suffrage  uni- 
versel, aucun  de  ces  changements  n'a  affecté  l'armée,  qui  persiste  à  ne 
vouloir  connaître  que  son  roi  et  à  ne  dépendre  que  de  lui.  C'est  le  roi, 
qui  sans  le  concours  d'aucun  ministre,  décide  de  Tavancement  de  ses 
officiers,  les  punit  ou  les  révoque  par  un  ordre  de  son  cabinet  militaire. 
Aujourd'hui  comme  au  temps  de  Frédéric  II,  aucun  contrôle  ne  sedres-se 
eatre  l'armée  et  le  souverain.  Celui  qui  porte  l'habit  du  roi  est  le  pre- 
mier dans  la  société  prussienne.  Le  moindre  sous-lieutenant  a  le  droit 
d'être  reçu  à  la  cour,  alors  que  les  professeurs  de  l'Université  de  Berlin 
et  de  hauts  fonctionnaires  doivent  attendre  qu'on  les  invite.  L'armée  est 
à  la  pointe  extrême  de  la  pyramide  sociale,  elle  est  le  schéma  sur  lequel 
tout  le  pays  s'organise. 

C'est  donc  en  vain  que  le  Reichstag  a  protesté  contre  la  conduite  des 
officiers  de  Saverne  et  blâmé  la  faiblesse  du  gouvernement  à  leur  égard. 
L'acquittement  du  lieutenant  de  Forstner  et  du  colonel  de  Reutter, 
comme  le  disait  naguère  un  journal  conservateur,  a  trouvé  auprès  de 
tous  ceux  qui  veulent  le  maintien  de  l'autorité  de  FÉtat,  la  plus  vive  et 
la  plus  joyeuse  approbation.  11  y  a  sans  doute  au  sein  de  la  bourgeoisie, 
comme  dans  les  classes  populaires,  quelques  mécontentements,  mais  la 
bourgeoisie  allemande  est  devenue,  elle  aussi, nationaliste  et  belliqueuse. 
Elle  est  bien  moins  teintée  d'internationalisme  et  de  pacifisme  que  la 
bourgeoisie  française.  Les  socialistes  sentent  bien  qu'ils  ne  peuvent 
compter  sur  la  collaboration  des  classes  bourgeoises,  pas  même  sur  l'ap- 
pui des  partis  avancés. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  l'affaire  de  Saverne  n'est  qu'un  épisode,  c'est 
du  moins  un  épisode  fort  instructif  dans  le  plan  poursuivi  par  les  pan- 
germanistes  allemands.  Or  les  pangermanistes  sont  d'autant  plus 
inquiétants  qu'ils  prétendent  incarner  la  conscience  nationale.  Ne 
doit-on  pas  se  montrer  inquiet  lorsqu'on  les  voit  déclarer  qu'en  poli- 
tique l'application  des  lois  morales  cesse,  et  soutenir  qu'il  ne  saurait 
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être  question  d'abus  de  la  part  de  l'autorité  militaire  ?Les  Alldeutsche 
Blàtter  écrivent  que  le  besoin  de  nouveaux  territoires  est  un  des  traits 
caractéristiques  de  notre  temps  et  que  ce  besoin  doit  être  assouvi.  Et 
lorsque  lekronprinz  déclare  que  l'épée  restera  jusqu'à  la  fin  du  monde 
le  facteur  décisif  dans  l'histoire  delacivilisation,ils  saluent  avec  enthou- 
siasme «  l'étoile  qui  dirige  la  vie  du  futur  empereur  »,  de  même  qu'ils 
félicitent  le  colonel  de  Reutter  de  ses  attaques  contre  la  population  pour- 
tant si  pacifique  de  Saverne. 

Tout  cela  nous  prouve,  hélas  !  que  la  question  d'Alsace  qui  pèse  d'un 
poids  si  lourd  sur  l'équilibre  de  l'Europe  est  loin  d'être  résolue.  M.  de  Ja- 
gow  n'a  pas  hésité  à  dire  qu'il  fallait  considérer  l'Alsace  comme  «  un 
pays  hostile  ».  D'autres  se  sont  contentés  de  dire  qu'il  faut  la  traiter 
«  comme  une  colonie  ».  Le  ministre  de  laGuerre^M.  de  F^alkenhayn déclare 
tout  simplement  qu'il  faut  «  extirper  en  Alsace  l'esprit  de  la  population.  » 

Comment  s'étonner,  dès  lors,  si  les  Alsaciens  se  sentent  eu  marge  de 
l'Empire,  et  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  considérer  l'Allemagne  comme 
une  patrie?  Les  événements  actuels  prouvent,  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Preiss,  député  de  Colmar,  que  la  dernière  constitution  donnée  à 
l'Alsace-Lorraine  a  été  faite  contre  elle  et  non  pour  elle.  Elle  contribue 
à  creuser  le  fossé  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu;  elle  n'est,  comme  le 
dit  l'abbé  Wetterlé,  qu'un  trompe-l'œil,  une  manifestation  de  l'hypocrisie 
politique  scandaleusement  pratiquée  dans  ces  derniers  temps.  On  a  rap- 
pelé avec  raison,  que,  dès  1888,  le  prince  de  Hohenlohe,  ancien  gouver- 
neur de  l'Alsace- Lorraine,  a  accusé  les  généraux  de  pousser  la  popula- 
tion indigène  au  désespoir  et  à  la  révolte  afin  de  pouvoir  proclamer  la 
dictature  militaire.  Les  Alsaciens  sont  en  droit  de  craindre  qu'une  ère  de 
persécution  ne  s'ouvre  pour  eux.  Et  c'est,  hélas,  ce  qui  détermine  quel- 
ques-uns d'entre  eux  à  partir.  Les  Allemands  sont  tout  prêts  à.  combler 
les  vides.  Un  changement  dans  la  population  serait,  en  effet,  le  meilleur 
moyen  d'empêcher  que  dans  l'hypothèse  d'un  conflit  l'Alsace  ne  de- 
vienne, selon  le  mot  du  général  Keim,  «  une  Nouvelle  Vendée  (1)  ». 

(1)  On  prétend  que  c'est  un  prince  allemand  qui  sera  appelé  à  remplacer  le 
comte  de  Wedel  comme  S^a/^/iaZ^er.  Cela  couperait  court  à  certaines  difficultés. 
Si  c'est  un  civil,  il  y  aura  forcément  quelques  conflits  avec  l'autorité  militaire. 
Mais  celle-ci  s'inclinera  devant  un  prince.  De  toute  façon  lu  situation  ne  sera 
pas  meilleure  pour  les  Alsaciens,  et  le  caporalisme  prussien  pourra  se  donner  libre 
carrière.  M.  Anselme  Langel  n'a  pas  craint  de  dire  dans  la  belle  conférence  qu'il 
a  faite  dans  la  salle  de  la  Société  de  Géographie  «  qu'on  marche  vers  la 
guerre  »  en  rappelant  que  la  guerre  est  «  l'industrie  nationale  de  Prusse  ».  Le 
livre  de  H.  K.  Abel  :  La  Traffédie  de  l'Alsace  (trad.  Schœn)  1914,  qui  fait  une 
large  place  à  la  fantaisie,  contient  à  ce  sujet  des  réflexions  suggestives.  «  La  si- 
tuation en  Alsace-Lorraine  est  devenue  telle,  écrit  le  journal  pangermaniste  Die 
Post,  que  même  son  annexion  à  la  Prusse  serait  un  remède  insuffisant.  Tout  y 
est  corrompu  jusqu'à  la  racine.  A  notre  avis,  il  faudrait  battre  la  France  encore 
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Nous  nous  contenterons  d'ajouter,  à  la  suite  d'une  récente  enquête, 
que  professeurs  et  instituteurs  déploient  une  ardeur  incroyable  pour 
célébrer  tout  ce  qui  est  allemand,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  peuple 
allemand.  Ils  cherchent  le  plus  qu'ils  peuvent  à  mettre  en  relief  la  supé- 
riorité de  la  race  germanique  et  à  discréditer  la  France.  C'est  dans  un 
esprit  très  sympathique  à  l'armée  et  à  la  Prusse  qu'un  professeur  distin- 
gué de  l'Université  de  Strasbourg,  M.  Martin  Spahn,  étudie  dans  un 
livre  sur  lequel  nous  reviendrons,  les  questions  vitales  de  la  civilisation 
germanique.  Son  travail  est  propre  à  accroître  la  défiance  à  l'égard  des 
tendances  libérales  qui  lui  apparaissent  comme  une  cause  de  faiblesse 
pour  le  pays.  M.  Spahn  nous  laisse  entendre  que  le  Centre  accepte  les 
idées  des  conservateurs  sur  l'État  (1).  Les  catholiques,  tout  en  formulant 
de  timides  protestations,  acceptent  le  bien  fondé  des  conceptions  fon- 
damentales de  la  Prusse.  La  déclaration  faite  au  Reichstag  par  le  député 
Fehrinbach  précise  la  position  du  «  Centre  »  vis-à-vis  des  Alsaciens,  et 
prouve  qu'aucun  des  partis  bourgeois  du  Reichstag  ne  s'opposera  à  l'in- 
troduction d'un  régime  rigoureux  en  Alsace-Lorraine. 

La  Tagliche  Rundschau  constatait,  il  y  a  quelques  jours,  la  défaite  de  la 
démocratie,  et  faisait  la  remarque  suivante  :  Si  les  difficultés  entre  les 
deux  courants  s'accentuent,  c'est  dans  une  politique  extérieure  plus 
énergique  et  plus  fructueuse  (lisons  dans  une  guerre),  qu'il  faudra  cher- 
cher une  «  diversion  ». 

Je  ne  pense  pas,  pour  mon  compte,  qu'il  faille  exagérer  l'importance 
de  l'antagonisme  ou  des  oppositions  qui  existent  entre  «  les  deux  AUe- 
magnes  ».  Ces  oppositions  ne  peuvent  suffire  à  amener  la  désorganisa- 
tion du  pays.  Ne  nous  faisons  aucune  illusion  à  cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  attacher  non  plus  trop  d'importance  aux  déclarations  de 
M.  de  Bethmann-Hollweg  qui  prétend  «  que  des  dissentiments  sérieux 
menacent  actuellement  la  patrie  ».  Nous  devons  simplement  nous  dire  que 
le  jour  où  la  puissance  militaire  paraîtrait  tant  soit  peu  ébranlée,  on  cher- 
cherait inévitablement  à  retremper  l'esprit  national  dans  une  guer  re.  C'est 
la  tradition  de  la  Prusse.  Nous  ne  devons  jamais  cesser  de  voir  derrière 
l'empereur  allemand  le  roi  de  Prusse,  derrière  le  maître  de  l'Empire,  le 

une  fois  pour  détruire  dans  le  cœur  d'une  partie  de  la  population  tout  espoir  de 
se  séparer  de  l'Allemagne.  » 

(1)  Martin  Spahn  :  Deutsche  Lebensfragen.  Munich,  1914.  On  lira  aussi  avec 
profit  le  livre  récent  de  Walther  Schucking  :  Neue  Ziele  der  staatlichen 
Entwickelung,  Marburg,  1913. 

On  aurait  tort,  au  surplus,  de  s'imaginer  qu'il  n'y  a  en  Allemagne  que  deux 
courants  d'idées  s'opposant  nettement  l'un  à  l'autre.  L'Allemagne  est  encore  loin 
d'être  homogène,  et  les  idées  en  matière  politique  y  sont  si  complexes  que  les  Alle- 
mands les  plus  éclairés  ont  beaucoup  de  peine  à  les  analyser  clairement.  V.  l'ar- 
ticle de  M.  Paul  Louis  «  Les  Quatre  AUemaernes  »  dans  la  Revue  du  le^"  février, 
p.  338. 
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chef  de  l'armée. N'oublions  pas  qu'on  vient  de  rappeler  le  kronprinz  à  Rer- 
lin,  pour  qu'il  apprenne  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  commander  «ne 
armée  ou  un  corps  d'armée,  et  une  activité  fébrile  règne  actuellement 
dans  les  arsenaux  de  l'Etat  et  dans  les  maisons  d'armements,  qui  se 
hâtent  d'exécuter  les  commandes  destinées  à  compléter,  par  un  maté- 
riel de  premier  ordre,  l'augmentation  formidable  de  l'armée.  On  dit  bien 
que  les  gouvernements  les  plus  militaires  ne  sont  pas  les  plus  belliqueux, 
et  il  est  certain  que  l'empereur,  tout  en  attachant  une  grande  impor- 
tance aux  choses  de  la  guerre,  est  essentiellement  pacifique.  Il  est  tout 
de  même  inquiétant  de  voir  un  pays  où  l'armée  est  au-dessus  de  tous 
les  autres  pouvoirs  faire  de  la  préparation  à  la  guerre  sa  principale  occu- 
pation. 

Préoccupations  extérieures. —Les  questions  de  politicpie  exté- 
rieure continuent  à  tenir  une  large  place  dans  les  préoccupations  des 
Allemands.  Ils  cherchent  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  tranforma- 
tions  qui  se  sont  effectuées  dans  la  presqu'île  balkanique,  et  voient 
avec  inquiétude  le  réveil  du  monde  slave  qui  se  dresse  beaucoup  plus 
fièrement  qu'autrefois  contre  le  monde  germanique.  On  constate  du 
moins  qu'il  ne  s'est  pas  constitué  (comme  on  le  craignait  il  y  a  un  an), 
une  nouvelle  puissance  dans  le  Sud -Est  de  l'Europe.  Et  on  trouve  que 
la  Triple  Entente,  avec  ses  hésitations  perpétuelles,  n'a  pas  fait  grand"'- 
chose  en  Orient.  Les  Allemands  ont  conquis  à  Gonstantinople  une  forte 
situation.  Ils  comptent  sur  l'appui  d'Enver  bey  (c'est  un  ancien  élève  de 
von  der  Gollz),  devenu  ministre  de  la  Guerre.  Grâce  à  lui,  l'envoi  d'une 
mission  allemande  à  Gonstantinople  n'a  pas  suscité  les  difficultés  aux- 
quelles on  s'attendait  (1).  Sans  doute,  le  général  Liman  von  Sanders  n'a 
pas  été  [maintenu  à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  mais  il  a  été  nommé 
«  inspecteur  d'armée  ».  Et  on  ne  paraît  nullement  ému  à  Berlin  de  ce 
changement  d'attributions.  Ce  qui  préoccupe  davantage,  c'est  l'entente 
qui  existe  entre  la  Serbie,  la  Roumanie  et  la  Grèce.  On  a  été  quelque 
peu  contrarié  des  éloges  que  M.  Venizelos  a  faits  de  la  France,  car  ils 
effacent  l'impression  qui  avait  été  produite  par  les  paroles  du  roi  Cons- 
tantin. On  considère  que  c'est  à  la  France  que  reviendra  l'honneur 
des  emprunts  grecs,  comme  ceux  des  emprunts  serbes. 

Situation  économique  et  financière.  —  La  situation  écono- 
mique actuelle  n'est  pas  encore  pleinement  satisfaisante.  L'année  1913 
a  été  médiocre  à  plusieurs  points  de  vue.  Elle  a  été  marquée  par  un 
certain  nombre  de  déceptions,  et  par  un  ralentissement  sensible  des 

(1)  V.  Correspondance  d'Orient^  l^""  février  1914,  p.  139. 
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affaires.  Les  spéculateurs  ont  éprouvé  des  pertes  considérables,  et  la 
situation  est  encore  telle  qu'une  grande  prudence  et  une  grande  sûreté 
de  coup  d'oeil  sont  indispensÊiJbles.  Bien  que  les  velléités  de  reprise  qui 
se  sont  manifestées  sous  des  formes  variées  depuis  trois  ou  quatre  mois 
ne  soient  pas  encore  très  marquées,  le  renouveau  d'optimisme,  dont  les 
journaux  financiers  font  preuve,  prépare  les  Allemands  à  un  retour  à  la 
confiance.  Sur  le  marché  monétaire,  l'argent  est  plus  facile.  La  baisse  du 
taux  de  l'escompte  à  Londres,  Paris,  Vienne  et  Berlin,  facilite  les  transac- 
tions. L'Allemagne  se  ressent  de  l'abondance  des  capitaux  sur  le  marché 
international.  Aussi  pense-t-on  que  l'année  1914  réparera,  au  moins  en 
partie,  le  mal  qui  s'est  fait  l'année  dernière.  Et  maintenant,  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  sérieuses,  la  baisse  est  enrayée. 

La  plupart  des  branches  de  l'industrie  nationale  sont  en  ce  moment 
assez  occupées.  Le  marché  minier,  grâce  il  est  vrai,  à  une  longue  période 
de  froid,  montre  moins  de  faiblesse.  La  situation  de  l'industrie  métallur- 
gique est  bonne.  Le  marché  intérieur  étant  meilleur  et  la  consommation 
augmentant  on  a  repris  la  politique  du  Dumping.  Les  accords  qui  ont  été 
récemment  conclus  par  le  syndicat  de  l'acier  [Stahlwerksverhand]  lui 
ont  permis  d'accroître  ses  ventes  en  Autriche  et  en  Italie.  Lt  fièvre  d'ar- 
mement provoque  aussi  un  afflux  de  commandes  :  la  plupart  des  usines 
qui  se  livrent  à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre  sont  fortement 
alimentées  par  les  ordres  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
(et  même  par  quelques  gouvernements  étrangers).  C'est  l'industrie  textile 
qui  parait  encore  le  plus  souffrir.  La  guerre  des  Balkans,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  leî>  troubles  qui  ont  agité  une  partie  de  l'Amérique  latine 
ont  ralenti  d'une  façon  notable  l'exportation. 

Quant  à  la  situation  financière,  elle  est  certainement  meilleure.  Il  est 
dit  dans  le  dernier  discours  du  trône  que  l'exercice  1912  accuse  un  excé- 
dent de  25  millions  de  marks,  auquel  il  convient  d'ajouter  un  versement 
de  173  millions  à  la  caisse  d'amortissement  pour  l'administration  des 
chemins  de  fer. 

L'examen  du  budget  de  1913  atteste  Téquilibre  des  recettes  et  des 
dépenses.  On  pense  qu'il  en  sera  de  même  en  1914.  Le  fonds  des  dépenses 
extraordinaires  a  été  assez  largement  pourvu  pour  permettre  de  faire 
d'importantes  commandes  et  on  a  prévu  des  crédits  spéciaux  pour 
l'amélioration  du  traitement  des  fonctionnaires  subalternes. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  impôts  pèsent  d'un  poids  très 
lourd  sur  la  vie  nationale.  Ils  ont  contribué  à  amener  un  renchérisse- 
ment du  coût  de  la  vie,  qui  provoque  bien  des  plaintes.  L'impôt  de 
guerre  [W ehrheitrag)  dont  nous  avons  indiqué  le  fonctionnement  ne  sera 
pas  payé  sans  contrariété.  Les  familles  riches  devront  débourser  des 
sommes  considérables  :  le  prince  Albert  de  Thurn  et  Taxis  dont  la  for- 
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tùne  est  évaluée  à  410  millions  de  marks  payera  7.030.000  marks, 
M'"^  Bertha  Krupp,  l'héritière  des  célèbres  usines  doit  donner  7.145.000 
francs,  le  comte  Herbert  de  Donnersmarck  6.326.300  francs,  la  baronne 
Mathilde  de  Rothschild  et  le  prince  Christian  de  Hohenlohe  paieront 
chacun  plus  de  3  millions.  L'empereur  lui-même,  taxé  à  la  fois  sur  sa 
fortune  personnelle  (évaluée  à  175  millions)  et  sur  sa  liste  civile 
(27.500.000  francs),  paiera  une  contribution  de  4.825.000  francs.  Le  pos- 
sesseur d'une  fortune  de  100.000  marks  devra  payer  255  marks,  celui 
qui  a  200.000  marks  devra  en  donner  750,  le  millionnaire  paiera 
7.100  marks,  celui  qui  a  10  millions  de  fortune  en  paiera  127.100.  Ce 
sont  là  vraiment  de  lourdes  charges  pour  une  partie  notable  de  la 
population.  Le  fonctionnement  du  nouvel  impôt  a  donné  lieu  à  bon 
nombre  d'erreurs  et  de  difficultés  pratiques,  principalement  en  ce  qui 
concerne  l'évaluation  des  propriétés  foncières.  Aussi  a-t-on  proposé,  le 
16  janvier  dernier,  de  proroger' jusqu'à  la  fin  de  février  au  moins,  le 
délai  qui  avait  été  primitivement  accordé.  Un  des  chefs  du  Centre,  le 
député  Erzberger  a  constaté  que  l'enthousiasme  des  premiers  jours  était 
bien  refroidi,  et  reconnu  qu'on  commençait  à  trouver  Tingérence  dans  la 
situation  des  fortunes  privées,  bien  désagréable.  Et  cette  proposition 
malgré  l'opposition  du  gouvernement  a  été  adoptée.  C'est  en  Alsaee  sur- 
tout que  le  fonctionnement  du  Wehrbeitrag  provoque  de  vives  doléances  : 
les  capitaux  quittent  le  pays,  la  Suisse  n'est  pas  loin.  On  cherche  aussi 
au  moyen  de  prêts  hypothécaires  à  modifier  l'évaluation  des  fortunes. 
On  ne  récrimine  pas  seulement  sur  les  ennuis  présents,  on  s'efiFraie  à 
la  perspective  de  l'impôt  sur  l'augmentation  de  la  fortune,  qui  doit 
fonctionner  à  partir  de  Tannée  1916,  et  qui  imposera  de  lourdes  charges 
au  pays  (1). 

Les  statistiques  prouvent  au  surplus  qu'en  dépit  des  contrariétés  par 
lesquelles  l'Allemagne  vient  de  passer  le  commerce  extérieur  de  l'Em- 
pire a  fait  au  cours  de  Tannée  qui  vient  de  s'achever  de  notables  progrès. 
Les  importations  se  sont  élevées  à  10.695  millions  de  marks,  les  expor- 
tations à  10.080  millions  de  marks,  c'est  un  accroissement  très 
appréciable  de  8  %  sur  les  chiffres  déjà  satisfaisants  de  l'année  1912  (2). 

Les  exportations  de  produits  sidérurgiques  en  particulier  ont  fait  de 
notables  progrès.  La  situation  économique  générale  a  été  au  surplus 


(1)  V.  Sur  la  couverture  financière  des  dépenses  militaires  allemandes  et  les 
difficultés  en  présence  desquelles  se  trouvent  les  divers  Etats,  l'excellente  étude 
de  M.  Henry  Vouters.  Revue  de  Science  et  législation  financières,  oct.-nov.- 
déc.  1913.  Cf.  l'article  de  Ludwig  Bauer  dans  les  Documents  du  Progrès^ 
janvier  1914,  p.  12. 

(2)  Cf.  le  rapport  de  notre  consul  général  de  Leipzig,  suppl.  au  Moniteur 
officiel  du  commerce  du  5  février  1914. 
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influencée  parce  fait  que  les  récoltes  ont  été  assez  bonnes.  L'aisance  des 
populations  rurales  réagit  sur  l'industrie  et  le  commerce. 

Ceux-là  se  trompent  certainement  qui  soutiennent  que  l'Allemagne  a 
atteint  son  apogée,  et  croient  qu'elle  va  maintenant  forcément  décliner. 
On  est  inquiet  cependant  de  la  diminution  très  sensible  de  la  natalité. 
La  diminution  a  été  pendant  la  dernière  période  décennale  de  17  %. 
Dans  le  royaume  de  Sa:xe  elle  a  atteint  25  %.  Dans  les  grandes  villes 
surtout  elle  est  frappante.  Berlin  voit  sa  population  diminu'er!  Le  taux 
de  la  natalité  y  est  descendu  au-dessous  de  15  o/oo-  H  n'y  a  guère  que  la 
vallée  de  la  Garonne  où  nous  trouvons  un  coefficient  aussi  bas.  Mais  dans 
la  plupart  des  régions  agricoles  de  l'Allemagne  le  nombre  des  naissances 
est  encore  bien  plus  élevé  que  chez  nous  (1). 

La  diminution  du  nombre  des  naissances  a  eu  pour  conséquence  une 
diminution  notable  dans  le  mouvement  de  l'émigration.  Il  est  intéressant 
aussi  de  remarquer  qu'il  y  a  un  changement  dans  la  nature  des  émi- 
grants;  ceux  qui  émigrent  ne  sont  plus  des  miséreux,  ce  sont  plutôt 
des  gens  instruits,  des  ingénieurs,  des  techniciens,  des  ouvriers  d'élite, 
qui  vont  un  peu  partout  s'installer  dans  les  endroits  où  il  y  a  des  profits 
à  réaliser. 

La  diminution  de  la  natalité  dans  le  monde  germanique  donne  un 
intérêt  particulier  à  la  «  poussée  slave  ».  Les  peuples  slaves  sont  plus 
prolifiques  que  ies  peuples  germaniques.  Qui  sait  s'il  ne  faudra  pas 
((  lutter  pour  l'existence  »  contre  cette  poussée?  Il  semble,  écrivait  der- 
nièrement un  publiciste  de  Berlin,  que  ce  soit  «  une  loi  de  l'histoire,  que 
les  peuples  se  dirigent  de  l'Est  vers  l'Ouest.  C'est  de  l'Orient  que  sont 
venues  les  grandes  invasions  ».  Les  Slaves,  qui  ont  maintenant  beaucoup 
de  confiance  en  eux-mêmes,  se  portent  du  côté  de  l'Occident,  et  derrière 
le  slavisme  certains  aperçoivent  déjà  les  réserves  du  «  monde 
jaune  »  (2). 

Activité  des  syndicats.  —  Les  problèmes  relatifs  au  mouvement 
syndical  tiennent  toujours  une  grande  place  dans  la  vie  du  peuple  alle- 
mand, syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers  témoignent  d'une 
grande  activité. 

Les  syndicats  patronaux  de  l'industrie  métallurgique  paraissent  entrer 
dans  une  nouvelle  phase.  Les  plaintes  qui  avaient  été  formulées  depuis 
quelque  temps  au  sujet  de  l'organisation  des  heures  de  repos  et  des 

(1)  La  population  augmente  encore  en  Allemagne  de  plus  de  800.000  individus 
par  an,  et  le  chiffre  total  des  habitants  de  l'Empire  dépasse  aujourd'hui  67  millioas. 

(2)  La  germanisation  ne  fait  aucun  progrès  dans  les  provinces  de  l'Est.  V.  la 
Revue  Die  Ostmark.  Le  président  de  la  régence  de  Francfort-sur-l'Oder,  M.  von 
Schwerin  prétend  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  600.000  Slaves  qui  ont  pénétré  depuis 
1810  dans  les  régions  orientales  de  l'Empire. 
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interruptions  de  travail  ont  suscité  un  nouveau  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  soumis  au  Bunclesrat.  On  prévoit  une  nouvelle  réglementation  qui 
comportera  de  notables  changements  sur  la  situation  présente,  elle  aura 
probablement  pour  résultat  d'introduire  plus  largement  dans  les  usines 
des  travailleurs  auxiliaires  ou  de  modiûer  le  roulement  actuellement 
adopté.  Il  faudra  sans. doute  aussi  faire  une  large  part  aux  délégués  des 
syndicats  ouvriers  dans  les  commissions  qui  doivent  être  créées  (1). 

Non  moins  intéressante  l'activité  des  syndicats  ouvriers.  Ce  sont 
toujours  les  frète  Gewerkschaften  qui  attirent  le  plus  l'attention,  quoique 
leurs  progrès  se  soient  ralentis.  Ils  comptent  maintenant  plus  de  2  mil- 
lions et  demi  d'adhérents  (2.549.893).  La  plupart  de  ceux  qui  en  font 
partie  ne  nous  apparaissent  ni  comme  des  révolutionnaires,  ni  comme 
des  partisans  de  la  suppression  totale  de  la  propriété.  Beaucoup  s'oc- 
cupent du  développement  des  sociétés  de  consommation,  qui  continuent 
à  faire  de  grands  progrès.  Elles  comptent  déjà  un  million  et  demi 
d'adhérents  et  disposent  de  réserves  qui  atteignent  60  millions  de  marks. 
Le  développement  de  ces  sociétés  est  en  rapport  avec  le  renchérissement 
du  coût  de  la  vie,  qui  est  plus  marqué  en  Allemagne  que  chez  nous. Mais, 
de  l'aveu  même  de  leurs  partisans,  les  liomumvereine  apparaissent  aussi 
comme  un  moyen  de  briser  l'organisation  capitaliste  (2). 

Parmi  les  autres  groupements  ouvriers,  il  faut  donner  la  première 
place  aux  syndicats  chrétiens  qui,  après  une  période  de  ralentissement 
due  aux  difficultés  dont  nous  avons  précédemment  parlé,  paraissent 
maintenant  en  voie  de  progrès.  Les  attaques  injustifiées  dont  ils  avaient 
été  l'objet  à  la  fin  de  l'année  dernière  tourneront  sans  doute  à  leur 
profit. 

Ces  attaques  se  rattachaient  au  mouvement  d'idées  qui  tend  à  désap- 
prouver tous  les  groupements  interconfessionnels.  On  avait  même  sus- 
pecté la  sincérité  des  catholiques  faisant  partie  de  ces  groupements,  et 
formulé  contre  eux  des  critiques  qui  ont  eu  pour  conséquence  un  procès 
retentissant. 

Le  rédacteur  en  chef  de  la  revue  protestante  die  Warthurg  qui  s'était 
permis  des  insinuajlions  malveillantes,  reprises  et  amplifiées  par  les 
journaux  socialistes,  a  reconnu  loyalement  qu'il  s'était  inspiré  outre 
mesure  des  observations  malveillantes  d'un  certain  abbé  Kaufmann, 
bien  connu  en  Allemagne  comme  l'adversaire  irréconciliable  des  syn- 
dicats interconfessionnels.  En  dépit  de  la  bienveillance  que  leur 
témoigne  le  nouvel  archevêque  de  Cologne  et  l'évêque  de  Paderborn, 


(1)  V.  l'article  de  E.  Heinson  dans  la  Revue  Der  Arheitgeher,  !«'"  février  Î914, 
p.  25. 

(2)  V.  les  observations  de  Fischer.  Sozialistische  Monatshefte.  1914,  p.  40. 
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les  adversaires  de  ces  groupements  n'entendent  pas  désarmer  (1).  Us 
semblent  malheureusement  encouragés  dans  leurs  résistances  par  le 
prince-évêque  de  Breslau,  le  cardinal  Kopp,  et  par  l'évêque  de  Trêves.  Ces 
deux  prélats  se  séparent  sur  ce  point  de  leurs  collègues  et  persistent  à 
désapprouver  des  groupements  qui  sont  vus  à  Rome  d'un  mauvais  œil  (2). 
C'est  en  vain  qu'on  a  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  dans  les  christliche 
Gewerkvereine  que  de  questions  économiques  et  qu'on  ne  doit  pas  plus 
les  attaquer  qu'on  n'attaque  les  associations  patronales  où  figurent  des 
patrons  catholiques  et  des  patrons  protestants  unis  dans  une  même 
pensée  pour  étudier  les  questions  relatives  à  l'industrie,  au  commerce, 
aux  salaires,  à  l'organisation  du  travail,  etc. 

Les  dissentiments  qui  se  sont  manifestés  au  sein  de  l'épiscopat  alle- 
mand produisent  en  tout  cas  un  mauvais  effet.  Les  attaques  dirige'es  par 
le  journal  Clarté  et  Vérité  contre  l'archevêque  de  Cologne  ont  laissé  une 
impression  pénible.  Nous  devons  souhaiter  le  rapprochement  entre  les 
ouvriers  des  deux  confessions  résolus  les  uns  et  les  autres  à  lutter  contre 
la  poussée  du  socialisme  qui  fascine  si  aisément  les  travailleurs.  Les 
polémiques  dont  nous  venons  de  dire  quelques  mots  font  la  joie  des 
journaux  socialistes  qui  exploitent  ces  incidents,  et  s'en  font  une  arme 
à  la  fois  contre  les  syndicats  iiiterconfessionnels,  contre  le  Centre, 
contre  les  catholiques  en  général  et  les  évêques  en  particulier.  11  est  à 
craindre  que  les  syndicats  socialistes  ne  profitent  de  cette  regrettable 
campagne  (3). 

Profitera-t-elle  aux  syndicats  jaunes,  c'est  bien  douteux. 

Ceux-ci  avaient  fait  Tannée  dernière  de  grands  progrès.  Ils  pas- 
sent maintenant  par  une  période  difficile.  Au  congrès  qui  s'est  tenu 
au  mois  de  juin  dernier,  on  avait  noté  une  augmentation  fort  appré- 
ciable de  50.000  membres.  Les  syndicats  jaunes  avaient  un  effectif  total 
de  175.000  adhérents.  Depuis  six  mois  des  dissentiments  se  sont  pro- 

(1)  Mk""  de  Hartmann,  ayant  dans  son  discours  du  18  décembre  rappelé  la 
maxime  :  In  necessariis  unitas,  in  dubiislihertas,  in  omnibus  caritas,  on  s'attache 
uniquement  au  premier  de  ces  trois  conseils  en  disant  qu'il  implique  la  nécessité 
de  se  montrer,  comme  le  pape,  défavorable  aux  groupements  interconfessionnels. 

(2)  La  lettre  que  le  cardinal  Kopp  vient  d'écrire  à  Ms^  Schulte  (V.  Bulletin  de 
la  Semaine,  11  février,  p.  95)  aura  sans  doute  d'heureuses  conséquences. 

(3)  Les  catholiques  ne  se  ralentissent  pas  dans  leur  effort.  Nous  ferons  con- 
naître dans  une  note  bibliographique  spéciale  les  récentes  publications  du  Volks- 
verein  et  celles  de  plusieurs  autres  groupements.  On  s'occupe  beaucoup  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  On  s'efforce,  avec  un  zèle  très  louable,  de  combattre  la 
propagande  des  socialistes,  en  même  temps  que  de  faire  l'éducation  économique 
des  masses.  C'est  ainsi  qu'on  vient  d'organiser  (du  8  au  12  février)  à  Mùnohen- 
Gladbach,  un  cours  spécial  pour  les  artisans  dans  lequel  on  a  étudié  le  problème 
des  classes  moyennes  et  les  principales  questions  touchant  à  la  vie  profession- 
nelle. On  cherche  spécialement  à  montrer  l'insuffisance,  pour  la  solution  de  ces 
problèmes,  des  conceptions  socialistes. 


La  Réf.  Soc,  16  février  1914. 
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duits  entre  eux.  Le  groupe  le  plus  important,  celui  d'Essen  (qui  subit 
d'une  façon  très  nette  l'influence  de  la  puissante  maison  Krupp)  (*)  s'en- 
tend avec  celui  de  Hanovre  et  ceux  de  l'Allemagne  du  Centre,  mais  les 
groupes  de  Berlin  et  ceux  de  TAllemagne  du  Sud  (le  principal  est  eelui 
d'Augsburg)  sont  animés  d'idées  différentes.  L'union  ne  s'est  donc  pas 
encore  réalisée  (2). 

Situation  de  l'Autriche  ;  l'impôt  sur  le  revenu.  —  L'Autriche 
se  remet  lentement  de  ta  période  difficile  par  laquelle  elle  vient  de 
passer.  L'année  1913  a  été  pour  elle,  au  point  de  vue  économique  sur- 
tout, une  année  de  profonde  dépression.  Les  incertitudes  politiques  ont 
amené  des  craintes  parfois  exagérées  et  qui  ne  sont  pas  encore  plei- 
nement dissipées.  La  mobilisation  a  été  l'occasion  de  lourdes  charges, 
l'activité  industrielle  et  commerciale  a  été  paralysée  par  la  restriction 
des  crédits,  des  faillites  retentissantes  ont  troublé  beaucoup  de  situa- 
tions acquises  et  le  renchérissement  général  des  conditions  de  l'exis- 
tence a  contribué  à  diminuer  fortement  la  puissance  de  consommation 
dans  toutes  les  classes  de  îa  population.  Le  commerce  extérieur  de  la 
monarchie  austro-hongroise  a  diminué  en  19Î3  de  plus  de  125  millions 
de  couronnes.  La  diminution  est  particulièrement  sensible  aux  impor- 
tations de  matières  premières,  ce  qui  atteste  un  fléchissement  dans 
l'aetivité  des  usines.  En  dépit  d'un  léger  progrès  aux  exportations,  la 
balance  commerciale  du  pays  est  mauvaise. 

Le  calme  s'est  rétabli  cependant  peu  à  peu.  On  se  demande  actuel- 
lement de  quelle  manière  il  faut  cherchera  profiter  des  transformations 
qui  se  sont  produites  dans  les  régions  balkaniques.  On  espère  que  la 
visite  annoncée  du  marquis  di  San  Giulîano  au  comte  Berchtold  aura  de 
bons  résultats,  on  veut  y  voir  la  preuve  du  rétablissement  de  relations 
cordiales  (?)  entre  l'Autriche  et  lltalie. 

Les  questions  de  politique  commerciale  sont  fort  agitées  en  ce  mo- 
ment. L'Autriche  semble  assez  disposée  à  abandonner  une  politique 
douanière  qui  a  été  la  cause  de  bien  des  mésinteUigenees,  eU©  est 
prête,  dit-on,  à  cherch-er  un  modus  vivendi  économique  plus  conforme 
aux  désirs  de  la  Serbie  avec  laquelle  elle  voudrait  se  réconcilier.  Elle  se 
félicite  de  voir  qae  l'Allemagnie  a  sigEkifié  par  un  veto^  brutal!  sa  volonté 
de  voir  écarter  la  finance  française  de  la  combinaison  austro-serbe  des 
ckemins  de  fer  orientaux. 

(î)  II'  sera  peut-être  intéressant  de  lîire  ici  qoe  le  dernier  l'apport  d'e  cet  éta- 
blissement constate  qm'il  occupe  aujottr(i''hui  76.9'83  personnes. 

(2)  Nous  aurions  à  signaler,  si  la  place  ne  nous  faisait  défaut,  une  nouvelle  loi 
su;r  le  repos  du  dimanche  (S()2ia^e  Praxis,  IS  janvier  1914,  p.  442)  et  des  efforts 
iotére^sants  pour^  organiser  l'assurance  contre  le  chômage  {îbid.,  p,  437  et  Soziate 
KuUur,  février  1914,  p.  111)  et  pour  protéger  ceux  qui-  veulent  travailler 
(V«  Der  ArheiUwilLigfinschutz.  So.ziale  Praxis,  22  j.anvier^  p.  474).. 


SITUATION  DE  l'AUTRICUfi" ;  l'iMPÔT  SUR  LE   REVENU.  191 

Elle  essaie  d'autre  part  de  conserver  l'amitié  de  la  Turquie;  le  pro- 
grès des  exportations  autrichiennes  en  Turquie  a  été  très  lent  depuis  le 
commencement  du  siècle  (1). 

On  se  demande  aussi  de  quelle  façon  l'Autriche  pourrait  intervenir 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  délimitation  des  différentes  zones  d'in- 
térêts économiques  dans  la  Turquie  d'Asie  (qui  va  jouer  à  l'avenir  un 
plus  grand  rôle).  Il  faut,  dit-on,  que  l'Autriche  ait  sa  part.  N'est-elle  pas 
poussée  vers  l'Orient  par  sa  situation  géographique  même  ?  On  disait 
qu'elle  était  jadis  le  «  fourrier  »  du  germanisme  dans  la  direction  du 
Levant!  Cette  maxime  doit  devenir  une  réalité. 

Tous  les  journaux  ont  longuement  parlé  depuis  quelques  semaines 
de  la  réforme  financière  qui  vient  d'être  votée.  Cette  réforme  avait  été 
présentée  il  y  a  cinq  ans  au  Parlement  par  le  baron  de  Beck.  Elle  a  été 
reprise  par  Je  comte  de  Stùrgkh,  le  président  actuel  du  Conseil,  et 
comporte  trois  lois  :  l'une  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu,  l'autre  à 
l'impôt  sur  l'alcool,  la  troisième  aux  attributions  de  recettes  nationales 
aux  budgets  provinciaux. 

L'impôt  sur  le  revenu,  à  la  suite  de  discussions  prolongées  où  les 
parlementaires,  représentant  les  différents  groupes  d'intérêt,  eut  cherché 
à  défendre  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartenaient,  a  été  organisé 
d'après  une  échelle  compliquée  qui  ne  comprend  pas  moins  de  60  degrés. 
L'impôt  s'applique  à  toutes  les  fortunes  comportant  plus  de  1.600  cou- 
ronnes de  revenus.  Voici  quelques  chiffres  qui  donnent  une  idée  de  son 
importance.  Pour  un  revenu  de  l.ôOQà  1.700  couronnes  on  doit  payer 
,13  couronnes  60  ;  pour  un  revenu  de  10.000  à  11.000  couronnes  on  paiera 
273  couronnes;  pour  un  revenu  de  96.000  à  100.000  couronnes  on  paiera 
4.841.  De  100.000  à  200.000  couronnes  l'impôt  sera  augmenté  de  268  cou- 
ronnes par  4.O0O  couronnes  de  revenu;  au-dessus  de  210.000  couronnes 
il  s'élèvera  de  670  couronnes  par  10.000. 

Le  Parlement  a  décidé  en  outre  de  surimposer  les  célibataires  :  ceus: 
qui  n'ont  personne  à  leur  charge,  paieront  une  surtaxe  de  15  %  ;  pour 
ceux  qui  servent  une  pension  à  un  tiers  elle  sera  seulement  de  iO  %,. 

Quant  à  l'impôt  sur  l'alcool  on  pense  qu'il  donnera  une  plus-value 
de  78  millions  de  couronnes  qui  sera  attribuée  aux  budgets  pro- 
vinciaux. 

'  ConfUtS  de  races.  —  Si  les  questions  écanomiqnes  provoq^uent  en 
Autriche  de  vives  discassionsy  les  conflits-  de  races  n'agitent  pas  moins 
gravement  les  esprits.  La  cohésion  nationale  paraît  en  effet  de;  plus  ea 
plus  difficile  dans  cette  vieille  monarchie  disparate  des  Habsbarg. 

(l)  V.  L'article  de  O.  Hecht.  Z&it&chrift  fur  Volkswivtschaft.,  Sozialpoliiik 
und  Verwallujig,  1913,  p.  73-109. 
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C'est  en  Hongrie  que  ces  conflits  sont  actuellement  le  plus  aigus.  On 
a  fait  beaucoup  de  brait  autour  du  procès  de  Marniaros-Sziget.  Il  paraît 
que  sous  une  apparence  de  propagande  religieuse  en  faveur  de  l'église 
orthodoxe,  se  cachait  une  agitation  panslaviste  parmi  les  populations 
ruthènes  qui  habitent  le  versant  occidental  des  Carpathes.  Les  attaques 
ont  ^été  particulièrement  dirigées,  contre  un  certain  moine  Alexis  Kaba- 
louk,  qu'on  a  présenté  comme  un  «  médecin  d'âmes  »  et  que  les  journaux 
de  Budapest  disent  être  un  agitateur  et  qu'ils  couvrent  d'injures.  Il  est 
difficile  de  savoir  dans  quelle  mesure  certaines  sociétés  de  bienfaisance 
russo-galiciennes  ont  été  des  propagateurs  d'idées  politiques  en  même 
temps  que  d'idées  religieuses.  Je  crois  en  tout  cas,  que  le  député  Beszkid 
ne  s'est  pas  trompé  en  déclarant  que  le  peuple  ruthène  était  bon  et 
loyal  et  en  faisant  observer  que  sa  misère  était  si  grande,  qu'il  ne  pou- 
vait la  supporter.  C'est  là  le  fait  qui  constitue  un  danger  pour  la  Hon- 
grie et  l'idée  hongroise.  Le  gouvernement,  a  dit  M.  Beszkid,  aurait  mieux 
fait  d'améliorer  les  conditions  d'existence  des  Ruthènes,  que  de  les 
traîner  devant  les  tribunaux. 

Plus  grave  encore  l'effervescence  qui  se  manifeste  da^s  la  Transylvanie. 
Les  Roumains  qui  y  forment  les  quatre  cinquièmes  de  la  population  y 
sont  traités  en  citoyens  de  qualité  inférieure,  auxquels  on  ne  veut  pas 
accorder  [les  mêmes  droits  politiques  qu'aux  Magyars.  On  vient  même 
encore  de  restreindre  le  nombre  de  leurs  députés. 

J'ai  pu,  cette  année  même,  constater  pendant  le  séjour  que  j'ai  faii 
dans  ce  pays,  combien  les  Roumains  de  Transylvanie  sont  irrités  par  la 
nécessité  où  on  place  les  enfants,  dans  des  régions  exclusivement  habi- 
tées par  des  populations  roumaines,  de  consacrer  douze  ou  quinze  heures 
par  semaine  à  l'étude  du  hongrois,  qu'ils  se  refusent  à  parler. 

Le  président  du  Conseil  de  Budapest  a  cherché,  dit-on,  à  calmer 
l'effervescence  en  achetant  quelques  personnalités  influentes,  et  en 
offrant  à  des  Roumains  de  bonnes  places.  C'est  plus  facile  que  de 
faire  des  réformes.  Cela  ne  suffira  pas  pour  que  la  masse  de  la  popula- 
tion roumaine  se  sente  hongroise.  Ce  qui  est  significatif,  c'est  qu'à 
Vienne  on  blâme  nettement  la  politique  du  gouvernement  hongrois  vis- 
à-vis  des  nationalités.  Le  comte  Tisza,  après  avoir  jelé  le  blâme  sur  ceux 
qui  «  subissent  l'influence  pernicieuse  d'agitateurs  »  a  été  bien  témé- 
raire en  prétendant  qu'il  n'y  a  au  fond  de  l'effervescence  actuelle  que 
des  malentendus  et  en  ajoutant  que  les  deux  tiers  de  la  population  de 
la  Hongrie  n'ont  pas  d'aspirations  hors  des  cadres  du  royaume  actuel. 
Sur  les  21  millions  d'habitants  de  la  Hongrie,  ilyaàpeine  8  millions 
de  Magyars.  Les  13  autres  millions  (réserve  faite  de  la  plupart  des  juifs), 
résistent  énergiquement  à  l'effort  qui  est  fait  pour  les  raagyariser  et  vou- 
draient voir  la  monarchie  austro-hongroise  évoluer  vers  l'idée  fédéra- 
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liste.  En  tout  cas  la  «  confiance  mutuelle  »  à  laquelle  le  comte  Tiszaa 
fait  appel  ne  se  développe  nullement.  Il  sera  bien  difficile  d'inculquer  à 
ces  populations  réfractaires  l  amourdela  patrie  hongroise  (1). 

Les  Roumains  envient  la  situation  constitutionnelle  de  la  Croatie  à 
laquelle  une  certaine  indépendance  a  été  reconnue.  Les  concessions  qui 
viennent  d'être  faites  aux  Croates  sont  loin  néanmoins  de  les  satisfaire. 
Bien  qu'une  partie  des  malentendus  ait  déjà  été  aplanie,  la  Diète  a  été 
inaugurée  par  une  obstruction  tenace.  L  opposition  radicale  (surtout  le 
groupe  Starcevic)  a  troublé  l'Assemble'e  par  des  protestations  et  des  cris. 
C'est  au  milieu  d'un  tapage  assourdissant  que  les  mandats  ont  été  véri- 
fiés comme  le  voulait  le  gouvernement  (2). 

Georges  Blondel. 


(1)  On  pourra  consulter  avec  profit,  sur  la  situation  des  Roumains  en  Transyl- 
vanie l'article  de  M.  G.  de  Lukacs,  ancien  ministre,  dans  la  Revue  politique 
internationale,  février  1914,  p.  loi. 

(2)  Nous  devons  reconnaître,  au  surplus,  que  la  Hongrie  a  fait  depuis  quelques 
années,  au  point  de  vue  économique,  des  progrès  considérables.  Le  Pester  Lloyd 
a  publié  dans  le  courant  du  mois  dernier  des  articles  qui  renferment  des  statis- 
tiques significatives.  (V.  notamment  les  numéros  des  4,  11,  27  et  28  janvier.)  La 
situation  agricole  est  aussi  meilleure.  (V.  Ibid.,  7  et  10  décembre,  avec  un  résumé 
du  discours  de  l'ancien  ministre  L  de  Daranyi.)  Le  numéro  du  25  décembi-e  con- 
tient, à  l'occasion  du  60*  anniversaire  de  la  fondation  du  journal,  un  travail  con- 
dérable  ^Ungarns  Volkswirtschafl  in  Einzelschilderungen)  des  vues  d'ensemble  sur 
le  développement  des  principales  branches  de  l'activité  nationale, 
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Annales  de  la  jeunesse  catholique,  ib  décembre  1913.  —  Le 
minimum  de  salaire  (fa»t5  Us  industries  à  domicile,  par  Axtoine  HE^SK.  — 
Résume'  de  la  doctrine  des  catholiques  sociaux  et  bref  exposé  du  projet 
de  loi  déposé  sur  ie  l»urean  de  la  Chambre  des  députés. 

Chronique  sociale  de  France,  25  décembre  1913.  —  Fécondité  et 

confes^ionnalilé  eu  Allemagne,  par  le  chanoine  Cettt.  —  Le  fléau  de  la 
dépopulation  commence  à  exercer  ses  ravages  en  Allemagne  :  l'auteur 
démontre,  à  Taide  des  statistique$,que  cet  affaiblissement  de  la  natalité 
provient  uniquement  de  la  diminution  des  enfants  dans  les  ménages 
protestants  et  juifs  ou  dans  les  ménages  envahis  par  le  socialisme.  — 
Les  premières  expériences  de  Vunité  coopérative,  par  M.  Gonen.  —  Du  con- 
grès de  Reims  il  résulte  que,  si  l'unité  coopérative  tend  à  se  réaliser  au 
point  de  vue  admiuisiratif,  des  divergences  profondes  subsistent  du  côté 
moral  et  social.  Les  coopératives,  pour  lutter  contre  la  concurrence  com- 
merciale, ne  doivent-elles  pas.  à  l'exemple  des  organisations  capitalistes, 
exiger  de  leur  personnel  des  garanties  que  les  socialistes  réprouTent. 

Correspondant,  10  novembre  1913.  —  Le  gouffre  finaiwier  et  le  péril 
/hcdl,  par  René  Lavollée.  —  Chaque  année  les  budgets  s'enflent  de  dé- 
penses et  de  recettes  nouvelles  ;  le  gouvernement  est  à  vrai  dire  aux 
abois  ;  les  plus-values  sont  absorbées  avant  même  d'être  connues,  une 
bonne  partie  des  dépenses  se  font  à  découvert.  Les  partis  avancés  ne 
s'effrayent  pas  de  cette  situation  si  grave  pour  l'avenir  du  pays;  l'impôt 
sur  le  revenu  n  est-il  pas  là  pour  subvenir  au  déficit,  et  le  fait  est  que 
seuls  les  projets  déposés  subviendront  peut-être  à  des  besoins  qui  s'ac- 
croissent sans  cesse.  Mais  le  gouvernement  se  rend-il  compte  de  la  Toie 
dans  laquelle  il  s'engage,  et  le  contribuâlile  se  doute-t-il  de  ce  qui  l'at- 
tend. Bien  des  bourses  seront  atteintes,  qui  se  supposent  trop  minimes 
pour  ne  pas  être  à  l'abri  ;.ce  sera  l'expropriation  couronnée  par  l'inqui- 
sition, finalement  par  la  haine  et  ia  guerre  sociale. 


—  10  octobre  1013.  —  Le  sauvetage  des  jeunes  filies  libéréei  ;  ime  œuvre 
lyo7\^]  '  c\  par  Henri  Joly.  —  La  criminalité  juvénile  prend  des  propor- 
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tiens  redoutables,  surtout  depuis  que  des  lois  sectaires  ont  fermé  la 
plupart  de  ces  asiles  où  se  réfugiaient  non  seulement  les  jeunes  libérées, 
mais  également  les  caractères  difficiles  ou  les  coupables  n'ayant  pas 
subi  de  condamnation.  Des  établissements  officiels  ont  été  créés  pour 
suppléer  à  la  disparition  des  maisons  religieuses,  mais  en  cette  matière 
délicate,  où  celles-ci  obtenaient  des  résultats  que  les  esprits  avisés  de 
tous  les  partis  se  plaisaient  à  reconnaître,  l'administration  a  échoue 
lamentablement.  Elle  sent  si  bien  son  infériorité,  qu'elle  hésite  à  faire 
encore  appel  à  l'initiative  privée,  et  qu'elle  s'efforce  d'atténuer  l'esprit 
de  laïcité  dans  lequel  elle  s'est  engagée  à  la  suite  de  la  législation.  Aussi 
l*s  bonnes  volontés,  lorsqu'elles  savent  s'imposer,  trouvent-elles  encore 
un  emploi  utile  de  leurs  forces,  en  s'adomiant  à  cet  apostolat  ingrat  du 
relèvement  de  la  jeunesse  coupable.  C'est  le  cas  d'une  personne  de  Lyon, 
\[me  Payen,  qui  a  créé  une  maison  de  refuge,  où  les  pensionnaires  ne 
sont  pas  nombreuses,  pour  qu'une  surveillance  active  puisse  s'exercer. 
Au  dire  général,  elle  obtient  des  résultats  qui  se  comparent  avantageu- 
sement à  ceux  recueillis  à  grands  frais  par  l'administration. 

Economiste  français.  25  octobre  1913.  —  Les  pêches  maritime*  en 
France,  par  Daniel  Bellet.  —  Si  l'industrie  de  la  pêche  n'a  pas  pris  en 
France  le  développement  qu'elle  aurait  dû  acquérir,  la  cause  en  est  tant 
à  l'insuffisance  des  capitaux  qu'à  l'incurie  d'une  population  qui  se  sent 
soutenue  par  les  pouvoirs  publics  et  par  l'institution  surannée  de  l'ins- 
cription maritime.  —  Le  mouvement  de  la  population  au  Japon,  par  Pierre 
Leroy-Beaulieu.  —  L'état  démographique  du  Japon  se  traduit  chaque 
année  par  un  excédent  de  population  important  ;  la  natalité,  sans  y 
être  aussi  forte  que  dans  certains  pays  de  l'Europe  septentrionale,  y  est 
élevée  :  la  mortalité  n'y  est  pas  excessive.  Mais,  alors  que  dans  les  pays 
d'Europe  où  les  excédents  annuels  sont  les  plus  considérables  la  nata- 
lité tend  à  diminuer  au  Japon,  elle  se  maintient  sans  oscillations  sérieuses. 
Aussi  le  surpeuplement  est-il  à  redouter,  comme  en  bien  ^des  contrées 
de  l'Asie,  et  c'est  là  un  des  problèmes  les  plus  graves  qui  se  posent  en 
ces  débuts  du  xx'  siècle. 

—  15  novembre  1913.  —  La  crise  de  la  Verrerie  ouvrière  dWlbi,  par 
Edouard  Paten.  —  Reprenant  l'histoire  de  la  Verrerie  ouvrière  d'Albi, 
qai  en  dernier  lieu  a  abouti  à  la  crise  grave  qu'elle  traverse  depuis  plus 
d'une  année,  l'auteur  en  conclut  qu'une  pareille  institution  fonctionne- 
rait seulement  sous  la  forme  de  coopérative  de  production,  et  en  obser- 
vant strictement  la  même  direction  et  la  même  discipline  qu'une  entre- 
prise capitaliste. 

—  13  décembre  1913.  — Vassuj'ance  ouvrière  en  Russie,  par  Maurice 
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Bellom.  —  La  Russie  est  entrée  récemment  dans  la  voie  de  l'assurance 
ouvrière  par  quatre  lois  du  23  juin-6  juillet  1912,  relatives  :  1°  à  la  pro- 
tection des  ouvriers  en  cas  de  maladie  ;  2°  à  l'assurance  ouvrière  contre 
les  accidents  ;  3°  aux  commissions  pour  les  affaires  d'assurances  ;  4°  à 
l'institution  d'un  conseil  pour  les  affaires  d'assurances.  Si  l'on  met  à 
part  le  caractère  bureaucratique  de  cette  nouvelle  législation  et  l'absence 
d'autonomie  accordée  aux  ouvriers,  il  faut  reconnaître  que  le  législateur 
russe  est  entré  hardiment  dans  la  voie  de  l'assurance  ouvrière,  et  que  sa 
décision  pèse  lourdement  sur  l'industrie.  Gomme  dans  la  plupart  des 
législations,  les  patrons  sont  responsables  des  accidents  professionnels, 
mais  en  Russie  ils  sont  tenus  également  de  prendre  en  partie  à  leur 
charge  l'assurance  obligatoire  de  leur  personnel  contre  les  maladies, 
dans  lesquelles  rentrent  même  les  accouchements. 

L'Education,  septembre  1913.  —  Les  cercles  de  fermières  en  Belgique, 
par  J.  Renault.  —  D'installation  récente,  les  cercles  de  fermières  attei- 
gnent déjà  en  Belgique  le  nombre  respectable  de  200  ;  l'auteur  expose  les 
origines  du  mouvement,  et  montre  comment  cette  œuvre  est  le  complé- 
ment nécessaire  des  écoles  ménagères.  —  L'apprentissage  familial  et  le 
service  féminin,  par  J.  Garcin.  —  On  vient  de  lancer  en  Allemagne  une 
idée  assez  originale.  De  même  que  les  jeunes  gens  doivent  le  service 
obligatoire  pour  la  défense  de  la  patrie,  pourquoi  n'exigerait-on  pas  des 
jeunes  filles  un  apprentissage  familial  et  maternel  qui  serait  récompensé 
par  l'obtention  pour  la  femme  des  droits  civils  et  politiques.  Dès  lors, 
les  deux  sexes  seraient  sur  un  pied  d'égalité,  chacun  à  sa  manière  payant 
sa  dette  au  pays. 

Etudes,  5  décembre  1913.  —  Le  fer  en  France.  Lorraine  et  Norman- 
die, par  Henri  du  Passage.  —  L'auteur  résume  cette  question  traitée  en 
1912  à  la  Société  d'Économie  sociale,  par  M.  Adigard  ;  il  insiste  de  plus 
sur  la  situation  morale  des  populations  immigrées,  qui  est  loin  d'être 
brillante. 

Mouvement  social,  15  octobre-15  décembre  1913.  —  L'apprentis- 
sage et  les  métiers  d'art,  par  J.  Dassonville.  —  L'apprentissage  n'existe 
plus,  et  cela  non  pas  tant  faute  d'apprentis  que  faute  de  maîtres.  En 
présence  de  la  décadence  du  goût,  sous  l'influence  du  machinisme,  l'ar- 
tisan connaissant  la  technique  de  son  métier  a  disparu.  L'ouvrier  d'au- 
jourd'hui ne  deviendra  jamais  un  maître  ;  il  est  incapable  d'enseigner 
ce  qu'il  ignore.  Les  écoles  professionnelles  se  sont  efforcées  de  parera 
cette  insuffisance,  mais  leurs  méthodes  sont  mauvaises,  leurs  pro- 
grammes sont  trop  stricts  ;  il  faut  à  l'éducation  professionnelle  un  sys- 
tème plus  souple,  qui  ne  peut  émaner  d'organes  officiels.  Or,  en  France, 
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SOUS  le  prétexte  de  préoccupations  diverses,  les  pouvoirs  publics  ont  ta 
prétention  malheureuse  de  se  substituer  à  l'initiative  privée,  dont  les 
qualités  se  manifestent  encore  dans  les  écoles  Saint-Luc,  fonctionnant 
en  Belgique  sous  la  direction  des  Frères  des  écoles  chrétiennes. 

—  15  novembre  1913.  —  Les  fonctionnaires,  leurs  revendications,  leur 
recrutement,  leurs  associations,  par  P.  Pourchet.  —  A  n'en  pas  douter, 
le  fonctionnarisme  entre  dans  une  crise  dont  l'issue  est  incertaine.  La 
plupart  des  fonctionnaires  se  plaignent  ;  leur  mécontentement  provient 
tant  de  la  faiblesse  de  leur  traitement  que  du  favoritisme,  les  revendi- 
dications  se  traduisent  d'abord  par  une  difficulté  inconnue  jusqu'ici 
dans  leur  recrutement,  mais  aussi  par  des  tentatives  d'organisation  pro- 
fessionnelle, notoirement  constituée  en  vue  de  la  défense  des  intérêts 
des  participants.  De  telles  tendances  entraîneront  très  loin  ;  l'État 
doit  s'opposer  à  toute  coalition  ;  seulement  il  est  aussi  de  son  devoir  de 
se  soumettre  entièrement  aux  règles  d'un  statut  librement  concédé.  — 
La  bienfaisance  privée  en  péril,  par  J.  Praydy.  —  Cet  article  est  une  cri- 
tique du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  sur  le  pécule  obligatoire. 
Alors  que  les  établissements  officiels  sont  incapables  de  donner  à  leurs 
pupilles  des  pécules  sérieux,  n'est-il  pas  absurde  de  prétendre  imposer 
une  charge  pareille  à  des  établissements  qui,  sans  avoir  les  ressources 
d'un  budget  alimenté  parles  contribuables,  sont  entièrement  entretenus 
par  la  charité  privée.  Toutes  les  compétences  consultées  ont  formulé 
la  même  réponse  :  exiger  le  pécule,  c'est  anéantir  le§  établissements 
dus  aux  initiatives  particulières,  établissements  au  concours  desquels 
l'administration  elle-même  fait  un  appel  fréquent  quand  il  s'agit  du 
patronage  des  libérés  ou  des  filles  repenties. 

—  15  décembre  1913.  —  Le  travail  à  domicile  en  Russie,  par  le  D*"  Woy- 
cicKi.  —  Dans  cet  immense  empire,  dont  80  %  de  la  population  sont 
exclusivement  agricoles  et  vivent  sur  des  terres  ne  suffisant  pas  à  leur 
entretien,  l'industrie  à  domicile  s'est  fortement  développée  et  la  supé- 
riorité des  produits  est  une  preuve  des  qualités  innées  de  l'ouvrier  qui 
fabrique.  On  s'inquiète  beaucoup  en  Russie  du  développement  de  cette 
industrie,  qui  facilite  l'existence  de  la  majorité  de  la  population. 

Mouvement  socialiste,  septembre-octobre  1913.  —  La  coopération 
française  et  le  congrès  de  Reims,  par  Gaston  Lewy.  —  Il  est  difficile  d'ap- 
précier les  résultats  de  l'union  entre  les  divers  éléments  de  la  coopéra- 
tion réalisée  l'année  dernière  ;  mais  il  semble  dès  maintenant  certain 
qu'il  faut  en  venir  à  la  fusion  des  petites  sociétés  et  à  la  concentration 
du  mouvement  en  quelques  grandes  ;  ce  sera  le  seul  moyen  de  lutter 
contre  la  concurrence  des  sociétés  à  succursales  multiples,  dont  il  faut 
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adopter  les  procédés.  Le  point  délicat  demeure  dans  les  rapports  des 
coopératives  vis-à-vis  de  leur  personnel  ;  malgré  tout  ce  gui  a  été  dit  à 
Reims,  il  est  à  redouter  que  les  relations  entre  les  syndicats  ouvriers  et 
les  coopératives  ne  s'enveniment. 

Musée  social.  Mémoires  et  documents,  décembre  1913.  — 
Les  écoles  de  perfectionnement  de  Munich,  par  L.-A.  Keim.  —  Monographie 
de  l'organisation  très  complète  de  l'enseignement  professionnel  dans 
cette  ville  où  il  est  obligatoire.  Ce  système  a  déjà  produit  d'excellents 
résultats  et  contribue  à  hâter  le  développement  industriel  et  écono- 
mique de  la  grande  ville  du  Sud  de  l'Allemagne. 

Réforme  économique,  19  octobre  1913.  —  Une  entente  patronale 
anglaise,  par  J.  Domergue.  —  Une  entente  formidable,  alimentée  par  des 
capitaux  très  élevés,  vient  de  se  constituer  dans  le  monde  patronal 
anglais  pour  défendre  les  intérêts  de  ses  adhérents  contre  les  exi- 
gences ouvrières.  Cette  entente  est  jugée  très  diversement  en  Angleterre 
comme  dans  les  pays  étrangers  ;  il  faut  attendre  qu'elle  ait  porté 
ses  fruits,  pour  manifester  une  appréciation  de  quelque  valeur. 
—  La  semaine  anglaise,  par  J.  Domergue.  —  La  semaine  anglaise,  qu'on 
nous  promet,  a  soulevé  une  légitime  émotion  dans  le  monde  industriel, 
et  la  section  patronale  du  Conseil  supérieur  du  travail  a  démontré  par 
la  bouche  d'un  de*  ses  membres,  quels  en  étaient  les  dangers,  compensés 
seulement  par  des  avantages  théoriques.  Les  intéressés  n'en  veulent  pas, 
car  ils  comprennent  l'importance  de  la  réduction  de  travail  qui  en  ré- 
sulte; ce  ne  sera  que  quelques  heures  de  plus  à  consacrer  aux  plaisirs 
dissolvants  du  cabaret.  En  outre  cette  mesure  serait  une  cause  de  dé- 
sordre dans  les  ateliers,  surtoùt  si  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  femmes 
et  aux  apprentis  ;  les  patrons  consentiraient-ils  même  à  les  conserver 
dans  de  pareilles  conditions. 

Revue  de  l'Action  populaire,  20  novembre  1913.  —  Pourquoi  et 
comment  fonder  des  cercles  de  fermières,  par  G.  Delattre.  —  Article  de 
propagande  en  faveur  de  cette  institution,  qui  commence  à  faire  son 
apparition  sur  notre  sol.  Le  cercle  de  fermières  ne  présente-t-il  pas  en 
elîet  une  importance  plus  considérable  que  l'école  ménagère,  puisque 
celle-ci  s'adresse  seulement  aux  femmes  ayant  la  direction  d'un  petit 
ménage,  tandis  que  le  cercle  se  charge  d'inculquer  à  la  paysanne  les 
connaissances  nécessaires  pour  bien  conduire  une  exploitation  agricole.  — 
Les  syndicats  et  les  coopératives  agricoles  pour  la  vente  du  lait,  par  J.  Hachin. 
-~  Les  exigences  provenant  de  la  concentration  dans  le  gros  commerce 
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du  lait  ont  provoqué  la  formation,  parmi  les  producteurs,  de  syndicats 
constitués  dans  la  m«me  forme  qu«  les  syndicats  agricoles.  Certains  se 
contentent  de  défendre  leurs  adhérents  en  empêchant  l'abaissement 
exagéré  des  prix;  d'autres  sont  allés  plus  loin,  et  se  sont  mis  en  contact 
direct  avec  les  détaillants;  dansoe  but,  ils  ont  constitué  des  coopératives 
de  production  et  de  vente. 

—  20  novembre,  10  et  20  décembre  1913.  —  Les  écoles  ménagères  am- 
buloMtes,  par  M.  Beaufreton.  —  Cette  manière  d'envisager  et  de  répandre 
renseignement  ménager  a  pris  naissance  en  Bel^que;  depuis,  cette  idée 
s'est  répandue  et  a  été  interprétée  dans  chaque  pays  suivant  i'impul* 
sion  des  circonstances  et  du  milieu;  en  France  elle  commence  à  donner 
li«u  à  des  applications  pratiques,  dont  l'initiative  en  plusieurs  endroits  a 
e'té  dae  aux  efforts  de  l'administration. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  octobre  1913. 
—  Société  par  actions  à  participation  ouvrière,  par  F.  Gargtn.  —  Critique 
di  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre  du  Travail  à  propos  des  actions 
de  travail  que  les  sociétés  anonymes  pourraient  accorder  à  leur  person- 
nel au  même  titre  qu'une  participation  aux  bénéfices.  Suivant  l'auteur, 
cette  réforme  ne  satisferait  personne,  ni  les  patrons  dont  les  sacrifices 
ne  seraient  pas  compensés  par  la  satisfaction  de  leur  personnel  et  par 
l'amélioration  de  sa  mentalité,  ni  les  ouvriers  qui  seraient  déçus  de  ne 
pas  recevoir  plus  qu'on  ne  pourrait  leur  attribuer. 

Revue  d'économie  politique,  novembre-décembre  1913.  —  L'ali- 
mentation populaire  à  Paris,  par  Feilbogen.  —  Des  renseignements  re- 
cueillis il  résulterait  que  la  consommation  parisieame  est  insuffisante  » 
pour  le  pain,  suffisante  peur  la  viande  et  les  boissons  hygiéniques,  exces- 
sive pour  l'alcool.  Si  l'on  aborde  les  prix  de  ces  aliments,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  cherté  de  la  vie  provient  d'un  protectionnisme  agraire 
outrancier.  — \lnterveniion  légale  et  contrat  ■coUettif  du  tramil,  par  Gaetat* 
PiRON.  —  Le  contrat  collectif  engage-t-il  seulement  les  parties  contrac- 
tantes, ou  doit-il,  comme  certains  auteurs  le  prétendent,  avoir  une 
portée  plus  étendue.  Il  est  difficile  de  répondre  u  priori  à  cette  grave 
question;  cependant  il  semble  qu'au  cas  où  le  législateur  croit  bon 
d'intervenir  dans  les  rapports  réciproques  du  capital  et  du  travail,  cette 
intervention  risque  fort  d'être  arbitraire,  si  elle  ne  prend  pour  base  les 
conventions  adoptées  par  les  contrats  collectifs;  il  en  est  ainsi  pour  les 
salaires  notamment.  Malheureusement  jusqu'ici  le  contrat  collectif  de- 
meure trop  exceptionnel,  et  il  ne  faut  guère  compter  sur  lui  pour  jouer 
ce  rôle  de  régulateur  de  l'intervention  légale. 
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Revue  philanthropique,  15  octobre  1913.  —  La  dépopulation  et 
l'assistance  aux  familles  nombreuses^  par  G.  Cros-Mayrevieille.  —  Après 
avoir  passé  en  revue  les  causes  de  la  dépopulation,  après  avoir  énuméré 
les  principaux  remèdes  proposés,  l'auteur  s'efforce  de  de'montrer  que  ce 
ne  sont  là  que  des  palliatifs  très  insuffisants.  Contrairement  à  l'avis 
général,  il  met  toute  sa  confiance  dans  l'assistance,  et  il  expose  par 
quels  procédés  celle-ci  parviendrait  à  enrayer  le  mal. 

—  15  novembre,  15  de'cembre  1913.  —  Les  fondations  charitables  en 
Angleterre,  par  Denise  Moniez.  —  En  présence  des  impossibilités  qu'offre 
notre  législation  en  matière  de  fondations  charitables,  il  est  coutume 
d'aller  chercher  à  l'étranger  des  exemples  qu'on  imiterait  avec  fruit.  On 
vante  souvent  le  libe'ralisme  de  la  législation  anglaise;  celle-ci  cepen- 
dant, si  elle  met  bien  des  cadres  tout  préparés  à  la  disposition  des  fon- 
dateurs, n'accorde  qu'à  regret  la  personnalité  civile  aux  œuvres  de  l  ini- 
tiative  privée.  Toutes  ses  faveurs  vont  au  trust,  système  assez  compliqué, 
dont  rien  n'approche  dans  notre  droit  français.  C'est  en  somme  une 
reconnaissance  de  la  personne  interposée,  chargée  de  recevoir  une 
fortune  avec  la  condition  d'en  faire  jouir  une  catégorie  de  personnes 
déterminées.  De  plus,  si  en  principe  la  fondation  est  libre,  il  faut  recon- 
naître que  son  fonctionnement  est  sous  la  surveillance  d'un  organe  pour 
ainsi  dire  administratif,  la  commission  des  fondations,  dont  les  pouvoirs 
de  tutelle  et  de  juridiction  sont  très  étendus.  On  lui  reconnaît  même  le 
droit,  en  vertu  de  la  doctrine  de  cy-près,  de  changer  véritablement  la 
destination  de  la  fondation,  lorsque  le  but  visé  par  celle-ci  est  jugé 
pleinement  rempli. 

Revue  socialiste,  15  novembre  1913.  Le  Congrès  national  coopé- 
ratif, par  E.  Poisson.  —  Pour  la  première  fois  depuis  la  fusion  de  la 
Confédération  des  coopératives  socialistes  et  de  l'Union  coopérative,  la 
nouvelle  Fédération  natipnale  appelait  ses  divers  éléments  en  un  con- 
grès de  la  coopération.  Reims  avait  été  choisie  pour  tenir  ces  assises; 
cette  ville  est  en  effet  le  centre  de  plusieurs  sociétés  à  succursales  mul- 
tiples, avec  lesquelles  le  congrès  comptait  entrer  ouvertement  en  lutte. 
Ces  sociétés  sont,  en  effet,  les  ennemis  les  plus  implacables  de  la  coopé- 
ration, et  ce  n'est  qu'en  obtenant  la  fusion  d'une  foule  de  petites  coopé- 
ratives, qu'on  parviendra  à  leur  opposer  des  organismes  suffisamment 
puissants  pour  rivaliser  avec  elles.  Aussi  Tun  des  vœux  du  congrès  a-t-il 
été  d'inviter  les  fédérations  régionales  à  réaliser  ces  fusions;  un  autre 
a  porté  sur  la  question  des  rapports  délicats  des  coopératives  avec  leur 
personnel;  il  faudrait  qu'une  entente  se  fasse  entre  celles-ci  et  les  syn- 
dicats, et  que,  poursuivant  les  uns  et  les  autres  l'amélioration  du  sort 
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de  la  classe  ouvrière,  ils  s'engagent  dans  des  vues  parallèles.  Enfin  le 
congrès  s'est  efforcé  de  susciter  à  la  Fédération  nationale  les  moyens 
qui  lui  permettraient  de  créer  une  caisse  de  retraites  coopératives.  La 
réalisation  d'un  tel  programme  sera  le  succès  de  la  coopération  fran- 
çaise. —  Les  travailleurs  agricoles  en  Bourbo7inais,ip(iT  A.  Dumont.  —  Après 
un  violent  réquisitoire  contre  les  grands  propriétaires,  véritables  «  sei- 
gneurs féodaux  »  du  xx«  siècle  et  contre  leurs  fermiers  généraux  ou 
régisseurs,  l'auteur  s'efforce,  en  poussant  au  noir  sa  description,  de 
faire  le  tableau  de  la  vie  du  fermier  et  du  métayer,  de  l'ouvrier  agricole 
et  du  domestique  de  ferme  en  Bourbonnais.  Selon  lui  cette  existence 
intolérable  a  été  la  cause  du  mouvement  syndical,  qui  jusqu'ici  a  piteu- 
«ement  échoué. 

Revue  sociale  catholique,  octobre,  novembre  1913.  —  Vers 
l'apaisement  des  conflits  du  travail,  par  Arth.  Oliviers.  —  A  propos  d'un 
projet  de  loi  déposé  récemment  sur  le  bureau  de  la  Chambre  belge  par 
M.  Hubert  ministre  du  Travail,  l'auteur  reprend  les  théories  du  contrat 
collectif,  de  l'arbitrage  obligatoire  et  de  la  conciliation.  Viciées  par  l'es- 
prit de  parti,  dominées  par  des  préoccupations  plutôt  politiques  que 
professionnelles,  les  conventions  collectives  n'ont  pas  produit  les  effets 
qu'elles  devraient  comporter.  De  sérieux  efforts  ont  cependant  été  tentés 
pour  mettre  au  point  cette  question  délicate;  la  législation  danoise  a 
donné  des  exemples  intéressants  et  dignes  de  considération.  Malgré  les 
oppositions  et  les  défiances,  le  contrat  collectif  et  l'arbitrage  sont  peut- 
être  les  solutions  des  problèmes  sociaux  au  milieu  desquels  nous  nous 
débattons. 

Paul  Doin. 


\ 


BIBLIOGRAPHIE 


nAskiiiiel  pratiquer  des  institutions  sooistles  ag^rieoles^ 

par  le  comte'  de  Laublbr  et  le  cOitate  l.  du  Plbssis,  avec  une  kUre-ppéface 
du  comte  Albert  de  Mun,  un  vol  iii-18,  de  356  pages.  Paris,  Maison  de  la 
Bonne  Presse,  1914.  —  Le  mouvement  si  heureusement  commencé  il  y  a 
quelque  vingt-ans  en  faveur  de  l'organisation  de  syndicats,  de  coopéra- 
tives, de  mutualités  dans  les  milieux  agricoles  a  produit  une  floraison 
merveilleuse  d'œuvres  de  toute  nature  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à 
permettre  à  notre  agriculture  de  se  relever  promptement  des  suites  de 
ïa  crise  douloureuse  qui  l'avait  si  durement  éprouvée  dans  le  dernier 
quart  du  xix^  siècle.  Coopératives  de  produetion  et  de  vente,  caisses 
rurales,  assurance'S  contre  la  grêle  et  la  mortaililié  du  MtaiiiL,.  instditulions 
dassistance  et  de  préservation^  syndicats  de  défense  et  d'industrie 
agricole,  œuvres  d'enseignement  professionnel  et  de  colonisation,  tout  a 
été  mis  en  œuvre  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire  pour  améliorer 
la  condition  des  agriculteuTS  et  pour  mieux  adapter  la  production  et  les 
méthodes  de  culture  et  d'exploitation  aux  exigences  na^rvelltes  imposées 
par  la  concurrence  des  pays  neufs.  C'est  l'ensemibie  des  effo^is  aimisi 
tentés  que  les  auteurs  de  ce  petit  manuel  très  pratique  ont  eu  l'heureuse 
idée  de  coordonner  et  de  présenter  au  public  dans  un  ouvrage  destiné  à 
fendre  les  plus  grands  ser^^ces  aux  hommes  d'^œuvres  et  d'action.  Toutes 
les  ressources  qu'offrent  aujourd'hui  à  nos  agriculteurs  les  institutions 
tant  publiques  que  privés  sont  ainsi  passées  successivement  en  revue 
dans  un  ouvrage  oii  sont  condensés,  sous  une  forme  concise  qui  n'exclut 
point  la  richesse  de  la  documentation,  tous  les  renseignements  indispensa- 
bles à  qui  veut  se  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  l'organisation  sociale 
sur  le  terrain  agricole.  Nul  doute  que  ce  petit  livre,  modeste  d'apparence 
mais  infiniment  précieux,  ne  soit  accueilli  avec  sympathie  dans  les 
milieux  intéressés,  où,  comme  le  dit  très  justement  M.  de  Mun  dans  la 
lettre-préface  qu'il  adresse  aux  auteurs,  il  stimulera  ceux  qui  veulent 
contribuer  au  développement  des  institutions  sociales  en  leur  traçant  la 
voie  et  en  écartant  de  leur  route  les  difficultés  qui  trop  souvent  décou- 
ragent les  initiatives  et  les  meilleures  volontés. 

F.  L. 


Kja  crise  sardinière,,  par  Et.  Martin  Saint-Léon  et  Léon  de  Seilhac. 
Un  vol.  in-18,  200  pages.  Paris,  Rousseau,  1913.  —  Le  petit  volmne  paru 
sous  ce  titre  est  le  compte  rendu  d'une  enquête  entreprise  sur  place,  en 
Bretagne  et  en  Vendée,  l'été  dernier,  par  deux  observateurs  qui  ont, 
depuis  longtemps  déjà  fait  leurs  preuves  de  compétence  et  d'impartialité 
dans  les  questions  concernant  le  monde  du  travail.  On  lira  donc  avec 
intérêt  et  profit  ces  pages  pleines  de  faits  et  de  documents  puisés  à  la 
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source  même,  et  l'historique  de  la  crise  douloureuse,  dont  Ja  solution 
paraît  encore  si  lointaine,  qui  inte'resse  18.000  de  nos  marins  pêcheurs, 
50.000  membres  de  leurs  familles,  et  l;î.000  ouvriers  des  fabriques  de 
conserve.  Le  problème  est  complexe  et  certainement  difficile  à  résoudre, 
tant  les  intérêts  en  présence  sont  en  apparence  divergents  et  les  avis 
des  partis  en  présence  contradictoires.  Quant  aux  remèdes,  très 
minutieusement  indiqués  par  les  enquêteurs,  ils  ne  sont  pas  exempts 
de  quelque  incertitude,  puisque  leur  efficacité  dépend  en  f^rande 
partie  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  du  poisson  capturé.  L'un  d'eux 
cependant  semblerait  plus  urgent  que  les  autres  puisqu'il  dépend  de 
la  bonne  volonté  des  pêcheurs  eux-mêmes  qui  ne  paraissent  pas  se 
rendre  très  bien  compte  de  ce  qu*exîge  immédiatement  la  sauvegarde  de 
leurs  intérêts  légitimes.  C'est  celui  qui  consisterait  à  assurer  la  liberté  de 
la  pêche  et  l'usage  des  filets  tournants  auxquels  une  majorité  aveugle 
et  intransigeante  refuse  jusqu'ici  de  se  prêter.  MM.  Martin  Saint-Léon  et 
de  Seilhac  auront  rendu  grand  service  aux  intéressés  si  par  bonheur  ils 
arrivent  à  les  convaincre  de  l'opportunité  d'un  essai  loyal  de  cette  mesure 
dont  beaucoup  attendent  le  salut.  En  tous  cas  nous  devons  leur  savoir 
gré  de  nous  avoir  mis  à  même  de  nous  faire  une  idée  précise  et  exacte  de 
l'importance  d'un  phénomène  économique  et  social  qui  pèse  si  lourde- 
ment sur  la  prospérité  et  sur  l'avenir  de  l'une  de  nos  grandes  industries 
nationales. 

F.  L. 

Hia  crise  du  loj^ement  et  les  liabîteitions  à  bon  map- 
ché.  par  Roger  Merlin,  bibliothécaire-archiviste  du  Musée  social.  1  vol. 
in-18,  104  pages,  Bibliothèque  du  Musée  social,  Paris,  1913.  —  On  n'en 
est  plus  à  compter  les  brochures,  les  rapports,  les  articles  de  revue  et 
même  les  ouvrages  de  fonds  relatifs  au  problème  si  troublant  de  l'amé- 
lioration du  logement  ouvrier.  Mais  rarement  on  a  présenté  avec  plus 
de  clarté,  de  méthode  et  de  précision  les  aspects  divers  de  cette  question 
si  actuelle  et  dont  la  solution  intéresse  si  vivement  l'avenir  même  de  la 
race.  Dans  ces  quelques  pages,  élégamment  écrites  et  fortement  pensées, 
M.  Roger  Merlin  est  parvenu  à  condenser  tout  l'essentiel,  tant  au  point 
de  vue  des  causes  et  des  répercussions  d'une  crise  qu'il  qualifie  très  jus- 
tement de  crise  nationale  qu'au  regard  des  efforts  tentés  et  des  remèdes 
proposés  pour  en  atténuer  les  douloureux  effets.  l\  était  impossible  de 
mieux  nous  faire  saisir  et  l'étendue  du  mal.  et  le  caractère  urgent  de  la 
lutte  à  entreprendre,  et  t'irapuissanee  de  l'initiative  privée  à  réaliser  à 
elle  seule  la  réforme  nécessaire.  Le  pessimisme  de  ses  conclusions  qui 
proclament  la  nécessité  impérieuse  d'une  réforme  législative  d'ensemble 
et  Tinsuffisanee  des  ressources  prévues  en  face  de  l'immensité  de  la 
tâche  à  accomplir  n'enlève  rien  au  mérite  de  l'exposé,  qui  n'en  reste 
pas  moins  l'un  des  plus  utiles  et  des  plus  pratiques  qu'on  ait  fait  de  la 
question. 

F.  L. 

L.e8  Origines  du  servage  en  France,  par  Paul  Allard.  — 
in-12,  330  pages.  Paris.  Gabalda,  1913.  —  Les  études  historiques  de 
M.  Paul  Allard  sont  toutes  marquées  au  coin  de  l'érudition  la  plus  sûre  et 
de  la  plus  stricte  impartialité.  Nul  mieux  que  lui  n'a  su  mettre  en  lumière 
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les  points,  restés  obscurs  jusque-là,  de  l'histoire  des  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  et  son  ouvrage  sur  les  esclaves  chrétiens  jusqu'à  la  fin  de  la 
domination  romaine  en  Occident  est  devenu  classique.  Aussi  était-il 
particulièrement  qualifié  pour  traiter  le  sujet  dont  il  s'occupe  aujour- 
d'hui. Raconter  comment  l'esclavage  personnel  s'est  peu  à  peu  trans- 
formé en  servitude  de  la  glèbe,  tel  est  en  effet  le  but  que  l'auteur  se 
propose  dans  ce  nouvel  ouvrage.  Il  retrace  donc  avec  une  abondance  de 
détails  et  de  textes  qui  donne  à  son  exposé  un  caractère  scientifique  de 
nature  à  satisfaire  les  plus  exigeants  des  critiques,  les  changements 
sociaux  qui  du  vi«  au  x«  siècle  ont  amélioré  progressivement  la  condi- 
tion de  l'esclave  en  limitant  peu  à  peu  le  pouvoir  absolu  du  maître 
sur  lui.  Il  marque  les  différents  stades  de  cette  évolution  en  la  suivant 
à  travers  les  vicissitudes  de  l'époque  troublée  des  invasions  barbares  et 
pendant  la  période  carolingienne  où  le  servage  atteint  en  quelque  sorte 
son  âge  d'or.  Il  n'oublie  point  de  noter  et  d'établir  d'une  manière  défi- 
nitive que  l'Eglise,  quoiqu'on  en  ait  dit,  n'est  point  demeurée  étrangère 
à  cet  adoucissement  des  mœurs  qui  s'accomplit  toujours  trop  doucement 
à  son  gré,  et  pour  cela  il  puise  dans  les  écrits  de  ceux  qui  furent,  au 
temps  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  les  maîtres  de  la  penséa 
chrétienne,  la  preuve  indéniable  qu'aucun  d'eux  ne  fut  indifférent  ni 
encore  moins  hostile  à  ce  mouvement  d'émancipation  qu'ils  favorisèrent 
au  contraire  de  tout  leur  pouvoir.  On  ne  saurait  donc  trop  le  remercier 
de  ce  nouveau  service  rendu  à  la  cause  d'une  vérité  trop  souvent 
méconnue. 

F.  Lepelletier. 


Publicëitioiis  /nouvelles. 


Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  du  Commerce  et  de  Vîndus- 
trie  en  France,  par  J.  Hàyem  (Nouvelle  série).  Paris,  Hachette,  1913, 
in-S»,  322  p.  ;  Les  Réformes  agraires  et  V Évolution  des  classes  rurales  en  Rus- 
sie, par  Pierre  Charles,  Bruxelles,  1913,  in-8o,  35  p.;  Présent  et  avenir  du 
Syndicalisme,  par  Eug.  d'Eichtal,  Paris,  1913,  in-S",  12  p.  ;  Le  Libéralisme , 
le  Socialisme  et  la  Société  chrétienne,  par  H.  Pesch,  S.  J.  Louvain,  1913, 
in-8°  550  p.  ;  La  Vente  des  biens  nationaux  (Vosges),  par  Léon  Schwab, 
Epinal,  1913,  in-S",  ?94  p.;  Nous  gagnons  moins  qu'eux  Van  1500,  par  René 
Parod,  Paris,  Rivière,  1914,  in-8°,  125  p.;  JX^  Congrès  national  des  Syn- 
dicats agricoles,  tenu  à  Nice  en  1913,  Paris  et  Marseille,  1913,  in-S»  322  p. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  IT. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1914 


Pour  répondre  à  l'une  des  préoccupations  les  plus  graves  d<s 
l*heure  présente,  le  conseil  de  direction  de  la  Société  d'Économk 
Sociale  a  récemment  décidé  de  prendre  pour  sujet  d'études  de  si 
prochaine  réunion  annuelle  : 

La  crise  du  logement 
à  la  ville  et  à  la  campagne. 

La  hausse  des  loyers  dans  les  centres  urbains,  l'insuffisance 
matérielle  et  morale  de  l'habitation  ouvrière,  les  défectuosités  du. 
logement  dans  les  exploitations  rurales  sont  autant  de  sujets  aux- 
quels l'opinion  publique  prête  aujourd'hui  une  attention  particu- 
lière et  dont  les  sociologues  et  les  philanthropes  ont  le  devoir  d^ 
se  préoccuper.  Les  répercussions  de  la  situation  actuelle  sur  te 
budget  familial  et  sur  les  habitudes  morales  des  individus  et  de? 
familles,  l'influence  du  taudis  sur  la  mortalité  et  sur  la  criminalité, 
les  difficultés  de  la  tâche  entreprise  par  les  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché,  par  les  municipalités  ou  par  les  œuvres  de  bienfai- 
sance privée,  pour  améliorer  les  conditions  de  l'habitat  de  milliers 
d'êtres  humains,  les  conséquences  sociales  du  fardeau  qu'impos^ô 
aux  familles  nombreuses  la  rareté  des  logements  suffisamment 
confortables  à  un  prix  accessible  aux  petites  bourses,  la  responsa» 
bilité  du  fisc  dans  la  crise  où  nous  nous  débattons,  les  responsabi- 
lités et  les  devoirs  des  propriétaires  fonciers  en  présence  de  l'ét-aî; 
trop  souvent  défectueux  du  logement  des  fermiers,  des  métayers 
et  des  domestiques  de  ferme  ont  ainsi  paru  mériter  que  notr« 
Société,  toujours  soucieuse  d'observer  avec  méthode  les  phenv)- 
mènes  sociaux  dont  il  importe  de  redouter  l'action  sur  la  condv- 
tion  des  individus  et  sur  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  h. 
nation,  fît  Tobjet  d'une  étude  d'ensemble,  conduite,  suivant  notr« 
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habitude,  avec  le  souci  d'une  documentation  scrupuleuse  et  rigou- 
reusement exacte. 

Aussi  bien  n'est-il  point  nécessaire  d'insister  ici  auprès  de  nos 
adhérents  pour  leur  demander  de  s'associer  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  aux  etforts  de  ceux  qlii  ont  la  lourde  tâche  de  rédiger 
le  programme  des  questions  à  traiter  et  d'en  répartir  la  charge 
sur  les  rapporteurs  les  plus  compétents. 

La  question  posée  doit  intéresser  chacun  de  nous  à  des  titres 
divers,  et  tous  nous  pouvons  apporter  une  contribution  efficace  à 
l'étude  d'un  problème  que  nous  n'avons  point  la  prétention  de 
résoudre,  mais  que  nous  devons  avoir  le  souci  de  discuter  avec 
toute  l'ampleur  désirable. 

Que  tous  les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  veuillent  donc 
bien  répondre  à  notre  appel  et  se  préparer  dès  maintenant  soit  à 
nous  signaler  les  faits  locaux  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à 
retenir  l'attention  du  congrès,  soit  à  nous  faire  connaître  leur  opi- 
nion sur  l'une  ou  l'autre  des  questions  énumérées  plus  haut,  et  sur 
toutes  celles  qu'ils  jugeraient  utiles  d'ajouter  à  un  programme  qui 
n'a  encore  rien  de  définitif.  Rien  ne  peut  mieux  contribuer  à  donner 
à  une  Société  comme  la  nôtre  un  regain  de  vitalité  et  de  bienfai- 
sante influence  que  cette  collaboration  intime  de  tous  ceux  qui  en 
forment  les  rangs,  et  qui  doivent  avoir  à  cœur  de  travailler  en- 
semble au  bien  commun.  Nous  espérons  donc  que  nos  amis,  non 
seulement  viendront  comme  toujours  nombreux  et  assidus  aux 
réunions  du  congrès,  mais  encore  nous  enverront  le  plus  tôt  pos- 
sible le  résultat  de  leurs  observations  ou  des  réflexions  que  pourra 
leur  suggérer  le  choix  même  du  sujet  auquel  nous  avons  cru  devoir 
nous  arrêter  pour  cette  année.  C'est,  du  reste^  l'un  de  nos  cons- 
tants soucis  de  maintenir  aussi  complet  que  possible  le  contact 
entre  le  secrétariat  général  et  nos  groupes  de  province,  et  nous 
sommes  heureux  de  profiter  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  tous 
nos  amis  que  nous  avons  plus  que  jamais  besoin  de  compter  sur 
leur  concours  et  sur  leur  dévouement  pour  assurer  le  développe- 
ment constant  et  la  prospérité  croissante  de  notre  association. 

La  date  à  laquelle  s'ouvrira  notre  réunion  annuelle  n'est  pas 
encore  définitivement  fixée,  mais  nous  nous  etTorcerons  comme 
toujours  de  tenir  compte  le  plus  possible  de  la  nécessité  de  conci- 
lier les  desiderata  d'un  grand  nombre  de  nos  adhérents  de  pro- 
vince avec  les  exigences  de  la  vie  active  des  hommes  d'étude  qu' 
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nous  entourent.  En  tout  cas,  ce  que  nous  pouvons  annoncer  dès 
maintenant, c'est  que  notre  Conseil  de  direction  s'est  assuré  la  pré- 
sidence d'un  homme  éminent,  particulièrement  qualifié  par  le  rôle 
qu'il  a  joué  dans  l'élaboration  des  lois  les  plus  récentes  sur  l'habi- 
tation ouvrière  et  sur  la  petite  propriété.  L'auteur  de  la  loi  du 
10  avril  1908  sur  la  petite  propriété  rurale,  M.  Ribot,  sénateur, 
ancien  ministre,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
de  l'Académie  française,  a  bien  voulu  accepter  de  diriger  nos 
débats.  Sa  présence  parmi  nous  est  un  sûr  garant  du  succès 
de  ces  nouvelles  assises,  où  nous  nous  efforcerons  encore  une 
fois  de  faire  œuvre  utile  en  observant  avec  méthode  les  causes 
et  les  effets  d'une  crise  redoutable,  qui  n'est  point  sans  danger 
pour  la  moralité  publique  et  pour  la  paix  sociale.  Car,  dans  cette 
question  des  logements,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  c'est 
encore  l'intérêt  de  la  famille  qui  est  en  jeu,  et  les  disciples  de  Le 
Play  ne  sauraient  oublier  que  la  famille  robuste  et  stable  est,  et 
restera  toujours,  la  pierre  de  base  de  tout  l'édifice  social. 

F.  Lepelletier. 


CONFÉRENCES 

SUR 

L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 

Salle  de  V Etoile,  17,  rue  de  Chateaubnand,  Paris  (VHP). 


Troisième  série. 

Présidée  par  M.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Éco- 
nomie Sociale. 

Le  mercredi  11  mars  à  2  h.  1/2  :  Malades  et  incurables,  par 
M.  Henri  Cochin,  député. 

Le  mercredi  18  mars,  à  deux  heures  précises  ;  La  défense  du  foyer 
familial  contre  la  tuberculose ,  par  M.  le  Professeur  Landouzy, 
membre  de  l'Académie  de  Médecine,  doyen  de  la  Faculté. 


ANATOLE  LEROY-BEAULIEU 

ET 

L'ÉCOLE  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 


Le  12  janvier  1908,  dans  l'amphithéâtre  de  l'École  libre  des 
Sciences  politiques,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  inaugurant  le  mo- 
nument  de  son  prédécesseur,  Emile  Boutmy,  louait  l'œuvre  de 
reconstruction  patriotique  que  conçut,  au  lendemain  de  la  guerre, 
ce  fameux  éducateur:  il  rappelait  comment  elle  fut  exécutée,  quelle 
part  revenait  aux  collaborateurs  d'élite  qu'avait  su  grouper  Boutmy 
et  il  s'inclinait  devant  les  derniers  disparus,  sans  songer  peut-être 
que  le  jour  était  proche  où  il  allait  lui-même  rejoindre  ces  grands 
morts  et  recevoir  un  hommage  analogue. 

Le  l^""  mars  1914,  en  effet,  à  côté  du  «  pensif  médaillon  deTaine  » 
et  de  «  l'austère  buste  de  Sorel  »  sera  inauguré  le  monument  que 
les  élèves  elles  amis  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  ont  résolu  d'élever 
à  sa  mémoire.  Distant  des  foules  qu'il  dominait  par  son  élévation 
et  par  sa  finesse,  il  ne  devait  pas  être  honoré  dans  le  bruit  des 
places  publiques,  où  son  image  eût  risqué  d'être  méconnue  et  dé- 
placée, mais  nul  lieu  n'était  plus  indiqué  pour  conserver  ses  traits 
et  son  souvenir  que  le  préau  de  cette  École,  où  il  professa  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  siècle,  qu'il  dirigea  six  années  et  à  la- 
quelle il  ne  cessa  de  prodiguer  les  lumières  de  sa  pensée  et  les 
générosités  de  son  grand  cœur. 

* 

C'est  en  1881  que  Boutmy  demanda  à  l'auteur  de  l'Empire  des 
TsarSj  dont  le  premier  volume  venait  de  paraître,  d'occuper  une 
chaire  dans  l'École  déjà  célèbre,  qu'il  avait  fondée  dix  ans  plus  tôt. 
On  a  loué  maintes  fois  la  perspicacité  de  Boutmy  à  discerner  la 
valeur  des  hommes  qu'il  voulait  associer  à  son  œuvre,  sa  péné- 
tration à  découvrir  des  talents  encore  ignorés  et  son  art  de  grouper 
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autour  de  lui  les  mérites  les  plus  divers  et  les  collaborations  les 
plus  précieuses.  Dès  l'origine,  il  avait  réuni  une  pléiade  d'élite  qui, 
d'année  en  année,  s'accroissait  de  noms  dont  les  uns  étaient  déjà 
fameux  et  les  autres  allaient  le  devenir:  Paul  Janet,  Emile  Le- 
vasseur,  Albert  Sorel,  Alfred  de  Foville,  Albert  Yandal,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Alexandre  Ribot.  Une  fois  déplus,  Boutmy  avait  la  main 
heureuse,  en  attirant  le  maître  encore  jeune,  que  des  voyages 
répétés  à  travers  l'Europe,  une  observation  constante  et  un  rare 
esprit  de  synthèse  prédisposaient  merveilleusement  à  la  lâche  qui 
lui  était  confiée  :  l'étude  de  l'Europe  contemporaine  dans  la  situa- 
tion politique  et  nationale  de  ses  différents  Etats. 

On  ne  doit  point  regretter  qu'Anatole  Leroy-Beaulieu  n'ait  pas  été 
appelé  dès  les  débuts  de  l'École,  car,  durant  cette  période  d'orga- 
nisation, qui  fut  tout  de  suite  celle  des  succès,  il  se  préparait,  par 
ses  travaux  et  ses  longs  séjours  à  l'étranger,  au  rôle  qui  devait  lui 
être  dévolu,  il  perfectionnait,  il  mûrissait  sa  pensée  dont  ses  livres 
et  son  enseignement  allaient  révéler  la  profondeur  ;  pour  n'avoir 
pas  élé  un  ouvrier  de  la  première  heure,  il  n'en  fut  pas  moins  un 
ouvrier  utile  et  fécond. 

Durant  trente  ans,  en  effet,  l'élite  de  la  jeunesse  française  et 
étrangère  s'est  pressée  autour  de  sa  chaire.  Il  avait  précédé  de 
quelques  mois  Albert  Vandal,  qui  commençait  en  1883  son  cours 
sur  les  affaires  d'Orient.  J'ai  eu  le  bonheur  d'entendre  ces  grandes 
voix,  aujourd'hui  muettes,  dont  le  souvenir  demeure  vivant.  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu  allait,  jusqu'en  1896,  étudier  l'histoire  politique 
des  principaux  États  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années: 
à  cette  date,  il  dédoubla  son  cours  et  s'attacha  à  l'analyse  des 
questions  religieuses,  dans  leurs  rapports  avec  les  questions  poli- 
tiques. N'était-ce  pas  les  deux  préoccupations  de  sa  vie,  les  deux 
sujets  qui  absorbèrent  sa  pensée  inquiète,  qu'il  trouvait  ainsi 
l'occasion  de  faire  rayonner,  en  montrant  quelle  prudence,  quelle 
hauteur  de  vues  et  quel  libéralisme  il  apportait  dans  l'étude  de  ces 
problèmes  délicats  ? 

Les  travaux  d'Anatole  Leroy-Beaulieu  sur  la  Russie  seront  le 
litre  fondamental  de  sa  renommée,  et.  pour  beaucoup,  il  restera 
l'homme  d'un  seul  livre  :  VEminre  des  Tsars  et  les  Russes.  Sans 
doute,  cet  ouvrage,  auquel  il  faut  joindre  une  série  d'articles  et  de 
monographies  sur  le  Slavisme,  est  le  plus  important  de  son  œuvre 
entière.  On  le  saluera  toujours  comme  le  grand  initiateur  de  la 
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France  aux  questions  slaves,  à  côté  d'Eugène-Melchior  de  Vogué, 
qui  nous  dévoilait  l'art  et  la  littérature  de  l'empire  dont  la  vie 
politique  et  sociale  nous  était  révélée  par  Anatole  Leroy-Beaulieu  : 
mais  ce  pénétrant  psychologue,  malgré  sa  ferveur  pour  les  choses 
russes  et  sa  connaissance  admirable  de  ces  milieux,  avait  eu^  par 
suite  de  ses  voyages  à  travers  l'Europe  entière,  le  loisir  d'observer 
les  hommes  et  les  peuples  et  de  retirer  de  ses  observations  les  plus 
précieuses  conclusions. 

C'est  pourquoi,  tout  en  donnant  à  la  Russie  une  place  impor- 
tante dans  son  enseignement,  il  ne  crut  pas  devoir  se  limiter  aux 
États  danubiens.  L'Europe  centrale  et  méridionale  lui  fournit  le 
sujet  d'études  attachantes.  Il  s'occupa  longuement  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'impérialisme  et  de  la  politique  coloniale  des  diverses 
puissances.  Le  problème  des  nationalités  l'avait  toujours  attiré.  Il 
profita  de  sa  chaire  pour  préciser  ses  vues  sur  les  questions  égyp- 
tiennes et  le  partage  de  l'Afrique. 

L'histoire  politique  des  principaux  États  absorba  durant  quinze 
ans  Teffort  d'Anatole  Leroy-Beaulieu.  En  consacrant,  dès  1896,  la 
seconde  année  de  son  cours  à  l'analyse  des  questions  religieuses 
contemporaines,  il  voulait  faire  profiter  ses  auditeurs  des  obser- 
vations et  des  études  vers  lesquelles  l'avaient  incliné  ses  ten- 
dances. 

Ses  hérédités,  son  éducation  et  son  sens  critique  avaient  fait  de 
lui  un  croyant.  Les  problèmes  religieux  n'avaient  cessé  de  le 
séduire,  mais  il  les  envisageait  moins  sous  leur  as{)ect  strictement 
théologique  que  dans  leurs  rapports  avec  la  vie  des  peuples  mo- 
dernes. Il  pensait  qu'en  dépit  des  contradictions  et  des  inimitiés 
passagères  «  le  catholicisme  seul  était  peut-être  cap|^le  d'assurer 
les  destinées  de  la  démocratie  moderne,  en  la  défendant  de  ses 
deux  principaux  vices  :  l'envie  et  la  présomption».  C'est  parce 
qu'il  savait  l'histoire  et  qu'il  avait  observé  le  monde  qu'il  était 
parvenu  à  ces  conclusions  :  il  les  développa  au  cours  de  ses  nom- 
breux volumes  de  critique  religieuse.  Il  avait  salué  dans  le  grand 
pape,  dont  la  figure  éclaire  le  dernier  quart  du  xix®  siècle,  le 
messager  de  la  réconciliation  entre  l'Église  et  la  démocratie. 
Peut-être  la  noble  pensée  d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  trop  au-dessus 
de  l'humanité  vulgaire,  ne  fut-elle  pas  exempte  de  généreuses 
illusions,  en  se  refusant  à  compter  avec  les  passions  et  les  haines 
des  hommes.  Il  n'en  dénonça  pas  moins  de  toute  sa  puissances  les 
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doctrines  de  haine,  s'affirmant  sans  cesse  l'apôtre  de  la  paix.  La 
qualité  de  son  christianisme  ne  lui  permettait  pas  de  s'associer  à 
ces  luttes  où  les  questions  religieuses,  se  mêlant  aux  problèmes 
de  races,  divisaient  les  meilleurs  de  ses  contemporains.  Il  voyait 
plus  haut  et  plus  loin.  Et,  bien  qu'il  se  soit  interdit  de  jamais 
parler  de  «  catholicisme  libéral»,  sachant  bien  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  catholicisme  d'un  genre  particulier,  il  s'affirmait,  dans 
l'ordre  politique  —  et  en  dehors  de  tout  système  théologique  — ,  un 
catholique  vraiment  libéral. 

Le  libéralisme,  qui  restera  la  marque  de  son  esprit,  n^appa- 
raissait  pas  moins  dans  son  enseignement  que  dans  ses  livres.  Des 
notes  inédites  de  Boutmy  nous  apprennent  que  a  traitant  pendant 
de  longues  années  de  l'histoire  récente  des  Églises,  il  avait  pu 
l'enseigner,  sans  provoquer  jamais  une  seule  plainte  ».  Ceux  qui 
ont  eu  l'occasion  de  l'entendre  et  de  l'approcher  n'en  seront  pas 
surpris.  Il  avait  de  la  mesure  et  ce  sens  exquis  des  nuances,  qui 
n'est  que  la  perfection  du  tact.  Il  employa  ces  dons  à  l'étude  de  la 
religion  dans  ses  rapports  avec  le  libéralisme,  la  démocratie  et  le 
socialisme.il  révélait  à  ses  auditeurs  l'Église  catholique  dans  sa 
constitution,  son  gouvernement,  sa  politique  et  sa  situation  inter- 
nationale. II  donnait  au  protestantisme  et  aux  Églises  d'Orient  la 
place  à  laquelle  ont  droit  ces  grandes  confessions.  Du  judaïsme, 
de  ses  tendances  et  de  ses  divisions,  il  parlait  sans  froisser  nulle 
susceptibilité,  en  traitant  les  questions  de  l'antisémitisme  et  du 
sionisme.  L'Islam  l'attirait  aussi:  il  montrait  sa  force  d'expansion 
dans  le  monde,  comme  il  précisait  l'influence  des  religions  d'Ex- 
trême-Orient, cherchant  à  mettre  en  relief  le  rôle  de  chacune  de 
ces  grandes  manifestations  de  l'esprit  religieux  dans  l'histoire  des 
peuples  et  leur  influence  sur  la  civilisation  contemporaine. 

11  s'était  signalé  parla  largeur  de  ses  vues  et  la  modération  de  ses 
principes,  non  moins  que  par  sa  connaissance  parfaite  des  hommes 
et  son  aptitude  aies  juger.  De  telles  qualités  ne  furent  pas  étran- 
gèiies  au  choix  que  le  Conseil  d'administration  de  l'École  fit  d'Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  pour  remplacer,  en  1906,  celui  que  la  mort 
venait  d'enlever  subitement  à  la  maison  de  la  rue  Saint-Guillaume. 
Boutmy  était  depuis  trente-cinq  ans  à  la  tête  de  l'École  qu'il  avait 
créée  :  il  paraissait  irremplaçable.  La  tâche  qui  incombait  à  son 
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successeur  était  périlleuse.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ne  lui  fut  pas 
inférieur.  Il  continua  l'œuvre  de  Boutmy  et  la  perfectionna,  mar- 
quant toutefois  sa  direction,  comme  il  avait  marqué  son  enseigne- 
ment, de  son  empreinte  personnelle. 

Sur  la  médaille  que  Roty  a  gravée  à  la  gloire  de  l'École,  on  peut 
lire,  dans  une  légende  harmonieuse,  l'hommage  de  la  patrie  recon- 
laaissante  à  cette  nourricière  d'hommes  et  de  citoyens.  Fondée  ali 
lendemain  des  désastres  qui  avaient  déchiré  le  cœur  de  la  France, 
sans  lui  ravir  l'espérance,  l'École  libre  des  Sciences  politiques  était 
destinée,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  à  préparer  le  relèvement 
du  pays.  Le  jeune  professeur  qui  venait  de  publier  la  Philosophie 
de.  r architecture  en  Grèce,  et  qui  diVdiil  su  diuss'}  faire  noblement  son 
devoir  sous  les  murs  de  la  capitale  assiégée,  voulut  contribuer  pour 
sa  part  à  cette  œuvre  de  restauration  nationale.  Il  s'était  incliné 
sur  le  chevet  de  la  patrie  défaillante  et,  d'un  examen  de  conscience 
douloureux,  il  emportait  cette  résolution  :  refaire  une  tête  au 
peuple  et  créer  une  élite  au  pays. 

Ce  besoin  d'une  élite,  destinée  à  diriger  les  affaires  publiques,  à 
inspirer  l'opinion  et  à  guider  les  foules,  apparaissait  d'autant  plus 
opportun  que,  sur  les  ruines  de  l'Empire,  s'élevait  une  démocratie 
jeune  et  présomptueuse,  inhabile  à  gouverner,  grisée  par  son  pres- 
tige naissant  et  naturellement  envieuse.  Qu'il  fût  difficile  de  pré- 
ciser le  rôle  de  cette  élite  et  de  lui  assurer  un  ascendant  certain  sur 
la  masse  aveugle  et  défiante,  Boutmy  ne  se  le  dissimulait  pas.  Il 
pensait  néanmoins  qu'on  devait  s'attacher  à  sa  formation,  car  les 
influences  indirectes  sont  parfois  aussi  efficaces  que  les  autres  et 
il  faut  compter  sur  l'effet  des  lents  rayonnements.  Comment  il 
triompha  des  résistances  et  des  objections  dont  on  a  coutume  de 
saluer  en  France  trop  d'initiatives  privées,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le 
rappeler  :  qu'il  nous  soit  simplement  permis  de  dire  que  la  fortune 
'de  l'École  dépassa  toutes  les  espérances  et  que  sa  gloire  est  insé- 
parable du  nom  d'Emile  Boutmy. 

Anatole  Leroy-Beaulieu  était  entré  trop  avant  dans  la  pensée  du 
fondateur  pour  n'en  pas  perpétuer  la  tradition.  Il  montra  à  quel 
point  il  avait  conscience  de  l'œuvre  patriotique  de  son  devancier, 
en  lui  rendant  un  jour  un  éloquent  hommage  :  «  11  croyait,  dit-il, 
que  pour  rendre  à  la  France,  et  à  l'État  lui-même,  tous  les  services 
qu'il  leur  en  promettait,  un  pareil  enseignement  avait  par-dessus 
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tout  besoin  de  liberté  et  d'impartialité;  il  jugeait  que,  par  cela 
même,  il  fallait  avoir  soin  de  le  placer  au-dessus  des  passions  poli- 
tiques et  des  luttes  des  factions,  à  l'abri  de  l'esprit  de  parti.  Il  sen- 
tait que  pour  créer  un  enseignement,  il  ne  fallait  pas  s'adresser  à 
tel  ou  tel  corps  de  professeurs;  mais  au  contraire,  en  recruter  les 
maîtres  dans  toutes  les  fonctions  et  les  carrières,  en  faisant  libre- 
ment appel  à  tous  les  talents  et  à  toutes  les  compétences,  sans  dis- 
tinction d'origine  comme  sans  acception  de  partis.  » 

C'est  ainsi  qu'inspiré  des  mêmes  principes  et  soucieux  du  même 
idéal,  pénétré  de  l'esprit  de  l'École  et  familier  à  chacun  de  ses  élé- 
ments, l'éducateur  perspicace  qu'était  Anatole  Leroy-Beaulieu 
devait  poursuivre  avec  succès  la  tâche  d'Emile  Boutmy.  Il  ne  pou- 
vait déplaire  à  ce  grand  libéral  de  présider  aux  destinées  d'une 
École  libre.  Liberté  dans  l'organisation,  dans  le  choix  des  collabo- 
rateurs, dans  les  rapports  de  maîtres  à  élèves,  n'est-ce  pas  le  fon- 
dement et  la  raison  d'être  de  la  maison  de  la  rue  Saint-Guillaume 
et  peut-être  la  principale  cause  de  ses  succès?  Le  nouveau  direc- 
teur ne  fit  que  continuer  une  tradition  qui  le  séduisait  :  il  ne  perdit 
jamais  de  vue  le  but  de  1  institution  à  la  tête  de  laquelle  venait  de 
l'appeler  la  confiance  de  ses  pairs;  il  conserva  aussi  les  méthodes 
dont  une  expérience  déjà  longue  avait  illustré  le  mérite. 

Ce  n'était  pas  assez  cependant  que  de  suivre  une  voie  facile  et  de 
maintenir  un  prestige  assuré.  Il  convenait  de  l'étendre  et  de  per- 
fectionner, au  gré  de  nouvelles  exigences,  le  centre  de  haute  forma- 
tion intellectuelle  qu'était  l'École  des  Sciences  politiques.  Boutmy 
l'avait  compris  et  Anatole  Leroy-Beaulieu,  qu'il  honorait  de  sa  con- 
fiance, fut  encore  fidèle  à  l'inspiration  du  fondateur,  en  réalisant 
quelques-unes  de  ses  dernières  ambitions. 

Elargir  le  cadre  des  auditeurs  de  l'École,  en  attirant  ceux  qui  ne 
cherchent  ni  dans  la  participation"  aux  affaires  publiques,  ni  dans 
les  carrières  officielles,  l'emploi  de  leurs  talents,  parut  devoir 
répondre  à  la  pensée  même  qui  avait  présidé  à  l'institution.  Ce  fut 
l'origine  de  la  section  de  finances  privées  qui  ne  tarda  pas  à  rendre 
de  signalés  services.  Déjà  l'enseignement  était  réparti  en  cinq  sec- 
tions :  générale,  —  diplomatique,  —  administrative, —  économique 
et  financière,  —  économique  et  sociale.  L'École,  ainsi  complétée 
d'une  branche  nouvelle,  paraissait  désormais  devoir  atteindre  plei- 
nement son  double  but  :  la  formation  d'une  élite  désintéressée,  la 
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préparation  d'une  partie  de  cette  élite  à  la  vie  même  du  pays. 

Ces  deux  caractères  ne  sont  nullement  incompatibles.  Les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  quelques-unes  des  fonctions  les  plus  enviées 
de  la  haute  administration  ne  peuvent  y  prétendre  sans  une  cul- 
ture générale,  dont  ils  trouvent  sans  doute  la  base  dans  de  fortes 
études  classiques,  mais  à  laquelle  l'enseignement  de  la  rue  Saint- 
Guillaume  donne  la  plus  certaine  consécration.  A  côté  de  cette  cul- 
ture, qui  est  précisément  le  critérium  de  l'élite,  l'École  leur  offre 
une  préparation  technique,  qui  la  complète,  sans  lui  nuire.  Quant 
à  ceux  que  les  circonstances  n'attirent  pas  vers  les  cadres  officiels^ 
ils  ont  toute  liberté —  et  c'est  la  grande  force  de  l'établissement  — 
d'orienter  à  leur  gré  la  direction  de  leurs  études  et  de  développer, 
suivant  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  l'éducation  de  leur  esprit. 

Le  renom  de  l'École  et  l'intérêt  delà  jeunesse  étaient  trop  chers 
à  Anatole  Leroy-Beaulieu  pour  qu'il  ne  s'attachât  pas  à  sauvegar- 
der l'un  et  l'autre.  Il  voulut,  lorsque  la  loi  militaire  de  1905  eut 
remplacé  celle  de  1889,  modifier,  c'est-à-dire  améliorer  l'organisa- 
tion scolaire,  en  instituant  une  année  complémentaire,  qui  permit 
aux  jeunes  gens,  libérés  du  service,  de  reprendre  contact  avec 
leurs  maîtres,  de  se  préparer  d'une  façon  définitive  aux  carrières 
publiques  et  de  parfaire  leur  formation,  au  moment  où  ils  arrivaient 
à  l'âge  d'homme.  Aujourd'hui  que  de  nouvelles  obligations  mili- 
taires imposent  aux  jeunes  gens  une  interruption  de  trois  années 
dans  le  cours  de  leurs  études,  ils'  sentiront,  plus  encore  que  sous 
le  régime  des  deux  ans,  l'avantage  de  cette  mesure,  destinée  à  faci- 
liter à  la  fois  leur  instruction  professionnelle  et  leur  formation 
générale.  Ils  ne  sauraient  oublier  que  l'honneur  de  cette  innovation 
bienfaisante  appartient  à  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

De  bonne  heure,-les  étrangers  des  deux  mondes  étaient  venus 
s'inscrire  à  l'École  des  Sciences  f  oliliques  qui  tendait  ainsi  à  deve- 
nir un  foyer  intellectuel  international,  mais  cette  tendance  s'afTirma 
doublement,  lorsque  Anatole  Leroy-Beaulieu  eut  pris  la  place 
d'Emile  Boutmy.  Son  patriotisme  était  fier  de  voir  les  autres  nations 
tributaires  d'une  école  française  qui,  sans  caractère  officiel,  assem- 
blait néanmoins  une  élite  pensante  et,  comme  il  était  de  ceux  qui 
sont  plus  enclins  à  rapprocher  qu'à  désunir  les  hommes,  il  pensait, 
ainsi  qu'il  le  disait  lui-même  de  son  prédécesseur  <(  que,  par  l'unité 
des  méthodes  et  la  confraternité  des  études,  cette  École  française 
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travaillait,  pour  leur  bien  mutuel,  au  pacifique  rapprochement  des 
civilisations  et  des  peuples.  » 

Il  ne  cessa  ainsi  de  marquer  une  sympathie  bienveillante  à  cette 
jeunesse  étrangère  dont  l'Europe  orientale  fournit  un  instant  le 
plus  fort  contingent  et  dont  la  guerre  balkanique  devait  plus  tard 
réduire  singulièrement  l'affluence.  Quelques-uns  s'étaient  émus 
de  ce  qu'ils  appelaient  une  invasion.  Il  semble  pourtant  qu'il  n'y 
ait  lieu  ni  de  la  combattre,  ni  de  la  redouter,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
École  comme  celle  des  Sciences  politiques,  qui  n'attire  ses  audi- 
teurs, ni  par  la  séduction  d'un  diplôme  officiel,  ni  par  la  perspec- 
tive d'avantages  certains,  mais  seulement  par  le  libéralisme  de  ses 
méthodes  et  le  rayonnement  de  son  prestige. 

Ce  prestige  s'était  dessiné  dès  la  première  heure:  il  n'avait  cessé 
de  croître  avec  Boutmy  :  nous  n'avions  pas  tort  de  dire  qu'il  ne 
perdit  rien  de  son  éclat  avec  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Il  s'accrut 
même,  et  ceux  qui  savent  quelles  mains  pieuses  ont  recueilli  l'hé- 
ritage de  ces  grands  morts  n'ont  pas  de  doute  sur  l'avenir  de  la 
maison  que  M.  Eugène  d'Eichthal  sait  maintenir  dans  la  tradition 
glorieuse  de  ses  devanciers. 


Le  monument  qui  va  se  dresser  à  l'École  des  Sciences  politiques 
pour  évoquer  aux  regards  des  générations  nouvelles  le  souvenir 
d'Anatole  Leroy-Beaulieu,  fera  revivre,  pour  ceux  dont  il  fut  le 
maître,  les  traits  aimés  de  cet  homme  un  peu  frêle,  au  profil  flo- 
rentin, dont  les  yeux  et  la  voix  avaient  je  ne  sais  quelle  séduction 
de  douceur.  Sa  tète,  pâle  et  bouclée,  rappelait  celle  des  Christs  dou- 
loureux du  xv^  siècle.  On  le  voyait  parfois  monter,  le  soir,  sa  lampe 
à  la  main,  le  froid  escalier  de  pierre  qui  conduisait  à  ses  apparte- 
ments du  deuxième  étage,  où  il  accueillait,  chaque  lundi,  ses  colla- 
borateurs et  quelques  privilégiés  parmi  ses  élèves.  Longtemps, 
celle  qui  avait  été  la  compagne  fidèle  de  sa  vie  et  l'associée  de  ses 
pensées  fit  le  charme  de  ses  réceptions  hebdomadaires  :  mais  la 
mort  vint  trop  tôt  assombrir  son  foyer. 

A  ses  deuils  intimes  s'ajoutaient  d'autres  tristesses.  Le  spectacle 
de  la  politique  contemporaine,  les  conflits  qu'il  voyait  s'élever 
entre  les  peuples,  les  divisions  religieuses  où  il  sentait  s'abîmer  son 
pays,  la  crise  de  l'idée  libérale,  tous  ces  démentis  apportés  parla 
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vie  à  ses  doctrines  et  à  ses  rêves,  contribuaient  à  désoler  sa  pensée 
et  ne  furent  peut-être  pas  étrangers  à  la  déchéance  de  sa  fragile 
santé.  Il  traîna  pourtant  avec  fierté  les  restes  d'une  existence  qui 
aurait  pu  se  promettre  encore  de  longs  jours,  mais  que  n'avait  cessé 
de  consumer  une  flamme  ardente.  C'est  le  17  juin  1912  que  la  nou- 
velle de  sa  mort  se  répandit.  Le  surlendemain,  un  cortège  où  se 
pressait  l'élite  de  la  France  pensante,  avec  sa  famille,  ses  amis,  ses 
collaborateurs  et  ses  disciples,  conduisait  de  l'École  libre  des 
Sciences  politiques  à  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin  celui  qui  avait 
consacré  les  dernières  années  de  son  labeur  et  peut-être  la  meil- 
leure part  de  sa  vie  à  Téducation  de  la  jeunesse. 

Il  est  digne  d'être  associé  à  ceux  dont  il  prononça  un  jour  l'éloge, 
et,  puisque  sa  figure  va  revivre  désormais,  dans  le  préau  de  l'École, 
à  côté  de  celles  de  Boutmy,  de  Taine  et  de  Sorel,  on  peut  lui  appli- 
quer les  paroles  dont  il  saluait  ces  illustres  devanciers  :  «  Qu'ils 
restent  unis,  disait-il,  dans  la  mémoire  reconnaissante  de  nos 
élèves,  les  noms  glorieux  de  ces  maîtres,  de  ces  parrains  de  l'École, 

dont  ils  verront  planer  l'image  au-dessus  de  leur  front  qu'en  se 

promenant,  ou  en  discutant  entre  eux,  à  l'ombre  de  ces  grands 
morts,  ces  jeunes  gens  de  tous  pays  s'inspirent  virilement,  selon  le 
libre  esprit  que  nous  nous  eff'orçons  de  leur  inculquer  ici,  des 
leçons  et  des  exemples  de  ces  maîtres  de  la  pensée  française.  » 


B.  Combes  de  Patris. 
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LE  SYSTÈME  TAYLOR 

ET 

L'ORGANISATKIA  SCIEiMlFIQLE  Dl  TKAN  AII. 
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Sommaire.  —  Présentation  de  nouveaux  membres.  —  Le  Système  Taylor  et  l'or- 
qanisation  scientifique  du  travail  dans  les  ateliers.  Communication  de 
M.  Charles  de  Fréminville,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  directeur 
technique  des  Etablissements  Panhard  et  Levassor,  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Duval- 
Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  d'ANTHONAV,  Rossignol,  Tet- 
telin  et  F.  Lepelletier. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Nour- 
risson, président  de  la  Société  d'Économie  Sociale. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission 
comme  membres  de  la  Société  d'Économie  Sociale  de  MM.  Marcel  Ma- 
RiON,  professeur  au  Collège  de  France,  présenté  par  MM.  Henri  Joly  et 
Stourm,  et  Emile  Watelet,  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  présenté  par 
MM.  Georges  Blondel  et  Neymarck. 

Aucune  opposition  ne  s'élevanl,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  le  secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions offertes  à  la  Société  (voir  plus  loin  la  liste  des  publications  nou- 
velles). 

M.  Paul  Nourrisson,  président. 

Mesdames,  Messieurs, 
La  coutume  non  moins  que  les  convenances  imposent  à  votre 
nouveau  président  des  paroles  de  reconnaissance  et  de  modestie. 
Je  n'éprouve  aucune  peine  à  vous  exprimer,  sinon  très  dignement, 
au  moins  très  sincèrement,  ce  double  sentiment.  Je  dois  l'honneur 
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que  m'a  fait  notre  conseil  de  direction  au  moins  autant  à  sa  bien- 
veillance qu'à  l'effacement  volontaire  de  deux  de  ses  membres  qui 
ont  voulu  pour  des  raisons  devant  lesquelles,  à  ma  grande  surprise, 
j'ai  dù  m'incliner,  retarder  le  moment  où  ils  prendront  en  main 
une  présidence  qui,  je  l'avoue,  m'inspire  quelque  effroi. 

Ce  n'est  pas  sans  appréhension  en  effet  que  je  me  vois  à  cette 
place  qu'ont  occupée  tant  d'illustres  devanciers  que  je  m'étais  habi- 
tué à  écouter  comme  des  maîtres  sans  avoir  eu  la  téméraire  pensée 
de  me  considérer  un  jour  comme  leur  successeur.  Ce  qui  me 
rassure,  c'est,  avec  votre  indulgence,  la  certitude  d^être  soutenu  par 
la  tradition  qu'ils  ont  transmise  comme  un  legs  précieux  à  ceux 
qui  en  recueillent  successivement  le  dépôt.  Sans  vouloir  citer  tous 
leurs  noms  dont  l'énumération  augmenterait  ma  confusion,  sans 
parler  même  de  ceux  qui  sont  encore  parmi  nous  et  qui  maintien- 
nent la  Société  d'Économie  Sociale  dans  tout  son  éclat,  sans  redire 
les  encouragements  que  m'adressait  il  y  a  quelques  jours  un  de  nos 
anciens  présidents  les  plus  vénérés,  un  de  ceux  qui  ont  été  formés 
par  les  enseignements  même  de  Le  Play,  M.  Béchaux,  je  dois 
reconnaître  que  mon  inexpérience  trouve  un  appui  solide  dans 
l'exemple  de  mon  immédiat  prédécesseur.  Toujours  prêt  à  remplir 
ses  fonctions  avec  un  zèle  infatigable,  soucieux  de  la  prospérité  de 
la  Société  dont  il  suivait  la  vie  jusque  dans  les  moindres  détails, 
M.  Souchon  nous  a  apporté  pendant  une  année  le  concours  de  sa 
science  et  de  son  activité,  dirigeant  nos  discussions  et  les  résumant 
avec  une  autorité  et  une  clarté  qui  ont  contribué  pour  une  grande 
part  au  succès  de  notre  dernier  congrès.  Il  m'a  offert  un  modèle 
qu'il  est  difficile  d'imiter,  mais  sur  lequel  je  pourrai  fixer  mes 
regards  en  apportant  au  moins,  pour  suivre  ses  conseils  dont  je 
suis  assuré  de  trouver  le  secours,  tout  ce  que  je  puis  vous  donner 
de  dévouement  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  commune. 
[Applaudissements.)  Faut-il  ajouter,  dussé-je  provoquer  une  protes- 
tation qui  ne  sait  jamais  nous  convaincre,  que  le  dévouement  et  la 
compétence  de  notre  secrétaire  général,  M.  Lepelletier,  véritable 
organe  de  la  vie  de  notre  Société,  seraient  bien  faits  pour  inspirer 
la  confiance  la  plus  présomptueuse  au  plus  timoré  des  présidents? 
{Applaudissements.) 

J'ai  parlé  de  tradition,  Messieurs^  c  est  bien  le  mot  qui  vient  sur 
nos  lèvres  quand  nous  pensons  à  l'œuvre  que  nous  nous  efforçons 
de  continuer  ici.  Mais  j'ajoute  immédiatement  que  si  l'École  de  la 
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Paix  Sociale  entend  rester  fidèle  à  une  tradition,  elle  veut  aussi, 
en  s'appuyant  sur  les  doctrines  et  les  méthodes  de  son  fondateur, 
réaliser  une  idée  de  progrès. 

La  tradition,  c'est  la  doctrine  même  de  Le  Play  à  laquelle  nous 
voulons  demeurer  attachés,  non  pas  que  les  conditions  de  la  vie 
sociale  n'aient  pas  changé^  que  des  problèmes  nouveaux  ne  se 
soient  pas  imposés  depuis  que  l'illustre  auteur  àe  la, .  Réforme 
Sociale  montrait  les  principes  d'une  régénération  de  la  Société:;: 
mais  il  faut  reconnaître  que  si  les  dangers  qu'il. avait  prévus  se 
révèlent  plus  grands  que  jamais,  plus  que  jamais  aussi  apparaissent 
comme  nécessaires  les  principes  dont  il  avait  fait  la  base  de  sa 
doctrine. 

Ces  principes  vous  les  connaissez.  Le  premier  de  tous,  c'est  la 
nécessité  sociale  du  respect  de  la  loi  divine.  La  première  condition 
de  prospérité  pour  un  peuple,  c'est  l'observation  du  Décalogue.  Cette 
vérité,  Le  Play  la  proclama,  et  ce  fut  son  honneur.  Les  tristes 
leçons  que  nous  donne  l'époque  actuelle  ne  viennent-elles  pas  nous 
en  faire  apparaître  l'évidence  et  nous  confirmer  la  nécessité  de  con- 
tribuer, dans  l'intérêt  de  notre  société  française,  au  grand  mouve- 
ment de  retour  aux  principes  du  christianisme  qui,  malgré  tant 
d'obstacles,  se  manifeste  de  toutes  parts  dans  notre  pays? 

Établir  dans  ce  pays  la  paix  sociale  fut  l'idéal  vers  lequel 
s'orienta  l'œuvre  tout  entière  de  notre  fondateur.  Est-il  besoin  de 
démontrer,  en  présence  des  divisions  qui  nous  séparent,  des  fer- 
ments de  discorde  et  de  haine  que  certaines  écoles  déposent  dans 
notre  société  contemporaine,  que  cet  idéal  doit  être  plus  que  jamais 
le  nôtre?  Plus  que  jamais  aussi  c'est  la  véritable  mission  de  ceux 
que  Le  Play  appelait  les  autorités  sociales  ;  non  pas  qu'il  ait  entendu 
désigner  ainsi  les  hommes  composant  une  caste  privilégiée,  mais 
parce  qu'il  y  aura  toujours,  ainsi  qu'il  l'envisageait, des  hommes  qui, 
par  leur  situation  dans  la  société,  leur  profession,  ou  leur  savoir, 
auront,  grâce  à  leur  exemple  et  à  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer, 
un  devoir  social  plus  pressant  et  plus  important  à  remplir. 

De  ce  devoir,  la  défense  de  la  famille  et  de  la  propriété  ne  s'im- 
pose-t-;elle  pas  comme  une  conséquence  impérieuse,  alors  que  la 
famille  et  la  propriété  sont  partout  attaquées,  alors  qu'elles  sont 
trop  souvent  battues  en  brèche  par  les  lois  qui,  au  lieu  de  les  for- 
tifier, se  font,  pour  les  détruire,  les  complices  des  mœurs  en  déca- 
dence et  des  appétits  les  moins  avouables  ?  Ne  sommes-nous  pas 
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conduits  à  certains  jours,  en  présence  des  tristes  spectacles  qui 
nous  sont  donnés  dans  les  milieux  où  il  n'y  a  plus  de  Dieu,  plus  de 
famille,  plus  de  foyer,  à  considérer,  ainsi  que  le  disait  Le  Play, 
«  comment  un  peuple  civilisé  pourrait  retomber  à  l'état  sau- 
vage »  (1).  [Applaudissements .] 

Est-il  inutile  enfin,  à  l'heure  où  nous  sommes,  de  lutter  contre 
cet  envahissement  de  l'État  auquel  Le  Play  opposait  le  développe- 
ment de  l'initiative  individuelle  dont  il  donnait  lui-même  un  si 
noble  exemple.  L'État,  organisme  nécessaire,  peut  être  lui-même 
un  instrument  indispensable  de  la  paix  sociale  s'il  reste  fidèle  à  sa 
mission  de  la  promouvoir.  Il  devient  un  obstacle  et  un  danger  s'il 
abuse  de  son  intervention  pour  agir  seul  en  toute  matière  et  para- 
lyser les  bonnes  volontés  ;  s'il  se  fait  l'agent  d'une  tyrannie  fiscale 
qui  le  ferait  ressembler  à  ce  personnage  légendaire  dont  on  a  pu 
dire  qu'il  dévorait  ses  enfants  pour  leur  conserver  un  père;  si,  au 
lieu  d'être  le  représentant  et  la  sauvegarde  de  tous,  il  devient  la 
chose  d'un  parti  politique  au  pouvoir.  {Applaudissements .) 

Ces  principes,  l'École  de  la  Paix  Sociale  les  a  sauvegardés.  Elle 
a  été,  comme  le  disait  éloquemment  M.  Souchon  l'an  dernier,  à 
cette  même  place,  «  une  des  maisons  oii  on  sut  veiller  sur  la 
flamme  sacrée  ».  Mais  de  ces  principes  elle  entend  tirer  des  con- 
séquences fécondes,  car  elle  entend  aussi  trouver  dans  sa  doctrine 
un  moyen  de  progrès. 

Ce  progrès  elle  le  comprend  comme  son  fondateur,  non  dans  la 
poursuite  de  réformes  chimériques,  non  dans  la  réalisation  de  sys- 
tèmes construits  a  priori^  mais  dans  l'étude  appuyée  sur  l'observa- 
tion méthodique  des  faits  sociaux.  Sur  ce  terrain  solide  elle  est  dis- 
posée à  envisager  toutes  les  questions  qui  surgissent  ou  se  renou- 
vellent avec  les  idées  que  soulève  la  succession  des  générations. 
C'est  ainsi  que  chaque  année  nous  apporte  un  appoint  d'observa- 
tions fournies  par  les  études  les  plus  autorisées.  C'est  ainsi  que  vos 
congrès  annuels  et  vos  séances  de  travail  enrichissent  sans  cesse 
ce  domaine  de  l'observation  des  faits  sociaux  sur  lesquels  vous  vous 
appuyez  pour  propager  notre  doctrine.  Pour  n'en  citer  que  deux 
exemples,  dans  notre  dernière  réunion  annuelle  vous  avez  envi- 
sagé la  question  de  la  liberté  de  la  bienfaisance  et  de  la  liberté  des 
fondations,  questions  qui  sont  au  premier  rang  parmi  celles  où 
pour  notre  pays  tant  de  progrès  sont  encore  à  réaliser.  Ce  soir 

(1)  Charles  de  Ribbe.  Lp  Play  d'après  sa  correspondance,  p.  200. 
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même,  la  communication  de  M.  de  Fréminville  va  vous  permettre  de 
vous  rendre  compte  d'un  ingénieux  et  récent  système  fondé  sur  des 
bases  scientifiques,  qui  nous  est  offert  par  l'étranger  et  qui  offre  un 
séduisant  sujet  d'étude  pour  quiconque  cherche  les  améliorations 
possibles  dans  cette  grave  question  de  l'organisation  du  travail. 

L'idée  de  progrès  ne  nous  est  donc  pas  étrangère,  elle  s'associe 
avec  le  respect  de  la  tradition  dans  cette  Société  où  notre  fondateur 
entrevoyait  «  une  association  de  gens  de  bien  »  (1)  pour  le  relève- 
ment du  pays.  Travaillons  donc  avec  l'ardeur  de  «  gens  de  bien  » 
à  la  poursuite  de  ce  patriotique  résultat;  confiants  dans  l'avenir 
de  notre  patrie,  persuadés  que  nos  efforts  ne  seront  pas  sans  suc- 
cès ;  convaincus  que  c'est  par  une  action  lente  et  persévérante  que 
la  vérité  finit  toujours  par  s'imposer,  que  les  saines  idées  arrivent 
à-prévaloir;  certains  de  trouver  notre  récompense  dans  le  résultat 
social  d'un  labeur  désintéressé.  Le  Play  n'a-t-il  pas  écrit  cette  ré- 
flexion où  se  révélait  son  sens  pratique  et  son  noble  caractère  et  qui 
devrait  être  notre  meilleur  encouragement  et  comme  notre  devise  : 
«  La  vie  entière,  disait-il,  est  fort  triste.  Certaines  gens  s'efforcent  de 
la  rendre  supportable  par  des  jouissances  matérielles;  mais  l'expé- 
rience m'apprend  de  plus  en  plus  que  ceux  qui  cherchent  leur 
satisfaction  dans  le  dévouement  au  prochain  sont  encore  les  mieux 
avisés  »  (2).  (Vifs  applaudissements.) 

Je  remercie  M.  de  Fréminville,  ingénieur  des  Arts  et  Manufac- 
tures, directeur  technique  des  Établissements  PanliardetLevassor_, 
d'avoir  bien  voulu  nous  exposer  ce  soir  le  Sijstème  Taylor  et  les 
principes  d'une  direction  scientifique  du  travail  dans  les  ateliers. 
Tout  le  monde  ici  connaît  sa  haute  compétence  et  son  expérience. 
Je  n'ai  donc  à  vous  présenter  plus  longuement  le  conférencier  de 
ce  soir  et  je  lui  donne  la  parole. 


M.  Charles  de  Fréminville,  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
directeur  technique  des  Établissements  Panhard  et  Levassor.  — 
Messieurs,  le  fait  que  vous  avez  invité  un  ingénieur  à  venir  vous 
entretenir  des  nouvelles  méthodes  de  travail  employées  par  les 
Américains,  montre  assez  que  vous  savez  déjà  combien  ces  mé- 

(1)  Charles  de  Ribbe,  op.  cif.  p.  H8. 
\2)  Charles  de  Ribbe,  op.  cit.  p.  10. 
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thodes  présentent  d'intérêt,  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
technique  mais  aussi,  et  peut-être  surtout,  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Si  je  puis  vous  parler  de  cette  question,  en  signalant  quelques 
aperçus  nouveaux,  c'est  parce  que  M.  H.  Le  Chatelier,  à  qui  revient 
le  mérite  d'avoir  fait  connaître  en  France  les  méthodes  américaines, 
m'a  fait  faire  la  connaissance  de  M.  Taylor.  Cette  circonstance  m'a 
donné  toute  facilité  pour  étudier  sur  place,  lors  d'un  récent  voyage 
aux  États-Unis,  les  méthodes  imaginées  par  le  grand  ingénieur 
américain  et  le  très  important  mouvement  d'opinion  auquel  elles 
donnent  lieu. 

M.  Taylor  m'a  fait  l'accueil  le  plus  cordial,  et  a  bien  voulu  me 
mettre  en  relations  avec  ses  collaborateurs  et  avec  les  personnes 
qui  ont  pris  une  attitude  vis-à-vis  du  mouvement  actuel  :  admira- 
teurs^ partisans  et  critiques.  Mais  je  me  suis  aussi  rencontré  avec 
des  industriels  qui,  tout  en  rendant  hommage  à  la  haute  valeur 
scientifique  et  morale  qui  fait  de  M.  Taylor  une  personnalité  si 
intéressante,  se  déclarent  opposés  à  ses  méthodes.  J'ai  donc  pu 
recueillir  sur  ce  sujet  une  documentation  assez  complète. 

J'insisterai  d'abord  sur  le  véritable  esprit  des  nouvelles 
méthodes,  car  on  paraît  croire  assez  généralement  que  M.  Taylor 
a  imaginé  un  «  système  »  de  règlement  du  salaire  de  l'ouvrier 
poussant  ce  dernier  à  augmenter  de  lui-même  la  production  en  se 
surmenant,  système  combiné  avec  un  machinisme  réduisant 
l'homme  à  l'état  d'automate.  Et  on  part  de  cette  conception  pour  se 
demander  si  réellement  l'industrie  moderne  est  acculée  à  l'emploi 
de  pareilles  méthodes  malgré  leurs  inconvénients.  C'est  là  une 
conception  tout  à  fait  inexacte  de  l'œuvre  à  laquelle  on  peut  atta- 
cher à  juste  titre  le  nom  de  M.  Fred.  W.  Taylor. 

Cette  œuvre  consiste  dans  l'application  de  la  science  industrielle 
8t  dans  le  développement  d'une  science  de  la  direction^  au  profit 
de  l'employeur  et  de  l'ouvrier. 

Les  résultats  cherchés  sont  la  bonne  utilisation  de  l'outillage,  la 
î)onne  utilisation  du  travail,  excluant  par  cela  même  le  surmenage. 

Rien  ne  peut  donner  une  meilleure  idée  de  l'esprit  de  cette 
méthode  que  la  fable  du  Charretier  embourbé.  Le  brave  homme 
commence  par  rouer  ses  chevaux  de  coups.  ÎS'obtenant  pas  de 
résultat,  il  pousse  à  la  roue.  Mais  comme  s^s  chevaux  profitent 
^e  ce  moment  de  répit  pour  se  reposer,  cela  ne  l'avance  à  rien. 
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Enfin,  il  lance  vers  le  ciel  une  invocation...  et  le  secours  lui  est 
envoyé  sous  la  forme  d' a  instructions  »  qu'on  pourrait  attribuer  à 
l'école  Taylor  : 

 Regarde  d'où  provient 

L'échoppement  qui  te  retient; 

Ote  d'autour  de  chaque  roue, 

Ce  malheureux  mortier,  cette  maudite  boue, 

Qui  jusqu'à  l'essieu  les  enduit; 

Prends  ton  pic  et  me  romps  ce  caillou  qui  te  nuit; 

Comble  moi  cette  ornière. 

Notre  charretier  fait  son  profit  de  cet  avis  et  est  émerveillé  de 
voir  comme  «  aisément  ses  chevaux  se  sont  tirés  de  là  ». 

Aplanir  la  difficulté  devant  l'ouvrier,  l'instruire,  le  guider,  col- 
laborer à  son  travail,  voilà  d'après  M.  Taylor,  le  principe  essentiel 
de.  sa  méthode. 

Le  personnel  dirigeant  doit  être  prêt  à  entreprendre  cette  nou- 
velle tâche  et  doit  communiquer  à  l'ouvrier  la  conviction  des 
avantages  qui  en  résulteront  pour  lui.  Tel  est  l'état  d'esprit  qui 
doit  régner  dans  un  atelier  avant  tout  essai  d'introduction  des 
nouvelles  méthodes.  Approbation.) 


Comme  vous  le  savez,  M.  Taylor  est  un  ingénieur  éminent,  inven- 
teur de  y  acier  à  outils  à  coupe  rapide.  Cet  acier  à  outils,  en  per- 
mettant d'enlever  des  copeaux  d'acier  d'une  épaisseur  énorme  à 
une  vitesse  environ  trois  fois  plus  grande  que  celle  qu'on  peut  réa- 
liser avec  les  autres  aciers  à  outils  les  plus  perfectionnés,  a,  depuis 
quinze  ans,  révolutionné  le  travail  mécanique  des  métaux. 

Or,  l'invention  de  M.  Taylor  n'est  due  ni  à  un  hasard,  ni  à  une 
intuition  heureuse,  mais  bien  à  des  recherches  conduites  méthodi- 
quement pendant  vingt-cinq  années,  et  qui  ont  entraîné  une 
dépense  de  1  million  de  francs  environ.  Au  cours  de  ces  recherches, 
entreprises  dans  le  but  de  remplacer  l'empirisme  par  des  méthodes 
rationnelles  et  scientifiques  dans  le  travail  des  métaux,  des  mesures 
précises  de  tous  les  éléments  à  considérer  dans  le  travail  d'un 
tour  ont  été  prises  à  chaque  instant:  mesures  deà  efforts  au  moyen 
d'un  dynamomètre,  mesures  des  temps  au  moyen  d'un  chrono- 
mètre. 

M.  Taylor,  malgré  l'importance  de  la  découverte  qu'il  avait  faite, 
a  été  surtout  frappé  des  résultats  considérables  qu'on  pourrait 
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attendre  de  la  méthode  qu'il  avait  suivie,  si  elle  était  appliquée  à 
l'étude  du  travail  de  l'ouvrier.  Poursuivant  cette  idée,  il  a  conçu 
une  nouvelle  méthode  d'analyse  du  travail.  Cette  méthode  consiste 
à  mesurer  la  durée  de  chacun  des  mouvements  que  comporte  le 
travail  de  l'ouvrier,  pour  mettre  en  évidence  les  points  défectueux 
des  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  est  exécuté.  M.  Taylorpart 
de  cette  observation  pour  étudier  de  nouvelles  conditions  de  travail 
plus  favorables  au  point  de  vue  du  rendement  et  de  la  diminution 
de  la  fatigue,  et,  de  plus,  il  obtient  une  évaluation  du  temps  que 
l'ouvrier  doit  employer  ponr  exécuter  le  travail,  la  a  tâche  »  type, 
assez  précise  pour  servir  de  base  à  une  discussion  loyale  entre 
l'employeur  et  l'ouvrier,  pour  la  juste  rétribution  de  ce  dernier.  Et, 
si  la  tâche  est  accomplie  dans  le  temps  convenu,  l'ouvrier  doit  tou* 
cher  une  ce  prime  ».  L'ouvrier  doit  avoir  conscience  qu'on  lui 
demande  une  collaboration  et  qu'on  ne  cherche  pas  à  l'exploiter. 

Mais  la  réalisation  de  ce  programme  entraîne  une  réorganisation 
complète  des  cadres  de  l'industrie  actuelle.  L'étude  patiente  du 
travail  de  l'ouvrier  et  de  l'amélioration  des  conditions  dans  les- 
quelles il  doit  être  exécuté,  ne  peut  pas  être  poursuivie  par  ceux 
qui  doivent  assurer  le  fonctionnement  journalier  de  l'usine.  Il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  confiée  à  un  personnel  qui  n'ait  pas  d'autre 
préoccupation.  Le  champ  d'opération  de  ce  personnel  doit  être  fort 
étendu,  car,  partant  du  travail  de  l'ouvrier  il  remonte  à  l'outillage 
et  à  la  distribution  générale  du  travail,  entîn  aux  grandes  lignes  de 
l'affaire.  Cette  nouvelle  organisation  comporte  donc  : 

La  création  d'un  véritable  service  d'état-major  étudiant  les  meil- 
leurs procédés  et  les  meilleures  méthodes  à  employer  et  préparant 
des  instructions. 

Et  la  création  d'un  service  d'exécution,  véritable  troupe  de  ligne 
n'ayant  pas  d'autre  préoccupation  que  l'exécution  du  travail  suivant 
le  plan  et  les  instructions  qui  lui  sont  transmises.  Le  domaine 
de  ce  dernier  service  consiste  dans  la  distribution  du  travail  et  des 
instructions  aux  ouvriers,  la  formation  de  ces  derniers  au  moyen 
d'instructeurs,  la  vérification  de  l'exécution  au  moyen  d'inspecteurs 
et  l'entretien  des  machines.  Plus  de  contremaître  omniscient.  Cha- 
cune des  attributions  du  service  d'exécution  est  confiée  à  un  con- 
tremaître spécial  qui  en  est  responsable.  L'ouvrier  reçoit  toujours 
des  instructions  écrites  complètement  explicites,  donnant  le  détail 
des  moindres  opérations,  presque  de  chaque  mouvement.  Dans  la 
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pratique,  l'ouvrier  ne  s'inquiète  pas  de  ce  détail,  mais  s'il  trouve 
les  instructions  difficiles  à  suivre,  il  a  le  droit  de  faire  venir  l'in- 
structeur et  de  le  mettre  en  demeure  de  lui  montrer  comment  il 
faut  faire  pour  s'y  conformer,  et,  l'instructeur,  en  se  reportant  au 
détail,  a  vite  fait  de  voir  quel  est  le  point  qui  arrête  l'ouvrier.  Enfin, 
l'ouvrier  n'est  plus  exposé  à  être  attrapé  sans  savoir  pourquoi. 
Voilà  en  peu  de  mots,  en  quoi  consiste  la  méthode  ïaylor. 

C'est  par  la  Revue  métallurgique  que  les  ingénieurs  français  ont 
connu  les  travaux  de  M.  Taylor.  Cette  revue  publiait  en  1907,  un 
volume  d'Etudes  sur  l'organisation  du  travail  dans  les  usines,  et,  en 
1912,  Les  Principes  d'organisation  scientifique  des  usines.  Les 
ouvrages  de  M.  Taylor  étaient  présentés  par  M.  H.  Le  Chatelier,  le 
savant  ingénieur  qui  exerce  une  si  grande  influence  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  des  sciences  dans  tous  les  domaines,  et  qui  s'est 
efforcé,  depuis  de  longues  années,  d'imposer  auxicsprits  une  notion 
exàcte  de  la  science  industrielle,  de  la  méthode  qui  la  caractérise, 
de  l'étendue  de  son  domaine,  de  la  façon  dont  elle  doit  être  ensei- 
gnée et  mise  en  pratique.  M.  H.  Le  Chatelier  accompagnait  ces 
ouvrages  de  remarquables  préfaces,  montrant  que  les  travaux  de 
l'auteur  constituent  l'exemple  le  plus  frappant  de  ce  que  peut 
devenir  la  science  industrielle,  quand  elle  s'appuie  sur  le  détermi- 
nisme et  sur  des  mesures  exactes. 

Le  premier  volume,  d'une  importance  pourtant  exceptionnelle, 
n'avait  pas  été  écrit  pour  attirer  l'attention  du  public. Il  fallait  qu'un 
autre  travail  vînt  présenter  les  mêmes  idées  sous  une  forme 
capable  de  frapper  l'imagination.  C'est  le  but  rempli  par  Les  Prin- 
cipes d'Organisation  scientifique  des  Usines. 

L'auteur  nous  apprend  que  ce  dernier  travail  a  été  écrit  : 

«  Premièrement.  —  Pour  montrer  par  une  série  d'exemples  sim- 
ples, la  grande  perte  causée  au  pays  par  le  mauvais  rendement  de 
presque  toutes  nos  actions  de  tous  les  jours.  » 

(c  Deuxièmement.  —  Pour  essayer  de  convaincre  le  lecteur  que  le 
remède  à  ce  défaut  de  rendement  réside  dans  une  organisation 
scientifique  plutôt  que  dans  la  recherche  d'un  homme  exceptionnel 
ou  extraordinaire.  » 

((  Troisièmement.  —  Pour  montrer  que  la  meilleure  organisation 
est  une  véritable  science  reposant  sur  des  lois,  des  règles  et  des 
principes  fondamentaux  clairement  définis.  Et  de  plus,  pour  mon- 
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trer  que  ces  principes  fondamentaux  sont  applicables  à  toutes  les 
formes  de  l'activité  humaine,  depuis  nos  actes  individuels  les  plus 
simples,  jusqu'aux  travaux  de  nos  plus  grands  groupements,  de« 
mandant  la  coopération  la  plus  étudiée.  Et,  enfin,  par  une  série 
d'exemples,  de  convaincre  le  lecteur  que  partout  où  ces  principes 
sont  correctement  appliqués^  on  doit  obtenir  des  résultats  absolu- 
ment étonnants.  » 

Les  exemples  les  plus  frappants  contenus  dans  cet  ouvrage  sont 
celui  du  chargeur  de  giieuses  de  fonte  et  celui  du  poseur  de  briques. 

Un  manœuvre  livré  à  lui-même,  chargeait,  par  jour,  dans  un 
wagon,  douze  tonnes  de  fonte.  On  étudie  ce  travail  par  les  pro- 
cédés habituels  du  chronométrage,  et  on  montre  au  chargeur  com- 
ment il  faut  faire  pour  charger  beaucoup  plus  de  fonte  sans  se  fati- 
guer davantage.  11  arrive  à  en  charger  quarante-sept  tonnes  et 
demie  sans  difficulté,  ce  dont  on  lui  tient  compte  par  une  forte 
augmentation  de  salaire. 

M.  Gilbreth,  qui  s'est  fait  une  spécialité  du  chronométrage  aborde 
l'étude  du  travail  du  poseur  de  briques.  C'est  un  travail  qui  peut 
passer  pour  avoir  bénéficié  de  l'expérience  des  siècles  et  être  bien 
difficile  à  perfectionner.  Cependant  M.  Gilbreth  est  frappé  de  voir 
que  cet  ouvrier  se  baisse  à  chaque  instant  pour  ramasser  à  ses 
pieds  la  brique  qu'il  va  poser.  Il  en  fait  autant  pour  prendre  du 
mortier,  et  fait  encore  bien  d'autres  mouvements  inutiles  et  fati- 
gants. On  lui  prépare  de  petits  échafaudages  mettant  à  portée  de 
sa  main  les  matériaux  qu'il  doit  employer,  on  lui  indique  les  mou- 
vements inutiles  qu'il  peut  supprimer  et  il  arrive  à  poser  par  heure 
350  briques  au  lieu  de  210. 

Voilà  qui  donne  à  réfléchir  sur  la  façon  dont  une  direction  intel- 
ligente peut  utiliser  le  travail. 

Pour  obtenir  cette  bonne  utilisation,  M.  Taylor  nous  apprend  que 
cette  direction  doit  : 

((  1*^  Établir,  pour  chacun  des  éléments  du  travail  de  l'homme, 
une  science  qui  remplace  la  vieille  méthode  du  pouce  et  de  l'œil.  » 

«  2^^  Choisir  scientifiquement,  puis  former,  instruire  et  déve- 
lopper l'ouvrier,  au  lieu  de  le  laisser  comme  autrefois  choisir  son 
travail  et  se  former  comme  il  le  pouvait.  » 

«  3**  Suivre  les  hommes  de  façon  à  s'assurer  que  tout  le  travail 
est  fait  suivant  les  principes  de  la  science  qui  a  été  établie.  »  , 

«  4°  Partager  à  peu  près  également  le  travail  et  la  responsabi- 
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lité  entre  la  direction  et  l'ouvrier,  la  direction  se  chargeant  de  tout 
le  travail  pour  lequel  elle  est  mieux  équipée  que  l'ouvrier,  tandis 
que,  dans  le  passé,  presque  tout  le  travail  et  la  plus  grande  partie 
de  la  responsabilité  retombaient  sur  celui-ci.  » 

Ainsi  exposés,  les  travaux  de  M.  Taylor  ont  éveillé  aux  États- 
Unis  un  intérêt  considérable. 

M.  Taylor  nous  a  fait  savoir  que  ces  travaux  ont  fait  l'objet  d'une 
longue  collaboration  entre  MM.  White,  Gantt,  Barth  et  lui,  et  que 
cette  collaboration  a  été  si  intime  qu'il  serait  difficile  de  distinguer 
ce  qui  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre.  Il  nous  dit  que  M.  White  était 
certainement  bien  plus  métallurgiste  que  les  autres;  M.  Gantt 
beaucoup  meilleur  directeur;  M.  Barth  meilleur  mathématicien,  et 
ne  réserve  pour  lui  que  l'opiniâtreté,  Cette  opiniâtreté  paraît  avoir 
été  le  lien  puissant  qui  a  permis  d'obtenir  des  résultats  si  impor- 
tants, mais,  en  raison  de  cette  collaboration  et  pour  tenir  compte 
du  désir  que  doit  éprouver  un  fondateur  d'École  de  faire  appel  à 
tous  les  concours,  les  nouvelles  méthodes  ne  sont  pas  désignées 
aux  États-Unis,  par  le  nom  de  M.  Taylor.  On  les  désigne  sous  le 
nom  de  Scientific  Management;  nous  nous  servirons  des  mots  de 
«  Nouvelle  École  »,  c<  Ecole  américaine»,  «  Ecole  de  Direction  scien- 
tifique »,  pour  ne  pas  répéter  constamment  une  locution  étrangère 
d'ailleurs  difficile  à  traduire. 

L'intérêt  du  public  s'est  surtout  porté  sur  les  nouvelles  méthodes 
à  la  suite  d'une  déposition  faite  devant  1'  «  Interstate  Commerce 
Commission  »  dans  une  affaire  de  demande  en  relèvement  dés 
tarifs  de  transport  des  marchandises  par  les  compagnies  de  tran- 
sport. Un  expert  des  expéditeurs  déclara,  le  21  mars  1910,  «  qu'on 
estimait  qu'en  faisant  l'application  des  nouveaux  principes  de 
Direction  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  on 
pourrait  faire  une  économie  de  5.000.000  de  francs  par  jour  et, 
de  plus,  que  ces  principes  pouvaient  être  appliqués  avec  un  égal 
succès  à  toutes  les  formes  d'activité  rencontrées  dans  les  affaires». 
Depuis  ce  moment  cet  intérêt  n'a  fait  que  se  développer. 

En  abordant  aux  États-Unis,  on  entend  prononcer  à  tout  propos 
les  mots  de  c<  Scientific  Management  »  ou  d' «  Efficiency  ».  La  So- 
ciété des  Mechanical  Engineers  a  fondé  une  section  spéciale  pour 
l'étude  des  questions  qui  y  sont  relatives.  Deux  sociétés  distinctes 
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se  sont  fondées  dans  le  même  but.  L'Université  de  Harvard  a  con- 
sacré une  faculté  spéciale  avec  un  doyen  et  plusieurs  professeurs 
à  l'enseignement  des  mêmes  questions.  On  ne  peut  causer  avec  un 
industriel  sans  se  rendre  compte  qu'il  est  passionné  pour  ou  contre 
la  nouvelle  méthode.  La  presse  en  parle  à  tout  moment  et,  dans  ses 
sarcasmes,  fait  constamment  allusion  au  manque  d'Efficiency  de 
tel  ou  tel  homme  public  ou  de  telle  ou  telle  institution.  Le  gouver- 
nement a  suivi  le  mouvement.  Non  seulement  les  arsenaux  de  la 
Guerre  ou  de  la  Marine  ont  fait  des  applications  de  la  méthode  ou 
institué  des  commissions  pour  l'étudier,  mais  le  président  Taft 
a  créé  une  grande  commission  parlementaire  à  ce  sujet.  Les  syndi- 
cats ayant  fait  de  l'opposition  à  l'emploi  de  la  méthode  dans  les 
arsenaux,  il  a  fallu  nommer,  pour  examiner  leurs  réclamations,  une 
commission  d'enquête  qui  a  fait  grand  bruit. 

La  Ville  de  Philadelphie  voulant  réagir  contre  la  gestion  déplo- 
rable qui  avait  été  faite  de  ses  affaires,  livrées  aux  mains  des  poli- 
ticiens, profita  d'un  renouvellement  de  son  Conseil  municipal  pour 
demander  à  M.  Taylor  s'il  voulait  se  charger  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  la  Ville  et  appliquer  ses  méthodes  à  la  conduite  du  per- 
sonnel et  des  affaires  de  ce  département.  Cette  tâche  a  été  entre- 
prise par  l'un  des  collaborateurs  de  M.  Taylor,  M.  Morris  L.  Cooke. 
Au  bout  d'une  année,  les  résultats  obtenus  sont  déjà  appréciables  à 
tous  égards. 

Les  économistes  suivent  les  travaux  de  la  nouvelle  Ecole  avec  le 
plus  grand  intérêt.  Le  13  mars  dernier,  j'ai  pu  assister  à  Chicago  à 
une  session  de  la  Société  d'Economie  politique  de  l'Ouest  consa- 
crée entièrement  à  l'étude  des  nouvelles  méthodes  de  Direction 
scientifique  des  usines. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  dames  qui  ne  s'intéressent  au  mouvement 
de  la  «  Direction  scientifique  Entendant  les  hommes  parler  des 
résultats  merveilleux  qu'on  peut  obtenir  en  exécutant  méthodique- 
ment un  travail  déterminé,  en  classant  des  documents  de  façon  à 
pouvoir  y  recourir  facilement,  en  modifiant  certaines  disposition3 
matérielles,  elles  ont  immédiatement  pensé  que  si  quelqu'un  avait 
besoin  d'alléger  sa  besogne,  c'était  la  femme. Un  très  grand  nombre 
d'Américaines  ont  en  effet  le  désir  de  créer  à  leur  mari  un  inté- 
rieur agréable,  de  vivre  économiquement,  de  bien  élever,  leurs 
enfants  et  de  conserver  un  peu  de  temps  pour  la  culture  intellecr 
tuelle.  Or,  ce  programme  doit  être  rempli,  le  plus  souvent  sans  le 
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secours  de  la  moindre  servante,  car  80  %  des  Américaines  n'en 
ont  pas.  M™*"  Christine  Frédérick  leur  dit  comment  il  faut  s'y 
prendre  pour  obtenir  le  résultat  qu'elles  cherchent^  en  s'inspirant 
de  l'école  Emerson,  dans  un  petit  volume  fort  original  :  New  Hou- 
sekeeping. 

Mais  si  l'on  considère  comme  acquis  que  l'École  de  direction 
scientifique  a  su  attirer  l'attention  du  public  sur  ses  méthodes  et 
qu'on  en  attend  beaucoup,  on  peut  se  demander  comment  ces 
méthodes  sont  accueillies  par  Vindustrie.  Les  chefs  d'industrie  les 
adoptent-ils  avec  enthousiasme?  Rencontrent-elles  une  grande  op- 
position de  la  part  des  ouvriers? 

Ici  encore  nous  aurons  à  donner  aux  idées  de  nos  auditeurs  une 
orientation  tout  k  fait  nouvelle. 

Nous  avons  signalé  le  remaniement  considérable  que  doit  subir 
une  usine  qui  se  transforme.  C'est  là  que  réside  la  difficulté  et  c'est 
de  là  que  vient  l'opposition. 

Pour  juger  convenablement  ce  point  il  est  indispensable  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  situation  de  l'industrie,  au  moment  où  ces 
méthodes  ont  fait  leur  apparition. 

Jusqu'à  ces  temps  derniers,  l'industrie,  aux  États-Unis,  a  surtout 
subi  l'influence  de  l'homme  d'action  à  la  forte  personnalité  qui 
caractérise  la  nation  américaine.  C'est  un  chef  qui  n'a  pas  la  pré- 
tention de  tout  savoir.  Il  concentre  toutes  ses  facultés  sur  une 
seule  question  et  ne  se  noie  pas  dans  les  détails  ;  il  sait  avant  tout 
choisir  ses  collaborateurs  et  se /aire  aider.  Aussitôt  qu'il  a  reconnu 
chez  un  homme  des  aptitudes  bien  accentuées,  il  taille  à  cet  homme 
un  domaine  dans  lequel  il  lui  donne  toute  liberté  d'action  et  se 
borne  à  observer  le  résultat  obtenu.  Cette  manière  de  faire  a  sou- 
vent réussi  mais  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

L'œuvre  du  grand  capitaine  industriel  américain,  reposant  sur 
le  choix  de  ses  lieutenants,  n'est  pas  assise  sur  une  base  solide  et 
durable.  Elle  est  souvent  éphémère.  Elle  constitue  de  plus  un  dan- 
ger pour  l'industrie  du  pays. 

La  formation  des  trusts  est  due  à  ces  hommes  aventureux,  jugeant 
sommairement,  mais  superficiellement  et  sans  aucun  souci  de 
l'avenir.  Les  trusts,  en  groupant  les  petites  affaires  diminuent  les 
frais  généraux  d'administration  et  les  frais  généraux  commerciaux 
et  rendent  ainsi  l'exploitation  plus  économique,  mais,  d'autre  part. 
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ils  suppriment  la  concurrence,  réduisent  généralement  la  produc- 
tion et  abusent  de  ce  qu'ils  sont  les  maîtres  du  marché  et  des  prix. 
Ils  ignorent  complètement  la  question  travail  et  ne  8'occupent  de 
l'ouvrier  que  pour  lui  faire  donner  un  effort  momentané  par  un 
moyen  de  fortune. 

Les  trusts  ont  pu  donner  des  résultats  commerciaux  ou  finan- 
ciers, mais  ils  ont  rendu  la  lutte  plus  aiguë  entre  le  travail  et  le 
capital.  Ils  ont  groupé  les  ouvriers  mécontents  autour  des  syndi- 
cats. L'ouvrier  américain,  très  ambitieux  est  tout  disposé  à  faire 
un  effort  considérable  pour  sortir  du  rang  et  se  créer  une  situation, 
mais  ne  veut  pas  qu'on  abuse  de,  l'ardeur  qu'il  peut  mettre  au 
travail. 

Les  trusts  se  sont  aussi  aliéné  les  consommateurs. 

Tous  ces  mécontentements  se  sont  traduits  par  des  poursuites 
exercées  par  le  gouvernement  et  des  condamnations  sensation- 
nelles, comme  celles  dont  les  administrateurs  de  la  «  National  Cash 
Register  »  ont  été  l'objet  tout  dernièrement.  Le  président  de  cette 
société,  considérée  comme  un  modèle  à  tous  égards^  l'une  des 
gioires  des  États-Unis,  a  été  envoyé  en  prison  pour  avoir  exercé 
une  pression  sur  des  sociétés  qui  lui  faisaient  concurrence. 

Un  succès  durable  ne  peut  résulter  que  d'une  organisation 
sérieuse  permettant  de  réaliser  une  bonne  utilisation  de  toutes  les 
ressources  :  matières  premières,  matériel,  main-d'œuvre;  assurant, 
avec  la  production  à  bas  prix,  l'élargissement  du  marché  et  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  tout  en  rétribuant  convenablement  tous 
les  concours  y  compris  celui  de  l'ouvrier. 

C'est  ce  que  de  nombreuses  usines  américaines  ont  compris  depuis 
longtemps  déjà;  celles  surtout  dans  lesquelles  l'organisation  et  la 
direction  du  travail  jouent  un  rôle  prépondérant.  Par  exemple  les 
usines  de  construction,  de  machines-outils,  telles  que  Pratt  et  Whit- 
teney,  Brown  et  Sharpe,  Jones  et  Lamson,  Potter  et  Johnson,  Bul- 
lard,  Warner  etSwasey,  Reed  et  Prentice,  etc   Ces  usines  em- 
ploient, depuis  bien  des  années,  des  systèmes  plus  ou  moins  per- 
fectionnés d'organisation  et  de  distribution  du  travail,  dont  les 
promoteurs  de  la  nouvelle  école  ont  pu  s'inspirer,  bien  qu'il  soit 
très  difficile  de  dire  maintenant  dans  quelle  mesure  ils  ont  pu  le 
faire. 

M.  Taylor  paraissait  donc  rencontrer  un  terrain  bien  préparé 
pour  le  développement  de  ses  idées  et  de  ses  méthodes.  On  pour- 
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fait  croire  que  la  porte  leur  était  grande  ouverte.  Il  n'en  était  rien. 
Les  idées  nouvelles  ont  été  accueillies  avec  la  plus  grande  réserve 
par  ceux  qui  s'étaient  le  plus  intéressés  aux  questions  d'organisa- 
tion, et  M.  Tayloi&a  dû  montrer  beaucoup  d'énergie  pour  faire  res- 
sortir que  les  points  essentiels  de  sa  méthode  n'étaient  pas  mis  en 
pratique  dans  les  anciennes  organisations.  Il  a  montré,  surtout, 
qu'il  ne  suffit  pas  que  le  travail  soit  contrôlé  par  des  moyens  pure- 
ment statistiques,  ni  même  qu'étant  bien  distribué,  des  instructions 
générales  soient  données  à  l'ouvrier  sur  la  façon  dont  il  doit  s'y 
prendre  ou  sur  les  outils  dont  il  doit  se  servir,  mais  qu'il  est  indis- 
pensable que  le  travail  ne  soit  remis  qu'avec  des  instructions 
écrites,  sous  la  surveillance  d'un  instructeur. 

M.  Taylor  devait  donc  faire  partager  ses  idées  par  un  public  dif- 
ficile à  convaincre,  car  on  n'admet  pas  facilement  quand  on  a  der- 
rière solde  longues  années  d'expérience  et  de  succès,  qu'on  pour- 
rait mieux  conduire  sesaffaires  et  qu'on  aurait  intérêt  à  se  réfor- 
mer. M.  Taylor  entreprenait  là  une  besogne  rude  et  ingrate  qui  ne 
pouvait  convenir  qu'à  un  lutteur  aussi  opiniâtre  que  lui. 

La  mise  en  pratique  des  nouvelles  méthodes  n'est  pas  chose  très 
facile. 

Une  usine  qui  veut  en  faire  l'application  doit  procéder  à  une 
revision  de  son  plan  de  fabrication,  et  au  choix  de  nouveaux  pro- 
cédés» de  fabrication.  Elle  doit  faire  une  nouvelle  répartition  des 
attributions  de  son  personnel,  entreprendre  la  revision  de  l'outil- 
lage et  ces  «  études  de  temps  »  minutieuses,  nécessaires  à  la  pré- 
paration d'instructions  détaillées  à  remettre  aux  ouvriers.  C'est  là 
un  travail  considérable  qu'on  ne  peut  mener  à  bien  qu'en  le  pour- 
suivant pendant  plusieurs  années,  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  et  qui 
entraîne  des  dépenses  importantes,  se  chiffrant  par  des  centaines 
de  mille  francs,  pour  des  usines  n'employant  que  quelques  cen- 
taines d'ouvriers. 

Quand  M.  Taylor  a  fait  connaître  ses  méthodes,  un  certain  nombre 
d'usines  ont  cherché  à  en  faire  l'application  d'elles-mêmes.  Mais, 
elles  le  faisaient  dans  de  mauvaises  conditions.  Personne  ne  s'y 
consacrant  d'une  façon  sulïisante,  les  choses  étaient  faites  à  moitié 
et  il  en  est  résulté  des  insuccès  notoires.  La  mise  en  application  de 
la  méthode  est  devenue  une  spécialité.  Des  ingénieurs  s'y  sont  con- 
sacrés d'une  façon  exclusive.  M.  Taylor  lui-même  n'a  pas  fait  autre 
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chose  pendant  de  longues  années.  Ses  principaux  collaborateurs  : 
M.  Barth,  M.  Gantt,  M.  Gilbreth,  M.  Cooke,  etc,  etc.,  le  font  égale- 
ment en  restant  en  relations  continuelles  avec  lui.  D'autres  ingé- 
nieurs également  d'un  grand  mérite,  comme  M.^arrington  Emer- 
son, bien  que  procédant  du  point  de  départ  établi  par  M.  Taylor, 
présentent  les  choses  d'une  façon  un  peu  spéciale  et  forment  une 
((  École  »  à  part. 

Les  nouvelles  méthodes  peuvent  être  appliquées  à  des  fabri- 
cations très  diverses,  à  des  usines  d'importances  très  différentes. 
Au  premier  abord,  on  se  figurerait  que  seules  les  très  grandes 
organisations  peuvent  se  permettre  la  création  d'un  service  d'état- 
major,  ou  encore,  qu'on  ne  peut  faire  raisonnablement  une  a  étude 
de  temps  »  coûteuse  que  pour  une  fabrication  comportant  des 
séries  très  importantes  de  pièces  identiques. 

Les  applications  qui  ont  été  faites  montrent  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ces  conditions  se  trouvent  remplies  pour  que  les  nou- 
velles méthodes  soient  appliquées  avec  succès. 

L'usine  de  Tabor,  à  Philadelphie,  qui  sert  en  quelque  sorte  d'école 
d'application  pour  la  méthode  de  direction  scientifique,  occupe 
quatre-vingt-dix  ouvriers  et  fait  un  travail  très  varié  :  machines  à 
mouler  et  autres,  construites  en  très  petites  séries  ou  par  unités, 
de  modèles  nombreux,  auxquels  on  apporte  au  besoin  des  modi- 
lications  pour  satisfaire  à  des  demandes  spéciales.  Or,  cette  usine 
supporte  les  frais  d'un  état-major  et  personnel  dirigeant  de  tout 
genre  comptant  28  personnes,  et  ce  n'est  que  depuis  qu'elle  a  été 
réorganisée  par  M.  Taylor  que  ses  affaires  prospèrent. 

Les  grandes  affaires  auraient  un  intérêt  encore  plus  grand  à 
employer  ces  méthodes,  qui  sont  certainement  pour  elles  les  mé- 
thodes de  l'avenir,  mais  elles  hésitent  à  entreprendre  une  réorga»- 
nisation  entraînant  un  travail  considérable.  Elles  ne  se  prêtent 
guère  à  un  essai  que  quand  cet  essai  peut  être  fait  en  petit,  dans 
un  seul  département,  ou  mieux  encore  s'il  peut  être  dirigé  en  vue 
d'obtenir  un  résultat  en  quelque  sorte  définitif  sur  une  fabrication 
immuable. 

Le  dénombrement  des  ouvriers  travaillant  suivant  les  nouvelles 
méthodes  est  extrêmement  difficile  à  faire.  La  Société  des  Mecha- 
nical  Engineers,  qui  a  fait  une  enquête  à  ce  sujet,  signale  bien  la 
séparation  des  personnes  qui  s'intéressent  aux  nouvelles  mé- 
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thodes  en  deux  camps,  les  unes  enthousiastes,  les  autres  formant 
une  opposition  énergique  à  ce  qu'on  appelle  le  nouvel  élément  dans 
la  direction^  mais  il  y  a  un  troisième  camp  dans  lequel  on  trouve 
des  partisans  qui  ne  se  font  pas  connaître  ou  des  convertis  qui 
préfèrent  garder  leur  liberté,  ne  pas  faire  une  confession  éclatante 
et  s'inspirer  des  nouveaux  principes  sans  faire  une  application 
intégrale  de  tous  les  détails  d'organisation  préconisés  par  les 
chefs  de  l'école.  Ce  troisième  camp  est  certainement  très  im- 
portant. 

On  nous  a  dit,  et  cela  parait  exact,  que  certaines  usines  n'ont 
appliqué  la  méthode  qu'en  gardant  à  ce  sujet  le  plus  grand  secret, 
souvent  en  la  débaptisant. 

Le  comité  des  Mechanical  Engineers  constate  que  des  applica- 
tions ont  été  faites  dans  plus  de  60  industries  diverses.  En  dehors 
des  usines  classiques  de  Midvale  et  de  Tabor,  on  peut  citer  des 
applications  faites  dans  des  ateliers  de  constructions  mécaniques 
tels  que  la  Link  Belt  Mfg.  Cy.,  la  Fitchburg  Mfg.  Cy.,  les  ateliers 
de  constructions  de  locomotives  de  Schenectady,  la  fabrique  de 
wagons  a  Pulmann  »,  les  fabriques  d'automobiles  a  Hudson  », 
«  Stearns  »,  «  Franklin  »;  l'imprimerie  «  Plimpton  Press  »  ;  une 
grande  fabrique  de  tubes  à  Pittsburgh  ;  la  grande  fabrique  de 
serrurerie  a  Yale  and  Towne  »  ;  l'arsenal  de  «  Watertown  »  dans 
lequel  on  fabrique  des  affûts  de  canons  de  forteresse  de  modèles 
extrêmement  variés. 

Les  applications  débutent  généralement  sur  une  petite  échelle. 
Quand  elles  se  rapportent  à  de  grandes  affaires  comme  Pulmann, 
la  fabrique  de  locomotives  de  Schenectady,  elles  sont  faites  gra- 
duellement en  commençant  par  un  département  peu  étendu. 

Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  l'ouvrier,  que  nous  ne  con- 
fondons pas  avec  le  syndicat,  n'est  généralement  pas  hostile  aux 
nouvelles  méthodes.  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  se  donne  la  peine 
de  chercher  à  l'employer  au  travail  pour  lequel  il  a  le  plus  d'apti- 
tude, à  ce  qu'on  mette  entre  ses  mains  les  meilleurs  moyens  de 
production,  à  ce  qu'on  lui  indique  les  meilleures  méthodes  de 
travail  lui  assurant  plus  sûrement  un  bon  salaire,  pourvu  qu'on  ne 
lui  demande  qu'un  effort  raisonnable  qu'il  puisse  soutenir  norma- 
lement pendant  sa  vie  d'ouvrier.  Or  la  nouvelle  école  a  la  préten- 
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lion  de  lui  donner  celte  satisfaction  avec  le  concours  du  a  bon 
sens  »  et  de  la  ce  bonne  foi  »  de  ceux  qui  conduisent  une  affaire. 

Du  reste,  les  méthodes  Taylor  donnent  à  l'ouvrier  une  grande 
indépendance.  Abrité  derrière  des  instructions  écrites  non  seu- 
lement il  n'a  pas  affaire  à  un  caporal  qui  a  toujours  raison,  mais 
il  a  affaire  à  un  instructeur  compétent  ce  qui  est  tout  différent. 

On  peut  se  demander  si  l'ouvrier,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  d'oppo- 
sition à  des  méthodes  qu'on  lui  fait  accepter  grâçe  à  une  augmen- 
tation de  bien-être  matériel  n'en  est  pas  cependant  amoindri,  privé 
d'initiative,  changé  en  automate? 

Au  premier  abord,  le  reproche  relatif  à  la  suppression  de  l'ini- 
tiative de  l'ouvrier  paraît  très  grave.  Mais  qu'est-ce  donc  que  l'ini- 
tiative qu'on  supprime  ou  qu'on  ne  développe  pas  par  l'emploi  des 
nouvelles  méthodes?  Un  homme  auquel  on  n'apprend  pas  à  affûter 
ses  outils  montre-t-il  une  grande  initiative  dans  les  tâtonnements 
qu'il  fait  pour  essayer  de  les  faire  couper?  Il  en  montrera  d'abord 
un  peu,  c'est  certain,  mais  quand  il  aura  obtenu  un  résultat  d'ail- 
leurs très  imparfait,  il  s'attachera  à  une  habitude  vicieuse  et  ne 
montrera  plus  la  moindre  initiative. 

Ce  qui  tue  le  plus  l'initiative  chez  un  homme,  c'est  d'être  occupé 
à  un  travail  dont  il  ne  comprend  ni  le  but  ni  l'utilité,  de  recevoir 
des  ordres  inexécutables  émanant  d'une  direction  inintelligente. 

Les  gens  qui  ont  le  plus  d'initiative  réelle  sont  ceux  qui  sont  le 
plus  sûrs  de  leur  affaire. 

Les  instructions  précises,  les  dispositions  et  l'outillage  établis 
pour  régler  ou  faciliter  le  travail  de  l'ouvrier  ne  peuvent  que  déve- 
lopper ce  dernier  à  tous  les  points  de  vue.  L'esprit  s'habitue  vite 
à  ce  qui  est  vrai  et  arrive  promptement  à  ne  plus  pouvoir  se  re- 
présenter qu'il  puisse  exister  autre  chose.  Les  formes  d'égale 
résistance  des  organes  mécaniques  sont  devenues  instinctives  aux 
gens  les  plus  étrangers  au  calcul.  Un  ouvrier  à  peine  cultivé, 
vivant  au  milieu  de  machines  bien  étudiées,  acquiert  parfois  une 
notion  des  principes  qui  ont  servi  à  leur  détermination,  plus  exacte 
que  celle  du  calculateur. 

L'homme  civilisé  possède  certainement  une  initiative  d'un  ordre 
supérieur  à  celle  du  sauvage,  et  pourtant,  il  est  incapable  de  faire 
du  feu  en  frottant  deux  morceaux  de  bois,  il  est  médiocrement 
adroit  à  la  chasse  et  se  laisserait  peut-être  mourir  de  faim  là  où  le 
sauvage  sait  se  tirer  d'affaire.  Mais  si  l'homme  civilisé  vit  dans  un 
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milieu  où  tout  paraît  disposé  pour  le  dispenser  de  la  moindre  ini- 
tiative, il  reçoit  de  ce  milieu  un  enseignement  continuel  des  prin- 
cipes qui  ont  contribué  à  la  création  de  tout  ce  qu'il  voit,  et 
peut-être  est-ce  là  le  motif  principal  de  l'élévation  du  niveau  moyen 
de  l'intelligence  avec  le  degré  de  civilisation. 

Peut-on  dire  que  les  nouvelles  méthodes  transforment  l'ouvrier 
en  une  machine  inconsciente  ?  Que  ce  dernier  travaille  sous  une 
contrainte  continuelle?  Qu'il  se  surmène  ?  Après  tout,  la  nou- 
velle école  ne  fait  que  lui  apprendre  à  se  bien  tenir,  et  lui  donne 
de  bonnes  habitudes,  comme  fait  l'instructeur  qui  forme  un  ca- 
valier. Une  fois  l'habitude  prise,  la  contrainte  cesse  et  l'ouvrier  ne 
pense  plus  à  la  formation  qu'il  a  subie  que  le  jour  où  il  s'étonne 
de  voir  que  son  voisin  ne  s'y  prend  pas  bien  et  se  fatigue  en  tra- 
vaillant maladroitement.  L'ouvrier,  comme  tous  les  hommes,  ne  se 
perfectionne  qu'en  faisant  passer  le  plus  grand  nombre  possible 
de  ses  actes  du  domaine  du  «  Conscient  »  dans  le  domaine  de 
r  «  Inconscient  ». 

Il  n'est  pas  de  pire  surmenage  que  celui  de  l'homme  qui  se 
presse  sans  bien  savoir  ce  qu'il  fait,  de  l'homme  qui,  bousculé,  n'est 
pas  guidé  et  qui  est  trop  fatigué  pour  réfléchir  sur  ce  qu'il  pourrait 
faire  pour  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  il  travaille. 
C'est  le  surmenage  d'une  armée  en  déroute  auquel  la  nouvelle 
école  veut  subsistuer  l'élan  d'une  armée  bien  conduite  et  pleine 
d'entrain.  M.  Hartness  a  écrit  sur  ce  sujet,  sur  la  psychologie  de 
l'ouvrier,  des  pages  d'une  vérité  admirable  dans  son  livre  Le  Fac- 
teur humain  dans  la  direction  des  usines. 

Le  surmenage  paraît  exister  aux  Etats-Unis  et  nous  y  revien- 
drons, mais  c'est  justement  l'un  des  maux  contre  lesquels  l'École 
américaine  réagit,  et  M.  Taylor,  en  faisant  visiter  l'usine  de  Tabor 
qui  lui  sert  de  champ  d'étude,  fait  remarquer,  spécialement,  que 
tous  les  hommes  sont  occupés,  mais  qu'aucun  d'eux  ne  se  presse. 

L'un  des  points  des  travaux  de  M.  Taylor  qui  ont  le  plus  attiré 
l'attention  de  la  critique,  en  France  du  moins,  est  celui  qui  est 
relatif  à  la  5e/ec«iow.  M.  Taylor,  entraîné  par  le  côté  scientifique 
de  son  étude,  fait  remarquer,  dans  ses  ouvrages^,  qu'il  peut  avec 
sûreté  désigner  l'homme  qui  a  le  plus  d'aptitude  pour  accomplir 
un  travail  déterminé  et  quelques  personnes  ont  vu  là  l'énoncé 
<l'un  principe  brutal  conduisant  à  choisir  un  petit  nombre 
d'ouvriers  d'élite  et  à  envoyer  les  autres...  chercher  du  travail 
ailleurs. 


336     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  12  JANVIER  1914). 

Cette  conception  est  très  inexacte,  d'abord  parce  que  les  travaux 
variés  d'une  même  industrie  permettent  d'utiliser  des  aptitudes 
très  diverses  ;  ensuite,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer  la 
sélection  à  une  absence  de  sélection,  mais  une  sélection  à  une 
autre.  Tout  ouvrier  qui  se  présente  dans  un  atelier  ou  sur  un 
chantier  est  forcément  l'objet  d'une  sélection.  Il  doit  montrer  s'il 
est  ou  non  capable  de  faire  le  travail  qu'on  attend  de  lui.  Or, 
M.  Taylor  ne  se  demande  pas  tant  si  l'ouvrier  est  habile  que  s'il 
est  capable  d'être  formé,  et,  en  se  posant  cette  question,  il  retient 
certainement  des  hommes  qui  eussent  été  renvoyés  par  l'ancien 
mode  de  recrutement. 

Les  ouvriers  ainsi  choisis  sont  soumis  à  un  entraînement  col- 
lectif, auquel  les  promoteurs  des  méthodes  attachent  une  grande 
importance.  La  «  tâche  »  déterminée  par  les  experts  doit  être 
accomplie  par  tous  les  ouvriers  et  tous  doivent  gagner  la  «  prime  » 
acquise  par  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Le  contremaître 
instructeur  reçoit  lui-même  une  prime  par  ouvrier  réalisant  cette 
tâche,  soit  0  fr.  50  par  ouvrier  et  une  prime  plus  forte,  soit  0  fr.  75, 
quand  tous  les  ouvriers  de  son  atelier  font  la  «  tâche  »,  pour  qu'il 
prenne  surtout  intérêt  à  la  formation  des  ouvriers  les  moins 
habiles.  Il  est  fort  possible  que  les  plus  vigoureux  ou  les  plus 
habiles  puissent  faire  mieux,  on  ne  le  leur  demande  que  le  jour  où 
l'on  peut  les  employer  à  un  travail  différent. 

Si  nous  passons  de  l'ouvrier  au  contremaître,  que  nous  retrou- 
vons ici  sous  forme  de  contremaître  spécialisé,  ce  dernier  ne  va-t-il 
pas  être  privé  de  la  part  d'initiative  que  doit  avoir  un  chef  même 
subalterne  ?  En  quoi  ?  Est-ce  parce  qu'il  ne  peut  plus  donner  des 
instructions  au  juger?  En  donnant  de  pareilles  instructions,  on 
ne  fait  pas  usage  d'une  bien  grande  initiative.  On  prend  seulement 
l'habitude  d'affirmer  ce  que  l'on  ne  sait  pas,  ce  qui  est  d'une  uti- 
lité au  moins  contestable. 

Cette  initiative  doit-elle  se  manifester  dans  la  solution  de  ces 
crisevS  d'affolement  qui  se  produisent  constamment  dans  les  orga- 
nisations mal  comprises,  où  tout  est  insuffisamment  prévu  et  où 
chacun  ne  sait  guère  ce  qu'il  doit  faire  ?  En  un  mot,  le  contremaître 
doit-il  être  un  homme  à  poigne  ?  un  dompteur  ?  La  nouvelle  école 
appelle  cela  «  Driving  »  et  y  est  absolument  opposée.  C'est  l'un 
des  errements  du  passé  qu'elle  a  le  plus  à  cœur  de  faire  dispa- 
raître. 
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Certains  chefs  d'atelier  emploient  une  bonne  partie  de  leur  temps 
à  imaginer  des  systèmes  de  distribution  du  travail  et  à  essayer  de 
les  faire  marcher.  En  faisant  cela,  ils  ne  font  pas  preuve  d'une 
bien  grande  initiative  et  ils  perdent  leur  temps.  Quand  on  veut 
écrire,  on  apprend  généralement  les  règles  de  la  grammaire,  éta- 
blies par  des  spécialistes  et  on  n'entreprend  pas  de  les  découvrir 
de  sa  propre  initiative.  En  faisant  usage  d'un  système  bien  étudié 
on  peut  conserver  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  l'étude  de 
l'homme,  qui  sera  toujours  capitale  pour  ceux  qui  ont  la  charge 
d'un  atelier. 

N'avons-nous  pas  entendu  M.  Taylor  nous  dire  qu'en  passant  sa 
vie  à  édifier  et  à  propager  les  nouvelles  méthodes  de  travail,  il 
avait  sacrifié  ses  gôùts  naturels  qui  le  portaient  à  la  conception  et 
à  l'étude  des  machines,  et  que^  parfois,  il  se  prenait  à  regretter  de 
ne  pas  leur  avoir  donné  carrière  dans  une  plus  grande  mesure? 
a  Après  tout»,  dit-il,  a  il  fallait  que  quelqu'un  fit  ce  que  j'ai  fait.  » 
Nous  devons  souhaiter  que  l'œuvre  de  M.  Taylor  profite  largement 
à  tout  le  monde  et  permette  à  ceux  qui  ont  le  goût  de  la  mécanique 
de  s'y  adonner  librement. 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  salaires,  la  nouvelle  École 
tient  grand  compte  des  idées  admises  par  les  ouvriers  dans  les  dif- 
férentes usines  et  n'entreprend  pas  de  les  faire  changer. 

Le  système  qui  a  les  préférences  de  la  nouvelle  École  est  le 
Bonus  ainsi  réglé.  Le  travail  est  remis  à  l'ouvrier  avec  indication 
du  temps  dans  lequel  il  doit  être  fait.  Si  l'ouvrier  se  renferme  dans 
ce  temps,  il  reçoit,  en  plus  du  salaire  à  l'heure,  une  prime  de  20  à 
30  %  de  ce  salaire.  S'il  n'y  parvient  pas,  on  lui  paie  le  temps  qu'il 
a  passé  pour  exécuter  le  travail.  Au  Tabor,  où  ce  système  est  appli- 
qué, on  n'encourage  pas  beaucoup  l'ouvrier  à  accomplir  le  travail 
dans  un  temps  moindre  que  celui  qui  est  accordé.  IJans  ce  cas,  on 
ne  lui  paye  en  effet  que  le  temps  réellement  employé  et  les  20  % 
du  temps  alloué.  On  le  prévient  d'ailleurs  que  le  temps  alloué  a  été 
calculé  pour  l'exécution  d'un  travail  très  bien  fait,  et  qu'on  exa- 
minera avec  d'autant  plus  de  soin  tout  travail  fait  dans  un  temps 
moindre  qui  sera  présumé  mal  fait. 

Le  «  Bonus  »  peut  aussi  comporter  une  échelle  de  prime  décrois- 
sante ou  une  échelle  décroissante  et  une  ascendante. 

Dans  certaines  usines,  les  ouvriers  sont  très  attachés  au  travail 
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à  la  pièce  et  n'admettent  pas  que  la  même  pièce  puisse  être  payée 
à  des  prix  différents  suivant  les  hommes,  ou  encore  payée  moins 
cher  dans  certaines  circonstances,  même  quand  le  gain  de  l'homme 
est  plus  élevé.  La  nouvelle  Ëcole  s'en  arrange.  Elle  donne  le  travail 
à  faire  aux  pièces  avec  indication  du  temps  et  paie  plus  cher  quand 
Touvrier  se  renferme  dans  le  temps  indiqué.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  tarif  ce  haut  et  bas  »  employé  notamment  par  la  «  Link  Belt  «. 

D'autres  ouvriers  ne  veulent  entendre  parler  ni  du  travail  au 
Bonus  ni  du  travail  aux  pièces.  Certains  d'entre  eux,  quand  on  les 
met  au  Bonus,  s'arrangent  pour  ne  pas  le  gagner,  par  simple 
esprit  d'opposition.  Ils  ne  veulent  travailler  qu'à  l'heure.  C'est  le 
cas  pour  la  région  de  Cleveland  où  les  ouvriers  mécaniciens  ne 
sont  certainement  pas  inférieurs  aux  autres,  sous  aucun  rapport. 
Les  promoteurs  des  «  nouvelles  méthodes  »  s'entendent  très  bien 
avec  eux.  On  leur  remet  le  travail  avec  indication  du  temps  dans 
lequel  il  doit  être  fait,  et,  de  temps  en  temps,  on  fait  des  relevés 
pour  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  se  renferment  dans  le 
temps  alloué.  Quand  ils  s'y  renferment  généralement,  ce  sont  de 
bons  ouvriers  et  on  augmente  le  taux  de  leur  salaire. 

La  nouvelle  Ecole  montre  donc  beaucoup  de  tact  dans  ses  rela- 
tions avec  les  ouvriers. 

On  pourrait  se  demander  si  les  grosses  augmentations  dans  la 
production  et  dans  les  salaires  dont  on  a  parlé  ne  sont  pas  de 
nature  à  troubler  les  ouvriers  ?  En  réalité,  les  choses  se  présentent 
rarement  sous  cet  aspect  extrême,  du  moins  dans  les  construc- 
tions mécaniques  qui  nous  intéressent  particulièrement.  L'ouvrier 
est  souvent  le  dernier  à  s'apercevoir  du  changement  qui  résulte  de 
l'application  de  la  nouvelle  méthode.  Il  voit  son  travail  distribué 
plus  régulièrement,  il  reçoit  des  instructions  plus  précises  sur  ce 
qu'il  doit  faire,  il  gagne  une  bonne  journée  et  voit  le  travail  de 
l'atelier  prendre  une  grande  stabilité.  C'est  tout  ce  qu'il  de- 
mande. 

Enfin  les  ingénieurs  de  lanouvelle  Ecole  reconnaissent  que  l'aug- 
mentation du  salaire  de  l'ouvrier  doit  être  consolidée  ;  que  la  par- 
tie fixe,  létaux  de  l'heure,  doit  être  augmentée,  et  que  la  partie 
variable,  le  «  Bonus  )),  ne  doit  être  que  l'accessoire. 

Les  syndicats  sont  très  opposés  aux  méthodes  Taylor.  L'École  de 
direction  scientifique  s'adresse  à  l'ouvrier  individuellement  et  non 
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à  la  collectivité.  Op  les  syndicats  prétendent  que  les  intérêts  de 
rouvrier  ne  peuvent  être  défendus  que  par  la  collectivité  représen- 
tée par  le  syndicat.  Sur  ce  point,  l'entente  paraît  assez  difficile,  car 
il  ne  semble  pas  que  le  syndicat  puisse  jamais  entrer  dans  tous  les 
détails  au  moyen  desquels,  avec  les  nouvelles  méthodes,  on  règle 
le  travail  de  l'ouvrier  et  on  détermine  son  salaire. 

La  question  des  rapports  de  la  nouvelle  École  avec  les  syndicats 
a  donné  lieu  à  des  discussions  très  vives  au  sein  même  de  réu- 
nions d'adeptes  des  méthodes  Taylor,  à  Chicago  notamment,  le 
15  février  dernier,  où  le  professeur  Bertrand  Thompson,  de  l'Uni- 
versité de  Harvard,  ancien  collaborateur  de  M.  Taylor,  a  déclaré 
être  absolument  partisan  de  l'intervention  des  syndicats.  «  Leur 
rôle,  dit-il,  maintenant  comme  avant,  est  de  déterminer  et  de  main- 
tenir un  taux  minimum  de  paye  et  des  conditions  types  d'hygiène 
dans  le  travail.  La  différence  est  que  dans  l'avenir,  leurs  efforts 
seront  secondés  au  lieu  d'être  combattus  par  ceux  qui  dirigent  et 
qu'ils  auront  ainsi  une  nouvelle  obligation  ;  insister  auprès  de 
leurs  membres  pour  qu'ils  réalisent  la  journée  de  travail  raison- 
nable exactement  déterminée.  » 

En  Amérique,  comme  ailleurs,  les  syndicats,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  mécanique,  ne  paraissent  représenter  que  les  mécon- 
tents. Ces  mécontents  peuvent  comprendre  de  bons  ouvriers  qui, 
à  un  certain  moment,  ont  été  pris  de  travers,  mais  ils  ne  représen- 
tent certainement  pas  l'élément  le  plus  intelligent. 

S'il  se  produisait  un  revirement  tel  que  les  syndicats  passent 
(sntre  les  mains  des  ouvriers  les  plus  capables,  le  rêve  du  profes- 
seur B.  Thompson  pourrait  être  réalisé,  mais  c'est  là  une  éventua- 
lité qui  a  peu  de  chances  pour  se  produire. 

Les  nouvelles  méthodes  rendent  l'entente  plus  faêile  entre  l'ou- 
vrier et  le  patron  en  définissant  d'une  façon  précise  l'objet  sur 
lequel  on  discute,  et  en  s'efforçant  d'arriver  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
d'ouvrier  pris  en  travers;  mais,  tant  qu'il  y  aura  des  passions,  il  y 
aura  lutte.  '  •   '--'i  - 

En  dehors  de  ce  point,  c'est-à-diïe  en  dehors  de  la  tendance  à 
se  passer  des  syndicats,  tout  ce  que  les  syndicats  reprochent  à  la 
nouvelle  École  s'adresse  en  réalité  aux  procédés  de  l'industrie 
moderne,  au  machinisme,  à  la  spécialisation  k  outrance. 

Cette  École  se  trouve  efi  effet  en  présence  du  machinisme  sur 
lequel  repose  toute  l'industrie  mo<lerneet  auquel  tous  leshommes, 
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à  quelque  condition  qu'ils  appartiennent,  sont  redevables  pour 
toutes  les  facilités  de  l'existence.  Machinisme  qui  nous  a  tellement 
envahi  qu'on  peut  dire  que  toute  notre  vie  est  machinée,  sans  que 
nous  nous  en  portions  plus  mal.  La  nouvelle  Ecole  ne  cherche 
nullement  à  supprimer  ce  machinisme,  mais  à  améliorer  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  concourant  au  travail  de  la  machine.  L'homme 
très  spécialisé  qui  fait  un  travail  très  monotone  n'est  qu'un  ma- 
nœuvre. 11  y  a  un  siècle,  il  n'eût  très  probablement  trouvé  d'emploi 
que  dans  les  travaux  de  terrassement  et,  s'il  n'est  pas  très  musclé, 
il  n'eût  fait  qu'un  mauvais  terrassier.  Quel  tort  fait-on  à  cet  homme 
en  lui  donnant  un  travail  qui  demande  beaucoup  moins  de  force  ? 
S'il  prend  goût  à  la  conduite  des  machines  et  montre  de  l'intelli- 
gence, il  pourra^  grâce  aux  nouvelles  méthodes,  monter  en  grade. 
Il  se  peut  même  qu'il  trouve  une  bonne  situation  dont  ne  voudrait 
pas  un  ouvrier  spécialisé  tenant,  peut-être  à  tort,  à  travailler  dans 
sa  spécialité. 

La  nouvelle  Ecole  résérve  du  reste  aux  ouvriers  habiles  des  fonc- 
tions d'instructeurs  ou  d'investigateurs  qui  les  tiennent  en  haleine 
et  les  perfectionnent. 

Les  syndicats  rééditent  aussi,  à  propos  des  méthodes  de  direction 
scientifique,  leurs  protestations  contre  le  surmenage. 

Cette  question  du  a  surmenage  »  se  présente  du  reste  sous  un 
jour  tout  à  fait  différent  aux  Étals  Unis  et  en  France  ou  même  en 
Europe. 

Elle  n'est  envisagée  de  la  même  façon,  des  deux  côtés  de  l'Océan, 
ni  par  l'ouvrier  ni  par  le  patron.  Aux  Étals-Unis,  comme  ailleurs, 
l'ouvrier  ne  se  surmène  que  quand  il  est  poussé  par  un  motif  puis- 
sant :  la  grande  nécessité  ou  la  dureté  du  gain.  En  France  on  a  cité 
des  cas  de  surmenage  pour  des  travaux  d'aiguille,  mais  ce  n'est  pas 
le  point  qui  fait  ordinairement  l'objet  des  revendications  des 
hommes  employés  dans  l'industrie.  En  Angleterre,  les  chantiers  de 
constructions  de  navires  constatent  que  plus  les  ouvriers  gagnent  par 
heure,  plus  ils  réduisent  le  nombre  des  heures  de  travail.  En 
Amérique  il  ne  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  l'ouvrier  se  contente 
moins  facilement  de  ce  qu'il  gagne  et,  de  plus,  est  très  ambitieux. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  fait  volontiers  un  gros  effort 
pour  changer  sa  situation. 

Du  côté  du  patron,  on  constate  en  France  une  certaine  répugnance 
à  user  les  outils.  En  Amérique,  c'est  tout  le  contraire.  Le  patron 
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considère  que  l'usure  des  outils  donne  la  mesure  de  l'activité  de 
l'atelier  et  il  ne  s'en  plaint  pas.  Il  s'en  sert  même  comme  d'un  moyen 
de  contrôle.  Mais  le  patron  américain  fait  aussi  établir  des  feuilles 
de  rendement  qu'il  consulte  constamment,  demandant  à  chaque 
département  pourquoi  il  ne  produit  pas  autant  que  son  voisin,  ou 
pourquoi  sa  production  n'est  pas  en  augmentation,  sans  s'inquiéler 
le  moins  du  monde  des  moyens  qu'on  emploiera  pour  produire 
davantage.  Le  contremaître,  pour  donner  satisfaction,  pousse  ses 
hommes  par  tous  les  moyens  et  les  éreinte.  Mais  rien  n'est  plus 
contraire  aux  principes  de  la  nouvelle  École  que  ces  contrôles 
purement  statistiques,  qui  se  désintéressent  complètement  de  l'étude 
minutieuse  du  travail, sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'entente  possible. 
{Approbation.) 

Enfin  les  syndicats  ont  choisi  pour  devise  :  la  Restriction  de  la 
production,  devise  dont  les  faits  montrent  toute  la  fausseté  et  qui 
répugne  au  tempérament  américain  plus  encore  qu'à  tout  autre. 

La  devise  de  l'École  Taylor  est  au  contraire  :  Donner  un  salaire 
élevé  à  Vouvrier  pour  obtenir  un  prix  de  revient  réduit.  Celte  for- 
mule dont  la  vérité  n'est  plus  à  démontrer  aux  États-Unis,  contient 
le  principe  de  l'élargissement  des  marchés  et  du  développement  de 
l'industrie.  Elle  comporte  l'amélioration  du  bien-être  en  général, 
en  donnant  à  l'ouvrier  une  place  privilégiée  et  en  apaisant  par  con- 
séquent la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital.  C'est  VExpansion 
féconde  et  généreuse,  opposée  à  la  stérile  et  parcimonieuse  Res^ 
friction.  (  Vifs  applaudissements.) 

Cette  devise  a  attiré  l'attention  des  hommes  d'État  américains  et 
assigné  à  la  nouvelle  École  une  place  de  premier  ordre  dans  le 
mouvement  économique  qui  se  déroule  actuellement  aux  États- 
Unis,  caractérisé  par  la  lutte  contre  le  gaspillage,  la  lutte  contre 
les  trusts,  la  lutte  pour  la  réduction  des  tarifs  douaniers  auxquelles 
les  présidents  Roosevelt^  Taft,  Woodrow  Wilson  ont  attaché  leurs 
noms. 

M.  William  C.  Redfield,  ministre  du  Commerce  actuel  des  États- 
Unis,  dans  un  très  remarquable  ouvrage  :  The  New  Industrial  Day, 
écrit  pendant  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  su;-  les  tarifs  doua- 
niers, fait  ressortir  les  avantages  que  les  États-Unis  retirent  déjà  du 
bon  rendement  du  travail  très  bien  payé  de  l'ouvrier  américain. 
La  bonne  utilisation  qui  est  faite  de  ce  travail,  qu'on  pourrait 
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croire  coûteux,  permet  d'obtenir  un  prix  de  revient  inférieur  ài 
celui  qui  résulte  de  l'emploi  dans  d'autres  pays,  d'une  main- 
d'œuvre  moins  rétribuée. 

Tout  récemment  encore,  les  journaux  anglais  signalaient  que  les 
chantiers  de  la  Glyde  avaient  dû  placer  une  commande  de  4.000 
tonnes  d'écrous  et  de  boulons  aux  États-Unis,  parce  que  les  Améri- 
cains, grâce  à  la  bonne  utilisation  delà  main-d'œuvre  les  livraient 
au  même  prix,  mais  danslamoitié  moins  de  temps  que  les  Anglais. 
Grâce  à  cette  bonne  utilisation  d'un  travail  bien  rétribué,  les 
exportations  des  produits  manufacturés  des  États-Unis  atteignent  le 
chiffre  de  5  milliards  de  francs,  soit  45  %  des  exportations  de 
ce  pays,  chiffre  qui  peut  soutenir  la  comparaison  avec  le  chiffre, 
des  exportations  des  produits  manufacturés  de  l'Allemagne  et 
même  avec  celui  de  l'Angleterre  qui  est  d'environ  7.500  millions  de 
francs. 

M.  Redûeld  estime  que  l'emploi  des  nouvelles  méthodes  accen- 
tuera certainement  ce  mouvement  et  que  leurs  promoteurs  en 
donnant  une  preuve  irréfutable  de  la  vérité  du  principe  du  salaire 
élevé  pour  obtenir  un  prix  de  revient  réduit,  et  en  montrant  son 
importance,  ont  marqué  une  date  dans  l'évolution  du  progrès 
indus triel .  (App laudissements . ) 

En  résumé,  les  méthodes  créées  par  M.  Taylor  sont  certainement 
caractérisées  par  une  collaboration  intelligente  du  dirigeant  au  tra- 
vail de  l'ouvrier.  Bien  loin  de  diminuer  ce  dernier,  elles  le  déve- 
loppent, comme  elles  développent  aussi  le  chef  qui  entre  dans  la 
voie  nouvelle,  et  ces  méthodes  ne  peuvent  que  concourir  au  bien- 
être  des  uns  et  des  autres  et  à  la  prospérité  générale. 

On  peut  bien  dire  aussi  qu'elles  réalisent  une  application  de  la 
méthode  scientifique  à  l'industrie,  car  elles  sont  basées  sur  une  foi 
absolue  dans  le  déterminisme,  sur  des  observations  méthodiques 
accompagnées  de  mesures  précises,  et,  enfin,  sur  un  esprit  de 
déduction,  de  généralisation  et  d'expansion. 

Le  ((  chronométrage  »,  en  tant  que  méthode  d'étude  du  travail, 
présente  un  caractère  de  nouveauté  très  réel.  M,  Taylor  l'a  décou- 
vert et  en  a  compris  l'importance  au  cours  de  ses  remarquables 
travaux  sur  la  taille  des  métaux.  Aucun  procédé  semblable  n'était 
alors  en  usage  dans  l'industrie.  Les  critiques  et  même  les  sarcasmes 
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dont  M.  Taylor  a  été  accablé,  le  prouvent  surabondamment.  Et 
quand,  après  le  succès, on  a  commencé  à  chercher  des  antériorités, 
on  a  reconnu  que  les  idées  de  M.  Taylor  recevaient  d'avance  la 
plus  complète  approbation  d'hommes  de  génie  tels  que  Vauban, 
Bélidor,  Perronet,  Coulomb  Poncelet.  Ces  ancêtres  des  ingénieurs 
modernes  ont  eu,  en  eft'et,  une  conception  plus  ou  moins  claire  du 
parti  qu'on  pouvait  tirer  du  chronométrage  du  travail,  au  profit  de 
l'ouvrier  et  de  celui  qui  le  dirige,  et  pourraient  nous  reprocher 
d'avoir  laissé  tomber  leurs  idées  dans  l'oubli  le  plus  complet. 
[Approbation.) 

Enfln,  au  principe  économique  de  la  division  du  travail  for- 
mulé par  Adam  Smith  et  Charles  Babbage,  au  principe  de  la  trans- 
mission de  l'habileté  de  l'inventeur  à  celui  qui  utilise  son  invention, 
formulé  aussi  par  les  économistes,  M.  Taylor  est  venu  ajouter  le 
principe  de  la  collaboration  intime  de  la  «  Direction  »  au  travail  de 
l'ouvrier  qui  n'avait  jamais  été  formulé  avant  lui. 

Nous  avons  vu,  en  France,  l'étude  scientifique  de  la  construction 
des  ponts  donner  naissance  à  un  mouvement  énorme  dans  l'appli- 
cation des  connaissances  scientifiques  :  fondation  de  l'École  des 
ponts  et  chaussées  en  1767,  fondation  de  l'École  polytechnique  en 
1794,  fondation  des  grandes  Écoles  industrielles  procédant^  en 
somme,  du  même  esprit.  Tout  le  monde  connaît  le  rôle  considé- 
rable que  l'ingénieur  fonctionnaire  administrateur,  issu  des  pre- 
mières de  ces  écoles,  a  joué  dans  la  vie  du  pays. 

Les  travaux  de  M.  Taylor  donneront  peut-être  naissance  à  un 
mouvement  encore  plus  considérable.  M.  Taylor  s'est  attaché 
d'abord  au  domaine  industriel,  à  l'atelier,  et  a  abordé  résolument 
la  question  de  la  juste  rétribution  de  l'ouvrier.  Mais  les  Pouvoirs 
publics  ont  compris  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  son  con- 
cours et  l'ingénieur  animé  du  véritable  esprit  de  la  science  indus- 
trielle sera  sans  doute  l'arbitre  des  discussions  les  plus  importantes 
du  xx^  siècle.  (Applaudissements.) 

A  mon  retour  d'Amérique,  je  faisais  part  à  mes  amis  de  mes 
impressions  sur  le  grand  mouvement  que  M.  Taylor  a  su  provoquer 
dans  son  pays,  ei  comme  je  les  entendais  s'étonner  que  personne  en 
France  ne  prît  une  pareille  initiative,  je  faisais  remarquer  que  nous 
avons  bien  des  hommes  qui  n'épargnent  pas  leurs  efforts  pour 
montrer  des  voies  nouvelles,  mais  que  le  public  ne  les  suit  pas  et 
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les  expose  au  découragement.  Je  dois  dire  que  l'empressement  avec 
lequel  on  vient  entendre  tout  ce  qui  est  relatif  aux  méthodes 
Taylor  me  montre  que  mon  appréciation  était  inexacte  et  que  les 
efforts  faits  par  M.  Le  Chatelier  depuis  six  ans,  pour  attirer  l'atten- 
tion jurées  méthodes  d'un  intérêt  capital,  ont  porté  leurs  fruits.  Je 
me  félicite  d'avoir  été  l'occasion  de  celte  manifestation.  (Applaudis- 
nements  prolongés.) 


Cette  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  que  nous  publie- 
rons dans  notre  prochain  numéro. 
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Le  Congrès  diocésain  de  Paris. 

Le  Congrès  diocésain  de  Paris,  qui  se  tiendra  les  8,  9,  ^0  et  11  naars, 
76,  rue  des  Saints-Pères,  sous  la  présidence  de  S.  K.  le  cardinal  Amette, 
aura,  cette  année,  comme  thème  principal  :  La  Famille.  Voici  l'indica- 
tion des  séances  où  seront  présentés  des  rapports  sur  cette  question,  à 
laquelle  tous  les  disciples  de  Le  Play  attachent  une  particulière  impor- 
tance : 

-Lundi  9  mars,  à  9  h.  1/4  du  malin.  La  Préparation  au  mariage.  Rapport 
de  M.  le  chanoine  V.  Dupin.  Comment  il  convient  de  faire  envisager  le 
mariage  aux  jeunes  gens.  Rôle  de  la  famille  et  des  éducateurs.  Pré- 
paration au  mariage  dans  les  œuvres  catholiques,  etc.  —  Le  Premier 
élément  de  la  famille  :  les  époux.  Rapport  de  M.  le  comte  de  Las  Cases, 
sénateur.  La  législation  française  et  la  famille.  Le  Divorce  :  ses  pro- 
grès; ses  effets  désastreux;  statistique  pour  Paris.  Réaction  à  opérer 
dans  les  milieux  catholiques  contre  l'indulgence  de  l'opinion  à  Tégard 
des  divorcés,  etc. 

A  2  heures.  Le  Deuxième  élément  de  la  famille  :  l'enfant.  Rapport  de 
M.  Maze-Sencier,  directeur  du  Bureau  d'informations  religieuses  et 
sociales.  La  natalité  à  Paris.  Statistique.  Diminution  de  la  natalité. 
Causes  générales.  Effets.  Remèdes.  —  L'Éducation  des  enfants.  Rapport 
de  M.  le  chanoine  Chauvin,  directeur  de  l'École  Massillon.  Principes  de 
l'éducation  chrétienne  :  foi,  piété,  sentiment  du  devoir,  etc. 

Mardi  10  mars,  à  9  heures  du  matin.  VÉducation  des  gardons.  Rap- 
port de  M.  G.  Noblemaire.  Orientation  générale  :  l'éducation  doit 
préparer  les  jeunes  gens  à  être  des  chefs  de  famille  responsables.  Re- 
cherche des  carrières  indépendantes  (industrielles,  commerciales  ou 
ouvrières),  et  non  des  carrières  faussement  libérales  i fonctionnaires, 
administrations).  —  VÉducation  des  filles.  Rapport  de  M^'«  de  Sainte- 
Marie,  professeur  d'éducation  maternelle  au  Cours  normal  catholique 
d'enseignement  ménager.  Orientation  générale  :  l'éducation  doit  pré- 
parer des  mères  de  famille^  des  maîtresses  de  maison  et  non  des 
femmes  de  salon.  Péril  d'une  éducation  trop  intellectuelle,  trop  spor- 
tive ou  trop  mondaine,  etc. 

A  2  heures.  Les  Coutumes  religieuses  delà  famille.  Rapport  de  M.  l'abbé 
H.  Courbe,  curé  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas.  Les  coutumes  religieuses  : 
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prières  en  commun,  sanctification  du  dimanche,  etc.  Diminution  ou  dis- 
parition de  ces  coutumes.  Causes  de  cette  diminution.  —  Le  Relâche- 
ment des  mœurs  familiales.  Rapport  de  M.  F.  Nicolay,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris.  De  l'autorité  paternelle.  Du  respect  des  parents,  des  grands- 
parents.  De  l'honneur  du  nom.  L'esprit  d'union  (les  héritages).  Indiffé- 
rence ou  mépris  à  l'égard  des  traditions  familiales.  L'attachement  au 
foyer  (abus  des  voyages),  etc. 

Mercredi  11  mars,  à  9  heures  du  matin.  Les  Ennemis  du  patrimoine 
familial.  Rapport  de  M.  G.  Piot,  du  Secrétariat  social  de  Paris.  Le  luxe. 
La  mode.  Les  vêtements.  Le  mépris  du  travail.  L'oisiveté.  L'impré- 
voyance. Le  jeu.  Les  spéculations,  etc.  —  Les  Domestiques.  Rapport  de 
M.  J.  Zamanski,  du  Secrétariat  social  de  Paris.  Abolition  des  anciens 
usages  familiaux  à  l'égard  des  domestiques.  Le  logement  des  domesti- 
ques. Le  mariage  et  la  famille  des  domestiques.  Les  devoirs  religieux 
qu'il  convient  de  leur  faciliter.  Le  repos  dominical,  etc. 

A  2  heures»  Les  Lectures  dans  la  famille.  Rapport  de  M.  l'abbé  Loutil, 
curé  de  Saint-Jeao  de  Montmartre.  Livres,  journaux,  revues,  etc.  Laisser- 
aller  et  négligence  de  certains  parents.  Effets  fâcheux  pour  les  enfants 
et  les  domestiques,  etc.  —  Les  Distractions  dans  la  famille.  (Réceptions, 
Théâtre.  Soirées.  Danses,  etc.)  Rapport  de  M^^^  la  comtesse  G.  de  La 
Rochefoucauld. 


Quelques  remèdes  contre  la  dépopulation. 

Dans  le  journal  Pour  la  Vie  (113,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris),  numéro  de 
février  1914,  il/.  Georges  Rossignol  expose  les  revendications  qu'il  estime 
essentielles  dans  la  lutte  contre  la  dépopulation.  Nous  donnons,  à  titre  de 
document,  la  liste  des  réformes  et  remèdes  qu'il  propose . 

-A.  —  RÉFORME  ÉLECTORALE. 

t°  Avant  tout,  par-dessus  tout,  nous  réclamons  le  vote  plural.  H  y  a 
38  millions  de  Français.  Il  faut  qu'il  y  ait  38  millions  d'électeurs.  Alors 
seulement  le  cabaret  et  les  vieux  garçons  cesseront  de  tyranniser  et  de 
tuer  ce  pays.  Alors  cessera  ce  double  scandale  d'une  Chambre  où 
200  députés  sont  célibataires  et  où,  par  contre,  4  millions  de  pères  de 
famille  ayant  trois  enfants  et  formant  un  tiers  du  corps  électoral,  repré- 
sentant 23  millions  de  Français,  ne  figurent  que  pour  un  vingtième  du 
total  ! 

2«  Droit  de  vote  pour  les  femmes,  au  moins  pour  les  élections  munici- 
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pales,  et  sous  certaines  conditions  de  vie  professionnelle  régulière  :  la 
femme  mariée,  au  foyer,  doit  voter  comme  l'employée. 

B.  —  Mesures  d'assainissement. 

30  Lutte  opiniâtre  contre  Valcoolisme  et  Yahsinthisme  ; 

4°  Lutte  opiniâtre  contre  la  pornographie,  «  l'ordure  qui  monte  » 
(L.  Gohier)  :  livre,  théâtre,  cinéma,  etc.; 

50  Assainissement  de  la  rue,  qui  devient  immonde  pour  nos  fils  et 
nos  filles; 

6°  Interdiction  des  récits  de  crimes  de  sang  et  autres. 

C.  —  Encouragements  au  mariage. 
70  Répression  sévère  de  la  prostitution,  de  l'adultère  ;  bref,  de  toute 
pratique  qui  abâtardit  la  race  ; 
8°  Simplification  des  formalités  du  mariage  ; 

9°  Contribution  du  vieux  garçon,  à  partir  d'un  certain  âge,  au  devoir 
familial,  au  moyen  d'une  taxe.  Punition?  Non  pas  :  ce  serait  absurde; 
mais  impôt  de  remplacement  qui  servira  à  alléger  les  charges  des  fa- 
milles nombreuses. 

D.  —  Mortalité  et  assassinats  infantiles. 

lO"  Répressioa  des  500.000  avortements  annuels,  plus  ou  moins  cri- 
minels; 

11®  Interdiction  de  la  propagande  néo-malthusienne  ; 
i'2°  Repos  et  secours  aux  ouvrières  en  couches  et  auj.  mères  qui  nour- 
rissent. 

E.            Les  impôts  et  la  famille  NOMBREUliE. 

13°  Diminution  de  la  vie  chère,  par  la  suppression  des  dépenses,  em- 
plois (et  par  suite  impôts)  inutiles  :  tribunaux,  sous-préfectures,  collèges, 
attachés,  etc.  ; 

14°  Diminution  des  impôts  inouïs  que  l'on  paie,  que  paie  surtout  la 
famille  nombreuse,  lors  des  successions  et  des  partages,  ainsi  que  des 
frais  onéreux  que  multiplient  parfois  certains  hommes  de  loi,  qui  désho- 
norent leur  corporation,  etc. 

io°  Calcul  de  Vimpôt  sur  le  revenu  d'après  le  nombre  de  personnes 
qui  vivent  de  ce  revenu; 

16°  Evaluation  analogue  de  tous  les  impôts  directs;  . 

170  Diminution  des  impôts  de  consommation,  punition  terrible  des 
familles  nombreuses; 

18°  Etablissement  d'impôts  successoraux  qui  ne  soient  pas  une  prime 
au  fils  unique  ou  au  célibat. 

F.  —  Primes  et  allocations. 
19°  A  l'aide  de  taxes  très  modérées  sur  les  vieux  garçons  et  les  mé- 
nages sans  enfants,  création  d'une  caisse  pour  familles  nombreuses.  A  dé- 
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faut  de  cette  mesure,  comme  ces  familles  paient  les  deux  tiers  de  nos 
impôts,  quand  on  leur  accorde  des  primes  ou  allocations,  on  leur  relire 
2  francs  sur  les  trois  qu'on  semble  leur  donner; 

20°  Création  d'une  assurance  nationale  pour  l'allégement  des  nouvelles 
charges  de  famille  en  faveur  des  ménages  ayant  déjà  deux  enfants  vivants 
au  moins,  conformément  à  la  très  remarquable  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  M.  Breton,  de'puté  du  Cher  {Journal  officiel  du  11  janvier  1914), 
et  signée  par  MM.  Messimy,  Honorât,  Landry,  Bonnevay,  Schmidt,  Doizy, 
Charles  Benoist,  F.  Buisson,  etc. 

21°  Allocations  de  famille  à  partir  du  troisième  enfant; 

22°  Allocations  aux  veuves  ayant  des  enfants,  allocations  qui  seraient 
un  droit  et  non  une  aumône  ; 

23°  Guerre  aux  taudis  et  création  de  logements  sains  pour  familles  nom' 
breuses. 

G.  —  Avantages  et  faveurs. 

24°  Réserve  par  l'État  et  les  municipalités  aux  chefs  des  familles  nom- 
breuses des  emplois  n'exigeant  aucune  aptitude  spéciale:  bureaux  de 
tabac,  cantonniers,  etc.; 

25°  Accession  aux  concours  pour  les  Bourses,  où  triomphe  le  fils 
unique,  réservée  aux  enfants  de  veuves  et  aux  familles  d'au  moins  trois 
enfants. 

H.  —  Service  militaire. 
26°  Réduction  à  deux  années  de  la  durée  du  service  actif  exigé  des  fils 
de  familles  de  6  enfants,  et  à  trente  mois,  lorsque  la  famille  compte 
5  enfants; 

27°  Abréviation  àes  périodes  militaires  pour  les  pères  de  famille  nom- 
breuse; 

28°  Pour  compenser,  légère  augmentation  des  périodes  de  service  impo- 
sées aux  hommes  valides  et  non  mariés  à  partir  d'un  certain  âge; 

29°  Egards  pour  les  pères  et  les  enfants  de  famille  nombreuse,  qu'il 
s'agisse  du  choix  des  garnisons  ou  des  déplacements  d'officiers,  souvent 
ruineux  à  ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfants. 

"  I.  —  Fonctionnaires*. 

30°  Application  à  rétablir  la  résolution  de  principe  votée  maintes  fois 
par  la  Chambre,  et  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  augmentations  de 
crédit  pour  fonctionnaires  et  officiers  seront  désormais  réservées  exclu- 
sivement à  des  allocations  de  famille  ; 

31"  Calcul  des  indemnités  de  logement,  de  résidence,  de  déplacement 
des  fonctionnaires  et  officiers  en  tenant  compte  des  charges  de  famille; 

32«  Attribution,  de  préférence  à  des  familles  nombreuses,  des  rési- 
dences où  se  trouvent  des  établissements  d'instruction  ou  des  logements 
spacieux  ; 


I 

DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX.  *.U9 


33°  Lors  des  promotions  et  avancements,  attribution  d'une  cote  de  fa- 
mille aux  fonctionnaires  chargés  d'enfants,  en  compensation  des  retards 
de  carrière  que  leur  vaut  presque  toujours  la  famille  nombreuse.  (Jue 
d'occasions  manquées,  que  saisit  au  vol  le  célibataire,  qui  n'a  que  sa 
valise  et  lui  à  faire  voyager! 

Conclusion. 

34®  Bref,  orientation  de  toutes  nos  lois  et  règlements,  de  toute  notre 
organisation  sociale  et  fiscale  dans  le  sens  de  la  protection  de  la  mora- 
lité et  de  la  famille  nombreuse. 


Les  accidents  du  travail  en  1912. 

Voici,  d'après  le  dernier  rapport  du  ministre  du  Travail,  les  résultais  de 
V application  en  1912  de  la  législation  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs (1). 

Pour  l'année  1912,  le  nombre  total  des  accidents  déclarés  s'élève  à 
589.314  contre  534.650  en  1911.  Il  y  aurait  donc  augmentation  de  54.664 
accidents  sur  l'année  1911,  mais  le  ministre  veut  bien  nous  rassurer  en 
nous  informant  que  très  probablement  il  n'y  a  pas  eu  augmentation 
d'accidents,  mais  seulement  augmentation  des  déclarations  d'accidents. 

Pour  les  accidents  mortels, et  pour  ceux  qui  ont  amené  une  incapacité 
4)ermanente,  les  chiffres  des  années  successives  n'accusent  que  des 
oscillations  sans  tendance  moyenne  d'accroissement.  Au  contraire,  la 
catégorie  des  accidents  ayant  amené  une  incapacité  temporaire  supporte 
pour  ainsi  dire  tout  entière  l'augmentation  constatée.  Cette  augmenta- 
tion du  nombre  relatif  des  accidents  déclarés  serait  due  à  la  connais- 
sance de  plus  en  plus  répandue  des  avantages  de  la  loi.  De  tout  temps 
les  accidents  graves  ont  été  déclarés  assez  régulièrement  ;  au  contraire 
pour  les  accidents  légers  les  intéressés  négligent  souvent  d'en  faire  la 
déclaration. 

Voici  par  catégories  professionnelles  quelques  chiffres  de  la  statis- 
tique ministérielle  : 

La  proportion  la  plus  élevée  des  accidents  mortels  se  trouve  dans  les 
industries  du  terrassement  et  de  la  maçonnerie  :  1,4  o/q^.  Vient  ensuite 
la  métallurgie  :  0,78,  tandis  qu'il  n'est  que  de  0,2  (le  plus  bas  pourcen- 
tage) dans  les  industries  du  bois.  Pour  l'incapacité  permanente,  la  mé- 

(1)  Nous  empruntons  l'analyse  du  rapport  ministériel  à  la  Correspondance  du 
Secrétariat  social. 
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taliurgie  tient  la  tête  avec  2.7  en  1907  et  3  ^Iqo  en  1912;  le  terrassement, 
la  maçonnerie,  les  industries  du  bois  viennent  ensuite  (de  2  à  2,5).  La 
métallurgie  garde  la  tête  en  ce  qui  concerne  les  incapacités  tempo- 
raires :  294,3  o/oo  en  1907  et  359  en  1912;  le  terrassement  et  la  maçon- 
»  nerie  donnent  pour  les  mêmes  années  142,4  et  201,1  ;  les  industries  chi- 

miques 146,7  et  170,  le  bois  72,6  et  95,8.  Comme  pour  les  accidents 
mortels  et  l'incapacité  permanente,  l'alimentation  et  l'industrie  textile 
viennent  en  dernier  lieu  avec  76,1  et  43,4  o/oo  en  1912. 

Les  statistiques  des  causes  d'accidents  nous  révèlent  ce  qui  suit  :  les 
éboulements,  chutes  d'objets,  etc.,  ont  causé,  en  1903,  31.474  accidents, 
et  148.915  en  1912;  les  machines-outils,  métiers,  etc.,  17.756  en  1903  et 
33.771  en  1902,  les  outils  à  main  17.214  en  1903  et  36.229  en  1912,  les 
matières  incandescentes  ou  corrosives  11.822  en  1903  et  29.556  en  1912. 
Ensuite,  nous  tombons  pour  les  moteurs  à  55  et  1.058,  pour  les  explo- 
sifs à  336  et  617;  mais  il  est  à  remarquer  que  ce  sont  là  des  chiffres 
absolus  et  non  proportionnels  à  l'importance  de  chaque  industrie. 

Cette  remarque  est  également  importante  si  Ton  veut  rapprocher  les 
accidents  survenus  par  les  machines-outils  et  par  les  outils  à  main,  dont 
les  chiffres  absolus  sont  sensiblement  les  mêmes. 


Vœux  régionalistes. 

RÉGIONALISME  ECONOMIQUE 

Nous  lisons  dans  le  dernier  numéro  de  la  revue  Prairial,  le  texte  des  vœux 
suivants  qui  sont  la  conclusion  d'un  rapport  de  M.  Charles-Bruny  délégué 
général  de  la  Fédération  Régionaliste  Fram-aise. 

4°  Que  soient  encouragées  toutes  les  initiatives  propres  à  mettre  en 
valeur  les  régions  françaises  ; 

2°  Que  soient  étudiées,  par  les  compétences  régionales  ou  locales, 
toutes  les  tentatives  d'outillage  économique  dont  la  portée  ne  serait  pas 
exclusivement  nationale; 

3**  Que  l'épargne  française  soit,  dans  la  mesure  du  possible,  appliquée 
à  des  entreprises  et  à  des  placemeuts  économiques  et  sociaux  d'ordre 
régional  ; 

4»  Que  les  différentes  tentatives  d'organisation  :  organisation  profes- 
sionnelle, mutualité,  coopératives,  brisent  le  cadre  du  département  en  se 
plaçant  dans  le  cadre  régional  ; 

Qu'en  matière  de  réglementation  du  travail  soient  substituées,  pat- 
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tout  où  faire  se  pourra,  à  la  formule  générale,  des  formules  régionales 
différenciées  suivant  les  nécessités. 

RÉGIONALISME  ADMINISTRATIF 

Dans  sa  séance  plénière  du  4  février  dernier,  le  Congrès  de  la  Fédération 
républicaine,  tenu  a  Paris,  a  adopté,  à  Vunanlmité  le  vœu  suivant  : 

La  Fédération  considérant  que  la  réforme  administrative  s'impose 
plus  que  jamais  aux  pouvoirs  publics  et  répond  à  la  volonté  formelle  du 
pays  ; 

Que  la  centralisation  à  outrance  que  nous  a  léguée  l'Empire  est  la 
négation  de  l'idée  républicaine,  qui  implique  le  développement  de  la 
liberté  individuelle,  le  respect  des  libertés  communales  et  le  gouverne- 
ment à  bon  marché; 

Çonsidérant  que  l'éiatisme  qui  règne  aujourd'hui  restreint  sans  cesse 
le  champ  d'action  des  citoyens,  en  chargeant  l'État  des  besognes  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  fait  qui  l'entraînent  sans  cesse  à  créer  de  nou- 
veaux fonctionnaires  et  provoquent  les  gaspillages  qui  sont  une  des 
causes  de  notre  déficit  financier;  que  la  réforme  doit  avoir  pour  but,  en 
réduisant  les  fonctionnaires,  de  les  mieux  payer; 

Considérant  que  seule  la  réforme  administrative  peut  permettre  d'en- 
trer, enfin,  dans  la  politique  d'économie  que  nous  impose  notre  situation 
financière  ; 

Emet  le  vœu  :  que  le  corps  électoral  impose  à  ses  élus  l'obligation  de 
résoudre,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  la  réforme  administrative, 
par  la  revision  et  la  refonte  de  notre  organisation  administrative,  dépar- 
tementale et  communale  et  par  l'institution  de  grands  conseils  géné- 
raux sur  les  bases  suivantes  :  simplification  des  formalités  administra- 
tives, restitution  à  l'initiative  privée  des  services  pour  lesquels  l'in- 
tervention de  l'État  est  inutile  ou  onéreuse,  et  aux  communes  des 
attributions  qui  constituent  la  charte  de  nos  libertés  communales. 


La  Fédération  ouvrière  suisse. 

La  Fédération  ouvrière  suisse,  dont  le  siège  est  à  Zurich,  groupe  des 
unions  de  syndicats  constitués  sur  le  principe  de  la  lutte  déclasse. 
Fondée  en  1881,  elle  a  fait  de  rapides  progrès  jusqu'en  1907,  après  être 
restée  quelque  temps  stationnaire,  mais,  depuis  trois  ans,  elle  est  de 
nouveau  en  progression.  ^  ^ 

A  la  fin  de  1912,  la  Fédération  groupait  21  fédérations  professionnelles, 
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comptant  ensemble  86.313  membres  (contre  78.119  en  1911), ^  dont 
8.487  femmes.  Le  total  des  recettes  des  21  fédérations  s'est  élevé  à 
•2.049.071  francs  (contre  1.879.311  francs  en  1911).  Les  cotisalions  indi- 
viduelles varient  entre  3  fr.  60  (chez  les  ouvriers  de  l'État,  transports,  etc.) 
et  85  fr.  50  chez  les  typographes.  La  moyenne  générale  est  de  22  fr.  79. 

Les  dépenses  se  chiffrent  à  1.614.899  francs  dont  159.061  francs  pour 
les  journaux  et  la  propagande;  131.657  francs  pour  frais  de  voyage  et 
secours  de  chômage;  500.283  francs  pour  secours  de  maladie,  invalidité 
et  décès;  380.878  francs  poUr  secours  de  grèves  èt  lock-out. 

5.127  personnes  ont  été  intéressées  dans  54  grèves  et  lock-outs  ; 
25.310  adhérents,  dans  270  revendications  de  salaires;  et  12.620  ouvriers, 
dans  141  contrats  collectifs. 


Pour  être  tolérant,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  pratiquer  le  principe  qui 
commande  d'aimer  le  prochain  et  d'éviter  Végoïsme  ou  Vorgueil  qui  lui  porte- 
raient préjudice.  Il  ne  suffit  pas  de  réprimer  en  nous  le  vice  originel  gui 
pousse  à  nuire  aux  autres.  Il  faut  encore  résister  à  la  pensée  généreuse  qui 
nous  excite  à  les  faire  jouir,  malgré  eux,  des  bienfaits  de  la  vérité...  Les 
classes  dirigeantes  doivent  s  élever  à  une  grande  hauteur  intellectuelle  et 
morale,  pour  voir  une  obligation  dans  ce  respect  de  la  liberté  d'autrui. 

Le  Play,  La  Réforme  Sociale  en  Frai^ce,  livre  VII,  ch.  62,  §  6. 
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FRANCE,  BELGIQUE,  ITALIE.  ESPAGNE. 

Sommaire.  —  France  :  Une  levée  de  l)Oucliers.  —  Aurons-nous  la  grève  générale 
des  mineurs?  —  Belgique  :  La  nouvelle  loi  scolaire. —  Toujours  la  quo-tion  des 
langues.  —  La  crise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Itame  :  Mariage  civil  et 
divorce.  —  Espagne  :  L'action  sociale  catholique  dans  les  campagnes. 

FRANGE.— Une  levée  de  boucliers. —  C'est  la  politique  fiscale 
du  gouvernement  qui  la  provoque.  Impôt  sur  Je  capital  et  impôt  sur 
le  revenu  menacent  tous  les  inte'rêts  vitaux  du  pays,  si  bien  que,  de  tous 
côtés,  les  représentants  les  plus  autorisés  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
de  l'Agriculture  élèvent  la  voix  à  qui  mieux  mieux  pour  signaler  les 
graves  périls  que  font  courir  à  la  nation  les  projets  de  bouleversement 
de  notre  vieux  système  fiscal,  si  souple  et  si  bien  entré  dans  nos  mœurs 
qu'au  milieu  du  désarroi  général  et  du  malaise  profond  qui  étreint  le 
monde  des  affaires,  il  trouve  encore  moyen  de  donner  des  plus-values 
importantes,  dont  les  plus  optimistes  sont  eux-mêmes  surpris.  Les 
menaces  d'inquisition  surtout,  et  tout  le  cortège  de  vexations  qu'entraîne 
nécessairement  le  principe  d'une  déclaration  contrôlée  des  facultés  du 
contribuable, ont  le  don  d'émouvoir  ceux-là  même  qui,  sur  d'autres  points, 
approuvèrent  souvent  les  actes  d'arbitraire  et  de  violence  les  plus  con- 
damnables. C'est  l'Assemblée  générale  des  présidents  des  Chambres  de 
commerce  de  France  qui  proclame  unanimement  que  l'insécurité 
actuelle  des  affaires  fait  peser  sur  le  pays  les  plus  redoutables  dangers; 
que  «  la  menace  de  l'impôt  sur  le  capital,  tel  qu'il  résulterait  du  projet 
déposé  par  le  ministre  des  Finances,  serait  de  nature,  si  elle  n'était 
immédiatement  écartée,  à  transformer  en  découragement  profond  et  en 
véritable  panique  le  sentiment  d'hésitation  qui  paralyse  aujourd'hui 
tout  esprit  d'entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière.  »  C'est 
l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises  qui  fait  sienne 
la  critique  des  présidents  des  Chambres  de  commerce,  qui  se  déclare 
«  très  vivement  alarmée  du  malaise  profond  qui  pèse  sur  la  généralité 
des  affaires  »,  et  affirme  que  «  la  prolongation  de  ce  malaise  précipite- 
rait infailliblement  la  crise  redoutable  dont  les  premiers  effets  se  mani- 
festent d'ores  et  déjà  d'une  manière  indiscutable  »;  c'est  le  Congrès  des 

La  Rkf.  83C.,  1T  mars  1914.  V  8ér.,  t.  VIT  {t.  LXVII  co!.).  23 
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groupes  commerciaux  et  industriels,  parlant  au  nom  de  quarante  grou 
pements  économiques,  recrutés  surtout  parmi  les  classes  moyennes,  qui 
inscrit  dans  son  programme  «  le  rejet  de  toutes  dispositions  contraires 
au  principe  d'égalité  devant  l'impôt  et  de  tout  projet  fiscal  ayant  un 
caractère  inquisitorial  et  vexatoire  »;  c'est,  hier  encore,  l'Assemblée 
générale  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  l'Union  centrale  des 
syndicats  agricoles,  laquelle  ne  groupe  pas  moins  de  3.000  syndicats, 
qui  élèvent  leurs  protestations  indignées  contre  «'  l'essai  aventureux 
d'un  système  nouveau  d'impôts  emprunté  à  l'étranger  et  contraire  à 
notre  caractère  national  aussi  bien  qu'au  principe  d'égalité  qui  est  la 
base  de  notre  droit  fiscal  »,  contre  un  impôt,  enfin,  qui  frappant  le 
capital  à  partir  de  30.000  francs,  «  atteindrait  directement  les  cultivateurs 
les  plus  modestes,  en  les  forçant  à  faire  la  preuve  de  leur  misère  et  en 
les  soumettant  à  la  déclaration,  c'est-à-dire  à  la  pire  des  inquisitions  ». 

Et  ainsi  c'est  l'opinion  publique  tout  entière,  c'est  l'opinion  du  pays 
même,  représentée  par  les  plus  qualifiés  des  groupements  professionnels, 
qui  se  soulève  contre  les  projets  destinés  à  inaugurer  chez  nous  ce  qu'on 
a  très  justement  appelé  le  «  régime  fiscal  des  suspects  ».  Aura-t-elle 
raison  de  Teniêtement  de  ceux  qui,  ayant  la  responsabilité  du  pouvoir, 
refusent  de  voir  ou  plutôt  feignent  de  ne  pas  s'apercevoir  que  les  con- 
cessions ainsi  faites  à  l'esprit  démagogique  le  plus  vil  conduisent  direc- 
tement le  pays  à  la  ruine?  Un  avenir  prochain  nous  le  dira  sans  doute, 
puisque  aussi  bien  on  ne  peut  plus  reculer  longtemps  désormais 
l'échéance  des  réformes  inévitables  pour  faire  face  aux  difficultés  finan- 
cières que  le  gaspillage  éhonté  des  deniers  publics  a  si  douloureusement 
aggravées.  Mais  si,  par  malheur,  il  se  trouvait  une  majorité  dans  les  deux 
Chambres  pour  passer  outre  aux  doléances  et  aux  objurgations  si  justi- 
fiées de  tout  ce  qui  représente  la  fortune  et  les  forces  vives  de  la  nation, 
il  faudrait  désespérer  à  jamais  du  bon  sens  et  de  la  perspicacité  des 
parlementaires.  Heureusement,  il  en  est  beaucoup  parmi  eux  qui  ont, 
tout  comme  les  simples  contribuables,  leur  bourse  et  leurs  secrets  de 
famille  ou  de  fabrication  à  défendre,  et  ceci  nous  permet  d'espérer 
qu'ils  partageront  finalement  l'opinion  du  «  Comité  républicain  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture»  disons  plus  simplement  du 
Comité  Mascuraud,  proclamant  que,  pour  éviter  aux  contribuables  les 
inconvénients  auxquels  on  peut  s'attendre  d'une  violation  du  secret  des 
affaires,  il  importe  que  «  tous  les  impôts  nouveaux  et  les  augmentations 
d'impôts  conservent  un  caractère  forfaitaire,  à  l'exclusion  de  toute 
déclaration  de  bénéfices  ou  de  revenus,  et  suppriment  de  ce  fait  toute 
raison  d'inquisition  dont  le  caractère  est  contraire  au  sentiment 
national  ».  C'est  la  raison  même  qui  parle  ainsi,  et  nous  ne  pouvons 
croire  qu'elle  ne  soit  pas  finalement  entendue.  \ 


AURONS-NOUS  UNE  GRÈVE  GÉNÉRALE  DES  MINEURS. 
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Aurons-nous  une  grève  générale  des  mineurs  ?  —  Il  u'y  a 

pas  que  la  situation  financière  qui  soit  grave  et  pleine  de  dangers.  La 
situation  e'conomique  de  certaines  grandes  industries  ne  manque  pas 
non  plus  d'être  inquiétante,  non  seulement  à  raison  de  l'état  général  de 
marasme  et  d'incertitude  qui  entrave  toute  l'activité  et  paralyse  les 
meilleures  initiatives,  mais  encore  par  suite  de  la  difficulté  très  grande 
qu'elles  éprouvent  à  recruter  une  main-d'œuvre  souple  et  disciplinée. 
Sans  parler  de  l'échec  lamentable  de  la  nouvelle  conférence  qu'ont 
tenue  récemment,  en  présence  du  sous-secrétaire  d'État  à  la  Marine 
marchande,  les  délégués  des  fabricants  de  conserves  de  sardines  et  les 
délégués  des  pêcheurs,  échec  qui  fait  présager  pour  la  saison  de  pêche 
qui  va  s'ouvrir  les  plus  graves  événements,  ni  de  l'insubordination  des 
officiers  mécaniciens  de  plusieurs  de  nos  grandes  compagnies  de  navi- 
gation qui  menace  notre  industrie  des  transports  maritimes  de  nou- 
veaux avatars,  voici  que  l'industrie  minière  se  trouve  à  la  veille  d'un 
soulèvement  général  des  ouvriers  du  sous-sol,  protestant  par  la  grève 
contre  l'insuffisance,  à  leur  point  de  vue  tout  au  moins, des  dispositions 
récemment  votées  par  le  Sénat  dans  les  questions  des  retraites.  Peut- 
être  même  la  guerre  sera-t-elle  de'clarée  à  l'heure  où  paraîtront  ces 
lignes,  puisqu'on  annonce  l'ouverture  des  hostilités.  On  connaît  l'origine 
de  ce  nouveau  conflit  dont  les  premiers  symptômes  remontent  à  plu- 
sieurs mois.  Il  est  né  à  propos  du  vote  d'uce  loi  nouvelle  créant  «ne 
caisse  nationale  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Déjà  votée  par  la 
Chambre  il  y  a  plusieurs  mois,  la  réforme  avait  donné  lieu  à  des  récri- 
minations et  à  des  menaces  qui  se  renouvellent  en  ce  moment  sous 
'action  des  dissidents  et  des  violents,  qui  n'admettent  pas  qu'une  loi 
intéressant  les  ouvriers  du  sous-sol  puisse  être  rédigée  autrement  que 
dans  les  termes  mêmes  où  ils  prétendent  la  dicter.  Il  est,  en  effet,  dans 
le  texte  que  le  Sénat  vient  à  son  tour  d'adopter,  plusieurs  dispositions 
qui  n'ont  pas  le  don  de  plaire  aux  meneurs  de  la  Fédération  rivale  des 
Vieux-Syndicats  et  du  citoyen  Basly.  Et  c'est  pourquoi  le  récent  congrès 
tenu  à  Lens  s'était  prononcé  à  l'unanimité  en  faveur  de  la  grève  géné- 
rale si,  avant  le  i^^  mars,  le  Parlement  n'a  pas  sanctionné  les  décisions 
des  syndicats  révolutionnaires,  autrement  dit  obéi  à  leurs  injonctions  : 
1°  en  rejetant  un  certain  article  11  voté  par  la  Chambre  et  introduit  jadis 
par  le  député  de  Béthune,  contrairement  aux  décisions  du  congrès  na- 
tional de  1912  (1);  2°  en  assimilant  les  ardoisiers  et  les  ouvriers  des 

(1)  V.  nos  chroniques  antérieures  :  Réf.  soc,  1912,  l^»^  décembre  et  1913,  l^--  jan- 
vier, p.  "109.  Cet  article  «  aboutit  notamment  à  dispenser  du  versement  supplé- 
mentaire de  1  %  les  ouvriers  bénéficiant  déjà  d'une  retraite  de  730  francs, 
c'est-à-dire  égale  à  la  pension  prévue  par  la  loi,  et  cela  grâce  à  un  libre  accord 
des  compagnies  avec  leur  personnel.  Or  c'est  le  cas  de  la  plupart  des  mineurs 
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mines  métallurgiques  aux  mineurs  des  bassins  houilliers  ;  3°  en  abais- 
sant à  cinquante  ans  l'âge  de  la  retraite.  Or.  sur  ces  trois  points,  le  Sénat 
a  refusé  de  capituler:  il  a  maintenu  le  fameux  article  11,  déclaré  infâme 
par  la  Fédération,  il  a  fixé  à  cinquante-cinq  ans  l'âge  de  la  retraite,  et  il 
n'a  pas  voulu  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux  travailleurs  des  ardoi- 
sières et  des  mines  métallifères.  Inde  im  !  Immédiatement,  les  fédé- 
rations et  les  syndicats  régionaux  adhérents  à  la  Fédération  du  sous-sol 
ont  mis  leurs  troupes  en  branle,  lancé  l'ordre  de  grève  générale  pour  le 
lundi  23  février,  et  convoqué  le  Conseil  national  à  Paris  pour  le 
l»»"  mars. 

Ce  mouvement  va-t-il  aboutir  et  se  généraliser  ?  A  l'heure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  il  est  difficile  de  l'affirmer.  Un  certain  nombre  de 
fédérations  du  Centre  et  du  Sud-Ouest  semblent  prêtes  à  marcher  et 
dans  plusieurs  bassins  l'ordre  de  grève  a  déjà  été  exécuté.  Mais  les 
groupes  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  satisfaits  du  maintien  intégral  de 
l'article  11  qui  leur  est  favorable  n'ont  pas  de  raisons  pour  se  lancer 
dans  ce  que  beaucoup  considèrent  comme  une  dangereuse  aventure, 
dirigée  bien  plus  contre  le  citoyen  Basly  et  les  vieux  syndicats  que 
contre  les  compagnies  minières  elles-mêmes.  Aussi  est-il  possible  que 
les  événements  actuels  ne  fassent  qu'accentuer  la  division  très  pro- 
fonde qui,  depuis  plusieurs  mois,  s'est  manifestée  au  sein  des  syndicats 
d'ouvriers  du  sous-sol,  parmi  lesquels  deux  tendances  opposées  s'accu- 
sent chaque  jour  davantage.  Mineurs  de  la  Loire  et  mineurs  du  Pas-de- 
Calais  sont  plus  que  jamais  en  lutte  ouverte,  et  c'est  de  cette  scission  sans 
doute  qu'il  faut  attendre  l'échec  au  moins  partiel  du  mouvement  que 
les  plus  violents  voudraient  actuellement  tenter.  Il  n'en  reste  pas  moins 
qu'il  y  a  là,  pour  notre  industrie  minière  déjà  si  éprouvée,  une  nouvelle 
cause  d'inquiétudes  et  de  dangers,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  rt- 
gretter  qu'elle  soit  ainsi,  par  l'imprévoyance  incroyable  de  ceux  qu'elle 
fait  vivre,  mise  hors  d'état  de  profiter  du  mouvement  d'expansion  qui 
se  manifeste  depuis  quelques  années  dans  la  consommation  de  la  houille 
par  l'industrie  française.  L'an  dernier  encore,  il  a  été  importé  près  de 
3  millions  de  houille  d«  plus  qu'en  1912,  et  c'est  autant  de  gagné  pour 
les  mines  étrangères.  N'est-il  pas  dommage  que  pendant  ce  temps  on 
s'ingénie  par  tous  les  moyens  à  réduire  la  production  chez  nous  ? 

BELGIQUE.  —  La  question  scolaire.  —  L'équité,  le  bon  sens 
et  la  merveilleuse  cohésion  du  parti  catholique  ont  enfin  triomphé  de 
toutes  les  résistances  et  de  toutes  les  abstentions.  Par  98  voix,  exclusi- 

du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  se  trouvent  ainsi  plus  favorisés  que  leurs 
camarades. 
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vement  catholiques,  l'ensemble  de  la  loi  scolaire  qui  inaugure  un  sys- 
tème d'instruction  obligatoire  et  met  les  écoles  libres  sur  un  pied  d'éga- 
lité parfaite  avec  les  e'coles  officielles,  au  point  de  vue  des  subsides,  a 
été  adopté  en  deuxième  lecture  par  la  Chambre  des  représentants,  et 
comme  la  réforme  est  assurée  d'une  grosse  majorité  au  Sénat,  on  peut 
d'ores  et  déjà  la  considérer  comme  acquise.  C'est  une  grosse  victoire 
pour  le  parti  catholique  qui  a  joué,  en  cette  circonstance,  on  peut  le  dire, 
une  grosse  partie,  puisque  les  élections  de  l'an  dernier  se  sont  faites  en 
grande  partie  sur  cette  question,  et  que  les  partis  de  gauche  ont  tout 
mis  en  œuvre  pour  en  empêcher  la  réalisation.  Commencée  en  octobre 
dernier,  la  discussion  a  duré  jusqu'au  milieu  de  ce  mois,  ayant  été 
menée  de  part  et  d'autre  avec  toute  l'ampleur  désirable  :  encore  a-t-il 
fallu  toute  la  ténacité  du  gouvernement  et  la  forte  discipline  de  ses 
partisans  pour  qu'elle  ne  fût  pas  indéfiniment  prolongée. 
,  Désormais,  donc,  les  pères  de  famille  seront  tenus  de  faire  donner  à 
leurs  enfants  une  instruction  primaire  convenable;  mais  le  choix  leur 
est  laissé  entre  l'école  publique,  l'école  privée  et  l'instruction  à  domi- 
cile; certaines  dispenses,  toutefois,  peuvent  être  accordées  dans  certains 
cas  déterminés,  notamment  s'il  n'y  a  pas  d'école  au  lieu  de  résidence  de 
l'enfant  ou  dans  un  rayon  de  4  kilomètres  de  cette  résidence  ou,  lorsque 
les  parents  ou  tuteurs  opposeront  des  griefs  de  conscience  à  l'envoi  de 
leurs  enfants  dans  toute  école  située  dans  ce  même  rayon  de  4  kilo- 
mètres. En  dehors  de  ces  hypothèses,  l'obligation  portera  sur  huit  années, 
à  compter  des  vacances  d'été  de  l'année  pendant  laquelle  l'enfant  accom- 
plit sa  sixième  année.  Cependant,  l'obtention  des  certificats  d'études  pri- 
maires, à  partir  de  treize  ans  révolus,  dispensera  l'enfant  du  temps  de 
scolarité  obligatoire  restant  à  courir.  Des  sanctions  diverses  assureront 
la  régularité  de  la  fréquentation  de  l'école,  aucun  enfant  ne  pouvant 
s'absenter  sans  motif  légitime  pendant  plus  de  trois  demi-journées  par 
mois.  Pour  assurer  le  respect  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  canton- 
naux  adresseront  par  la  poste,  dans  la  première  quinzaine  de  septembre, 
à  chacun  des  chefs  de  famille  intéressés,  une  carte  leur  rappelant  les 
obligations  qui  pèsent  sur  eux  à  cet  égard.  Ces  cartes  seront  renvoyées 
aux  inspecteurs  respectifs  avant  le  15  octobre,  faute  de  quoi  les  parents 
négligents  seront,  comme  dans  le  cas  d'absences  illégitimes  répétées, 
renvoyés  devant  le  juge  de  paix  pour  l'application  des  pénalités  encou- 
rues :  affichage  et  amendes. 

L'un  des  points  principaux  de  la  législation  nouvelle  consiste  dans 
l'organisation  d'un  quatrième  degré  d'enseignement  réservé  aux  enfants 
de  douze  à  quatorze  ans  et  de  caractère  essentiellement  pratique,  destiné 
à  constituer  une  préparation  méthodique  à  la  formation  technique  et 
professionnelle.  Cet  enseignement  devra  être  organisé  dans  toutes  les 
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communes  du  royaume  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  cela  d'une  manière  assez  souple  pour  qu'il  puisse  ' 
se  plier  à  toutes  les  nécessités  locales.  Les  grandes  lignes  du  programme 
en  seront,  du  reste,  fixées  ultérieurement  par  arrêté  royal.  En  attendant, 
on  ajoutera  dans  toutes  les  écoles  existantes,  pour  les  filles  :  le  travail  à 
l'aiguille,  réconomie  domestique  et  les  travaux  de  ménage;  pour  les 
garçons  :  des  notions  d'agriculture  dans  les  communes  rurales,  et  des 
notions  de  sciences  naturelles  dans  les  autres. 

Mais  ce  qui  constitue  la  caractéristique  essentielle  de  la  réforme,  ce 
qui  a  soulevé  de  véritables  tempêtes  de  la  part  de  l'opposition  avant 
l'ouverture  et  au  cours  des  débats,  c'est  la  mesure  qui  met  les  écoles  pri- 
vées sur  le  même  pied  que  les  écoles  publiques  au  point  de  vue  des  allo- 
cations de  l'État  et  des  communes.  D'abord  les  communes  doivent  leur 
fournir  des  subventions  suffisantes  pour  payer  les  fournitures  classiques 
aux  enfants  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  c'est-à-dire  aux  enfants 
des  familles  pauvres.  Cette  dépense  est  toutefois  à  la  charge  des  pro- 
vinces qui  en  remboursent  le  montant  aux  communes  sur  le  taux  de 
2  francs  par  garçon  et  de  3  francs  par  fille,  au  maximum.  En  outre, 
peuvent  être  adoptées  par  les  communes,  c'est-à-dire  élevées  au  rang 
d'écoles  communales,  les  écoles  privées  établies  dans  les  localités  où  il 
n'existe  pas  un  nombre  suffisant  de  chefs  de  famille,  ayant  ensemble  au 
moins  20  enfants  d'âge  scolaire.  Il  suffit  pour  cela  que  les  membres  du 
personnel  soient  tous  belges  et  diplômés,  sous  réserve  d'un  délai  de  cinq 
ans  accordé  aux  instituteurs  non  encore  diplômés  pour  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi.  Enfin,  et  ceci  est  comme  le  couronnement  de  toute  l'œuvre  : 
écoles  adoptées  et  écoles  simplement  adoptables  participeront  comme  les 
écoles  publiques  aux  subsides  de  l'État,  tant  pour  les  dépenses  de  per- 
sonnel que  pour  les  frais  d'entretien  des  locaux  et  du  mobilier  scolaire, 
sans  compter  que  les  communes  devront  faire  participer  les  enfants  fré- 
quentant les  unes  et  les  autres,  au  même  titre  que  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  leurs  propres  écoles,  au  bénéfice  de  toutes  les  œuvres  d'assistance 
scolaire  qu'elles  créeront,  ou  subventionneront.  De  cette  façon,  la  liberté 
des  parents  et  les  exigences  de  la  justice  seront  pleinement  respectées, 
et  l'on  n'aura  pas,  comme  dans  d'autres  pays,  le  spectacle  déconcertant 
du  refus  systématique  des  allocations  prélevées  sur  les  deniers  publics, 
c'est-à-dire  sur  le  produit  de  l'impôt  payé  par  tous,  aux  enfants  cou- 
pables d'appartenir  à  des  familles  peu  pressées  de  donner  leur  confiance 
aux  écoles  officielles  et  soi-disant  neutres.  Quelle  belle  leçon  de  libéra- 
lisme sincère  nos  voisins  nous  donnent  ainsi,  et  quand  donc  aurons-nous 
le  courage  de  les  imiter?  (1) 

(1)  Nous  empruntons  tous  ces  détails  à  une  remarquable  brochure  publiée  par 
notre  collègue  belge,  M.  le  chevalier  Louis  Schaetzen,  intitulée  :  Le  Projet  scolaire, 
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Toujours  la  question  des  langues.  —  La  discussion  de  la  loi 
scolaire  a  été  l'occasion  d'une  nouvelle  passe  d'armes  entre  les  amis  de 
la  civilisation  française  et  leurs  adversaires  les  flamingants,  désireux 
de  profiter  de  la  circonstance  pour  obtenir  de  nouvelles  mesures  contre 
l'enseignement  de  la  langue  nationale  dans  la  partie  flamande  du  ter- 
ritoire. On  sait  combien  les  esprits  sont  depuis  longtemps  surexcités  à 
propos  de  cette  question  de  l'égalité  des  deux  langues  en  usage  dans  le 
pays  ;  et  combien  sont  vives  les  polémiques  qu'elle  suscite,  au  point  de 
diviser  en  deux  camps  ennemis  aussi  bien  la  droite  que  la  gauche.  Aussi 
n'est-il  point  surprenant  que  les  flamingants  purs  aient  essayé  de  faire 
passer  dans  le  projet  une  disposition  favorable  à  leurs  prétentions.  Ils 
avaient  en  effet  déposé  tout  d'abord  plusieurs  amendements,  tendant  à 
faire  stipuler  que  le  flamand  serait  la  langue  exclusive  de  l'enseigne- 
ment pour  les  matières  obligatoires  dans  les  communes  flamandes,  et 
qu'une  seconde  langue,  le  français  par  conséquent,  ne  pourrait  être 
enseignée  dans  les  écoles  primaires  qu'à  partir  de  la  cinquième  année. 
De  plu^,  ils  avaient  demandé  que  dans  l'agglomération  bruxelloise, 
chaque  directeur  d'école  eût  pleins  pouvoirs  pour  décider  si  les  élèves 
auraient  à  suivre  les  cours  en  français  ou  les  cours  en  flamaud,  fût-ce 
même  contre  le  gré  des  pères  de  famille,  et  cela  pour  toute  la  durée  des 
études. 

Adopter  de  pareilles  mesures  eût  été  porter  un  échec  irrémédiable  à 
la  cause  de  la  langue  française  puisque,  d'une  part,  c'était  supprimer  en 
fait  l'enseignement  du  français  dans  toutes  les  provinces  du  Nord,  puis- 
que, d'autre  part,  c'était  donner  à  l'enseignement  du  flamand  dans  l'ag- 
glomératioû  bruxelloise  une  prépondérance  presque  absolue,  la  volonté 
d'un  directeur  flamingant  suffisant  à  en  imposer  l'usage  à  ceux-là  morne 
qui  n'en  auraient  pas  voulu.  11  était  donc  difficile  de  pousser  plus  loin 
les  tentatives  de  pression  en  faveur  de  la  culture  flamande  au  détriment 
de  la  culture  française.  Heureusement  encore  la  sagesse  du  gouverne- 
ment, aidé  en  cela,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  par  une  partie  de  la 
gauche  libérale,  a  déjoué  ces  manœuvres,  et  après  une  discussion  très 
vive  et  très  passionnée,  on  est  arrivé  â  trouver  un  terrain  d'entente  qui 
a  fini  par  l'emporter.  On  a  décidé  que  dans  toutes  les  écoles  publiques 
et  privées,  la  langue  maternelle  serait  de  droit,  en  sorte  que  les  enfants 
de  familles  françaises,  même  résidant  dans  les  provinces  flamandes,  ne 
courront  plus  le  risque  de  se  voir  imposer  une  langue  qui  n'est  pas  la 
leur.  Quant  à  l'agglomération  bruxelloise,  elle  bénéficiera  à  ce  point 
de  vue  d'un  régime  spécial  autorisant  des  dérogations  partielles,  qui 

Bruxelles,  1913).  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs  pour  de  plus  amples  renseigne- 
ments. 
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seront  accordées  par  décision  ministérielle.  Peut-être  eùt-il  été  préfé- 
rable pour  l'influence  française  qu'on  adoptât  pour  cette  dernière  partie 
l'amendement  proposé  par  deux  députés  libéraux,  suivant  lequel  les 
parents  seuls  auraient  eu  le  choix  de  la  langue  dans  laquelle  seraient 
instruits  leurs  enfants.  Mais  encore  faut-il  se  féliciter,  en  présence  de 
la  vivacité  des  débats  et  de  l'ardeur  des  polémiques,  que  la  disposition 
transactionnelle  proposée  par  le  i^ouvernement  ait  définitivement  triom- 
phé (I). 

La  crise  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Il  n'y  a  décidément 
pas  qu'en  France  que  l'État  entrepreneur"  de  tiausports  fait  preuve 
d'une  incapacité  absolue  et  se  montre  un  pitoyable  commerçant.  Il  en 
est  de  même  partout  où  il  se  charge  d'assumer  les  responsabilités  d'une 
affaire  industrielle  de  quelque  étendue,  et  c'est  chose  banale  que  de 
répéter  que  là  même  où  ses  fonctionnaires  sont  animés  des  meilleures 
intentions  et  ne  sont  point  contaminés  par  le  virus  démocratique,  il  est 
inutile  de  compter  sur  lui  pour  gérer  une  industrie  dans  des  conditions 
telles  que  le  service  donne  entière  satisfaction  aux  consommateurs.  On 
le  voit  bien  actuellement  en  Belgique,  où  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'État  donne  lieu  aux  pires  mécomptes  et  au  plus  vif  méconten- 
tement dont  les  échos  ont  retenti  jusque  dans  le  Parlement.  Ce  sont  les 
trains  qui  subissent  des  retards  invraisemblables,  c'est  l'insuffisance  du 
matériel  qui  immobilise  indéfiniment  dans  certaines  gares  de  transit 
les  marchandises  dont  l'administration  se  voit  parfois  obligée  de  refuser 
l'expédition.  A  Anvers,  notamment,  3  000  wagons  chargés  de  marchan- 
dises et  prêts  à  partir,  sont  demeurés  récemment  pendant  toute  une 
semaine  inutilisés  par  ^uite  du  manque  de  matériel  de  traction.  Si  bien 
que  voyageurs,  industriels  et  commerçants  sont  unanimes  à  se  plaindre 
d'un  désarroi  sans  égal, dont  les  passions  politiques  s'emparent  d'ailleurs 
pour  en  faire  remonter  la  responsabilité  jusqu'au  gouvernement,  accusé 
d'incurie  et  de  négligence  coupable,  faute  d'avoir  pris  à  temps  les  me- 
sures nécessaires  pour  maintenir  le  matériel  à  la  hauteur  de  toutes  les 
exigences  du  trafic. 

Que  l'administration  des  chemins  de  fer  belges,  comme  celle  de  beau- 
coup d'autres  réseaux,  se  soit  laissé  surprendre  par  les  événements  et 
et  n'uit  pas  su  prévoir  l'augmentation  considérable  du  trafic,  rendant 
indispensable  un  accroissement  proportionnel  du  matériel  et  du  person- 

(1)  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  qu'au  cours  des  débats  sur  cette  ques-' 
tion,  on  a  proposé  de  substituer  le  mot  «  néerlandais  »  au  mot  «  flamand  »,  sous 
prétexte  qu'au  point  de  vue  littéraire  au  moins,  la  Flandre  a  comme  «  hinterland  » 
la  Hollande.  Mais  la  Chambre  ne  s'est  pas  ralliée  à  celte  manière  de  voir,  et  elle  a 
rejeté  l'amendement  proposé  en  ce  sens. 
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nel,  c'est  possible,  mais  après  tout  il  n'est  point  dit  précisément  que  ce 
ne  soit  point  là  l'effet  d'un  vice  rédhibitoire  inhérent  à  toute  institution 
de  cette  nature.  L  expérience  n'est  plus  à  faire  des  inconvénients  re'sul- 
tant  de  l'intimité  trop  grande  des  rapports  entre  le  budget  général  de 
l'État  et  le  budget  particulier  du  réseau,  puisqu'il  est  bien  nalurel  que 
si,  par  impossible,  le  second  se  solde  en  excédent,  le  premier  soit  tenté 
d'en  prendre  la  meilleure  part  pour  ses  propres  besoins,  tandis  qu'en  cas 
de  déficit  dans  l'exploitation,  les  autorités  préposées  à  la  garde  du  Tré- 
sor public  fassent  la  sourde  oreille  quand  on  leur  demande  des  crédits 
nouveaux  pour  parer  à  de  nouvelles  dépenses.  Mais  c'est  la  condamna- 
tion même  du  système,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  sommes  point  surpris  de 
voir  nos  voisins,  avec  ce  ferme  bon  sens  qui  les  caractérise,  reconnaître 
leur  erreur  et  se  préoccuper  de  remédier  à  la  crise  présente  en  donnant 
aux  chemins  de  fer  une  organisation  pleinement  autonome  et  indépen- 
dante. On  instituerait  alors  une  régie  nationale, dont  les  administrateurs, 
responsables  de  leur  gestion  et  choisis  avec  soin  parmi  des  hommes  rom- 
pus aux  affaires,  auraient  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  que  leur 
situation  soit  comparable  à  celle  des  administrateurs  des  grandes  socié- 
tés industrielles  et  financières,  et  pour  quMls  puissent  prendre  les  initia- 
tiv.'S  nécessaires,  introduire  les  réformes  utiles,  combattre  la  routine  et 
les  abus  sans  avoir  à  demander  au  préalable  par  la  voie  hiérarchique 
l'avis  du  pouvoir  central.  L'organisme  nouveau  serait  alors  une  personne 
morale  distincte,  que  l'on  substituerait  au  ministère  des  chemins  de 
fer,  et  à  laquelle  on  essaierait  de  donner  une  allure  commerciale,  de 
manière  que  sa  gestion  fût  aussi  voisine  que  possible  de  celle  d'une 
grande  société  anonyme.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  aller  tout  de  suite 
jusqu'à  passer  la  main  à  une  ou  plusieurs  compagnies  fermières,  qui 
exploiteraient  en  associant  l'État  à  leurs  bénéfices  et  en  l'exonérant  de 
toute  responsabilité.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  idée  ait  quelque 
chance  d'être  adoptée.  L'avenir  dira  donc  si  une  régie  nationale  ainsi 
comprise  vaut  beaucoup  mieux  que  le  système  actuel. 


ITALIE.  —  Mariage  civil  et  divorce.  —  Le  président  du  Con- 
seil des  ministres  d'Italie  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  qui  soulève  dès  sa  naissance  les  plus  vio- 
lentes polémiques.  Sous  prétexte  que  la  faculté  laissée  jusqu'ici  aux 
époux  de  se  contenter  du  mariage  religieux  donne  lieu  à  des  fraudes 
et  à  des  abus  qui,  dans  les  provinces  méridionales  tout  au  moins,  abou- 
tissent couramment  à  un  dualisme  fâcheux  pour  la  paix  des  ménages, 
M.  Giolitti  a  repris  une  idée  que  ses  prédécesseurs  avaient  plusieurs  fois 
tenté  de  réaliser,  et  qui  consiste  à  rendre  le  mariage  civil  obligatoire 
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avant  toute  cérémonie  religieuse.  Il  serait  donc  interdit  désormais  aux 
ministres  des  différents  cultes  de  procéder  à  la  bénédiction  religieuse 
des  époux  avant  de  s'être  assurés,  par  la  production  d'un  certificat  délivré 
par  l'officier  de  l'état  civil,  que  le  mariage  a  été  conclu  au  préalable 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil.  Les  époux  qui  contrevien- 
draient à  la  loi  seraient  condamnés  à  une  amende  de  100  francs  à 
1.000  francs;  les  ministres  du  culte  qui,  pour  la  première  fois,  se  prête- 
raient à  celte  violation  de  la  loi  seraient  passibles  de  la  même  amende, 
et  la  récidive  entraînerait, avec  une  amende  double,  la  perte  des  revenus 
du  bénéfice  dont  le  ministre  a  la  jouissance,  pendant  une  période  variant 
de  un  à  dix  mois.  Toutefois  Taction  pénale  serait  éteinte  contre  tous  les 
contrevenants  si  les  époux  célébraient  le  mariage  selon  les  formes  de  la 
loi  civile  avant  que  la  sentence  eût  acquis  force  de  chose  jugée. 

En  déposant  ce  projet  d'apparence  inoffensive,  M.  Giolitti  se  faisait 
fort  de  rallier  à  la  réforme  l'unanimité  des  partis.  Ne  pouvait-il  pas 
invoquer  et  l'exemple  de  la  plupart  des  autres  grandes  nations  qui 
depuis  longtemps  ont  rendu  obligatoire  cette  antériorité  du  mariage  civil, 
et  la  nécessité  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  des  plus  regrettables 
étant  donné  l'usage  qu'un  très  grand  nombre  d'époux  font  de  la  liberté 
qui  leur  est  laissée?  En  fait,  on  voit  tous  les  jours  des  maris  peu  scrupu- 
leux qui  se  marient  deux  fois,  d'abord  devant  le  ministre  du  culte  avec 
une  femme,  puis  avec  une  seconde  devant  l'officier  civil,  qui,  n'ayant 
point  été  prévenu  du  premier  acte,  n'a  aucun  moyen  de  refuser  son 
concours  au  second;  la  chose  est  fréquente,  paraît-il,  parmi  les  émi- 
grants  qui  partent  avec  un  ménage  régulier  au  point  de  vue  religieux,  et 
reviennent  avec  un  autre  non  moins  régulier  au  point  de  vue  civil  :  de 
là  des  procès,  des  haines  de  famille,  des  actes  de  vengeance  qui  por- 
tent le  plus  grave  préjudice  à  la  paix  publique.  N'est-ce  point  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  légitimer  la  mesure  proposée  qui,  affirment  ses  auteurs, 
n'a  rien  de  blessant  pour  les  catholiques,  et  n'est  nullement  inspirée  par 
une  préoccupation  de  politique  anticléricale. 

Malheureusement  pour  M.  Giolitti,  ces  arguments  n'ont  pas  le  don  de 
convaincre  tout  le  monde,  et,  chose  inattendue,  son  projet  mécontente  à 
la  fois  catholiques  et  socialistes.  Les  premiers  ne  veulent  y  voir  qu'une 
mesure  tyrannique,  un  acte  d'hostilité  formel  envers  l'Église,  à  laquelle 
il  importe,  d'opposer  sans  retard  une  campagne  aussi  vive  que  s'il  s'agis- 
sait de  reprendre  les  projets  anciens  relatifs  à  l'introduction  du  divorce 
dans  la  loi.  Quant  aux  socialistes,  tant  officiels  que  réformistes,  ils  esti- 
ment que  le  projet  est  insuffisant,  qu'il  manque  d'audace  et  de  netteté, 
puisqu'il  ne  va  pas  jusqu'à  dénier  explicitement  toute  valeur  au  mariage 
religieux.  Si  bien  que,  finalement,  le  gouvernement  se  trouve  engagé 
dans  une  lutte  difficile,  dont  il  pourrait  bien  ne  pas    sortir  sans  voir 
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sa   majorité  singulièrement    diminuée  et  son    autorité  amoindrie. 

C'est  qu'en  Italie,  pas  plus  qu'ailleurs,  on  ne  désarme  pas  les  partis 
anticle'ricaux  par  des  demi-mesures,  et,  si  c'est  pour  se  faire  pardonner 
de  ne  pas  proposer  franchement  le  rétablissement  du  divorce  que  M.  Gio- 
litti  se  contente  ainsi  de  séculariser  le  mariage,  il  a  certainement  compté 
sans  l'ardeur  des  passions  sectaires  qui  ne  désarment  pas.  La  preuve  en 
est  que,  pour  compliquer  sa  situation,  un  député  républicain,  M.  Goman- 
dini,  vient  de  lui  jouer  le  mauvais  tour  de  déposer  de  son  côté  une  pro- 
position de  loi  aux  termes  de  laquelle  le  divorce  serait  admis  dans  les 
trois  cas  suivants  :  l®  si  l'un  des  deux  conjoints  a  encouru  une  condamna- 
tion à  la  prison  ou  à  la  réclusion  d'une  durée  de  dix  ans  au  moins,  pour 
un  délit  de  droit  commun;  2°  en  cas  d'interdiction  des  droits  civils,  à 
raison  d'une  faiblesse  d'intelligence  ayant  duré  plus  de  trois  ans  et  jugée 
incurable;  S*'  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  depuis  cinq 
ans  au  moins  s'il  y  a  des  enfants,  depuis  trois  ans  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants. C'est  peu  sans  doute  pour  ceux  qui  estiment  le  divorce  légitime 
même  par  simple  consentement  mutuel.  Mais  c'est  un  commencement 
tout  de  même,  et  par  là,  la  question  du  divorce  va  se  trouver  posée,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Giolitti,  en  même  temps  que  celle  de  l'antériorité  du 
mariage  civil,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  beaucoup  moins  favorables 
pour  l'opposition  que  si  elle  se  présentait  seule  devant  le  Parlement  et 
devant  l'opinion. 

Heureusement,  il  se  rencontre  dans  la  majorité  quelques  socialistes 
bons  enfants  qui  ne  veulent  point  de  mal  au  ministère  et  qui  ne  seraient 
peut-être  pas  fâchés  de  lui  rendre  service.  Ils  se  sont  donc  ingéniés  à 
trouver  une  formule  très  large,  destinée  à  rallier  tous  les  suffrages  et  à 
donner  satisfaction  aux  catholiques  comme  aux  libres-penseurs,  et  voici  ce 
qu'ils  proposent.  Le  mariage  célébré  devant  le  ministre  de  n'importe 
quel  culte  produira  désormais  tous  les  effets  civils  aa  même  titre  que  le 
mariage  contracté  devant  un  notaire,  avec  toutes  les  formes  voulues  par 
la  loi  pour  la  stipulation  des  actes  civils.  Seulement  :  le  ministre  du 
culte  ou  le  notaire  devra  s'assurer  de  l'existence  des  publications  requises 
par  les  articles  70  et  suivants  du  code  civil  ;  2°  une  fois  le  mariage  célé- 
bré, ils  devront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  célébration  au  plus 
tard,  transmettre  l'acte  de  mariage  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  furent  faites  les  publications;  le  tout  sous  réserve  de  sanctions 
pénales  analogues  à  celle  que  prévoit  le  projet  du  gouvernement. 

C'est  donc  dans  des  conditions  particulièrement  délicates  que  va  s'en- 
gager la  partie  qui,  dès  maintenant,  est  suivie  dans  tout  le  pays  avec  le 
plus  grand  intérêt.  La  proposition  transactionnelle  de  M.  Marchesano  et 
Labriola,  que  nous  venons  de  rapporter,  pourra-t-elle  rallier  à  la  fois 
les  suffrages  du  parti  libéral  et  ceux  des  catholiques  disposés  à  faire 
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quelques  concessions  pour  éviter  pire  encore?  Peut-être,  car  la  presse 
libérale  tout  au  moins  semble  avoir  accueilli  favorablement  le  principe 
de  la  formule  de  conciliation.  Mais  les  anticléricaux  toujours  passionnés, 
les  radicaux  toujours  sectaires  consentiront-ils  à  s'en  tenir  à  celte  pre- 
mière étape,  et  n'exigeront-ils  point  qu'on  en  finisse  en  même  temps  avec  la 
question  du  divorce,  avec  laquelle  depuis  longtemps  Us  tentent  d'agiter 
le  pays?  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  être  surpris,  et  dès  lors  l'habileté  bien 
connue  de  M.Giolitti  pourrait  bien  finalement  se  trouver  en  défaut,  pour 
avoir  si  imprudemment  ouvert  la  porte  à  une  refonte  complète  de  la  lé- 
gislation en  matière  de  mariage. 

ESPAGNE.  —  L'action  sociale  catholique  dans  les  cam- 
pagnes. —  Les  pronostics  favorables  que  nous  formulions  il  y  a  plu- 
sieurs années  relativement  au  relèvement  de  l'agricullure  en  Espagne  et 
au  mouvement  syndical  qui  commençait  à  s'y  dessiner  semblent  en  voie 
de  se  réaliser,  grâce  à  l'action  persistante  et  tenace  des  catholiques  qui 
ont  résolument  tracé  la  voie  en  s'inspirant  des  leçons  de  l'étranger. 
C'est  sur  ce  terrain,  tout  au  moins,  que  les  progrès  paraissent  le  plus 
sensibles,  et  que  des  résultats  intéressants  sont  dès  maintenant  acquis. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'existence  de  plusieurs  grandes  fédé- 
rations récemment  constituées,  qui  groupent  déjà  des  associations  très 
vivantes  et  en  pleine  prospérité.  Au  premier  rang  de  celles-ci  se  place 
la  Fédération  des  syndicats  agricoles  de  la  Riôja,  qui  a  tenu  à  Logrono, 
en  décembre  dernier,  une  importante  assemblée  générale.  Elle  comprend 
aujourd'hui  72  syndicats  qui,  en  1913,  ont  vendu  à  leurs  adhérents 
3.169.200  kilogrammes  d'engrais,  d'une  valeur  globale  de  374.220  pese- 
tas, 6.386  pesetas  de  plants  américains,  6.925  pesetas  de  semences  di- 
verses, 43.924  pesetas  de  sulfate  de  cuivre  et  de  Heur  de  soufre  pour  la 
vigne,  3.094  pesetas  de  machines  agricoles,  116.000  pesetas  de  paille  et 
de  foin,  et  27.126  pesetas  de  produits  divers.  En  outre,  le  conseil  de  di- 
vection  a  distribué  3.084  pesetas  de  primes  diverses  aux  ouvriers  ruraux 
les  plus  habiles  et  aux  petits  viticulteurs  adhérents  aux  syndicats  féde' 
rés,  créé  un  champ  d'expérience  à  Logrono  et  une  bibliothèque  circu- 
lante, multiplié  les  conférences  de  propagande,  en  un  mot  pratiqué  sous 
les  formes  les  plus  diverses  une  action  professionnelle  et  sociale  qui  a 
porté  d'excellents  fruits. 

De  son  côté  la  Fédération  catholico-agraire  de  Palencia  compte  déjà 
80  syndicats  agricoles  affiliés,  entre  lesquels  elle  a  réparti  dans  les  cinq 
premiers  mois  de  son  existence  209.910  pesetas  de  produits  divers,  en- 
grais, semences,  machines,  etc.  Les  prêts  consentis  par  elle  aux  syndicats 
adhérents  ont  atteint  la  somme  de  13.080  pesetas.  De  plus,  elle  a  ouvert 
une  caisse  centrale  d'épargne,  qui  sert  un  intérêt  de  3  %  aux  dépôts  en 
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compte  courant  inférieur  à  2.000  pesetas,  et  de  3  1/2  %  aux  dépôts  de 
sommes  supérieures.  Ces  dépôts  lui  servent  à  venir  en  aide  aux  syndi- 
cats pour  leurs  différentes  opérations.  Elle  a  aussi  ouvert  une  biblio- 
thèque et  un  bureau  de  consultations  gratuites  qui  rend  les  plus  grands 
services.  Grâce  à  son  organisation  puissante  et  au  groupement  des  com- 
mandes, elle  a  pu  obtenir  d'importants  rabais  sur  le  prix  d'achat  des 
engrais,  des  machines  et  des  fourrages,  dont  elle  a  fait  naturellement 
bénéficier  ses  adhérents.  D'autre  part,  elle  a  organisé  un  service  de 
warrantage  des  produits  et  spécialement  du  blé,  qui  a  permis  à  beaucoup 
d'agriculteurs  de  la  région  d'éviter  la  dépression  des  cours  résultant 
d'une  trop  grande  abondance  des  offres  simultanées. 

Enfin  une  troisième  fédération,  celle  des  Syndicats  agricoles  catho- 
liques de  Yalladolid,  s'est  récemment  formée,  dont  la  première  as- 
semblée constitutive  a  réuni  24  syndicats  et  associations  agricoles 
diverses,  comprenant  environ  2.300  associés.  Et  ainsi,  de  tous  côtés,  le 
monde  agricole  s'organise,  sous  la  poussée  des  nécessités  pressantes  de 
la  vie  économique  et  sous  l'action  bienfaisante  des  hommes  de  cœur  qui 
ont  pris  en  main  la  direction  d'un  mouvement  dont  le  pays  tout  entier 
avait  vraiment  grand  besoin  pour  réaliser  au  plus  vite  sa  régénération 
matérielle  et  morale.  Dans  plusieurs  régions  de  la  Péninsule,  d'ailleurs, 
d'autres  fédérations  sont  en  voie  de  formation,  qui  opposeront  sans  doute 
bientôt  un  peu  partout  des  obstacles  sérieux  au  développement  du  socia- 
lisme et  de  l'anarchisme,  dont  les  progrès  menaçants  étaient  tant  à 
redouter.  Et  comme,  d'autre  part,  les  syndicats  agricoles  isolés  vont  par- 
tout en  se  multipliant,  joignant  leur  action  à  celle  des  caisses  rurales,  des 
banques  populaires  et  des  coopératives  de  toute  sorte,  il  y  a  lieu  de  pen- 
ser qu'enfin  sortie  de  sa  torpeur  séculaire,  l'agriculture  espagnole  va 
pouvoir  désormais  rajeunir  ses  méthodes  de  culture  et  tirer  du  sol  natio- 
nal, trop  longtemps  abandonné  à  ses  propres  ressources,  une  production 
alimentaire  qui  dispensera  le  pays  de  faire  trop  largement  appel  aux  im- 
portations étrangères  et  donnera  aux  campagnes,  jusque-là  si  malheu- 
reuses, une  prospérité  nouvelle  dont  la  nation  tout  entière  profitera.  Ce 
sera  la  gloire  des  catholiques  espagnols  d'avoir,  en  dépit  de  bien  des  dif- 
ficultés, contribué,  pour  la  plus  grande  part,  à  cet  important  résultat. 


F.  Lepelletier. 
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I^es   étsipes  de  la    Société  Trançaise  aii  XlXe  siècle^ 

par  Georges  Renard.  Paris,  Rivière,  1913,  226  p.  in-16.  —  L'auteur  de 
ce  livre,  qui  n'est  ni  un  manuel  d'histoire,  ni  un  recueil  de  morceaux 
choisis,  a  voulu,  comme  il  le  dit  lui-même,  donner  un  coup  de  sonde  à 
quatre  époques  qui  lui  ont  paru  caractéristiques  :  1812,  1837,  1802, 
1887. 

1812,  c'est  l'année  critique  du  premier  Empire,  c'est  l'époque  où  la 
France  a  débordé  sur  l'Europe.  Napoléon  est  alors  environné  d'une 
telle  auréole  qu'il  semble  le  maître  du  monde.  Et  pourtant  l'empire  déjà 
se  lézarde,  la  pensée  est  captive  dans  une  cage  dorée,  la  France  s'affai- 
blit, sa  jeunesse  est  décimée  par  des  hécatombes.  La  race  se  maintient 
par  une  sorte  de  sélection  à  rebours,  par  l'intermédiaire  des  infirmes, 
ou  des  débiles  qui  n'ont  pas  été  reconnus  bons  pour  le  service.  Ne  faul-il 
pas  remonter  jusqu'à,  cette  époque  pour  trouver  l'origine  de  cette  dimi- 
nution de  la  natalité  qui  est  aujourd'hui  si  troublante? 

1837.  ce  n'est  plus  l'âge  des  visées  belliqueuses,  Louis-Philippe  ne 
tient  pas  à  la  gloire;  le  principal  souci  de  cette  époque  est  le  souci  des 
intérêts  matériels.  Le  souverain  lui-même  se  préoccupe  d'arrondir  sa 
fortune  et  de  bien  établir  ses  enfants.  A  son  exemple  la  bourgeoisie 
épargne,  entasse,  et  se  préoccupe  peu  du  peuple;  maîtresse  du  pouvoir 
elle  n'attache  d'importance  qu'au  développement  de  la  richesse  et  évolue 
vers  la  ploutocratie.  Les  riches  seuls  forment  le  pays  légal,  seuls  ils  ont 
le  droit  de  prendre  part  aux  affaires  publiques.  Cette  transformation  de 
la  France  sera  grosse  de  conséquences,  elle  conduira  à  un  abaissement 
des  caractères,  et  à  une  décadence  morale.  La  fermentation  des  esprits 
ne  tardera  pas  à  troubler  la  classe  bourgeoise.  Révolution  et  réaction 
seront  bientôt  aux  prises. 

1862,  c'est  une  nouvelle  période  de  gloire,  c'est  aussi  une  époque 
d'essor  pour  le  commerce.  A  la  faveur  des  conceptions  libérales  qui  ont 
triomphé,  on  se  lance  dans  une  foule  d'entreprises,  on  bâtit,  on  moder- 
nise et  Paris  se  transforme.  Mais  le  bruit  qu'on  fait  autour  de  certains 
épisodes  significatifs,  l'un  provoqué  par  le  cours  de  Renan,  au  Collège 
de  France,  l'autre  par  une  comédie  qu'Emile  Augier  fait  jouer  au 
Théâtre-Français,  montre  que  le  réveil  politique  s'accentue.  Un  journa- 
lisme gouailleur  s'efforce  de  frapper  les  idées  à  travers  les  personnes 
sous  les  formes  que  nécessite  et  légitime  le  manque  de  liberté.  La  poussée 
démocratique  est  déjà  très  forte. 

C'est  aussi  une  date  importante  que  celle  de  1887.  Les  luttes  entre  les 
républicains  modérés  et  les  radicaux  ayant  apparu  comme  des  luttes 
stériles,  beaucoup  de  Français  cherchent  un  sauveur  et  croient  l'avoir 
trouvé  dans  le  général  Boulanger,  mais  si  on  se  demande,  sous  cette 
agitation  superficielle,  quelle  est  au  fond  la  question  qui  passe  au  pre- 
mier plan  dans  les  occupations  des  hommes  politiques,  la  réponse  n'est 
pas  douteuse,  c'est  la  question  sociale.  Une  forte  poussée  dans  le  sens 
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socialiste  se  produit  d'ailleurs  partout  dans  le  monde.  Les  syndicats  ont 
obtenu  le  droit  de  vivre  et  d'agir  en  plein  soleil.  Ils  entendent  en  profi- 
ter, mais  le  socialisme  use  son  énergie  dans  des  querelles  de  groupes. 
Au  moment  où  s'achève  le  xix*'  siècle,  le  monde  est  en  mal  d'enfantement, 
le  travail  d'élaboration  n'est  pas  encore  achevé.  M.  Renard,  dont  le  livre 
est  d'une  lecture  suggestive,  a  montré  plus  volontiers  les  mauvais  côtés 
de  la  société  française  que  les  bons.  Son  travail  est  du  moins  propre  à 
attirer  notre  attention  sur  une  métamorphose  qui  a  atteint  les  couches 
profondes,  et  qui  a  finalement  préparé  les  générations  actuelles  à  se 
mieux  adapter  aux  nécessités  de  la  civilisation  contemporaine. 

Georges  Blond'el. 

Lies  i%.ssociations  aj^ricoles,  par  René  Worms.  Paris,  1913, 
Giard  et  Brière,  530  p.  in-16.  —  Le  développement  considérable  des 
associations  agricoles  est  un  des  phénomènes  les  plus  caractéristiques  de 
l'économie  rurale  actuelle  de  la  France.  Le  nombre  de  ces  groupements 
s'accroît  tous  les  ans,  de  même  que  le  chiffre  des  adhérents.  Et  on  peut 
dire  que  les  membres  des  syndicats  agricoles  (ils  ne  sont  pas  moins 
d'un  million)  constituent  l'élite  de  nos  populations  rurales.  Les  asso- 
ciations agricoles  françaises  appartiennent  à  des  types  très  variés,  syn- 
dicats, caisses  de  crédit,  coopératives,  sociétés  d'assurances  mutuelles. 
M.  Worms  ne  s'est  pas  contenté  de  décrire  leur  évolution  récente,  il  a 
étudié  également  les  différentes  questions  juridiques  qui  se  sont  posées 
et  il  nous  raconte  comment  elles  ont  été  résolues  soit  par  le  législateur, 
soit  par  les  diverses  juridictions.  La  seconde  partie  de  son  travail  ren- 
ferme des  indications  précises  sur  le  rôle  des  associations  agricoles  en 
Algérie,  en  Tunisie  et  en  Indochine.  Ce  livre  contribuera  à  accroître 
nos  sympathies  pour  le  mouvement  qui  pousse  aujourd'hui  les  popula- 
tions rurales  à  s'associer.  On  ne  peut  qu'approuver  des  tendances 
fécondes  qui  ont  déjà  aidé  beaucoup  de  Français  à  sortir  de  l'individua- 
lisme dans  lequel  ils  se  sont  si  longtemps  complu.  Grâce  à  elles,  la  con- 
dition matérielle  des  populations  agricoles  s'est  notablement  améliorée. 
Elles  ont  aussi  contribué  à  leur  mieux  faire  sentir  l'importance  capitale 
que  l'alliance  établie  par  l'agriculture  entre  la  terre  et  l'homme  a  dans 
la  vie  de  l'humanité. 

Georges  Blondel. 

Li'i%.me  de  l'École,  par  Charles  Heyraud,  avec  une  préface  de 
M.  Denys  Cochin,  de  l'Académie  française  Paris,  Lethielleux,  1914, 
261  p.  in-16.  —  Ce  petit  livre,  qui  contient  des  comparaisons  instruc- 
tives entre  la  France  et  l'étranger,  est  propre  à  attirer  l'attention  sur 
quelques-unes  des  causes  du  désarroi  moral  dans  lequel  se  trouve 
notre  société.  Et  parlant  des  progrès  de  l'immoralité  et  de  la  crimina- 
lité, de  l'inertie  de  la  bourgeoisie,  des  idées  fausses  que  les  politiciens 
sèment  dans  l'esprit  des  ouvriers,  M.  Heyraud  nous  montre  que  la  révo- 
lution est  en  marche  et  qu'il  est  grand  temps  de  réagir.  L'Ecole  et  la 
presse  lui  apparaissent  comme  les  deux  forces  principales  par  l'intermé- 
diaire desquelles  peut  se  faire  le  relèvement  de  la  France.  L'étude  qu'il 
a  entreprise  du  régime  scolaire  de  différents  pays,  lui  permet  de  mettre 
en  lumière  les  défectuosités  de  notre  régime  français,  le  mensonge  de 
la  neutralité,  l'impossibilité  de  remplacer  par  une  morale  qui  puisse 
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avoir  une  action  profonde  sur  les  esprits  la  vieille  croyance  en  Dieu. 
M.  Heyraud  estime  que  les  courants  irréligieux  qui  séduisent  tant  de 
Français  ont  désorienté  la  pensée  française  :  la  guerre  faite  au  catho- 
licisme apparaît  finalement  comme  une  grande  cause  d'abaissement 
pour  notre  pays. 

Georges  Blondel. 
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L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 


PREMIÈRE  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  : 

1^  L'A  PROTECTION  DE  LA  MÈRE 

Sur  rinitiative  de  M"*^  Chenu,  V Action  Sociale  de  la  Femme  a  orga- 
nisé, cet  hiver,  de  concert  avec  V Office  Central  des  Œuvres  de  bien- 
faisance et  avec  la  Société  d'Économie  Sociale,  trois  séries  de  confé- 
rences consacrées  à  V Enfance  malheureuse  en  France.  D'énminentes 
personnalités  ont  apporté  à  un  auditoire  d'élite  le  résultat  de  leurs 
expériences  ;  les  rapports  présentés,  les  discussions  qui  les  ont 
suivis,  les  visites  sociales  qui  les  ont  complétés  provoqueront  un 
mouvement  d'opinion  très  utile  ;  déjà  la  grande  presse  s'est  occu- 
pée des  questions  angoissantes  posées  avec  beaucoup  de  talent  et 
de  compétence  par  les  divers  conférenciers  ;  un  dossier  précieux  a 
été  constitué,  dans  lequel  viendront  puiser  tousceux  que  préoccupe 
le  sort  de  l'enfance  française.  En  commençant,  pour  les  lecteurs 
de  la  Réforme  Sociale^  le  compte  rendu  de  ces  conférences  et  de  ces 
enquêtes  sur  VEnfance  malheureuse,  c'est  un  devoir  pour  nous  de 
rendre  hommage  respectueusement  au  zèle  infatigable,  au  dévoue- 
ment toujours  si  modeste,  si  éclairé  et  si  délicat  de  M""^  Chenu  qui 
a  dressé  ce  très  beau  programme  de  travail  et  qui  a  été  l'âme  de 
toutes  ces  séances  d'étude. 


Les  conférences  sur  VEnfance  malheureuse  avaient  été  réparties 
en  trois  séries,  l'''  série:  V Enfant  naît,  comprenant  une  conférence 
de  M.  Lépine  sur  la  Protection  de  la  mère  et  une  conférence  de 
M*'"  Chaptal  sur  la  Protection  du  premier  âge.  2^  série  :  L Enfant 
est  abandonné.  3^  série  :  E Enfant  souffre.  Nous  nous  en  tiendrons 
pour  aujourd'hui  au  résumé  de  la  première  séance,  qui  a  eu  pour 
objet  la  Protection  de  la  mère  (1). 

M'  Devin,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats,  a  présidé 

(1)  Le  compte  rendu  in  extenso  des  conférences  est  publié  par  la  revue  VAc 
tion  Sociale  de  la  Femme,  17,  rue  de  Chateaubriand,  Paris  (VIP). 


Là  Réf.  Soc,  16  mars  1914. 


1'  Sér..  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  24 
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cette  réunion.  Dans  son  allocution  d'ouverture,  il  a  exposé  le  but 
poursuivi  par  les  trois  sociétés  qui  collaboraient  à  l'organisation 
de  ces  conférences.  Nous  nous  associons  aux  éloges  si  mérités 
qu'il  a  adressés  à  V Action  Sociale  de  la  Femme^  à  M^^  Chenu  et  à 
V Office  Central  des  Œuvres  de  bienfaisance  ;  nous  le  remercions 
des  paroles  aimables  qu'il  a  eues  pour  Idi  Société  d'Économie  So- 
ciale. En  quelques  mots,  Devin  a  résumé,  dans  son  ordre  logique 
et  chronologique,  le  plan  adopté  pour  cet  ensemble  d'études. 
«  L'enfant  naît.  L'action  de  la  charité  publique  et  privée  ne  doit 
pas  se  faire  attendre.  Dès  qu'une  première  étincelle  de  vie  apparaît 
en  l'être  humain,  les  soins  les  plus  vigilants  sont  nécessaires  pour 
préserver  et  entretenir  la  flamme  nouvelle  qui  vient  de  s'allumer. 
Tout  menace,  en  effet,  sa  faiblesse  vacillante,  même  le  souffle  de 
vent  qui  passe  un  peu  fort  dans  l'air  où  elle  brûle  et  risque  de 
réteindre  en  la  secouant  trop  rudement.  L'Enfant  est  abandonné. 
A  cet  abandon,  qu'il  soit  l'effet  d'un  malheur  ou  d'une  faute  cri- 
minelle, on  tâchera  de  pourvoir  avec  les  ressources  de  la  protec- 
tion légale  et  les  efforts  de  la  charité  privée,  moins  froide  et  peut- 
être  plus  efficace.  L'Enfant  souffre.  Il  peut  compter  sur  la  science 
et  le  dévouement  professionnel  du  médecin  aidé  des  auxiliaires  de 
bonne  volonté  qu'il  instruit  par  ses  leçons  et  ses  exemples.  » 

M.  Lépine,  membre  de  l'Institut,  avait  bien  voulu  accepter  de 
faire  la  conférence  sur  la  Protection  de  la  mère,  Devin,  avant  de 
donner  la  parole  à  l'ancien  préfet  de  police,  a  tracé  de  lui  ce  por- 
trait :  «  Qui  ne  connaît  cet  homme  d'action  et  de  pensée,  à  la  mine 
fière  et  fine,  à  l'allure  martiale^  qui  a  occupé  longtemps,  avec  tant 
d'honneur  pour  lui-même  et  tant  de  profit  pour  la  chose  publique, 
l'une  des  plus  importantes  et  des  plus  délicates  fonctions  qu'il  y  ait 
dans  l'État  ! 

«  Il  ne  se  contente  pas  d'avoir  été  un  préfet  de  police  parfait  et 
d^être  un  député  en  qui  nous  mettons  beaucoup  d'espérances,  il  est 
encore  un  orateur  accompli,  qui  séduit  et  captive.  La  science  sociale 
le  reconnàît  pour  un  de  ses  maîtres,  formé  par  l'expérience  et  la 
méditation,  et  ses  confrères  de  l'Institut  ont  donné  à  cette  maîtrise 
une  nouvelle  consécration  en  l'appelant  au  milieu  d'eux^'. 

a  Voilà  les  raisons  principales  qui  ont  valu  à  M.  Lépine  la  plus 
saine  des  popularités,  une  popularité  faite  de  confiance,  d'admira- 
tion, de  respect  et  de  gratitude. 

«Quand  il  avait  à  lutter  contre  le  désordre  matériel,  il  marchait 
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bravement  à  lai  et  le  faisait  reculer  par  son  intrépidité  tranquille. 
En  face  du  monde  moral,  il  montre  la  même  résolution.  » 

Après  cette  allocution,  très  applaudie,  de  Devin,  M.  Lépine 
commence  sa  conférence  par  quelques  considérations  générales  sur 
la  charité.  On  pourrait  croire,  dit-il,  que  cette  vertu  ait  été  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays.  Il  n'en  est  rien.  Ce  n'est  pas  une  con- 
quête de  la  civilisation,  a  Aujourd'hui  encore  un  grand  peuple, 
dont  la  civilisation  est  plus  ancienne  que  la  nôtre,  la  Chine,  ignore 
la  charité  et  ne  la  pratique  pas.  Nous  savons  par  nos  missionnaires 
que  le  plus  rude  de  leur  tâche  est  non  pas  de  la  faire  pratiquer, 
de  la  propager,  mais  d'en  faire  naître  l'idée  chez  ceux  qu'ils  évan- 
gélisent.  De  même  pour  l'antiquité.  Les  foyers  les  plus  brillants  de 
la  civilisation  ancienne,  l'Egypte,  la  Grèce,  Rome,  où  les  arts  ont 
brillé  d'un  si  vif  éclat  n'en  méconnaissaient  qu'un  :  l'art  de  faire  le 
bien.  C'est  à  l'aurore  de  la  religion  chrétienne  que  sont  tombées 
de  lèvres  plus  qu'humaines  ces  paroles  mémorables,  nouvelles  en 
ce  temps  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  La  bienfaisance  est  une 
invention,  une  révélation  de  l'Évangile.  » 

M.  Lépine  explique  ensuite  pourquoi  a  été  choisi,  pour  les  con- 
férences dont  il  inaugure  la  première  série,  ce  sujet  :  L'Enfance 
malJieureuse  en  France.  Tout  en  reconnaissant  l'intérêt  des  études 
consacrées  à  la  vieillesse  ou  à  la  femme,  on  a  donné  le  pas  à  l'en- 
fant parce  que  a  sa  faiblesse  porte  en  germe  une  force  dont  la 
patrie  a  besoin  ».  La  situation  de  la  France  est  particulièrement 
difficile  en  ce  moment  ;  nous  sommes  en  présence  d'un  fait  nou- 
veau, terrible  par  ses  conséquences  :  La  France  se  dépeuple,  nous 
ne  produisons  plus  d'enfants,  ce  En  1850,  la  France  et  l'Allemagne 
avaient  une  égale  population  ;  l'Allemagne  nous  dépasse  de 
27  millions  aujourd'hui  !  Depuis  l'année  1907,  les  décès  en  France 
sont  plus  nombreux  que  les  naissances.  Cette  année-là,  l'écart 
a  été  de  20.000.  Nous  en  sommes  à  574.000  naissances  par  an. 
L'Italie  en  compte  1.150.000,  rAllemagne  2  millions.  Si  je  prenais 
les  chiffres  des  États-Unis,  vous  verriez  une  disproportion  beau- 
coup plus  colossale. 

c(  Chaque  année,  si  nous  perdons  un  corps  d'armée,  les  Alle- 
mands en  gagnent  trois. 

«  La  conséquence?  Quel  est  le  sort  qui  nous  est  réservé  si  cette 
situation  se  prolonge?  mais,  messieurs,  le  sort  de  la  Grèce  absorbée, 
submergée  par  les  légions  de  Rome. 
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«  Il  faut  lutter.  Des  voix  plus  retentissantes  que  la  mienne  ont 
jeté  le  cri  d'alarme,  il  faut  qu'il  soit  entendu.  Il  faut  lutter  contre 
les  causes  morales  :  cet  amour  immodéré  du  bien-être,  ces  calculs 
égoïstes,  cette  désertion  du  devoir  social  que  commettent  tous  ceux 
qui,  sans  motif  légitime,  se  dérobent  aux  charges  de  la  paternité; 
il  faut  stigmatiser  ces  théoriciens  du  mal,  ces  apôtres  de  la  dépo- 
pulation ;  il  faut  punir  ces  industriels  criminellement  cupides  qui 
fournissent  à  ceux  qui  le  demandent,  et  même  à  ceux  qui  ne  le  de- 
mandent pas,  des  moyens  pratiques,  immondes,  d'appliquer  ces 
infernales  théories.  Il  faut  enfin  —  c'est  à  vous  que  je  m'adresse, 
car  c'est  plutôt  votre  rôle  —  il  faut  protéger  la  maternité. 

«  De  nombreuses  œuvres  se  sont  donné  cette  mission.  Ces  œu- 
vres sont  très  variées  quant  à  leur  objet.  Je  ne  peux  pas  faire  autre- 
ment leur  éloge,  je  ne  peux  pas  le  faire  mieux  que  de  vous  indi- 
quer en  quelques  mots  combien  est  ardue  la  tâche  qu'elles  se  sont 
donnée. 

«  Voyez  le  problème. 

c(  Nous  avons  besoin  d'enfants  sains  de  corps  et  d'esprit,  ro- 
bustes, vigoureux,  si  possible  ;  il  faut  que  nous  les  acheminions 
depuis  les  limbes  jusqu'au  jour,  à  travers  une  série  de  difficultés, 
de  dangers,  dont  un  médecin  seul  pourrait  donner  une  idée.  Il  me 
suffira  de  dire  d'un  mot  que  l'excès  d'un  travail  prolongé,  le  manque 
d'une  alimentation  suffisante,  toutes  les  souffrances  endurées  par 
la  mère  ont  un  retentissement  certain,  une  répercussion  fatale  sur 
la  santé  et  la  vie  de  l'enfant. 

«  Indépendamment  des  tares  héréditaires  —  je  ne  parle  pas  de 
l'alcoolisme,  de  la  tuberculose  —  il  faut  que  la  mère,  dans  les  con- 
ditions où  se  trouvent  celles  que  nous  avons  en  vue,  amène  cet 
enfant  à  bien  à  travers  tous  les  périls  qui  séparent  la  conception  de 
la  naissance.  » 

Entrant  dans  le  détail  de  ces  dangers  qui  menacent  la  mère  dans 
la  classe  ouvrière,  M.  Lépine  cite  quelques  cas  très  fréquents  : 

((  Voyez,  par  exemple,  une  femme,  comme  il  y  en  a  tant  en 
France,  comme  il  y  en  a  de  plus  en  plus  avec  les  progrès  du  ma- 
chinisme, employée  dans  une  usine  à  des  travaux  qui  généralement 
sont  durs,  exigent  un  certain  déploiement  de  forces  physiques. 
Croyez-vous  que  le  chef  d'atelier,  lorsqu'elle  est  enceinte,aurapour 
elle  des  ménagements  particuliers?  Cela  se  passe  ainsi  dans  quel- 
ques usines,  Dieu  merci  ;  mais  ce  n'est  pas  généralisé.  Elle  travaille 
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debout  toute  la  journée,  elle  ne  travaille  plus  la  nuit,  mais  la 
journée  est  longue  !  D'autre  part,  elle  est  adonnée  à  un  [genre  de 
travail  qui  est  souvent,  très  souvent,  particulièrement  dangereux, 
elle  est  exposée  à  toutes  les  intoxications  professionnelles  :  mer- 
cure, sulfure  de  carbone,  phosphore,  plomb,  etc.;  le  plomb  s'in- 
filtre dans  les  tissus,  va  jusqu'au  sein  de  la  femme,  désorganise, 
intoxique,  tue.  Les  autres  substances  dont  je  viens  de  parler  ont 
presque  toutes  le  même  résultat. 

«  Voici,  d'autre  part,  une  ouvrière  à  domicile,  elle  travaille  à 
la  machine,  la  machine  à  coudre  avec  ses  trépidations,  ses  mouve- 
ments saccadés;  il  n'y  a  pas  besoin  d'être  médecin  pour  com- 
prendre le  résultat  presque  fatal  de  ce  genre  de  travail  pour  une 
femme  grosse. 

((  Les  industries  qui  emploient  les  substances  nocives  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  sont  en  très  grand  nombre  ;  je  ne  peux  vous 
citer  que  les  principales  :  l'imprimerie,  le  lustrage  des  étoffes,  les 
dentelles,  les  fleurs  artificielles,  fabriques  de  vert  de  Schweinfurt, 
papiers  de  couleurs,  allumettes,  amalgames,  chapellerie,  dorures 
au  feu,  lampes  électriques,  industries  textiles,  etc.  Cela  embrasse 
une  grande  partie  des  travaux  dévolus  à  la  femme.  Autant  de  ces 
industries,  autant  de  menaces  qui  se  traduisent  par  des  hécatombes 
d'enfants.  » 

Après  avoir  exposé  le  mal  contre  lequel  il  faut  lutter,  M.  Lépine 
indique  les  remèdes.  «  Précautions  avant  Taccouchement.  Dans 
toutes  les  conditions,  même  les  plus  aisées,  il  est  nécessaire  pour 
une  femme  enceinte  de  voir  fréquemment  uq  médecin,  un  méde- 
cin peut  seul  se  rendre  compte  de  son  état  de  santé,  peut  seul  pré- 
venir les  dangers  qui  la  menacent,  peut  seul  arrêter  à  temps  les 
progrès  d'un  mal  qui  se  révèle. 

«  Eh  bien  !  nous  avons  un  certain  nombre  de  ces  sociétés  qui  se 
chargent  de  consultations  médicales  pour  les  femmes  pauvres. 
Quand  je  parle  de  conseils  médicaux,  je  ne  suis  pas  complet,  il  y  a 
aussi  des  conseils  moraux  qui  sont  plus  utiles  quelquefois  dans 
certains  cas,  dans  certaines  situations  particulièrement  lamen- 
tables ;  combien  y  a-t-ii  de  ces  pauvres  femmes  qui  n'arrivent  à  cet 
état  de  grossesse  qu'avec  la  honte,  avec  le  remords,  avec  le  déses- 
poir et  des  idées  de  suicide  ou  de  crime  contre  leur  enfant!  11  y  a 
là,  Messieurs,  une  médication  à  instaurer  qui  peut  avoir  les  plus 
heureux  résultats. 


374 


l'enfance  malheureuse  en  FRANCE. 


c(  En  tout  cas,  nous  avons  un  certain  nombre  d'hôpitaux  spéciaux 
où  sont  données  ces  consultations.  Nous  avons,  en  dehors  des  hô- 
pitaux, l'OEuvre  d'assistance  maternelle  et  infantile  de  Plaisance, 
dont  j'aurai  à  parler  plus  tard,  car  on  trouve  sa  main  dans  la  plu- 
part des  situations  où  la  femme  malheureuse  a  besoin  d'aide;  nous 
avons  enfin  les  mutualités  maternelles,  spécialement  la  Mutualité 
Maternelle  de  Paris,  cette  société  qui  a  eu  la  précaution,  ne  comp- 
tant pas  que  les  femmes  auraient  toujours  un  souci  suffisant  d«  leur 
santé,  de  promettre  une  petite  somme  d'argent,  cinq  francs,  à  toutes 
celles  qui  consentiraient  à  venir  voir  le  médecin  trois  fois  au  moins 
pendant  leur  grossesse. 

«  Mais  cela  ce  sont  les  consultations  qui  s'appliquent  et  doivent 
s'appliquer  généralement  à  toutes  les  femmes.  Il  y  a  parmi  notre 
clientèle  une  catégorie  de  femmes  qui  ont  besoin  d'autre  chose,  ce 
sont  celles  auxquelles  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  celles  que 
la  misère  étreint,  que  la  honte  peut  mal  conseiller,  en  tout  cas  qui 
se  trouvent  dans  des  conditions  telles  que,  livrées  à  elles-mêmes, 
sans  secours,  elles  n'arriveraient  pas  au  bout  de  leur  tâche.  Pour 
celles-là,  pour  les  femmes  mariées  misérables,  abandonnées  par 
leurs  maris,  chargées  de  famille  et  pour  les  filles-mères,  nous  avons 
les  asiles  ouvroirs. 

«  Il  devrait  y  en  avoir  dans  chaque  déparlement  de  France.  Il 
n'y  a  pas  d'institution  plus  utile  et,  si  vous  me  permettez  ce  mot, 
inspiré  d'un  intérêt  patriotique,  plus  rémunératrice  que  celle-là. 

((  En  tout  cas,  à  Paris,  nous  avons  TAsile  George  Sand,  rue  de 
Stendhal  ;  l'asile  Michelet,  rue  de  Tolbiac;  l'asile  Pauline  Roland, 
rue  Fessart,  le  plus  ancien,  le  plus  considérable;  enfin  l'œuvre  d'al- 
laitement maternel  et  des  refuges-ouvroirs  pour  femmes  enceintes, 
fondée  par  cette  femme  admirable,  M°^^  Becquet  de  Vienne,  et  qui 
possède  deux  asiles,  l'un  avenue  du  Maine  et  l'autre  rue  Jean- 
Baptiste-Dumas. 

«  Nous  avons  également  la  Société  Philanthropique  qui,  comme 
vous  le  savez,  poursuit  des  buts  variés  et  qui  s'occupe  également 
de  cette  question-là  avec  son  asile  de  la  rue  Saint-Jacques  où  on  a 
recueilli,  en  une  année,  5.387  femmes. 

«  Nous  avons  :  Le  Foyer  maternel  avec  son  asile;  l'asile  de  la 
rue  Saint-Jacques;  l'asile  Sainte-Madeleine,  boulevard  du  Mont- 
parnasse ;  l'asile  Notre-Dame  de  Bon-Repos;  l'asile  ouvroirde  la  rue 
Gérando. 
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«  Cela  en  fait  un  très  grand  nombre. 

c(  Il  faut  enfin  des  secours,  des  secours  pour  les  femmes,  en 
dehors  des  catégories  dont  je  viens  de  parler,  qui  sont  dans  un  état 
de  fortune  tel  qu'une  grossesse,  un  accouchement  créent  pour  elles 
des  frais  auxquels  elles  ne  peuvent  même  songer  à  subvenir.  Ces 
secours  sont  donnés  par  l'Assistance  publique,  ils  sont  malheureu- 
sement bien  peu  élevés.  On  se  demande  si  la  fortune  énorme  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  ne  pourrait  pas  faire  un  sacrifice  plus 
grand  pour  un  tel  objet.  Elle  ne  doime  des  secours  que  dans  la 
deuxième  moitié  du  septième  mois,  c'est  oublier  que  c'est  dans  les 
premiers  mois  surtout  que  le  sort  du  fœtus  est  intéressant  et  que 
les  chances  d'avortement  sont  les  plus  grandes. 

((  En  tout  cas,  il  faudrait  que  ces  secours  fussent  rattachés  à  une 
maternité,  de  manière  à  obliger  les  femmes  à  venir  consulter  et  de 
manière  que  ces  secours  soient  véritablement  bien  donnés,  qu'ils 
arrivent  bien  à  leur  adresse  et  qu'ils  ne  passent  pas  par  f  intermé- 
diaire du  cabaret. 

«  Je  dois  mentionner,  pour  être  complet,  qu'une  loi  du  27  no- 
vembre 1908  a  spécifié  qu'une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire 
serait  donnée  par  l'État  aux  ouvrières  de  ses  manufactures  pendant 
leur  grossesse. 

«  Mais  je  dois  ajouter,  et  ce  n'est  que  justice,  qu'il  est  un  très 
grand  nombre,  un  nombre  toujours  croissant  d'industries,  d'usines, 
de  grands  établissements  surtout,  où  on  a  prévu  la  situation  de  la 
femme  enceinte  et  où  on  prend  des  précautions  pour  diminuer  leur 
labeur  aux  époques  critiques  et  pour  les  secourir  dans  le  temps  où 
la  grossesse  augmente  les  frais  auxquels  elles  ne  peuvent  pas  sub- 
venir. 

«  Maintenant  je  voudrais  vous  parler  de  la  législation,  je  vou- 
drais vous  parler  du  grand  nombre  de  propositions  qui  ont  vu  le 
jour  pour  donner  des  secours,  pour  donner  le  repos  aux  femmes 
pendant  leur  grossesse. 

«  Deux  lois  ont  été  promulguées  à  ce  sujet.  Seulement,  les  lois  so- 
ciales, les  lois  charitables  spécialement,  sont  en  France  peu  appli- 
quées. A  Paris,  dans  les  grands  centres,  sous  la  pression  des  con- 
seils municipaux,  de  gens  comme  vous  que  cela  intéresse  et 
qui  y  veillent,'  il  y  a  un  commencement  d'application,  mais  en  pro- 
vince il  n'en  est  pas  de  même. 

«  Je  passe,  Mesdames,  à  la  partie  de  mon  exposé  qui  a  trait  au 
moment  de  l'accouchement. 
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«  Lorsqu'une  femme  est  arrivée  à  ce  moment,  elle  a  besoin 
d'être  conduite  à  Tliôpital,  car  il  n'y  a  guère  en  France  que  les  hôpi- 
taux ou  les  maternités  qui  peuvent  parer  aux  besoins  des  femmes 
qui  ne  peuvent  accoucher  chez  elles.  Il  y  a  pour  cela  à  Paris  le  ser- 
vice des  ambulances  ;  ce  service  a  quatre  stations  :  les  stations  de 
la  rue  Falguière,de  la  rue  de  Chaligny,  de  la  rue  de  Caulaincourt  et 
de  la  rue  Bichat.  On  demande  l'ambulance,  elle  n'est  jamais  libre, 
elle  n'arrive  jamais  à  temps;  à  Paris  (c'est  honteux)  les  femmes  vont 
généralement  à  l'hôpital  dans  un  fiacre  ! 

«  A  l'hôpital,  les  services  ont  été  durant  longtemps  très  dé- 
fectueux. Mais,  aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  à  dire,  les  maternités 
sont  nombreuses,  elles  contiennent  un  très  grand  nombre  de 
lits.  On  a  eu  la  bonne  pensée  de  ne  pas  diviser  la  ville  en  secteurs, 
en  périmètre  d'hôpital;  on  peut  aller  dans  n'importe  quel  hôpital, 
pourvu  qu'il  y  ait  de  la  place.  Or,  cette  place  est  assez  considérable, 
puisque  nous  avons  dans  les  établissements  de  l'Assistance  publique 
à  peu  près  1.300  lits. 

a  Néanmoins,  et  en  dehors  de  cela,  un  certain  nombre  des 
asiles-ouvroirs  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ont  attaché  à  leur  ser- 
vice des  médecins  et  des  sages-femmes.  Par  exemple,  le  Foyer 
maternel,  l'établissement  Saint-Raphaël,  les  maternités  Boucicaut, 
l'hôpital  Rothschild  qui  s'occupe  de  beaucoup  d'autres  spécialités, 
la  maternité  Sainte-Félicie,  la  Société  Philanthropique,  etc. 

u  Voilà  pour  les  asiles  où  peuvent  être  recueillies  les  femmes 
enceintes,  sur  le  point  d'accoucher,  qui  n'ont  pas  de  domicile  ou 
dont  le  domicile  ne  comporte  pas  un  pareil  événement. 

((  Mais  il  y  en  a  beaucoup  parmi  les  ouvrières  qui  ne  veulent  pas 
accoucher  ailleurs  que  chez  elles.  Pourquoi?  Messieurs,  ces  inté- 
rieurs sont  quelquefois  bien  misérables,  bien  peu  préparés  à  rece- 
voir un  enfant  :  aucun  soin  de  propreté,  pas  de  linge,  pas  de  médi- 
caments, pas  d'appareils  pour  le  lavage  ou  pour  les  bains,  un 
méchant  grabat;  mais  la  femme  ne  veut  pas  quitter  son  intérieur. 
Elle  a  quelquefois  de  très  bonnes  raisons  pour  cela:  elle  ne  veut 
pas  laisser  son  mari  dans  l'isolement,  c'est  un  mauvais  conseiller; 
elle  ne  veut  pas  abandonner  ses  enfants,  c'est  la  principale  raison; 
elle  a  déjà  deux,  trois,  quatre  enfants  qui  ont  besoin  d'elle  :  que 
deviendraient-ils  en  son  absence?  Elle  ne  veut  pas  aller  à  l'hôpital. 

«  Un  certain  nombre  d'œuvres  ont  rendu  l'accouchement  au 
domicile  à  peu  près  possible. 
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«  C'est  ainsi  que  le  Conseil  municipal  donne  100.000  francs  de 
secours.  On  ne  saurait  trop  louer  le  Conseil  municipal  de  Paris  du 
sens  très  juste,  très  élevé  qu'il  a  de  ses  devoirs  en  matière  d'assis- 
tance. 

«  Certaines  sociétés  de  secours  mutuels  accordent  des  secours  et 
des  soins  médicaux  aux  femmes  de  leurs  sociétaires,  si  elles  ne 
font  pas  partie  de  la  société. 

«  Nous  avons  les  infirmeries  mutualistes  de  la  rue  Yéronèse  qui 
procurent  des  gardes.  Nous  avons  l'Assistance  maternelle  de  t*lai- 
sance  qui  désinfecte  les  locaux  qui  ont  besoin  de  l'être,  qui  donne 
des  sages-femmes,  du  linge,  des  médicaments  et  qui  donne  même 
des  gardes  quand  c'est  indispensable.  Nous  avons  Notre-Dame 
d'assistance  de  la  rue  de  Vaugirard  qui  fait  soigner  les  malades 
par  des  Sœurs.  Nous  avons  l  OEuvre  Israélite  des  femmes  en  cou- 
ches et  rA.ssistance  des  mères  de  famille,  rue  Olivier-de-Serres,  qui 
prête  du  linge,  des  matelas,  etc.,  et  qui  offre  gratuitement  des 
infirmières  diplômées. 

a  On  peut  dire  que  ces  œuvres-là  rendent  de  très  grands  services 
car,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  toutes  les  fois  que  l'accouche- 
ment est  possible  au  foyer  domestique,  évidemment,  au  point  de 
vue  moral,  c'est  préférable. 

a  J'en  aurais  fini  sur  ce  point  si  je  ne  devais  une  mention  parti- 
culière à  cette  œuvre  des  Cantines  maternelles  qui  protège  la  future 
mère  en  donnant  gratuitement  et  sans  enquête  les  deux  repas 
quotidiens  à  toute  femme  grosse  de  cinq  mois  qui  se  présente. 

«  Les  onze  cantines  maternelles  de  Paris  ont  distribué  depuis 
leur  fondation  plus  de  900.000  repas  gratuits. 

a  De  même,  je  dois  citer  la  Société  de  Charité  maternelle,  établis- 
sement d'utilité  publique,  c'est  le  cas  de  le  dire,  datant  de  1784,  la 
doyenne  de  nos  œuvres,  qui  a  consacré  en  un  siècle  près  de 
lOmillions  à  l'accomplissement  de  la  mission  qu'elle  s'est  donnée  !  » 

M.  Lépine  termine  son  éloquente  conférence  en  faisant  l'éloge 
«  des  femmes  admirables  qui  vivifient  ces  œuvres  et  les  enflam- 
ment de  leur  dévouement  ». 

Il  invite  ses  auditeurs  et  auditrices  à  s'armer  pour  cette  guerre 
sainte.  «  Voulez-vous,  dit-il,  vous  enrôler  dans  cette  croisade  qui 
n'a  pas  pour  but  de  reconquérir  un  sépulcre,  si  auguste  soit-il,  qui 
veut  conquérir  la  vie  pour  la  rendre  à  ce  grand  peuple  qui  ne  veut 
pas  mourir  I  Le  jour  où  la  France  disparaîtrait  il  y  aurait  un  vide 
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dans  le  monde,  ce  jour-là  l'humanité  porterait  le  deuil  de  la  patrie 
de  saint  Louis,  de  Pascal  et  de  Pasteur.  » 

Après  la  conférence  de  M.  Lépine,  coupée  par  de  fréquents 
applaudissements,  M.  de  Laboulaye  a  exposé  l'œuvre  de  la  Charité 
Maternelle,  dont  il  avait  été  fait  déjà  mention. 

La  Société  de  Charité  Maternelle,  dont  le  siège  est  43,  boulevard 
des  BatignoUes,  a  été  fondée  par  M™^  de  Fougeret,  en  1784.  Elle  a 
pour  but  d'assister  au  moment  de  leurs  couches  les  femmes  mariées, 
sans  ressources,  domiciliées  à  Paris  depuis  quatre  ans  au  moins, 
sans  distinction  d'origine  et  de  religion. 

Elle  donne  des  secours  à  domicile  à  toute  femme  enceinte,  indi- 
gente, ayant  à  sa  charge  trois  enfants  de  moins  de  treize  ans.  Elle 
verse  une  indemnité  de  10  francs  pour  frais  de  couches,  un  secours 
de  5  francs  pendant  dix  mois  et  donne  une  layette  valant  19  francs 
plus  un  berceau  complet  estimé  5  fr.  80,  soit  84  fr.  80.  Elle  peut 
ajouter  des  allocations  supplémentaires,  suivant  les  circonstances, 
notamment  aux  mères  de  plus  de  quatre  enfants. 

Des  visites  à  domicile  sont  faites  par  cent  dames  déléguées  (cinq 
par  arrondissement),  pour  recevoir  les  demandes  et  distribuer  les 
secours. 

L'œuvre  possède  une  consultation  de  nourrissons;  elle  donne  une 
prime  de  3  francs  aux  mères  qui  la  suivent  régulièrement,  et  une 
prime  de  25  francs  à  celles  qui  sont  le  plus  dociles  aux  conseils 
médicaux. 

La  Société  de  Charité  Maternelle  a  deux  filiales  :  1°  la  Société 
d'hygiène  maternelle.  Préoccupée  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  pour 
les  nouvelles  accouchées  à  se  lever  trop  tôt,  et  quelquefois  dès  le 
troisième  jour,  pour  aller  au  lavoir,  cette  Société  a  institué  des 
bons  gratuits  de  blanchissage,  mis  à  la  disposition  des  dames 
administrantes  de  la  Société  de  Charité  Maternelle;  2°  la  Société 
des  Berceaux  (9  rue  Dumont-d'Urville),  qui  a  pour  but  d€  fournir 
gratuitement  un  berceau  et  des  couvertures  aux  mères  indigentes 
admises  par  la  Société  Maternelle.  Dans  chaque  quartier,  il  y  a 
une  dame  administrante,  chargée  de  la  distribution  des  bons  de 
berceaux. 

M''®  Moreau,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  a  fait  ensuite  une 
communication  sur  la  protection  légale  des  femmes  en  couches. 

Jusqu'en  1913,  un  seul  texte  en  vigueur,  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1909,  permettant  la  suspension  du  travail  pour  la  femme 
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pendant  huit  semaines  consécutives  avant  et  après  l'accouchement, 
sans  que  ce  soit  une  cause  de  rupture  du  contrat  de  service  pour 
l'employeur.  Aucune  indemnité  pendant  ce  temps.  Aucune  inter- 
diction formelle.  Liberté  pour  la  femme  de  travailler  ou  non. 

La  loi  du  17  juin  1913  maintient  la  possibilité  pour  la  femme 
enceinte  de  quitter  le  travail,  mais  interdit  au  patron  de  l'em- 
ployer durant  les  quatre  semaines  qui  suivront  l'accouchement. 
La  loi  n'impose  donc  le  repos  qu'après  l'accouchement.  C'est  un 
inconvénient. 

Le  patron  ne  paie  rien  pendant  la  période  de  repos.  La  femme 
reçoit  un  secours  dont  la  charge  revient  en  partie  à  l'Etat,  en  partie 
au  département,  en  partie  à  la  commune. 

La  loi  a  le  défaut  de  ne  protéger  que  certaines  catégories  de 
femmes. 

Mais,  surtout,  le  grand  tort  de  cette  loi,  c'est  que,  de  même  que 
toutes  les  lois  humanitaires,  elle  cause  souvent  un  préjudice  à 
celles  qu'elle  a  pour  but  de  protéger. 

Certains  industriels  évitent  à  présent  d'employer  des  femmes, 
parce  que  ces  chômages  imposés  désorganisent  les  ateliers.  Or,  si 
le  travail  à  l'usine  n'est  pas  une  chose  excellente,  il  faut  avouer 
qu'aujourd'hui  toutes  les  femmes  d'ouvriers  sont  obligées  de 
travailler  —  et  cè  travail  est  pécuniairement  préférable  au  travail 
à  domicile. 

N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  secourir  et  de  protéger  la  femme 
au  moment  de  ses  couches  sans  que  cette  protection  ait  pour 
résultat  de  diminuer  ses  possibilités  de  travail? 

Si  l'on  en  avait  eu  le  loisir,  il  aurait  été  fort  intéressant  —  à  pro- 
pos de  la  communication  de  M'^^  Moreau  —  d'examiner  la  législa- 
tion étrangère.  On  sait  que  la  législation  statuant  sur  le  repos  des 
femmes  après  leur  accouchement  date  en  plus  gi:ande  partie  de  la 
conférence  internationale  de  Berlin  (1890).  L'Allemagne  était  en 
avance,  puisque  la  loi  du  17  juillet  1878  (tit.  VII,  chap.  iv)  inter- 
disait déjà  le  travail  des  femmes  pendant  les  trois  semaines  qui 
suivent  leur  accouchement;  cette  loi  a  été  modifiée  et  complétée 
par  les  lois  du  1"  juin  1891  et  du  30  juin  1900.  Mais  les  lois  alle- 
mandes qu'il  faut  surtout  signaler  sont  celles  du  15  juin  1883  et 
28  mai  1885,  complétées  en  1892  et  1903,  qui  instituent  l'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  et  assimilent  les  femmes  accouchées 
aux  malades.  Les  caisses  d'assurances  sont  alimentées,  un  tiers 
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par  les  patrons  et  deux  tiers  par  les  ouvrières;  les  secours  pécu- 
niaires sont  de  la  moitié  du  salaire  quotidien,  qui  n'est  pas  cepen- 
dant compté  plus  de  3  marks  et  demi;  on  donne  en  outre  des  soins 
médicaux,  des  médicaments  et  les  appareils  nécessaires.  Si  la 
malade  est  transportée  à  l'hôpital,  la  moitié  du  secours  est  versée 
à  la  famille.  La  durée  du  secours  est  de  quatre  semaines  et  peut 
être  prolongée, 

Des  dispositions  analogues  se  retrouvent  dans  la  législation 
autrichienne  (lois  du  30  mars  1888  et  du  4  avril  1889),  en  Hongrie 
(lois  du  21  mai  1894,  art.  116  et  du  9  avril  1881,  art.  8),  dans  le 
grand  duché  du  Luxembourg  (loi  du  31  juillet  1902,  art.  14, 16  et 
26),  et  en  Suisse  (loi  du  5  octobre  1899) . 

Dans  beaucoup  d'autres  pays  la  loi  interdit  le  travail  pendant 
une  période  déterminée,  mais  ne  prévoit  pas  d'indemnité.  Or, 
comme  l'a  dit  avec  raison  Emile  Cheysson,  «  aucune  mesure  légale 
ne  sera  efficace  et  ne  sera  suivie  dans  la  pratique,  à  moins  que  les 
femmes,  empêchées  par  la  loi  de  travailler  après  leurs  couches, 
n'en  soient  dispensées  par  des  secours  spéciaux.  » 

Après  l'étude  juridique  de  la  législation  française  relative  à  la 
protection  de  la  maternité,  des  statistiques  médicales  ont  été 
présentées  d'après  un  rapport  de  M.  le  D""  Bazy,  chirurgien  de 
l'hôpital  Beaujon. 

Ces  chiffres  donnent  des  indications  précieuses  et  fort  impres- 
sionnantes. 

A  TAsile  Michelet  (237,  rue  de  Tolbiac),  fondé  pour  recevoir  des 
femmes  indigentes  que  leur  état  de  grossesse  empêche  de  tra- 
vailler, on  a  soigné,  en  dix-huit  ans,  24.587  célibataires  et 
4.093  femmes  mariées  ou  l'ayant  été  (veuves  ou  divorcées).  A  l'Asile 
Ledru-Rollin,  (à  Fontenay-aux-Roses,  2,  rue  de  Bagneux),  qui 
reçoit  les  femmes  relevant  de  cquches,  on  a  soigné  —  durant  la 
même  période  —  13.514  célibataires  et  3.225  femmes  mariées 
ou  l'ayant  été.  Sur  les  chiffres  de  ces 'deux  asiles,  on  compte 
35.333  Françaises,  dont  28.423  nées  en  province  et  6.910  seule- 
ment nées  Îl  Paris. 

A  Beaujon,  on  évalue  à  20  par  mois  les  accidents  soignés  dans  un 
seul  service,  soit  240  par  an  pour  ce  service  et  plus  de  700  pour  les 
trois  services  de  chirurgie.  Et  il  y  a  dans  Paris  28  services  de  chi- 
rurgie et  11  d'accouchement.  Les  accidents  voulus  s'observent 
surtout  chez  les  célibataires;  301  opérations  de  femmes  mariées 
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contre  318  à  des  célibataires  dont  cinq  ou  six  seulennent  n'ayant 
rien  fait  pour  être  malades. 

Les  limites  de  temps  —  trop  courtes  —  dans  lesquelles  toutes 
ces  observations  complémentaires  ont  dû  se  maintenir  n'ont 
malheureusement  pas  permis  de  faire  à  toutes  les  œuvres  particui 
lières  une  place  sufflsante.  Dans  le  Paris  Charitable  (i),  publié  par 
l'Office  Central  des  OEuvres  de  bienfaisance,  vingt-deux  pages  sont 
consacrées  à  l'énumération  sommaire  des  sociétés  et  institulions 
qui  se  sont  donné  comme  lâche  l'assistance  à  la  maternité:  secours 
aux  femmes  enceintes,  consultations  médicales  gratuites  pour 
femmes  enceintes  et  mères  de  famille,  dortoirs  d'expectanles  dans 
les  maternités  de  divers  hôpitaux,  asiles  spéciaux  pour  femmes 
enceintes,  secours  d'accouchements,  maternités,  secours  de  con- 
valescence, asiles  maternels,  mutualités  maternelles  (et  spécia- 
lement la  Mutualité  Maternelle,  39,  rue  des  Petits-Champs,  fondée 
par  M.  Félix  Poussineau),  cantines  et  restaurants  maternels,  école 
des  mères,  ligue  française  des  mères  de  famille,  assistance  mater- 
nelle et  infantile,  œuvre  de  la  layette,  refuges-ouvroirs  pour  femmes 
enceintes,  etc. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  œuvres  multiples  —  et  si  utiles  — 
fussent  plus  connues  et  plus  aidées. 

On  le  voit,  il  a  été  fait  déjà  beaucoup  en  France  —  et  surtout  à 
Paris  —  pour  la  protection  de  la  mère  ;  mais  il  reste  beaucoup  à 
faire.  Dans  un  livre  excellent:  La  Protection  de  la  maternité  en 
France  (2),  le  D"^  Jacques  Mornet  a  étudié  cette  question  d'une 
façon  saisissante.  Nous  signalons  à  nos  lecteurs  cet  ouvrage,  qui  a 
été  couronné  à  la  fois  par  l'Académie  de  Médecine  et  par  l'Aca- 
démie française.  L'auteur  —  mort  très  jeune,  victime  de  son 
devoir  professionnel  —  y  trace  avec  une  parfaite  compétence  le 
tableau  de  ce  qui  était  réalisé  en  1910  et  de  ce  qui  restait  en  projet 
pour  la  protection  de  la  mère.  Voici  les  conclusions  auxquelles  il 
arrive  :  «  Ce  que  nous  demandons,  ce  que  nous  croyons  essentiel- 
lement favorable  au  bonheur  de  l'individu,  à  l'intérêt  de  la  société 
et  à  l'avenir  de  notre  pays,  c'est  une  protection  matérielle  et  mo- 
rale, plus  efficace  et  plus  grande,  de  la  maternité.  Nous  voudrions 
voir  la  famille,  telle  que  nous  la  concevons,  fortement  constituée, 
respectable  et  respectée,  rayonner  dans  toute  sa  beauté  féconde, 

(1)  Un  volume  in-12,  Paris,  Pion,  191'2. 

(2)  Un  volume  in-8«>,  Paris,  Rivière,  1910. 
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grâce  à  répuration  des  mœurs,  à  la  protection  des  lois,  à  l'appui 
des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  mutualité. 

«  Nous  pensons  que  s'il  est  un  moment  où  la  société  doit  parti- 
culièrement venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière,  c'est  alors  que  la 
femme  n'est  plus  apte  à  gagner  sa  vie,  ou  à  contribuer  pour  sa 
part  aux  ressources  du  ménage,  alors  que  sa  famille  s'accroît,  que 
ses  charges  augmentent. 

«  Nous  estimons  que  la  société  a  le  devoir  d'assurer  le  repos  à 
cette  femme,  sur  le  point  de  devenir  mère;  que  l'intérêt  même  de 
cette  société  est  de  ne  rien  épargner  pour  que  la  mère  puisse 
rester  à  son  foyer  et  y  accomplir  sa  mission  naturelle,  qui  est  de 
mettre  au  monde  des  enfants  vigoureux,  de  les  y  nourrir  de  son 
lait,  puis  de  leur  prodiguer  les  soins  matériels  et  les  enseignements 
moraux,  susceptibles  d'en  faire  plus  tard  des  êtres  robustes  et  à 
l'âme  bien  trempée.  » 

Par  une  protection  sérieuse  de  la  mère  on  lutterait  d'une  façon 
efficace  contre  la  dépopulation  ;  et  l'on  fortifierait  puissamment 
l'esprit  de  famille,  condition  indispensable  de  la  prospérité  sociale 
et  du  relèvement  national.  Le  D'^  Jacques  Mornet  le  disait  aussi 
dans  des  lignes  où  nos  lecteurs  retrouveront  avec  plaisir  les  idées 
centrales  de  leur  doctrine.  «  La  place  de  la  mère  de  famille  est  à 
son  foyer;  aussi  toutes  les  mesures  que  nous  réclamons,  toutes  les 
œuvres  que  nous  préconisons,  ont  pour  but  essentiel  de  lui  per- 
mettre de  remplir  librement  et  complètement,  dans  toutes  ses 
attributions,  son  rôle  d'épouse  et  de  mère.  L'intérêt  primordial  et 
absolument  vital  de  notre  pays  est  de  voir  se  constituer  des 
familles  nombreuses,  établies  sur  des  bases  solides  et  inébran- 
lables. Le  fondement  de  la  famille,  ainsi  comprise,  est  évidem- 
ment le  mariage,  qui-  doit  être  un  acte  réfléchi,  en  quelque  sorte 
sacré,  apportant  aux  époux  toutes  les  joies,  à  la  condition  d'y 
joindre  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice.  C'est  en  respectant 
ces  principes,  que  la  famille  pourra  véritablement  se  constituer  et 
devenir  l'élément  social  par  excellence,  la  forme  indispensable 
pour  relier  entre  elles  les  générations  successives,  la  condition  du 
progrès.  »  Pour  ces  raisons,  si  fortement  exprimées,  les  tentatives 
qui  auront  pour  but  d'assurer  la  protection  delà  maternité  peuvent 
compter  sur  l'appui  chaleureux  des  disciples  de  Le  Play. 

Frédéric  Ciiarpin. 
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COMMERCE  ET  VITICULTURE 

En  réponse  à  Varticle  de  M.  de  Boham  sur  la  Délimitation  en 
Champagne  Jt9M6/^e  £]?an5  la  Réforme  Sociale  du  i  6  janvier  1914^  nous 
avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Il  aparu^  dans  le  numéro  du  16  janvier  1914  de  \di  Réforme  sociale 
et  sôus  la  signature  de  M.  de  Boham,  un  article  sur  la  Délimitation 
en  Champagne^  qui  a  légitimement  ému  bon  nombre  de  lecteurs 
champenois.  Cet  article  contient,  —  avec  un  fond  de  choses 
exactes,  —  des  expressions  et  des  allégations  qui,  jointes  à  la 
méconnaissance  de  certains  aspects  de  la  question,  contribuent  à 
donner  au  lecteur  une  idée  à  notre  avis  incomplète  de  la  situation, 
et  à  lui  laisser,  ce  qui  est  pratiquement  bien  regrettable,  une 
impression  défavorable  au  vin  de  Champagne  et  au  commerce 
champenois.  Lors  des  troubles  de  1911,  les  Champenois  ont  eu  à  se 
défendre  contre  l'abondante  incompétence  de  la  grande  presse  quo- 
tidienne. Plusieurs  d'entre  eux  aujourd'hui  nous  ont  exprimé  le 
désir  que,  dans  une  revue  aussi  sérieuse  que  la  Réforme  sociale, 
l'article  de  M.  de  Boham,  dont  la  personnalité  d'agriculteur  émé- 
rite  est  hors  de  cause,  ne  passât  point  sans  quelques  observa- 
tions. 

11  y  a  d'abord,  dans  l'usage  et  à  plus  forte  raison  dans  l'abus  des 
mots  «  fraude,  fraudeurs  »  à  propos  delà  question  champenoise,  une 
maladresse  et  une  injustice  contre  lesquelles  nous  n'avons  cessé 
de  protester.  Pour  la  régie,  pour  le  grand  public,  un  «  fraudeur  », 
quand  il  s'agit  de  vin,  cela  évoque  tout  de  suite  l'idée  de  quelqu'un 
qui  fait  du  vin  «  artificiel  »,  qui  ajoute  à  du  vin  des  éléments 
autres  que  naturels  et  vinaires,  et  généralement  nocifs.  Quand 
les  vignerons  champenois,  au  contraire,  emploient  à  satiété  ce  mot 
de  ((  fraudeur  »,  que  les  journalistes  mal  informés  ont  répété  der- 
rière eux  sans  regarder  de  près  au  sens,  ils  veulent  dire  quiconque 
vend  un  vin  où  il  entre  des  éléments  étrangers  à  la  région  délimitée 
(1'^  zone),  quelle  que  puisse  êtrè  par  ailleurs  la  qualité  de  ces 
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éléments,  quelle  que  puisse  être  aussi  la  qualité  saine,  agréable 
au  goût,  du  mélange  ainsi  obtenu. 

Or,  autant  —  et  nous  le  rappellerons  plus  loin  —  nous  compre- 
nons la  défense  de  la  marque  Champagne^  autant  nous  croyons 
injuste  et  maladroit  de  répandre,  par  l'abus  d'expressions  équi- 
voques, cette  idée  qu'ils  sort  des  caves  d'Epernay  et  de  Reims 
des  millions  de  bouteilles  de  vins  mauvais  et  frelatés,  alors 
qu'il  n'en  est  rien.  Il  fallait  opposer  aux  vins  proprement  champe- 
nois les  vins  simplement  mousseux,  mais  éviter  l'abus  de  celte  ter- 
minologie «  fraude,  fraudeurs  »,  qui  en  définitive  a  servi,  —  contre 
toute  la  Champagne,  vignerons  et  commerçants  —  les  intérêts  de 
tous  ceux  qui  voulaient  la  concurrencer...  Or  M.  de  Boham,  loin 
de  se  garer  de  cet  écueil,  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  dire  que  seul  est 
du  vrai  vin  de  Champagne  le  vin  de  «  première  presse  et  de  pre- 
mière taille  »  ?  Toutes  les  «  suites  »  vont  donc  être  du  vin  «  fraudé  »  ? 
Il  n'est  même  pas  un  vigneron  qui  sur  ce  terrain  suivrait  M.  de 
Boham. 

Faisons  remarquer  en  passant  que  les  viticulteurs  bourguignons 
ont  une  conception  plus  large  de  la  délimjtation.  Ils  se  sont  mis 
d'accord  avec  les  négociants  pour  demander  que  le  contrôle  de 
la  régie  porte  à  la  fois  sur  les  quantités  et  sur  la  provenance,  — 
permettant  ainsi  l'amélioration  par  substitution, dont  les  vignerons 
champenois  ne  veulent  point  entendre  parler.  Un  négociant  de 
Bourgogne  recevant  100  hectolitres  de  la  région  délimitéeet  .ÎO  hec- 
tolitres de  vin  du  Midi  pourra  réexpédier  400  hectolitres  sous  la 
dénomination  «  Bourgogne  ».  même  s'il  a  employé  une  partie  de  ses 
ses  vins  du  Midi  à  «  soutenir  »  ceux  de  la  région  délimitée  ;  les 
50  hectolitres  restant  n'auront  droit  à  aucune  désignation  d'ori- 
gine. 

Certains  négociants  de  Champagne  souhaiteraient  un  régime 
analogue  qui  ne  paraît  pas  sUwSceptible  de  porter  préjudice  aux 
vignerons.  On  aurait  simplement  des  «  comptes  séparés  »,  au  lieu 
des«  locaux  séparés  »  institués  par  la  loi  de  1911. 


La  vérité  est  qu'il  existe  depuis  longtemps  en  Champagne  un 
double  commerce  :  un  commerce  de  vins  proprement  champenois, 
—  et  un  commerce  de  vins  mousseux  composés  partie  de  vins 


LA  QUESTION  CHAMPENOISE. 


385 


champenois  et  partie  de  vins  étrangers  à  la  Champagne.  Rien  que 
sur  le  fait  même  de  ces  apports  étrangers,  —  quoi  qu'on  en  puisse 
penser  en  droit,  —  M.  de  Boham  tombe  encore  dans  l'exagération 
et  l'inexactitude.  Jamais  on  n'a  fait  venir  du  vin  d'Odessa  pour  en 
faire  du  Champagne.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  des  négociants  fai- 
sant des  mousseux  à  l'étranger,  et  à  Odessa  comme  ailleurs,  ont 
parfois  acheté  du  vin  en  Champagne  pour  le  mélanger  à  celui  de 
leurs  vignes,  —  en  même  temps  d'ailleurs  qu'ils  font  appel  à  des 
œnologues  et  à  des  ouvriers  champenois  pour  arriver  à  préparer 
leurs  vins  d'une  façon  aussi  «  champenoise  »  que  possible.  Mais 
l'inverse  ne  s'est  jamais  produit.  Quant  à  l'emploi  des  «  poires  de 
la  Mayenne  »,  c'eût  été  une  vraie  «  fraude  »  celle-là,  que  la  Régie 
éût  promptement  réprimée  ;  nous  n'avons  pas  connaissance  d'ail- 
leurs de  quoi  que  ce  soit  d'exact  en  ce  genre  ;  et  cette  histoire  de 
«  poires  »  fait  partie  des  racontars  qu'il  faut  laisser  à  ceux  qui 
firent  métier  de  soulever  les  passions  des  pauvres  vignerons...  Mais 
combien  il  est  regrettable  de  voir  de  telles  allégations,  si  préjudi- 
ciables à  la  réputation  des  Champenois,  apportées  dans  un  article 
qui  pourra  être  consulté  et  cité  comme  documenlaire  !... 

Donc,  réserve  faite  de  ces  graves  exagérations,  il  y  a  en  Cham- 
pagne les  deux  commerces  :  les  vins  champenois  et  les  vins  mous- 
seux. Personnellement,  nous  avons  défendu  dans  la  presse  le  prin- 
cipe des  délimitations,  parce  qu'il  nous  paraît  répondre  à  quel- 
que chose  de  juste  et  de  vrai,  et  nous  écrivions  notamment  ceci: 

«  Quand  des  producteurs  ont  par  leurs  soins,  par  des  années  de 
labeur,  par  le  prix  mis  à  la  terre  et  à  sa  culture,  conquis  pour 
leurs  produits  la  cote  de  quelqae  chose  de  particulièrement  excel- 
lent et  de  valeur  spéciale,  ils  ont  autant  de  droits  à  être  protégés 
que  le  constructeur  ou  l'inventeur  d'un  système.  Les  délimitations, 
ce  sont —  oh!  combien  nous  voudrions  faire  triompher  ce  mot 
comme  une  conquête  rurale  —  les  brevets  de  la  terre,  les  brevets 
collectifs  terriens...  » 

Mais  en  même  temps  et  toujours  nous  avons  défendu  comme 
non  seulement  légitime,  mais  utile,  le  commerce  des  vins  mous- 
seux. Puisque  la  coexistence,  avec  fusion,  des  deux  commerces 
peut  arriver  à  nuire  aux  vignerons  champenois,  séparons-les,  s'il 
le  faut  ;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  la  maladresse  d'expulser  de  la 
Champagne  tout  un  négoce  qui  fait  vivre  un  nombre  considérable 
de  gens. 
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Cependant,  il  faut  peut-être  même  aller  plus  loin.  Parmi  les 
impressions  que  nous  avons  recueillies  à  la  suite  de  l'article  que 
nous  critiquons,  nous  demandons  la  permission  de  transcrire  lit- 
téralement  la  note  qu'a  bien  voulu  nous  remettre,  après  notre 
conversation,  un  très  honorable  négociant  champenois  ;  on  y 
verra,  avec  de  très  intéressantes  considérations,  se  faire  jour  cette 
idée  que  la  séparation  radicale  des  deux  commerces  n'est  peut-être 
pas  sans  danger  pour  les  vignerons  eux-mêmes. 

<(  M.  de  Boham,  nous  dit-on,  affirme  que  a  le  commerce  commit 
l'erreur  de  livrer,  à  côté  de  vins  authentiques  et  de  grand  prix,  des 
vins  à  bon  marché  portant  la  marque  de  maisons  très  anciennes  et 
très  honorables,  exploitant  ainsi  elles-mêmes  leur  propre  nom  », 
et  il  conclut  :  «  Grave  atteinte  à  la  considération  dont  jouissaient 
<(  les  grands  vins  !  » 

c(  Nous  avouons  ne  pas  bien  comprendre  cette  accusation.  Si  un 
négociant  livre  à  sa  clientèle  un  produit  inférieur ^  l'acheteur  sera 
mécontent  et  n'en  achètera  plus  :  il  se  fournira  facilement  ailleurs, 
car  il  existe  en  Champagne  des  centaines  de  négociants  et  plus  de 
50  maisons  «  connues  »  et  honorables. 

((  Si  le  vin  livré  à  un  prix  abordable  est  de  bonne  qualité,  le  con- 
sommateur ne  peut  que  s'en  réjouir.  Le  nombre  des  personnes  qui 
se  résignent  à  payer  18  ou  20  francs  une  bouteille  de  Champagne 
dans  un  restaurant  à  la  mode  est  assez  restreint.  Celui  des  parti- 
culiers disposés  à  boire  chez  eux  de  temps  à  autre  une  bouteille 
à  4  ou  5  francs  est,  au  contraire,  presque  illimité.  Rendre  le  vin  de 
Champagne  inaccessible  aux  bourses  moyennes  serait  une  fâcheuse 
erreur. 

«  L'auteur  dit  que  «  toutes  les  maisons  de  commerce  ont  voulu 
<(  augmenter  leur  chififre  d'affaires  »  et  semble  le  regretter. Or,  dans 
les  années  d'abondance,  les  vignerons  étaient  bien  d'accord  avec 
le  commerce  pour  chercher  de  nouveaux  débouchés.  La  consom- 
mation augmentait  et  chacun  en  profitait. 

Par  la  législation  de  1911,  les  vignerons  espéraient  restreindre 
le  commerce  aux  seuls  vins  de  la  région  délimitée;  ils  ont  demandé 
à  plusieurs  reprises  qu'aucun  vin  blanc  étranger  à  cette  1'^  zone  ne 
pût  entrer  à  Reims  ou  à  Épernay.  S'ils  y  réussissaient  qu'arrive- 
rait-il? Le  commerce  des  «  vins  mousseux  »  (hors  délimitation) 
qui  dépasse  6.000.000  de  bouteilles  (1913)  devrait  émigrer,  au 
grand  préjudice  de  la  population  ouvrière. 
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«  Voyez  ce  qui  se  passe  à  la  frontière  allemande.  Des  négociants  y 
reçoivent  des  vins  de  l'Aube  (dite  Champagne  2'  zone),  les  mélan- 
gent avec  40  ou  même  49  %  d'autres  vins  (la  loi  allemande  le 
permet)  et  vendent  ces  «  cuvées  »  avec  l'étiquette  spéciale  :  a  Vin 
c(  de  Champagne  mis  en  bouteilles  en  Allemagne  ». 

«  Si  le  «  haut  commerce  de  Champagne^  par  ailleurs  si  actif,  si 
((  intelligent  et  parfois  si  généreux  »  ne  s'entend  pas  avec  les  coopé- 
ratives viticoles  aussi  bien  que  M.  de  Boham  pourrait  le  souhaiter, 
cela  ne  proviendrait-il  pas  de  ce  que  les  vignerons  ont  un  point  de 
vue  un  peu  étroit?  Leur  attention  se  concentre  sur  leur  tâche  quo- 
tidienne, et  chacun  rend  hommage  à  leur  vaillante  énergie  que 
rien  ne  décourage.  Pourquoi  se  refuseraient-ils  d'envisager  les 
divers  côtés  de  la  question  commerciale  et  à  comprendre  que  le 
commerce  des  «  vins  mousseux  »  loyalement  pratiqué  a,  lui  aussi, 
«  droit  à  la  vie  »? 

a  La  conclusion  de  l'article  de  M.  de  Boham,  citant  un  rapport  lu 
au  Congrès  de  Nancy  (1909),  est  malheureusement  sans  objet  en 
ces  années  de  disette  où  la  Champagne  produit  à  peine  le  tiers 
d'une  récolte  normale. 

«  Le  grand  commerce  aura  toujours  sa  raison  d'être,  écrit  le 
rapporteur.  Mais  quel  avantage  ce  sera  pour  lui  de  trouver  des 
cuvées  considérables  dans  lesquelles  il  pourra  choisir  en  toute 
sécurité.  » 

«  Dieu  veuille  que  cette  agréable  perspective  se  réalise  prompte- 
ment  î 

«  En  attendant,  le  commerce  de  Champagne  a  encore  en  stock 
100.000.000  de  bouteilles,  en  expédie  30.000.000  par  an,  et  n'en 
récolte  que  10.000.000.  Si  les  vendanges  de  1914,  1915  et  1916  ne 
dépassent  pas  les  100.000  hectolitres  de  1913,  le  commerce  des 
vins  mousseux  triplera  forcément  1 

((  L'abondance  pourra  revenir  ensuite,  les  vignerons  n'en  profite- 
ront guère,  car  il  ne  se  vendra  plus  que  10.000.000  de  bouteilles  de 
vin  cher  contre  20.000.000  de  bouteilles  de  mousseux.  Les  négo- 
ciants en  vins  chers  s'approvisionneront  dans  les  cinq  ou  dix 
grands  crus,  limitant  leurs  achats  à  leurs  débouchés.  Que  de- 
viendra le  reste  de  la  production  ?  Les  négociants  en  mow^^ewa?  à 
bo7i  marché  en  seront  amateurs,  sans  doute,  mais  à  bas  prix,  et  Je 
vigneron  souffrira,  comme  autrefois,  de  la  mévente. 

«  Comme  à  toutes  les  crises  économiques,  il  n'existe  à  celle  que 
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subit  la  Champagne  qu'un  seul  remède  :  production  abondante  de 
qualité  convenable  et  de  prix  modéré. 

K  Les  négociants  ne  peuvent  continuer  à  payer  500  ou  600  francs 
l'hectolitre  (soit  5  ou  6  francs  la  bouteille  brute)  un  vin  de  qualité 
aléatoire  (excellent  en  1911,  médiocre  en  1912  et  1913).  Ils  ont 
rempli,  durant  cette  période  malheureuse,  tout  leur  devoir  de 
solidarité  envers  les  vignerons.  Aujourd'hui,  le  consommateur  se 
dérobe  :  quelques  amateurs  consentent  à  payer  un  prix  élevé,  mais 
exigent  un  produit  exceptionnel.  Or  les  vins  de  1912  et  1913  n'ont 
rien  de  remarquable. 

«  Le  «  bon  public  »  veut  un  vin  convenable,  bien  préparé,  bien 
présenté,  mais  pas  trop  cher.  Plusieurs  négociants  ont  posé  la 
question  à  leurs  clients:  «  Je  ne  puis  plus  vous  fournir  de  cham- 
«  pagne  à  moins  de  8  frawcs  la  bouteille;  mais  je  vous  propose  aussi 
((  du  mousseux  à  4  francs  provenant  en  partie  de  bons  crus  hors  déli- 
ce mitalion.  »  Le  résultat  de  la  consultation  fut  décisif:  98  %  des 
consommateurs  prirent  du  mousseux  à  4  francs.  N'est-ce  pas 
quelque  peu  inquiétant  pour  l'avenir  du  vignoble  champenois  ?  » 

Ainsi  conclut  notre  interlocuteur.  Et  nous  ne  devons  pas  cacher 
que  c'est  de  tous  côtés  que  nous  avons  recueilli  la  même  idée.  On 
voit  donc  le  danger  qui  menace  le  vigneron  champenois:  le  jour 
où  d'abondantes  récoltes  le  forceront  à  rechercher  à  nouveau  des 
acheteurs,  comme  il  en  eut  jadis^  hors  du  grand  commerce  des 
vins  chers,  il  ne  les  retrouvera  qu'à  des  conditions  encore  plus 
basses  qu'autrefois,  parce  qu'il  les  aura  forcés  à  s'organiser  entre 
temps  sur  d'autres  approvisionnements. 

★ 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  l'extrême  com- 
plexité de  la  question  champenoise  ;  et,  soit  dit  en  passant,  ce  n'est 
pas  nous  qui  ferons  grief  à  nos  législateurs  de  leurs  incertitudes 
et  de  leurs  embarras,  car  franchement  ils  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité d'aboutir  à  une  solution  parfaitement  satisfaisante.  Mais 
en  tous  cas,  s'il  est  une  chose  que  les  Champenois  de  toutes  caté- 
gories devraient  avoir  à  cœur,  c'est  de  ne  point  aggraver  le  mal  en 
jetant  dans  le  pul)lic,  à  l'occasion  de  ces  discussions,  un  ensemble 
d'allégations  et  d'impressions  défavorables  en  somme  à  toute  la 
Champagne.  Cela  est  injuste  pour  notre  région,  nos  commerces  et 
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nos  industries,  que  nous  devons  défendre,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  demandé  à  la  Réforme  Sociale  l'hospitalité  pour  ces 
quelques  notes  qui  mettront  au  moins  sous  les  yeux  des  lecteurs 
des  points  de  vue  qu'ils  ne  doivent  pas  ignorer. 

René  Lemaire, 

Docteur  en  droit,  industriel  à  Epernay. 


Nous  avons  communiqué  à  M.  de  Boham  les  observations  de 
M.  René  Lemaire.  M.  dé  Boham  nous  adresse  la  réponse  que  Pou 
trouvera  ci-dessous. 

Les  arguments  opposés  ayant  été  donnés  de  part  et  d^ autre,  nous 
espérons  que  cet  échange  de  vues  peut  être  considéré  comme  clos. 

La  Réforme  Sociale  veut  bien  me  soumettre  la  réponse  de  M.  Le- 
maire à  l'étude  sur  la  Délimitation  en  Champagne.  Cette  réponse 
m'oblige  à  quelques  brèves  remarques. 

L'avis  que  j'ai  donné  sur  la  délimitation  en  Champagne  résulte 
des  documents  recueillis  dans  nos  sections  viticoles  du  Syndicat  de 
la  Champagne. 

M.  Lemaire  y  répond  par  une  étude  sur  a  le  commerce  et  la  viti- 
culture ».  Il  entreprend  la  défense  du  commerce  et  en  particulier 
du  commerce  des  vins  «  mousseux  ». 

Ce  n'était  pas  l'objet  de  l'étude  sur  la  délimitation.  Cependant 
les  intérêts  du  commerce  n'y  ont  pas  été  complètement  oubliés.  On 
y  lit  en  effet:  «  L'Aube  n'a  donc  aucun  droit  de  se  faire  accepter 
comme  faisant  partie  du  vignoble  champenois.  Mais  si  nous  avions 
encore  deux  ou  trois  années  déficitaires,  que  deviendra  le  com- 
merce, si  on  lui  interdit  d'employer  des  vins,  à  coup  sûr  inférieurs, 
mais  dont  la  qualité  se  rapproche  le  mieux  des  vins  d'origine 
champenoise?  » 

La  délimitation  est  la  conséquence  de  la  révolution  en  Cham- 
pagne, de  la  révolte  des  vignerons.  Il  fallait  bien  établir  les  ori- 
gines et  les  causes  de  cette  révolte.  Quand  on  veut  guérir  une 
plaie,  il  faut  la  sonder  à  fond.  Il  fallait  mettre  en  évidence  les  torts, 
les  négligences,  les  imprévoyances,  les  fautes,  aussi  bien  du  com- 
merce que  des  vignerons.  De  tout  cela  M.  Lemaire  ne  dit  rien  et  ne 
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nie  rien.  Cela,  paraît-il,  est  dangereux,  peut  nuire  au  commerce, 
et  par  contre-coup  aux  vignerons;  nos  ennemis  à  l'étranger  en 
profiteront,  etc.  Hélas  !  le  récent  procès  Lajoux  en  a  révélé  autant 
et  plus  que  je  n'en  ai  dit!  Faut-il  en  conclure  que  la  vérité  toute 
nue  n'a  pas  encore  droit  de  cité  dans  notre  siècle  de  lumières? 

M.  Lemaire  me  fait  lui-même  la  partie  belle.  Ne  conslate-t-il  pas 
qu'il  «  existe  depuis  longtemps  un  double  commerce  —  un  com- 
merce de  vins  champenois  —  et  un  commerce  de  vins  mousseux 
composés  partie  de  vins  champenois  et  partie  de  vins  étrangers  à 
la  Champagne  ».  Et  c'est  bien  la  cause  principale  de  la  misère  des 
vignerons  et  de  la  révolution  champenoise. 

Quant  aux  «  racontars  »,  je  tiens  à  la  disposition  de  M.  Lemaire 
un  prospectus,  que,  comme  témoin  J'ai  présenté  à  la  Cour  de  Douai  : 
c'est  une  marque  rémoise,  ainsi  libellée: 

«  Champagne  extra  quality  carte  d'or,  1  fr.  30  la  bouteille. 

«  Par  cmquante  bouteilles,  le  franco,  accompagné  de  deux 
primes,  douze  jolies  coupes  en  cristal  et  un  beau  couteau  neuf.  » 

Que  peut-il  bien  y  avoir  dans  ces  bouteilles  ? 

Il  y  a  sept  ou  huit  ans,  au  Congrès  de  l'Union  centrale  des  Syn- 
dicats, M.  le  maire  d'Arras  recevant  les  congressistes  à  l'hôtel  de 
ville,  leur  offrait  une  flûte  de  Champagne  qui  lui  coûtait  5  francs 
la  bouteille.  C'était  une  infecte  mixture  qui  portait  la  marque: 
Champagne  d'Èpernay,  marquis  de  B... 

Les  poires  de  la  Mayenne  font  rêver  M.  Lemaire!  Pense-t-il 
qu'avant  la  délimitation  la  régie  se  soit  jamais  occupée  de  savoir 
si  l'on  en  faisait  du  Champagne  ? 

Inutile  de  multiplier  les  citations. 

Ce  qui  est  vrai  dans  la  réponse,  c'est  que  j'ai  employé  le  mot 
0  fraude  »  qui  ne  correspond  pas  exactement  à  la  réalité  des  faits. 
Mais  je  n'en  connais  pas  d'autre.  M.  Lemaire  en  connait-il?  Ce  mot 
peut  laisser  croire  que  l'on  fabrique  des  vins  «  artificiels  »;  il  eût 
fallu  distinguer.  Ce  n'était  pas  Tobjet  de  mon  étude.  N'était-ce  pas 
au  grand  commerce  honnête  de  s'associer  aux  organisations  viti- 
coles  pour  réprimer  de  pareils  abus,  au  lieu  d'attendre  qu'une  ré- 
volution l'y  obligeât? 

Ce  qui  demeure  vrai,  ce  que  M.  Lemaire  ne  contredit  pas,  c'est 
que  toutes  les  maisons  de  mousseux  quelconques  faisaient  partir 
leurs  produits  sous  le  nom  de  Champagne  et  la  marque  des  grands 
crus  :  Épernay,  Châlons,    Reims,   Sillery,  Cramant,  Verzenay, 
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Ay,  etc.  ;  et  le  vigneron,  même  dans  les  grands  crus,  restait  avec  ses 
vins  invendus,  ou  subissait  les  conditions  draconiennes  du  com- 
merce. M .  Lemaire  croit  pouvoir  conclure  que,  d'après  une  phrase  de 
mon  article,  «  toutes  les  suites  seraient  du  vin  fraudé  ».  M.  Lemaire 
a  évidemment  lu  un  peu  vite.  L'alinéa  signifie  clairement  que  les 
suites  servent  à  pratiquer  la  fraude,  (Voir  le  procès  Lajoux.) 

Sur  un  seul  point  M.  Lemaire  défend  la  conduite  du  haut  com- 
merce, peu  disposé,  nous  l'avons  dit,  à  s'entendre  avec  les  coopé- 
ratives. Il  estime  que  les  vignerons  ne  sont  pas  à  la  hauteur  des 
circonstances  et  se  placent  à  un  point  de  vue  étroit.  Nous  n'avons 
pas  à  juger.  Et,  comme  conséquence,  il  réclame  pour  le  commerce 
des  mousseux  «  le  droit  à  la  vie  ».  La  conclusion  ne  paraît  à.  per- 
sonne sortir  des  prémisses.  Si  M.  Lemaire  le  désire,  je  le  docu- 
menterai sur  la  conduite  de  certaines  très  grandes  maisons  de 
Champagne,  et  j'ajouterai  des  plus  honorables,  vis-à-vis  les  coo- 
pératives de  production  en  Champagne. 

En  résumé  M.  Lemaire  se  cantonne  sur  le  terrain  étroit  de  la 
défense  d'un  commerce  qui  a  sans  doute  sa  raison  d'être,  mais 
dont  le  développement  fut  une  des  causes  principales  de  la  crise 
viticole.  Le  côté  social  lui  échappe  entièrement.  Nos  appréciations 
appuyées  sur  des  faits  précis  demeurent.  On  leur  reproche  de 
donner  des  armes  aux  adversaires  du  commerce  de  Champagne. 
C'est  une  raison  de  Gribouille,  rien  de  plus.  J'ai  exposé  le  mal  et 
ses  causes  éloignées  et  profondes,  c'est  le  seul  moyen  de  trouver 
le  remède.  Un  homme  qui  fut  méconnu  et  singulièrement  com- 
battu, M.  Vimont,  a  réclamé  il  y  a  longtemps  une  réforme  légale 
pour  enrayer  la  fraude.  On  retrouverait  dans  ses  écrits  ses  projets 
de  répression  de  la  fraude  bien  plus  efficaces  que  toutes  les  lois  de 
délimitation,  et  qui  donneraient  des  garanties  au  consommateur. 
Ces  projets  intéressants  devraient  être  complétés  par  l'entente 
entre  les  vignerons  organisés  et  le  haut  commerce  de  Champagne. 
La  solution  est  là,  pas  ailleurs. 

A  coup  sûr  les  vérités  que  nous  avons  dites  sont  dures,  et,  à  cer- 
tains points  de  vue  particuliers,  inopportunes  et  dangereuses. 
Cependant  il  est  écrit:  Veritas  liber abit  vos. 

G.  DE  BOHAM^ 
Président  du  Syndicat  agricole 
de  la  Champagne. 


DEUX  EXPÉRIENCES  SOCIALES 
A  SÂINT-ÉTIENNE 


Nous  avons  essayé  de  fonder  à  Saint-Étienne  deux  institulions 
sociales  :  la  Cité  ouvrière-Jardin  et  la  Cuisine  mutualiste. 

Nous  nous  étions  flattés,  1°,  par  la  Cité  ouvrière,  de  donner  satis- 
faction à  l'instinct  primordial  de  l'homme,  dès  son  enfance,  l'ins- 
tinct de  propriété,  ce  qu'on  a  appelé  le  Propriétis^ne,  et  2*^,  par  la 
Cuisine  mutualiste,  d'apaiser  les  grondements  du  ventre  affamé, 
qui,  dit-on,  n'a  pas  d'oreilles. 

Voici  le  résultat,  pas  très  encourageant  mais  instructif,  de  ces 
deux  expériences  sociales. 

1°  La  Cité  ouvrière.  —  Nous  avons  partagé  l'illusion  généreuse 
de  beaucoup  et  des  meilleurs  esprits  :  procurer  à  l'ouvrier,  au 
plus  humble,  l'accès  à  la  propriété  d'une  maison  à  lui,  d'un  jardin 
à  lui,  indivisibles,  insaisissables,  où  il  puisse  avoir  la  joie  de 
réunir  sa  famille  avec  tous  les  avantages  d'un  logement  propre, 
sain,  aéré^  loin  de  ces  bouges  collectifs,  où  dans  une  chambre 
empestée  grouille  la  plus  révoltante  promiscuité. 

Le  législateur  n'avait  marchandé  ni  les  lois  protectrices,  ni  les 
crédits  généreux.  Beaucoup  de  grandes  et  petites  villes  avaient 
formé  des  sociétés  immobilières  et  construit  des  cités  ouvrières 
attrayantes.  Saint-Étienne  n'avait  encore  rien  fait. 

Brochures,  conférences,  visites,  nous  mîmes  tout  en  œuvre  pour 
secouer  cette  inertie  que  nous  estimions  coupable.  Le  20  mai  1910, 
les  statuts  d'une  société  Le  Foyer-Jardin  stéphanois  furent  déposés 
chez  M.  Thiollier,  notaire.  Moins  d'un  an  après,  le  capital  demandé 
de  200.000  francs  était  souscrit,  et,  le  25  mars  1011,  avait  lieu  la 
première  Assemblée  générale  constitutive. 

Depuis,  la  société  a  fonctionné  régulièrement, acheté  des  terrain* 
et  construit  des  maisons  individuelles,  avec  jardin,  à  la  Terrasse 
(quartier  suburbain).  Mais  elle  a  di\  constater  son  échec  au  point 
de  vue  ouvrier.  Elle  n'a  converti  à  la  propriété  que  fort  peu  de  véri- 
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tables  ouvriers.  Ces  derniers  se  méfient  du  cadeau  qu'on  veut  leur 
faire,  ils  n'ont  ni  l'instinct,  ni  le  goût  de  la  propriété,  ils  préfèrent 
leur  liberté  dans  le  taudis,  et  surtout,  hélas  !  l'absinthe  chez  le 
bistro. 

On  peut  diviser  les  ouvriers  stépbanois,  en  trois  catégories 
principales  :  les  passementiers^  les  métallurgistes,  les  mineurs. 

Ce  sont  les  passementiers  qui,  au  cours  du  siècle  dernier,  ont 
construit  les  quartiers  suburbains  de  Saint-Étienne.  C'était  au  temps 
de  leur  prospérité.  Dans  notre  brochure  V Agonie  du  passementier 
stéphanois  nous  avons  expliqué  et  démontré  l'irrémédiable  déca- 
dence non  de  l'industrie  rubanière,  qui  continue  à  être  active^ 
t-out  en  évoluant  dans  le  sens  d'une  production  plus  démocratique, 
mais  du  petit  patronat  éliminé  par  la  transformation  même  de 
son  métier.  Ce  dernier,  actionné  désormais  par  la  force  motrice 
électrique  à  domicile,  n'exige  plus  des  bras  robustes  et  tombe  aux 
mains  des  femmes  pour  des  salaires  réduits  qui  tendent  à  devenir 
des  salaires  d'appoint  dans  la  famille. 

La  puissance  d'économie  des  passementiers  en  est  si  réduite 
qu'ils  ne  peuvent  plus  construire,  et  la  Cité-Jardins  de  la  Terrasse 
n'en  compte  pas  deux,  pas  même  10  %  de  ses  habitants.  L'un 
d'eux  est  même  obligé  de  recourir  à  des  travaux  étrangers  pour 
pouvoir  tenir  ses  engagements.  La  population  passementière  sté- 
phanoise  est,  du  reste,  diminuée  par  l'exode  à  la  campagne  pro- 
voqué par  le  transport  de  la  force  électrique,  et  ce  qui  reste  est 
abondamment  pourvu  de  maisons  spéciales  à  hautes  fenêtres  qui 
conviennent  à  son  industrie. 

Les  métallurgistes,  qu'ils  appartiennent  à  la  grosse  ou  à  la  petite 
métallurgie,  sont  depuis  plusieurs  années  favorisés  par  des  salaires 
réguliers  et  élevés  qui  devraient  leur  permettre  des  économies 
sérieuses.  Malheureusement,  comme  nous  l'avons  constaté  dans  le 
contact  que  nous  avons  pris  avec  cette  catégorie  d'ouvriers,  par  de 
multiples  conférences,  il  est  difficile  de  les  convertir  à  la  propriété. 
Ce  sont  d^s  déracinés,  des  instables  qui  changent  volontiers 
d'usine,  qui  redoutent  de  prendre  racine,  d'aliéner  leur  liberté,  et 
qui  préfèrent  le  gîte  précaire,  malpropre,  insalubre  même  et  la 
salle  du  mastroquet  à  tous  les  avantages  du  bien  de  famille  qui 
les  attacherait  au  sol  et  les  priverait  de  l'absinthe  et  de  l'arque- 
buse. Ce  sont  aussi  de  gros  consommateurs  de  vin,  persuadés  que 
c'est  le  vin  qui  fait  leur  force. 
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Les  mineurs  stéphanois  sont  encore  plus  inaccessibles  au  senti- 
ment de  la  propriété.  Ils  diffèrent  étonnamment  de  leurs  frères  du 
Nord  dont  ils  n'ont  ni  le  goût  du  home  ni  les  habitudes  de  pro- 
preté. Ils  tiennent  étrangement  à  leurs  taudis  et  à  leurs  routines 
ou  plutôt,  et  il  faut  le  dire  énergiquement,  c'est  la  femme  du  mi- 
neur qui  est  le  principal  obstacle  à  la  constitution  de  son  home,  à 
la  construction  d'une  habitation  indépendante,  propre  et  saine, 
qu'il  faudrait  entretenir  et  laver,  où  il  lui  faudrait  faire  sa  cuisine 
sans  pouvoir  se  livrer  aux  interminables  voisinages  avec  les 
commères  de  la  maison  collective  souvent  ignoble  qu'elle  habite 
et  préfère.  Le  plus  gros  obstacte  que  rencontre  l'organisation  de 
la  vie  de  famille  dans  le  monde  ouvrier  est  assurément  le  défaut 
d'éducation  ménagère.  Envoyée  trop  tôt  à  l'usine,  la  fille  d'ouvrier 
ne  sait  souvent  ni  coudre,  ni  cuisiner.  Quand  elle  est  mariée,  elle 
est  incapable  de  tenir  son  ménage,  de  donner  à  son  intérieur  le 
confortable  et  l'agrément  qui  y  retiendraient  son  mari.  Elle  gas- 
pille les  ressources  de  la  famille  par  son  ignorance  dans  l'art 
d'acheter  et  d'apprêter  sa  nourriture  et  le  mari  va  demander  à 
l'alcool  du  bistro  les  consolations  qu'il  ne  trouve  pas  chez  lui. 

L'alcool,  voilà  l'ennemi  qui  ruine  et  décime  la  population 
ouvrière,  l'ennemi  qu'il  faudrait  combattre,  non  par  des  discours 
et  des  hgues  inefficaces,  mais  par  des  lois  draconiennes  que  les 
nécessités  fiscales  ne  permettront  jamais.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffît  de  constater  que  le  population  ouvrière  de  la  France  boit  le 
principal  de  ses  salaires.  C'est  ainsi  que  Saint-Étienne,  bon  an 
mal  an,  boit  37  millions  de  litres  de  vin  et  près  de  1  million  de 
litres  d'alcools  divers  pour  une  somme  qui  dépasse  15  millions  de 
francs.  Sur  cette  somme,  la  population  ouvrière  ne  prélève  pas 
50.000  francs  pour  se  construire  des  habitations  individuelles 
avec  jardins.  Or,  il  faut,  au  moins,  centupler  deux  fois  ces  chiffres 
pour  exprimer  la  consommation  de  la  masse  ouvrière  française  en 
boissons  alcoolisées  alors  qu'elle  n'en  économise  pas  la  millième 
partie  pour  devenir  à  son  tour  propriétaire.  La  passion  de  l'alcool 
est  donc  plus  forte  que  le  désir  de  mieux  être. 

Le  seul  moyen  d'améliorer  le  logement  de  l'ouvrier  est  de  lui 
consacrer  des  maisons  collectives,  des  casernes  assujetties  aux 
lo«s  les  plus  strictes  de  l'hygiène,  à  la  discipline  la  plus  sévère  de 
la  propreté,  au  milieu  d'espaces  libres  assurant  la  libre  circulation 
de  l'air  et  les  jeux  des  enfants  avec,  si  possible,  de  petits  jardins. 
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L'habitation  individuelle,  le  bien  de  famille  insaisissable,  reste- 
ront le  privilège  d'une  élite  encore  rare  mais  dont  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  voir  l'exemple  contagieux  faire  peu  à  peu  tache 
d'huile. 

La  cuisine.  —  L'œuvre  sociale  par  excellence  serait  l'éduca- 
tion de  là  ménagère  ouvrière,  lui  permettant  de  grouper  et  retenir 
sa  famille  autour  d'elle,  d'arracher  son  homme  aux  séductions 
meurtrières  du  caboulot,  de  préparer  pour  ses  enfants  l'alimenta- 
tion saine  et  fortifiante  qui  les  préserverait  de  l'anémie,  de  la 
tuberculose  et  de  l'alcoolisme. 

Le  travailleur  aujourd'hui  ne  se  contente  plus  des  trois  soupes 
de  ses  ancêtres.  Il  est  devenu  beaucoup  plus  difficile  et  demande 
une  cuisine  soignée. 

En  attendant  l'efifet  utile  des  écoles  ménagères  qui  s'installent  et 
s'organisent  un  peu  partout,  nous  avons  tenté  de  résoudre  le  pro- 
blème de  l'alimentation  ouvrière  et  de  l'éducation  ménagère  par  la 
création  d'une  Ligue  pour  la  vie  à  bon  marché  et  des  Cuisines  7nu- 
tualistes. 

Nous  nous  sommes  proposé  surtout  d'aider  la  classe  pauvre  si 
cruellement  éprouvée  par  le  renchérissement  du  coût  de  la  vie. "Ce 
renchérissement  est  la  conséquence  fatale,  inéluctable  de  la  réper- 
cussion des  lois,  dites  sociales,  qui  étaient  destinées  à  améliorer  le 
sort  des  ouvriers.  Leurs  auteurs  n'avaient  pas  prévu  qu'en  aug- 
mentant les  salaires  et  les  institutions  de  prévoyance  contre  la 
maladie,  les  accidents  et  la  vieillesse,  non  seulement  ils  créaient 
de  nouveaux  besoins  à  l'ouvrier  et  par  conséquent  de  nouvelles 
dépenses,  mais,  provoquaient  de  nouvelles  exigences  des  proprié- 
taires pour  les  logements,  et  des  producteurs  ou  des  marchands  de 
denrées  alimentaires  pour  la  vente  de  leurs  produits.  Les  impôts 
nouveaux  nécessités  par  les  lois  sociales  de  la  Troisième  Répu- 
blique sont  rejetés  par  les  forts  sur  les  épaules  des  plus  faibles, 
ce  qui  explique  que  le  sort  de  ces  derniers  n'a  pas  été  amélioré 
autant  qu'ils  l'avaient  espéré.  Frappant  les  producteurs,  ils  ne  grè- 
vent que  les  consommateurs.  L'impôt  idéal  proportionné  aux  véri- 
tables ressources  niexiste  pas. 

La  Ligue  pour  la  vie  à  bon  marché  se  proposait  essentiellement 
de  grouper  les  consommateurs  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et 
les  achats  en  commun,  à  meilleur  prix,  des  denrées  les  plus  essen- 
tielles. En  créant  d'abord  les  Cuisines  mutualistes,  elle  allait  au 
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plus  pressé,  qui  était  de  pourvoir  à  l'alimentation  des  plus  pauvres 
en  leur  fournissant  des  repas  substantiels  et  sains  pour  un  prix 
modique  de  1  franc  et  même  moins. 
Son  programme  est  multiple  : 

1°  Mettre  à  la  portée  des  ouvriers  et  ouvrières  d'usines  pressés 
par  le  temps,  dans  un  panier  pratique  et  commode,  un  repas  com- 
plet, bien  cuisiné  et  chaud,  remplaçant  l'alimentation  de  hasard 
qu'ils  se  procurent  au  plus  près  pour  le  plus  grand  préjudice  de 
leur  bourse  et  de  leur  santé. 

2'  Combattre  tous  les  maux  qu'engendre  la  mauvaise  nourriture, 
surtout  la  tuberculose  et  l'alcoolisme. 

3°  Donner  l'enseignement  pratique  de  la  bonne  tenue  du  ménage, 
à  la  femme  centre  d'attraction  de  la  famille,  gardienne  du  foyer,  et 
protectrice  de  la  bourse  commune  contre  le  gaspillage  chez  des 
fournisseurs  de  troisième  main  et  chez  le  bistro. 

4°  Apprendre  aux  ouvriers  à  se  grouper  en  mutuelles,  en  coopé- 
ratives et  à  devenir  propriétaire  de  leurs  cuisines  par  le  simple  jeu 
de  la  ristourne  de  5  %  à  laquelle  leur  donne  droit  leur  présence 
assidue  aux  Cuisines  mutualistes. 

Le  prix  de  1  franc  adopté  pour  la  moyenne  des  repas  servis  à  la 
Cuisine  mutualiste,  y  compris  45  centilitres  de  vin,  n'est  pas  un 
prix  aventuré.  La  plupart  des  ménagères  qui  ont  une  nombreuse 
famille  à  nourrir  savent  parfaitement  que  le  prix  de  revient  de 
leurs  repas  n'est  pas  de  1  franc  par  tête  et  par  repas.  Malgré  la 
hausse  actuelle  des  viandes  et  des  vins,  une  expérience  de  dix-huit 
mois  permet  d'établir  qu'il  est  possible  de  fournir  pour  un  franc  un 
repas  composé  comme  suit  : 

Pain,  0  fr.  j4;  vin,  0  fr.  15;  soupe  ou  hors-d'œuvre,  0  fr.  05; 
viande,  0  fr.  25;  légumes,  0  fr.  10;  fromage  ou  salade,  Ofr.  04; 
fruits  ou  biscuits,  Ofr.  02;  au  total  :  0  fr.  75,  ce  qui  permet  de  ta- 
bler sur  un  bénéfice  de  25  francs  sur  100  repas  quotidiens.  Ce  béné- 
fice est  suffisant  pour  faire  face  aux  loyers,  impôts,  personnel, 
gérance,  chauffage  et  éclairage,  ristourne  et  intérêts  du  petit  capi- 
tal engagé. 

Une  expérience  de  dix-huit  mois  a  démon-tré  que  la  Cuisine 
mutualiste,  qui  réussit  merveilleusement  dans  d'autres  villes,  ren- 
contre à  Saint-Etienne  divers  obstacles  plus  ou  moins  difficiles  à 
surmonter  : 

1"  L'ouvrier  stéphanois  n'admet  ni  le  rationnement  du  vin,  ni  la 


DEUX  EXPÉRIENCES  SOCIALES  A  SAINT-ÉTIENNE. 


397 


suppression  de  l'alcool.  La  première  chose  qu'il  demande  en 
ouvrant  la  porte  est  l'apéritif.  Quand  on  lui  répond  négativement, 
il  referme  la  porte  et  s'en  va.  C'est  un  client  perdu  pour  la  Cuisine. 
Quant  au  vin,  nous  avons  donné  plus  haut  des  chiffres  qui  indiquent 
que  l'ouvrier  stéphanois  n'estime  pas  exagérée  la  consommation 
d'un  litre  par  repas,  ce  qui,  au  prix  actuel  des  vins,  est  une  grosse 
dépense. 

2°  L'ouvrier  et  l'ouvrière  de  Saint-Etienne  sont  très  susceptibles 
et  ne  supportent  pas  qu'on  puisse  croire  qu'ils  ont  besoin  d'une 
assistance.  Le  titre  même  de  la  Cuisine  mutualiste  semble  les  écar- 
ter comme  si  elle  était  une  œuvre  d'assistance.  Ils  ne  s'y  sentent 
pas  assez  chez  eux,  peut-être  même  à  cause  de  sa  propreté.  Ils  se 
refusent  à  emporter  leur  repas  dans  le  panier  de  la  Cuisine,  cepen- 
dant si  commode. 

En  outre,  lorsque  sur  l'initiative  de  M.  le  préfet  de  la  Loire  et  du 
bureau  de  l'Assistance  publique,  il  a  été  décidé  qu'une  partie  des 
secours  délivrés  aux  assistés  aurait  la  forme  de  bons  sur  la  Cuisine 
mutualiste,  l'apparition  de  ces  assistés,  plus  ou  moins  miséreux 
d'aspect,  a  mis  en  fuite  la  majeure  partie  de  la  clientèle  payante. 
Or,  comme  les  repas  de  ces  assistés  prévus,  à  0  fr.  75  et  à  0  fr..50, 
ne  laissent  aucun  bénéfice  à  la  Cuisine,  l'œuvre  de  cette  dernière  a 
été  fort  compromise.  Cette  expérience  a  démontré  que  l'œuvre 
d'assistance  ne  peut  pas  cohabiter  avec  l'œuvre  ouvrière  et  qu'il  lui 
faut  un  local  et  un  budget  particuliers. 

3°  L'ouvrier  stéphanois  est  instable  et  change  souvent  d'atelier 
et  de  quartier.  Il  faudrait  que  chaque  quartier  fut  pourvu  d'une 
succursale  de  la  Cuisine  mutualiste.  La  meilleure  solution  serait  la 
création  de  dix  à  douze  installations  du  même  modèle,  faisant  leurs 
achats  en  cojumun  et  bénéficiant  de  tous  les  avantages  d'une  admi- 
nistration commune.  Il  y  faudrait  un  capilal  d'environ  30.000  francs 
qui  pourraient  être  rémunérés  modestement,  surtout  par  le  con- 
cours d'une  clientèle  extérieure  qui  adhérerait  à  la  Ligue  pour-  la 
vie  à  bon  marché  et  y  ferait  des  achats  comme  à  une  coopérative. 

4°  L'ouvrier,  en  général,  n'est  pas  toujours  bon  payeur  et  la  sup- 
pression absolue  du  crédit  est  indispensable  à  une  entreprise  dont 
le  bénéfice  est  très  limité.  La  Cuisine  mutualiste  en  a  fait  la  dou- 
loureuse expérience  à  Firminy  où  l'on  a  pu  croire  que  les  usines 
elles-mêmes  se  faisaient  complices  de  leurs  ouvriers  pour  ne  pas 
payer  leur  pension  alimentaire. 
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5°  La  Cuisine  mutualiste  se  heurte  à  la  malveillance  de  tous  les. 
petits  concuFrents  qu'elle  menace  et  qui  ne  reculent  devant  aucun 
moyen,  même  les  plus  malhonnêtes  et  les  «plus  perfides,  pour  la 
ruiner. 

Elle  a  même  rencontré  l'hostilité  des  pouvoirs  judiciaires.  Un 
juge  de  paix  a  annulé  les  retenues  pratiquées  par  un  patron  sur  le 
salaire  de  son  ouvrier  au  profit  de  la  Cuisine  qui  avait  nourri  ce 
dernier  pendant  un  mois,  après  accord  entre  le  gérant  de  la  Cui- 
sine, le  patron  et  l'ouvrier.  Un  conseiller  prud'homme  a  condamné 
la  Cuisine  à  indemniser  une  servante  renvoyée  pour  vols  et  incon- 
duite notoire. 

Il  semble  bien  que,  dans  de  pareilles  conditions,  il  faut  un  tem- 
pérament d'apôtre  pour  implanter  les  Cuisines  mutualistes  à  Saint- 
Etienne,  comme  les  Habitations  à  bon  marché  et  les  Biens  de 
famille. 

Peut-on  conclure  à  la  faillite  de  ces  deux  expériences  sociales? 
Non,  mais  il  y  faut  du  temps,  de  la  patience  et  de  la  persévé- 
rance. 

Il  faut,  d'une  part;,  la  lente  éducation  de  la  masse  ouvrière, 
d'autre  part,  l'adaptation  de  ces  deux  institutions  aux  mentalités 
et  aux  mœurs  stéphanoises,  c'est-à-dire  de  la  bonne  volonté  de  part 
et  d'autre. 

Ce  serait  excellemment  l'œuvre  d'un  comité  constitué  par  une 
élite  moitié  bourgeoise,  moitié  ouvrière,  qui  étudierait  et  emploie- 
rait les  moyens  les  plus  propres  à  propager  le  désir  du  mieux-être 
et  du  mieux-vivre  en  dépensant  moins. 

Nous  serions  heureux  si  des  lecteurs  et  des  lectrices  de  la 
Réforme  Sociale  pouvaient  nous  aider  dans  cette  tâche. 

J.  Fournier-Lefort, 

à  Saint-Etienne. 


LA  PROFESSION  REPRÉSENTÉE 
DANS  LÀ  RÉGION  ORGANISÉE 


Enquête  de  la  «  Réforme  Sociale  » 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  JEAN  HENNESSY  (1). 


Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Hennessy  et  plusieurs  de  ses 
collègues  delà  Chambre  des  députés,  la  propagande  entreprise  par 
des  hommes  aussi  désintéressés  que  dévoués,  ne  peuvent  qu'obte- 
nir l'adhésion  du  monde  régionaliste  breton. 

Si  jusqu'à  présent  aucune  voix  venant  de  Bretagne  n'a  répondu  à 
l'enquête  ouverte  par  la  Réforme  Sociale,  cela  tient  certainement  à 
la  forme  de  notre  régionalisme. 

Nous  nous  soucions  assez  peu,  trop  peu  penseront  d'aucuns,  de 
ce  qui  se  passe  au  delà  des  limites  du  pays  breton.  Sans  doute,  notre 
attention  est  attirée  et  retenue  par  les  manifestations  si  diverses, 
par  les  conceptions  si  multiples  de  l'esprit  français.  Mais  en  appli- 
quant dans  toute  sa  rigueur  la  doctrine  régionaliste,  nous  n'inter- 
venons jamais  dans  les  discussions  générales. 

C'est  ainsi  que  notre  mouvement,  qui  se  manifesta  dès  1898,  est 
resté  essentiellement  breton  et  que  ses  leaders  —  à  rencontre  de 
ceux  de  Provence,  de  Lorraine  et  d'ailleurs  —  sont  inconnus  dans 
les  milieux  régionalistes  de  Paris. 

Pourquoi  cette  abstention  ?  Parce  que  nous  savons  que  rien  ne 
peut  contre  les  faits  acquis,  contre  la  tradition  bretonne  qui  n'est 
ni  la  tradition  monarchique,  ni  la  tradition  républicaine  de  1789. 
Rien  ne  prévaut  contre  les  faits  historiques,  scientifiques,  écono- 
miques qui  justifient  une  Bretagne  bretonne  dans  une  France  décen- 
tralisée, une  Bretagne  une  et  indivisible  dans  une  France  fédérale. 

■  (1)  Voir  la  Réforme  Sociale  des  I't  mai,  1^^  octobre,  l^'  novembre,  lô  no- 
vembre et  l<îr  décembre  1913,  lep  janvier,  16  janvier,  1^^'  février  et  16  février  1914. 
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Le  projet  de  M.  Hennessy  n'est  pas  parfait,  n'est  pas  complet.  Il 
ne  considère  qu'un  côté,  très  important  à  la  vérité,  le  côté  écono- 
mique de  l'organisation  nouvelle,  mais  il  répond  trop  bien  à  l'une 
des  faces  de  notre  programme  pour  que  nous  ne  l'acceptions  pas 
comme  on  nous  le  présente. 

Pour  nous,  sa  réalisation  sera  un  acheminement  vers  une  autre 
forme  administrative  qui  tiendra  compte  des  aspirations  de  l'âme 
des  peuples  en  même  temps  que  des  besoins  actuels  et  futurs  des 
individus  et  des  groupes  d'individus. 

C'est  un  moyen.  Il  nous  faudra  passer  par  cet  état  provisoire  de 
la  profession  représentée  dans  la  région  organisée  pour  constituer 
un  jour  l'organisation  administrative  qui  seule  permettra  le  déve- 
loppement rationnel  des  régions  ou  pays  dans  une  France  plus 
moderne  et  plus  vivante. 

Porter  à  son  maximum  le  pouvoir  des  assemblées  régionales,  réduire 
à  son  minimum  le  pouvoir  des  assemblées  centrales  ou  fédérales^  tel 
est  notre  programme,  aussi  notre  devise.  Nous  le  développions  ce 
programme,  dès  1906,  en  une  série  d'articles  que  sous  le  titre  de 
«  Régionalisme  et  Syndicalisme  »  publiait  le  Pays  Breton,  l'un  des 
organes  du  régionalisme  chez  nous. 

Non  seulement  notre  conception  n'a  pas  variée  depuis  cette 
époque,  mais  elle  semble  être  celle  de  nombre  de  compatriotes 
appartenant  au  monde  syndical,  patronal,  agricole,  ouvrier. 

L'opinion  de  M.  le  vioomle  de  Romanet,  que  publie  le  numéro  du 
16  février  1914  de  la  Réforme  Sociale,  motive  cette  réponse.  Il  y 
parle  du  rétablissement  des  «  États  de  Bretagne  ». 

Or  nous  ne  voulons  pas  plus  des  États  de  Bretagne  que  d'une  Bre- 
tagne scindée  en  départements,  que  d'une  région-ouest  moyenne, 
inférieure,  maritime. - 

La  première  forme  nous  rappelle  trop  avec  l'impuissance  de  ces 
États,  les  révoltes  successives  et  parfois  terribles  du  peuple  breton 
contre  le  pouvoir  royal  et  ses  représentants  en  Bretagne.  A 
mesure  que  se  fortifiait,  que  grandissait  ce  pouvoir,  à  mesure 
s'amoindrissaient  les  libertés,  garanties  pourtant  par  traités,  de 
notre  pays.  Et  l'on  peut  dire,  sans  constestation  possible,  que  le 
rayonnement  de  la  France  monarchique  au  dehors,  que  l'unité  de 
la  France  au  dedans  ont  été  faits  au  détriment  des  petits  peuples  et 
en  violation  des  pactes  les  plus  solennels. 

L'insuffisance  de  la  division  départementale  sur  laquelle,  chez 
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nous  s'est  modelée  la  division  religieuse,  est  l'une  des  raisons  de 
notre  régionalisme. 

La  région,  organisalion  émanant  d'un  Parlement  qui  ne  repré- 
sente et  n'a  jamais  représenté,  en  aucun  moment  de  son  existence, 
même  en  la  personne  de  nos  députés  et  sénateurs,  la  volonté  du 
peuple  breton,  ne  saurait  être  admise  par  nous. 

La  conception  que  se  fait  M.  le  vicomte  de  Romanet  d'une  réforme 
administrative  peut  sourire  à  certains  pays  de  France  qui  n'ont 
conservé  de  leur  passé  que  de  rares  vestiges  historiques  ou  linguis- 
tiques. Elle  ne  peut  être  celle  des  Bretons. 

A  la  différence  de  ces  pays,  la  Bretagne,  dont  l'esprit  se  perpétue 
au  travers  des  siècles  par  ses  bardes  populaires  et  certains  de  ses 
écrivains,  n'a  jamais  accepté  le  nom  de  province  pas  plus  que  son 
écartèlement  en  départements.  Elle  a  subi  ces  étals  successifs 
imposés  par  le  gouvernement  central.  Voiià  tout. 

Province,  groupe  de  départements,  région,  la  Bretagne  n'est 
rien  et  ne  veut  rien  être  de  tout  cela.  Elle  est  un  pays,  une  race. 
Elle  possède  une  langue  qui  lui  est  propre  avec  ses  grammaires,  ses 
dictionnaires,  ses  poètes  et  ses  romanciers.  Elle  est  et  veut  rester 
purement  et  simplementla  Bretagne. 

♦  * 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  d'ordre  général  apportées  à 
la  division  administrative  actuelle,  nous  reconnaissons  la  légitimité 
de  l'intervention  parlementaire,  à  condition  toutefois  que  ne  soit 
pas  heurté  le  sentiment  nationaliste —  particulariste,  diraient  d'au- 
cuns —  si  vivace  en  l'âme  bretonne.  Pour  tout  ce  qui  suivra,  nous 
méconnaissons  au  même  titre  les  décisions  d'une  assemblée  ou 
Chambre  française  et  celles  d'une  assemblée  ou  Chambre  bretonne 
où  n'auraient  voix  que  les  mandataires  des  groupements  politiques. 

L'application  du  régionalisme  ne  peut  être  que  le  fait  des  régio- 
nalistes,  de  ceux-là  qui  ne  subordonnent  pas  leurs  principes  régio- 
nalistes  à  leurs  principes  politiques,  de  ceux-là  qui  sont  non  des 
régionalistes  de  circonstance,  mais  des  régionalistes  de  par  leur  vie 
entière.  Il  faut  bien  l'avouer,  nos  représentants  aux  Chambres  qui, 
à  l'issue  des  banquets  provinciaux,  chantent  bien  haut  leur  amour 
de  la  petite  patrie  bretonne,  de  sa  langue,  qui  disent  leur  dévoue- 
ment à  ses  intérêts  économiques  et  sociaux,  n'ont  jamais  pu  s'en- 
tendre en  dehors  des  partis  pour  réaliser  quelque  chose  pour  la 
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Bretagne.  Et  ce  serait  à  eux  que  l'on  confierait  le  soin  d'organiser 
cette  Bretagne?  Ils  en  sont  par  nature  incapables,  ne  connaissant 
rien  —  à  part  d'honorables  exceptions  —  de  sa  vie  historique,  éco- 
nomique et  linguistique. 

Si  les  syndicats  agricoles,  industriels  et  ouvriers  ne  sont  pas 
encore  aussi  fortement  constitués  que  nous  le  voudrions,  s'ils  ne 
sont  pas  encore^  autant  que  nous  le  souhaitons,  imprégnés  de 
l'esprit  de  la  race  et  du  terroir,  ils  sont  néanmoins  composés  de 
personnes  ayant  pleinement  conscience  de  leurs  devoirs.  Le  fait 
d'être  transformés  en  institutions  publiques,  d'être  officialisés  ne 
leur  donnerait  qu'un  peu  plus  de  servilisme  et  un  peu  moins  d'in- 
dépendance. 

Comparez  la  puissance  de  création,  d'organisation,  d'influence 
des  fédérations  commerciales  —  institutions  libres  —  à  l'impuis- 
sance des  Chambres  de  commerce,  institutions  publiques  ! 

Évaluez  la  valeur  personnelle  des  personnes  composant  les  unes 
et  les  autres  et  comparez  ! 

'  Nous  n'avons  pas  à  entrer,  en  cette  réponse,  dans  les  détails  de 
la  question  en  discussion.  Favorable  au  mouvement  propagé  et 
organisé  par  M.  Jean  Hennessy,  nous  le  considérons  comme  ouvrant 
la  route  au  régionalisme  intégral.  C'est  pourquoi  nous  le  soutien- 
drons dans  la  mesure  où  il  favorisera  le  programme  des  régiona- 
listes  de  Bretagne. 

Jean  Choleau, 

Vice-président  de  la  Fédération  Régionaliste 
de  Bretagnè. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  12  janvier  i9i4. 


LE  SYSTÈME  TAYLOR 

ET 

L'ORGANISATION  SCIENTIFIQUE  DU  TRAVAIL 
DANS  LES  ATELIERS 
[Suite)  (1). 


Sommaire.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Charles  de  Fréminville, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  directeur  technique  des  Etablissements 
Panhard  et  Levassor.  Observations  de  MM.  Paul  Nourrisson,  président  de  la 
Société  d'Economie  Sociale,  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
Duval-Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  l^aris,  d'ANTHONAY,  Rossignol, 
Kœchlin  et  F.  Lepelletier. 

M.  Paul  Nourrisson,  président,  remercie  M.  Charles  de  Fréminville 
pour  sa  très  belle  communication.  Cette  étude,  très  complète  et  très 
précise,  du  Système  Taylor  a  montré  la  grande  portée  économique  et 
sociale  que  peut  avoir  l'organisation  scientifique  du  travail  dans  les 
ateliers. 

La  Société  d'Economie  Sociale  s'intére?se  plus  particulièrement  au 
€Ôté  social  de  la  question.'  Le  rapport  de  M.  de  Fréminville  prouve  que 
ces  méthodes  nouvelles  —  préconisées  par  M.  Taylor  —  n'aboutissent  pas 
au  surmenage  ni  à  la  réduction  des  salaires,  mais  au  contraire  à  une 
entente  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  également  avantageuse  pour  l'em- 
ployeur et  pour  la  main-d'œuvre.  Le  Système  Taylor  peut  donc  être  un 
instrument  de  paix  sociale  et,  à  ce  titre,  il  aura  tous  les  suffrages  des 
disciples  de  Le  Play. 

M.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  constatant  l'im- 
portance prise  par  les  organisations  syndicales  et  leur  intervention  fré- 
quente dans  les  conflits  du  travail,  demande  si  les  contrats  collectifs 
peuvent  se  combiner  avec  le  Système  Taylor. 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  1"  mars  1914. 
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M.  Charles  DE  Freminville  répond' que  les  contrats  collectifs  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  méthode  d'organisation  scientifique,  méthode 
souple,  qui  se  prête  à  toutes  sortes  de  combinaisons.  Dans  beaucoup  de 
cas,  ceux  qui  voulaient  faire  l'application  du  Système  Taylor  se^  sont 
trouvés  en  présence  de  contrats  collectifs  déjà  établis  à  la  suite  de  mou- 
vements syndicaux  ;  l'application  de  la  méthode  a  pu  se  faire  tout  en 
respectant  les  clauses  du  contrat  collectif,  comme  il  a  été  indiqué,  à 
propos  du  travail  au  bonus,  à  la  tâche  ou  à  l'heure. 

M.  Duval-Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  P^iris,  rappelle 
ce  que  M.  de  Fréminville  a  exposé  relativement  à  l'utilisation  du  Système 
Taylor  par  la  Ville  de  Philadelphie,  et  pense  que  la  méthode  d'organisa- 
tion scientifique  du  travail  est  de  nature  à  intéresser  aussi  le  Conseil 
municipal  de  Paris.  Ne  pourrait-on  pas  employer  le  Systèn^e  Taylor  avec 
les  travailleurs  municipaux  de  Paris,  travailleurs  en  général  bien  payés 
mais  dont  le  rendement  ne  paraît  pas  toujours  suffisant?  Celte  question 
du  rendement  du  travail  est  très  importante  ;  on  s'est  effrayé  beaucoup 
de  la  réduction  des  heures  de  travail  et  de  la  hausse  des  salaires:  mais 
on  ne  s'est  pas  assez  soucié  du  rendement,  qui  donne  prise  parfois  à 
bien  des  critiques. 

M.  d'Anthonay  demande  s'il  y  a,  en  France,  des  maisons  qui  mettent 
en  pratique  le  Système  Taylor,  et  s'il  a  paru  des  ouvrages  français  sur 
ce  sujet. 

M.  DE  Fréminville  rappelle  que  la  Revue  de  Métallurgie  a  publié,  en 
1907,  les  Etudes  sur  Vorganisation  du  travail  dans  les  usines  et,  en  1912, 
les  Principes  d'organisation  scientifique  des  usines.  Mais  ces  deux  ouvrages 
de  M,  Taylor  ne  constituent  pas  un  guide  pratique  pour  l'introduction 
de  son  système  dans  un  atelier.  Pour  avoir  des  indications  sur  la  mise  en 
train  de  cette  méthodej  il  faut  lire  les  ouvrages  américains  et  particu- 
lièrement celui  de  M.  Gantt. 

Comme  publications  françaises  sur  la  méthode  Taylor,  on  doit  citer 
avant  tout  les  remarquables  préfaces  et  articles  de  M.  H.  Le  Chatelier, 
qui  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  a  été  un  véritable  ini- 
tiateur. 

Un  certain  nombre  de  revues  françaises  ont  consacré  des  études  à  ce 
sujet. 

Le  Génie  civil  a  étudié,  à  diverses  reprises,  l'organisation  scientifique 
des  usines  et  signalé,  notamment  dans  son  numéro  du  29  mars  1913, 
(t.  LXII,  n°  22),  les  ouvrages  dans  lesquels  M.  Taylor  exposait  les  prin- 
cipes Je  cette  organisation.  On  trouvera,  dans  le  Génie  civil  du  12  avril 
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1913  (t.  LXII,  n«  24),  l'indication  des  observations  faites  par  le  contre- 
amiral  Edwards,  inspecteur  des  navires  de  guerre  des  États-Unis,  à  pro- 
pos de  l'application  du  Système  Taylor  dans  les  arsenaux,  observations 
auxquelles  M.  H.  Le  Ghatelier  a  répondu  dans  le  Génie  civil  du  26  avril 
1913  (t.  LXII,  n''26). 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  journaux  ou  périodiques  fran- 
çais qui  se  sont  occupés  de  la  question,  mais  il  faut  citer  l'article  de 
M.  Charles  Frémont  {Technique  moderne,  i^""  novembre  1913),  où  l'on 
trouvera  des  textes  très  intéressants  sur  les  précurseurs  français  de  la 
méthode  Taylor  et  sur  des  emplois,  assez  anciens,  du  chronométrage. 

Pour  l'ensemble  du  système  d'organisation  scientifique  du  travail, 
indépendamment  des  travaux  de  M.  Taylor,  publiés  par  la  Revue  de 
Métallurgie,  on  lira  avec  intérêt  les  ouvrages  suivants:  Works,  Wages 
and  Profit,  par  H.  L.  Gantt  (New-York,  1913);  Scientific  Management  and 
Efficiency  in  Collège  Administration,  S.  P.  E.  E.  Ithaca  (New-York,  1913); 
Making  Both  Ends  Meet,  Clark  and  Wyatt  (New-York,  1911),  enquête  sur 
le  surmenage  dans  le  travail  des  femmes;  Psychology  and  Industrial 
Efficiency,  Hugo  Munsterberg  (New-York  et  Londres,  1913)  ;  The  New  In- 
dustrial Day,  William  C.  Redfield  (New-York,  1912) ;  The  Wisconsin  Idea, 
Charles  MacCarlhy  (New-York,  1912);  Efficiency,  par  Harrington  Emer- 
son (New-York,  1912)  ;  The  Twelve  Principles  of  Efficiency,  du  même 
auteur  (New-York,  1912)  ;  Col.  J.  M.  Schoonmaker,  du  même  auteur  (New- 
York,  1913);  The  New  Housekeeping ,  Mrs  Christine  Frederick  (New-York, 
1913);  Human  Factor  in  Works  Management,  James  Hartness  (New-York, 
1912);  La  Nouvelle  Liberté,  président  Woodrow  Wilson  (Paris,  1913). 

En  France,  plusieurs  usines  ont  fait  Tapplication  du  Système  Taylor, 
mais  il  serait  encore  prématuré  d'en  parler.  Cette  application  doit  être 
tentée  avec  prudence;  il  est  nécessaire  de  dresser  un  plan  très  précis 
d'organisation  et  de  bien  savoir  à  quoi  on  s'engage.  La  grande  difficulté, 
c'est  de  continuer  méthodiquement  quand  on  a  commencé.  Il  ne  faut 
pas  retirer  à  l'ouvrier  ce  qu'on  lui  a  promis.  Il  est  donc  très  important 
que  tout  soit  calculé  très  exactement  à  l'avance,  et  notamment  au  point 
de  vue  de  l'approvisionnement  en  matières  premières. 

En  Amérique,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  usines  métallurgiques 
que  la  méthode  Taylor  est  employée.  Elle  l'est  dans  bien  d'autres,  en 
particulier  dans  les  filatures.  M.  Gantt  a  présenté  sur  ces  applications 
des  diagrammes  d'un  intérêt  saisissant  :  certains  montrent  spéciale- 
ment les  résultats  obtenus  par  une  meilleure  intervention  des  contre- 
maîtres, faisant  surtout  fonction  d'instructeurs.  Pour  acclimater  dans 
une  usine  un  régime  qui  suppose  une  transformation  aussi  complète,  il 
faut  beaucoup  de  temps  ;  le  Système  Taylor  n'est  pas  une  méthode  qu'on 
puisse  introduire  dans  les  quarante-huit  heures. 
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M.  Duval-Arnould  demande  quelques  détails  sur  le  chronométrage  • 
employé  dans  la  méthode  Taylor. 

M.  DE  Fréminville  dit  que  le  chronométrage  est  en  effet  à  la  base  du 
système  d'organisation  scientifique,  mais  qu'il  doit  être  utilisé  avec 
beaucoup  de  précautions  :  c'est  une  opération  difficile  et  qui  peut  offrir 
de  graves  inconvénients  si  elle  est  mal  conduite. 

M.  Taylor  va  jusqu'à  chronométrer  le  moindre  des  mouvements  de 
l'ouvrier.  Mais  son  idée  n'est  pas  d'imposer  le  temps  le  plus  réduit  dans 
lequel  Touvrage  peut  être  fait.  Il  prend  pour  type  un  ouvrier  parmi  les 
plus  habiles  et  il  ajoute  10,  15  ou  même  20  %,  suivant  les  cas,  afin  de 
tenir  compte  des  différences  individuelles. 

D'ailleurs  le  chronométrage  est  loin  de  constituer  toute  la  méthode 
Taylor  :  on  s'y  occupe  plus  encore  de  la  bonne  répartition  de  la  tâche. 

M.  SoucHON  pense  que  l'applicalion  du  Système  Taylor  —  comme  la 
brusque  irruption  du  machinisme  —  amènera  une  économie  considé- 
rable sur  la  production,  par  une  meilleure  organisation  du  travail.  La 
généralisation  de  cette  méthode  ne  va-t-elle  pas  se  traduire  par  une  crise 
analogue  à  celle  qui  suivit  l'invasion  du  machinisme? 

M.  deFréminville  répond  que  M.  Taylor  et  ses  collaborateurs  ne  croient 
pas  à  l'éventualité  de  cette  crise.  Ils  estiment  que,  au  point  de  vue  de 
la  production,  leur  méthode  aboutit  seulement  à  rendre  la  prospérité  à 
des  industries  qui  périclitaient.  La  situation  de  l'ouvrier  ne  peut  pas  en 
être  affectée. 

M.  Rossignol  demande  si  l'application  du  Système  Taylor  a  été  faite 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  quels  résultats  elle  a  donnés. 

M.  DE  Fréminville  répond  que  l'application  a  été  faite.  Il  a  interrogé  à 
ce  propos,  en  Amérique,  un  certain  nombre  d'ingénieurs  des  chemins 
de  fer.  Leurs  avis  sont  très  partagés.  Cependant,  en  général,  on  constate 
des  résultats  assez  satisfaisants,  surtout  pour  l'entretien  du  matériel 
roulant. 

M.  Kœchlin  constate  que  nous  sommes,  en  Europe,  dans  des  conditions 
beaucoup  moins  favorables  que  les  Américains,  pour  l'utilisation  de  cette 
méthode. 

Nous  n'avons  pas  l'état-major  et  les  instructeurs  dont  on  a  pu  disposer 
aux  Etats-Unis  :  il  nous  faudrait  faire  appel  à  leur  expérience. 

M.  DE  Fréminville  convient  que  les  Américains  sont  en  avance.  Il  est 
probable  que  les  directeurs  du  mouvement  en  faveur  de  l'organisation 
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scientifique  du  travail  viendraient  volontiers  en  France  pour  y  appliquer 
leur  méthode. 

En  dehors  de  cette  difficulté,  on  peut  encore  craindre  de  trouver  chez 
nous  un  obstacle  dans  la  mentalité  de  nos  ouvriers.  Mais  ce  n'est  pas 
nécessairement  une  cause  d'échec.  L'ouvrier  américain  n'est  pas  plus 
discipliné  que  l'ouvrier  français  ;  chez  lui  l'irrespect  est  même  élevé  à 
la  hauteur  d'une  institution.  L'ouvrier  français  peut  donc  très  bien 
accepter  ce  qui  convient  à  l'ouvrier  américain. 

M.  F.  Lepellktier  demande  si  M.  Taylor  a  inventé  rapidement  son 
système  ou  s'il  y  a  consacré  de  longues  études  préparatoires. 

M.  DE  Fréminville  donne  quelques  détails  sur  la  vie  et  les  efforts  de 
M.  Taylor. 

Frederick  Winslow  Taylor  est  né  à  German  Town  (Pennsylvania)  en 
1856.  Son  père  était  sollicitor.  11  était  donc  fils  de  «  gentleman  ».  Il  pour- 
suivait ses  études  pour  entrer  dans  l'une  des  universités  américaines, 
quand  il  éprouva  des  troubles  dans  la  vue.  Obligé  de  renoncer,  momen- 
tanément du  moins,  à  ses  études,  il  fit  l'apprentissage  d'ouvrier  mode- 
leur. Le  modeleur  est  un  ouvrier  auquel  on  demande  une  grande  initia- 
tive. Il  exécute  les  modèles  en  bois  d'après  lesquels  sont  faits  les  moules 
des  pièces  de  fonte  ou  de  bronze.  Cet  ouvrier  doit  comprendre  parfaite- 
ment le  dessin  industriel,  très  bien  connaître  les  opérations  de  la  fon- 
derie et  doit  en  outre  être  très  adroit.  M.  Taylor  fut  promptement  un 
modeleur  habile,  mais  trouva  aussi,  bientôt,  que  ce  métier  ne  soulevait 
pas  de  questions  d'une  grande  importance  et  il  ne  s'y  attacha  pas. 

Le  premier  contact  de  M.  Taylor  avec  l'industrie  eut  lieu  pendant 
une  de  ces  périodes  de  dépression  dont  l'histoire  des  États-Unis  fournit 
plus  d'un  exemple.  Il  dut  alors  travailler  comme  manœuvre,  faute  de 
trouver  un  emploi  qui  fût  plus  en  rapport  avec  ses  aptitudes. 

Le  travail  des  métaux  attirait  du  reste  particulièrement  M.  Taylor,  et, 
surtout,  le  travail  de  la  machine-outil  qui  lui  paraissait  enveloppé  d'un 
mystère  qu'il  désirait  percer.  Il  sut  promptement  donner  à  celte  ques- 
tion une  tournure  nouvelle.  On  avait  trop  vite  jugé  que  la  machine-outil 
était  le  dernier  mot  de  l'industrie,  qu'elle  rendait  inutile  l'habileté  de 
l'ouvrier  et  dispensait  presque  le  chef  d'atelier  d'intervenir  dans  le  tra- 
vail. La  compétence  des  spécialistes  de  la  machine  lui  paraissait  sus- 
pecte. Il  obtint  de  M.  Sellers  l'autorisation  d'entreprendre,  aux  usines 
de  Midvale,  des  expériences  méthodiques,  expériences  de  laboratoire, 
sur  un  tour  à  métaux.  Ce  fut  le  point  de  départ  des  travaux  que 
M.  Taylor  devait  poursuivre  pendant  vingt-cinq  ans  avec  la  collabora- 
tion d'hommes  comme  M.  White,  M.  Gantt  et  M.  Barth,  et  qui  ont 
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entraÎQé  une  dépense  d'un  million  de  francs.  Ces  travaux  ont  produit, 
comme  on  le  sait,  des  résultats  considérables,  dont  le  plus  connu  est  la 
découverte  de  Vacier  à  outils  à  coupe  rapide,  qui  a  révolutionné  depuis 
quinze  ans  le  travail  des  métaux.  Mais,  malgré  ces  résultats,  M.  Taylor 
attache  moins  d'importance  à  cette  découverte  qu'aux  applications  qu'on 
peut  faire  de  la  méthode  qu'il  a  suivie  et  qui  font  l'objet  de  cette  com- 
munication. 

Entre  temps.  M.  Taylor  trouvait  moyen  de  reprendre  ses  études  et 
d'acquérir  les  connaissances  scientifiques  nécessaires  pour  obtenir  le 
diplôme  de  docteur. 

Certes,  M.  Taylor  a  fait  un  apprentissage  d'ouvrier.  Il  est  lui-même  un 
ouvrier  habile,  mais  il  n'est  pas  l'ouvrier  imposant  une  «  pratique  »  in- 
discutable pour  lui,  empirique  pour  les  autres.  C'est  bien  l'homme 
pénétré  de  l'esprit  scientifique  et  convaincu  de  l'importance  de  la  mé- 
thode scientifique.  Quand  il  a  abordé  l'étude  du  travail  d'un  tour,  il 
connaissait  la  mentalité  de  l'ouvrier,  mais  il  ne  connaissait  rien  du  tra- 
vail des  métaux.  Il  a  entrepris  d'en  dégager  tous  les  éléments  sans  tenir 
aucun  compte  de  1'  «  expérience  »  des  praticiens. 

M.  Taylor  ne  s'est  pas  borné  à  reconnaître  les  avantages  pouvant  ré- 
sulter de  l'application  de  la  méthode  scientifique  à  un  point  particulier; 
ses  travaux  comportent  bien  tous  les  caractères  de  précision,  de  déduc- 
tion, de  généralisation  et  d'expansion  qui  sont  les  attributs  des  travaux 
scientifiques. 

>1.  Taylor  est  un  travailleur  opiniâtre.  C'est  aussi  un  lutteur  acharné. 
11  l'a  bien  montré  quand  il  lui  a  fallu  défendre  ses  idées.  Pour  prouver 
cft  qu'on  pouvait  obtenir  d'un  tour  conduit  suivant  ses  principes,  il  s'est 
astreint,  après  avoir  exercé  pendant  quinze  ans,  et  brillamment,  les 
fonctions  d'ingénieur,  à  travailler  comme  simple  ouvrier  pendant  un  an. 
Ce  temps  a  été  pour  lui  un  lemps  de  repos. 

M,  Taylor  aime  à  montrer  que  ses  méthodes  ont  un  champ  d'applica- 
tion très  étendu.  C'est' grâce  à  elles  qu'il  est  devenu  champion  de  tennis 
pour  les  Etats-Unis,  et  qu'il  cultive  le  golf  avec  grand  succès  (il  parle 
de  l'avenir  du  golf  avec  autant  de  passion  que  de  l'avenir  du  Scientific 
Management).  11  a  également  obtenu  des  résultats  remarquab'es  en 
appliquant  la  mélhod'^  expérimentale  à  la  culture  des  rosiers. 

On  peut  dire  que  M.  Taylor  possède  un  esprit  d'une  très  grande  portée 
et  aborde  toutes  les  questions  par  le  côté  le  plus  élevé.  Il  parle  parfaite- 
ment le  français  et  l'allemand  et  a  une  culture  très  étendue. 

Homme  d'action  avant  tout,  c'est  surtout  cet  aspect  de  sa  nature  qui 
apparaît  dans  ses  ouvrages.  Le  premier  est  en  quelque  sorte  un  journal  de 
laboratoire  dans  lequel  les  observations  sont  notées  presque  sans  com- 
mentaires. Le  second  est  un  ouvrage  de  propagande.  Les  faits  les  plus 
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frappants  y  sont  mis  en  lumière  d'une  façon  violente.  Ni  l'un  ni  l'autre, 
d'ailleurs,  ne  sont  des  ouvrages  littéraires.  Il  y  aurait  grand  intérêt  à  les 
faire  connaître  davantage  en  France,  où  ils  pourraient  éveiller  des  ré- 
flexions très  utiles  dans  l'esprit  des  industriels  et  des  économistes. 

M.  F.  Lepelletier  s'informe  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  la 
généralisation  du  système  Taylor  et  la  modification  survenue  dans  la 
politique  commerciale. 

M.  DE  Fréminville  répond  que  l'abaissement  du  prix  de  revient,  déjà 
réalisé,  a  augmenté  considérablement  le  commerce  d'exportation;  l'ap- 
plication du  Système  Taylor  ne  pourra  qu'accentuer  les  résultats  déjà 
obtenus. 

Ceci  a  été  mis  en  évidence  d'une  façon  fort  claire  lors  de  la  discus- 
sion des  nouveaux  tarifs  douaniers. 

M.  LE  Président  remercie  M.  de  Fréminville  pour  les  explications  très 
intéressantes  qu'il  a  bien  voulu  ajouter  à  sa  communication  et  clôt  la 
discussion. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  de  séance  : 
R.  Facque. 
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LA  LOI  SUR  LES  TRIBUNAUX  POUR  ENFANTS  (1).  —  Il  est 
toujours  assez  facile  de  faire  une  loi.  Quelques  conférences,  des  articles 
dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  un  Congrès;  et  voilà  créé  le 
«  mouvement  d'opinion  »  qui  déclanche  le  vote  du  Parlement.  Il  est  plus 
difficile  de  faire  une  bonne  loi,  c'est-à-dire  une  loi  atteignant  un  but  pra- 
tique par  des  moyens  scientifiques,  une  loi  dont  les  conséquences  n'en- 
traînent pas  trop  d'imprévu. 

La  loi  du  22  juillet  1912  a  été  inspirée  par  de  très  nobles  sollicitudes, 
suggérées  elles-mêmes  ou  stimulées  par  l'admiration  d'institutions  étran- 
gères bien  adaptées  peut-être  au  milieu  et  donnant,  dit-on,  des  résultats 
satisfaisants.  Elle  semble  avoir  trop  copié  la  pratique  et  les  idées  de  pays 
très  différents  du  nôtre,  sans  vérifier  si  elles  pouvaient  entrer  dans  le 
cadre  où  elle  allait  être  appliquée. 

On  a  dit  que  notre  législation  de  l'enfance  était  défectueuse  et  ne  don- 
nait que"  de  mauvais  fruits.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  dédire  qu'elle  était 
mal  appliquée,  parce  qu'on  mettait  et  remettait  en  liberté  les  enfants 
arrêtés,  au  lieu  de  les  garder  et  de  les  rééduquer?  —  Mais  pourquoi  ne 
les  gardait-on  pas?  Parce  qu'on  n'avait  pas  d'établissements  appropriés 
et  en  nombre  suffisant.  En  a-t-on  aujourd'hui  davantage?  On  en  a  moinsî 
car  beaucoup  d'établissements  privés  ont  été  fermés  depuis  quelques 
années,  notamment  l'atelier-refuge  de  Rouen,  qui  a  cette  heure  fait  tant 
défaut.  Pourquoi,  dès  lors,  les  résultats  changeraient-ils?  Est-ce  parce 
qu'on  mettra  les  enfants  arrêtés  dans  un  hospice,  au  lieu  de  les  mettre 
dans  un  quartier  spécial  de  la  maison  d'arrêt?  On  risque,  tout  simple- 
ment, de  jeter  davantage  le  discrédit  sur  les  hospices  dépositaires  et  de 
corrompre  les  enfants  assistés  qui  y  sont  recueillis.  On  part  toujours  de 
cette  pensée  —  et  c'est  là  l'erreur  fondamentale  —  que  les  enfants  délin- 
quants sont  tous  des  manières  d'Eliacin,  nullement  pervertis,  nullement 
dangereux,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  traiter  avec  trop  de  douceur. 

D'autre  part,  deux  courants  —  je  ne  veux  pas  dire  deux  caii|ips  — se 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  les  pages  écrites  par  M.  Albert 
Rivière,  comme  préface  à  l'ouvrage  de  MM.  Eugène  Prévost  et  Paul  Kahn  :  La 
Loi  sui"  les  tribunaux  pour  enfants,  qui  paraît  ces  jours-ci  à  la  librairie  Marchai 
et  Godde.  Nous  signalons  tout  particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs  les 
deux  rapports  de  MM.  Prévost  et  Kahn  publiés  dans  ce  volume  et  les  documents 
rès  importants  qui  y  sont  joints. 
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sont,  dès  le  début,  nettement  oppose's  :  l'un  dirigé  surtout  vers  le  but  à 
atteindre  et  peu  embarrassé  des  «  subtilités  »  et  des  «  préjugés  »  Juri- 
diques; l'autre,  incliné  sans  doute  vers  les  améliorations  réclamées  dans 
la  législation  de  l'enfance,  mais  très  attaché  aussi  aux  principes  protec- 
teurs de  la  liberté  individuelle  et  à  toutes  les  règles  de  notre  droit  public 
qui,  surtout  en  cette  matière,  doivent  être  respectés.  Ces  deux  courants  se 
sont  heurtés  pendant  les  discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi. 
Les  uns  disent  que  le  second  a  été  sacrifié;  les  autres  prétendent  qu'on 
en  a  «  trop  »  tenu  compte.  La  vérité  est  que  le  Sénat  a  sérieusement 
amélioré  le  projet  initial,  lia  renoncé  au  juge  unique,  écarté  les  juges 
non  professionnels  (médecins,  dames,  commerçants  ou  fonctionnaires 
retraités),  repoussé  plusieurs  autres  périlleuses  exagérations.  Nous  regret- 
tons qu'il  ait  fait  échec  au  principe  de  la  publicité  des  audiences,  qui 
n'étaient  si  encombrées  à  Paris  qu'en  raison  du  nombre  excessif  d'af- 
faires qu'on  faisait  appeler  le  même  jour  devant  la  huitième  chambre.  A- 
t-on  jamais  formulé  une  critique  quelconque  contre  les  audiences  cor 
respondantes  de  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle?  Nous 
regrettons  que,  pour  les  affaires  où  il  n'y  a  pas  de  majeurs  de  18  ans 
(art.  18),  la  loi  nouvelle  ait  décidé  qae  seraient  simplement  déférés  à  la 
juridiction  nouvelle  tous  les  mineurs  de  13  à  16  ans  auxquels  sont  impu- 
tés des  délits  et  même  des  crimes,  quels  que  fussent  ces  crimes,  et  tous 
les  mineurs  de  16  à  18  ans  inculpés  de  délits,  quels  que  fussent  ces 
délits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  existe;  elle  va  entrer  en  vigueur  le  5  mars. 
Tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  parfaite  et  beaucoup  de  ceux 
qui  vont  avoir  à  l'appliquer  voient  approcher  cette  date  avec  quelques 
appréhensions.  Certaines  lacunes  des  textes  et  surtout  les  incertitudes  et 
les  difficultés  relatives  aux  moyens  d'exécution  excitent  des  inquiétudes 
et  déconcertent  les  meilleures  volontés.  Où  mettre  le  mineur  de  13  ans, 
jusqu'au  moment  où  il  est  conduit  au  parquet?  Où  le  mettre,  jusqu'au 
moment  où  il  comparaît  à  l'audience?  Où  le  mettre  depuis  le  jugement 
jusqu'à  l'arrêt?  Où  le  mettre  en  placement  définitif?  Quid,  en  cas  de 
défaut?  Quid  du  point  de  départ  du  délai  d'appel  (art.  9),  si  les  destina- 
taires ou  l'un  d'eux  se  dérobent  à  l'arrivée  du  facteur?  Quid,  si  l'instruc- 
tion est  faite  par  un  juge  non  spécialisé?  (art.  18  §  1  et  art.  17  §  1).  Quid 
de  la  «  Chambre  du  Conseil  »  dans  les  tribunaux  où  il  y  a  plusieurs 
Chambres  ?  (art.  4,  5  et  6).  Que  va-t-il  advenir  jusqu'à  ce  que  la  Cour 
suprême  ait  tranché  ceux  de  ces  problèmes  qui  pourront  lui  être  déférés? 

En  définitive,  cette  loi,  qui  aurait  voulu  être  organique,  n'est-elle  pas 
surtout  une  loi  de  procédure  ? 

Sous  prétexte  que  la  loi  est  incomplète,  imprévoyante  et  peut-être  en 
partie  dangereuse,  les  juriste?,  ces  «  victimes  de  la  déformation  profes- 
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sionnelle  »,  allaient-ils  se  réfugier  dans  une  abstention  maussade  et  hau- 
taine? Allaient-ils  dire  :  «  Vous  n'avez  pas  voulu  nous  écouter.  Vous 
n'avez  même  pas  voulu  consulter  les  corps  qui  avaient  officiellement  qua- 
lité pour  vous  conseiller  :  barreaux,  compagnies  judiciaires,  sociétés 
savantes,  administrations  publiques.  11  en  sera  de  la  loi  de  1912  comme 
de  la  loi  sur  la  prostitution,  comme  de  la  prochaine  loi  sur  le  pécule. 
Vous  allez  à  la  faillite,  ou  bien  vous  appliquerez  des  mesures  exactement 
contraire  à  vos  postulats.  Essayez  de  sortir  tout  seuls  de  l'impasse?  » 

A  l'honneur  du  barreau,  de  la  magistrature,  de  l'Université,  des  admi- 
nistrations publiques,  des  gens  d'œuvres  et  des  criminalistes^  aucun  n'a 
boudé.  Tous  viennent  à  l'envi  mettre  leur  science,  leur  pratique,  leur 
ingéniosité  à  la  recherche  des  solutions,  des  expédients,  des  détours  qu 
permettront,  en  s'écartant  le  moins  possible  des  textes,  de  procurer 
l'exécution  de  la  loi. 

Tous  ceux  qui  ont  à  se  préoccuper  dés  conditions  d'application  de  la 
loi  seront  reconnaissants  à  MM.  Prévost  et  Kahn  d'aVoir  publié  en 
volume  les  rapports  qu'ils  ont  consacrés  à  cette  question  des  tribunaux 
pour  enfants  à  l'Union  des  Sociétés  de  Patronage  de  France  et  à  la  Société 
générale  des  Prisons.  Leur  ouvrage  est  du  plus  haut  intérêt.  Historien 
consciencieux  de  toute  la  législation  relative  à  l'enfance  malheureuse  ou 
coupable,  M.  Eugène  Prévost  en  montre  les  faiblesses,  toujours  impu- 
tables à  l'absence  d'établissements  indispensables,  etil  recherche  quelles 
pourraient  être  les  mesures  d'exécution,  puisque  l'administration  péni- 
tentiaire est  en  partie  délibérément  mise  de  côté.  Son  étude  est  pleine 
de  mélancolie,  quand  il  constate  combien  on  a  compromis  l'administra- 
tion pénitentiaire  «  et  l'idée  même  de  réformation  »,  combien  aussi,  par 
les  confusions  systématiquement  créées  entre  l'assistance  etla  répression, 
on  a  compromis  comme  on  est  en  voie  de  compromettre  de  nouveau 
l'Assistance  publique. En  cette  matière  particulièrement,  le  pêle-mêle,  dit- 
il,  en  s'appuyant  sur  l'autorité  d'Ad.  Guillot,  est  un  signe  certain  d'erreur 
et  de  régression.  Et,  partant  de  là,  il  précise  tout  un  programme  de 
réformes  pressantes,  qui,  si  elles  étaient  réalisées,  combleraient  d'aise^ 
c'est  certain,  l'Assistance  publique  et  l'Administration  pénitentiaire. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  saluons  M.  Prévost  à  ce  poste  de 
veilleur  :  lors  de  la  préparation  ou  de  la  promulgation  des  lois  et  décrets 
sur  les  enfants  difficiles  et  vicieux  de  l'Assistance  publique,  sur  la  pros- 
titution des  enfants,  sur  la  surveillance  des  établissements  privés  et  le 
pécule,  nous  avions  entendu  son  cri  d'alarme  et  beaucoup  de  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  souri  de  son  émotion  conviennent  aujourd'hui  qu'elle 
était  au-dessous  des  dommages  entrevus. 

C'est  que  M.  Prévost  n'est  pas  seulement  un  homme  de  science;  il  est 
un  réaliste.  Il  ne  se  contente  pas  de  comparer  les  textes,  de  vérifier  s'ils 
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paraissent  mal  jouer  ensemble  et  accuser  des  fissures. Il  veu  des  faits  et 
des  re'sullats  ;  il  regarde  les  gestes  ;  il  interroge  les  praticiens  et  il  va  les 
écouler  au  milieu  de  leurs  œuvres.  Il  pense,  comme  Victor  Hugo,  que, 
en  matière  de  législation,  les  faits  et  les  chiffres  valent  mieux  que  les 
phrases.  Et  ce  n'est  que  quand  les  réalités  l'ont  définitivement  édifié 
qu'il  sonne  son  tocsin  sur  ces  «  lois  culs-de-jatte,  qui,  à  peine  nées, 
branlent  la  tête  comme  de  vieilles  femmes  (1)  »,  sur  ces  dispositions  qui, 
mal  étudiées,  aggravent  le  mal  qu'elles  prétendaient  guérir. 

Et  il  s'appuie  toujours  sur  des  documents.  Voyez  la  fin  de  ce  livre. 
Vous  y  trouverez  les  preuves  vivantes  de  ce  qu'il  a  affirmé  :  les  déposi- 
tions des  témoins  acteurs,  qui  demain  seront  les  victimes  d'une  loi  témé- 
raire et  qui  disent  pourquoi  et  comment. 

II  cherche  ses  déposants  au  Nord  et  au  Midi,  parmi  les  magistrats  et 
parmi  les  avocats,  comme  parmi  les  théoriciens  du  droit  pénal,  parmi 
les  fonctionnaires  et  les  praticiens  du  patronage. 

M.  Paul  Kahn,  depuis  bien  des  années  déjà,  se  consacre,  à  la  8®  cham- 
bre, à  la  chambre  des  appels  correctionnels,  dans  la  presse  et  au  sein 
des  Sociétés  savantes,  avec  autant  de  sagacité  et  de  sollicitude  que  de 
désintéressement,  à  l'étude  des  questions  concernant  l'enfance.  Fonda- 
teur, avec  M.  J.  Teulsch,  de  la  Revue  des  tribunaux  pour  enfants,  ancien 
rapporteur  au  premier  Congrès  international  des  tribunaux  pour  enfants, 
il  était  le  rapporteur  tout  désigné  de  la  loi  de  1912  devant  la  Société 
générale  des  prisons.  Son  rapport  se  soude  exactement  à  celui  de  M.  Pré- 
vost devant  l'Union  des  sociétés  de  patronage.  Mais  il  insiste  plus  parli- 
culièrement  sur  la  question  des  rapporteurs  et  sur  celle  des  délégués.^ 
Pour  les  premiers,  il  étudie  les  conditions  de  leur  recrutement,  les 
incompatibilités  patentes  ou  supposées,  leur  rôle  et  les  moyens  d'accom- 
plir leur  mission.  Pour  les  seconds,  il  ne  voudrait  pas,  de  même  que 
M,  Marin,  se  porter  caution  de  leur  persévérance  :  «  Je  crains  fort,  dit- 
il,  que  les  délégués,  ceux-là  mêmes  qui  sollicitent  cet  honneur  avec  le 
plus  d'enthousiasme  débordant,  ne  renoncent  vite,  la  première  ardeur 
passée,  à  cette  lourde  charge  ».  L'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour 
justifier  sa  crainte.  Quant  à  la  Belgique,  avec  sa  loi  du  15  mai  1912,  elle 
n'a  même  pas  osé  tenter  l'expérience. 

Ces  deux  rapports  forment  ainsi,  en  quelque  sorte  un  seul  tout. 

Ils  sont  suivis  d'avis,  émanant  de  M.  Garçon,  l'érainent  professeur  de 
droit  pénal,  de  M.  le  conseiller  Marin  et  de  M.  le  conseiller  Mourrai. 
Chacun  d'eux,  examinant  à  son  point  de  vue  certains  côtés  de  la  loi,  y 
apporte  les  lumières  de  son  haut  savoir  et  de  son  expérience.  Ecoutez 
M.  Marin  sur  le  droit  de  revision  des  décisions  plaçant  l'enfant  hors  de 

(1)  Victor  Hugo  :  Littérature  et  philosophie  mêlées,  p.  172. 
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la  famille  (art.  10  et  11)  et  les  difficultés  que  vont  cre'er  aux  œuvjes  ces 
jugements  sans  cesse  modifiables. 

Lisez  M.  Mourrai  sur  la  pléthore  d'enfants  délinquants  dont,  contraire- 
ment au  vœu  du  législateur,  va  inévitablement  souffrir  l'Assistance 
publique,  qui  aura  à  «  se  débrouiller  »  comme  elle  pourra. 

A  la  fin  du  voluaie,  déjà  très  rempli  de  renseignements,  MM.  Prévost 
et  Kahn  ont  placé  trois  appendices. 

Le  premier  est  consacré  au  service  des  Enfants  assistés  «  service  très 
vaste  et  très  fragile  »  pour  la  défense  duquel,  se  joignant  à  M.  Mirman, 
les  inspecteurs  départementaux  apportent  leurs  explications  circonstan- 
ciées. En  remettant  des  enfants  à  l'Assistance  publique,  les  tribunaux 
croyaient  bien  faire.  Reportons-nous  aux  chiffres  que  fournit  M.  l'inspec- 
teur Nicaud,  et  nous  voyons  qu'à  tous  égards,  et  pour  ces  enfants  eux- 
mêmes,  la  remise  à  l'Assistance  publique  est  la  pire  des  solutions.  Quel 
tableau  que  celui  qui  nous  est  présenté  de  Y  hospice  dépositaire  !  Et  com- 
ment ne  pas  s'arrêter  à  cette  déclaration  formelle  que  V Assistance  publique 
€st  actuellement  dans  V impossibilité  de  concourir  efficacement  à  Vexécution 
de  la  loi  nouvelle?  » 

Le  second  appendice,  qui  renferme  des  statistiques  singulièrement 
intéressantes,  nous  apprend  combien  il  y  a,  actuellement,  d'enfants  de 
moins  de  treize  ans  sous  l'autorité  de  l'administration  pénitentiaire; 
il  nous  montre  où  ils  sont  placés,  garçons  ou  filles,  et  quels  sont  les  tri- 
bunaux qui  ont  pris  les  décisions  d'envoi  en  correction.  De  loin,  tiennent 
la  tête  les  ressorts  des  cours  de  Rennes,  de  Douai  et  d'Aix.  A  Bordeaux, 
par  exemple,  la  remise  à  la  famille  est  un  principe  presque  constant. 
Les  chiffres  qui  nous  sont  fournis  re'vèlent  les  habitudes  locales  qui 
inspirent  les  décisions  de  justice. 

Dans  le  troisième  appendice,  nous  voyons  les  directeurs  et  les  direc- 
trices des  é^blissements  de  réforme,  publics  et  privés,  pour  garçons  ou 
pour  filles,  crier  grâce  devant  une  tâche  qui  est  devenue  aujourd'hui 
écrasante. 

Notre  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice  étudie  avec  grand 
soin  cette  question,  à  laquelle  il  a  déjà  consacré  plusieurs  séances, 
où  M.  Brun,  l'expérimenté  directeur  de  Mettray,  a  apporté  soa  pré- 
cieux concours. 

En  nombre  tout  à  fait  insuffisant,  les  établissements  publics  sont  sur- 
peuplés, au  mépris  des  règlements.  M.  Schrameck,  qui  s'y  connaît,  a 
exposé  l'urgence  de  courir  tout  d'abord  au  secours  de  la  colonie  d'Aniane 
dont  l'excellent  médecin  a  publié  un  travail  bien  digne  d'être  médite'. 
Comme  on  l'a  observé  avec  équité,  jl  est  trop  facile  de  vitupérer  contre 
l'administration  et  contre  ses  directeurs,  dont  la  tâche  est  peu  aisée. 
<iuand,  dit  M.  Prévost,  vous  donnez  à  l'adminislration  pénitentiaire  une 
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tâche  impossible,  sachant  qu'elle  est  impossible,  pouvez-vous  vous 
étonner,  avez-vous  le  droit  de  vous  e'tonner  qu'elle  y  e'choue? 

A  un  tel  livre,  véritable  manuel  de  sagesse  et  de  circonspection,  cou- 
rageux autant  qu'utile,  notre  reconnaissance  doit  aller,  aa  nom  des 
œuvres,  des  enfants  et  des  malheureux.  Il  rendra  courage  à  ceux  qui  se 
sentiraient  atteints  ou  se  croiraient  menacés.  Surtout,  il  aidera  à  cor- 
riger ou  atténuer  de  regrettables  imprudences.  Il  jouera,  pour  la  nou- 
velle loi,  un  peu  claudicante,  le  rôle  d'orthopédiste,  comme  disait 
récemment  M.  Ribot  au  Sénat. 

Si,  parle  trop  succinct  résumé  que  j'en  ai  donné,  j'ai  inspiré  le  désir 
de  le  lire,  et  surtout  de  le  méditer,  ces  quelques  pages  auront  atteint 
leur  but. 

Albert  Rivière, 
Président  de  la  Société  générale  des  prisons. 


M.  ADRIEN  DELOR.  —  La  Société  d'Économie  sociale  et  les  Unions 
viennent  d'être  douloureusement  frappées  par  la  perte  d'un  de  leurs 
membres  les  plus  anciens  et  les  plus  dévoués,  M.  Adrien  Delor.  Fils  de 
cette  terre  limousine  si  attachée  à  ses  vieilles  coutumes  ancestrales,  et 
aussi  renommée  pour  la  variété  de  ses  beautés  naturelles  que  pour  la 
richesse  de  ses  traditions  d'art,  il  appartenait  à  l'une  des  anciennes 
familles  de  cette  robuste  bourgeoisie  que  Taine  dans  sa  grande  enquête 
a  décrite  en  des  pages  inoubliables,  et  qui  faisait  la  force  de  la  futaie 
française  quand  la  cognée  des  bûcherons  jacobins  vint  l'abattre,  depuis 
les  grands  chênes  jusqu'aux  minces  baliveaux.  Il  était  une  cépée  renais- 
sant de  la  vieille  souche,  enraciné  dans  sa  province  natale,  pour  y  perpé- 
tuer les  vertus  de  sa  race,  voir  grandir  à  son  foyer  une  nombreuse  lignée, 
faire  régner  la  paix  dans  la  commune  qu'il  administra  paternellement 
pendant  plus  de  trente  ans,  et  ainsi  exercer  longtemps  la  bienfaisante 
influence  d'une  véritable  autorité  sociale. 

Tout  jeune,  il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  connaître  comme  voisin 
et  il  avait  admiré  comme  maître  Frédéric  Le  Play,  et,  après  l'Année 
terrible,  dès  la  fondation  des  Unions,  il  fut  un  des  plus  zélés  parmi 
ceux  qui  en  répandaient  les  idées  par  la  parole  et  la  presse,  un  des 
collaborateurs  les  plus  appréciés  de  la  Réforme  Sociale. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  des  travaux  que  nos  lecteurs  n'ont  certai- 
nement pas  oubliés  ;  les  uns  avaient  pour  objet  de  décrire  parmi  les 
corporations  d'autrefois  les  célèbres  Bouchers  de  Limoges,  les  autres 
d'analyser  avec  un  juste  sens  critique  les  variations  de  l'esprit  public, 
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d'autres  enfin  étaient  une  importante  contribution  à  nos  récente» 
enquêtes  ou  à  nos  congrès  annuels. 

Ouvrier  de  la  première  heure,  il  a  supporté  tout  le  poids  du  jour,  et 
après  avoir  accompli  sa  tâche,  il  disparaît  pieusement,  sans  voir  encore, 
hélas  !  sur  Tavenir  de  la  patrie  s'élever  enfin  une  lumière  radieuse. 

Affable  par  son  accueil,  sûr  dans  son  commerce,  fidèle  dans  ses 
amitiés,  il  était  aimé  de  tous,  et  ceux  qu'il  aimait  en  étaient  fiers.  Il 
laisse  après  lui,  dans  un  deuil  cruel  auquel  nous  nous  associons  avec 
respect,  une  compagne  d'un  rare  mérite  et  des  enfants  dignes  de  le 
continuer,  ainsi  que  des  exemples  de  vertus  familiales  et  de  dévoue- 
ment social  dont  ceux  qui  l'ont  connu  sauront  garder  toujours  le  souve- 
nir et  les  enseignements. 


A.  D. 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX 


La  situation  juridique  et  fiscale 
des  coopératives  agricoles. 

Nous  avons  cité  déjà  (Réforme  Sociale,  1®""  février  f  5/4)  quelques  vœux 
émis  au  IX^  Congrès  national  des  Syndicats  agricoles.  Comme  conclusion 
du  rapport  de  M.  J,  Riboud,  délégué  de  i  Union  du  Sud-Est ^  sur  la  Goopé- 
ralioii  en  Agriculture,  ainsi  que  des  observations  de  MM.  Gavoty  et  Misacl 
Servais,  le  vœu  suivant  a  été  adopté  à  Vunanimitc. 
Le  IXe  Congrès  national, 

Considérant  que  la  valeur  morale  de  la  coopération  sera  d'autant  plus 
grande  que  celle-ci  fera  un  moindre  appel  à  l'aide  pécuniaire  de  l'Elat 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  29  décembre  1906  ; 

Considérant  que  l'avenir  de  l'œuvre  syndicale  agricole  française,  son 
unjté,  exigent  que  la  coopération,  comme  les  assurances  mutuelles  et 
les  autres  institutions  annexes,  demeure,  dans  la  mesure  du  possible, 
subordonnée  au  syndicat  agricole,  cellule-mère  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  permettre  aux  coopérateurs  agricoles 
de  connaître  exactement  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  de  codifier  el  d'har- 
moniser les  divers  textes  législatifs  et  administratifs  qui  régissent  pré- 
sentement la  coopération  agricole; 

Considérant  que  le  vote  du  Parlement  exonérant  les  coopératives  vini- 
coles  de  la  licence,  et  la  décision  du  ministre  des  Finances  exemptant 
les  coopératives  agricoles  de  production,  de  transformation,  de  conser- 
vation et  de  vente  des  produits  agricoles,  constituées  conformément  à  la 
loi  du  20  décembre  1900  et  au  règlement  d'administration  publique  du 
26  août  1907,  de  la  patente,  doit  conduire,  en  bonne  logique,  par  mesure  de 
justice  fiscale,  à  dispenser  ces  mêmes  coopératives  du  paiement  de  l'im- 
pôt foncier  des  propriétés  bâties  et  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, dans  la  mesure  où  l'article  85  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU  et  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  Vil  en  exonèrent  les  exploitations 
agricole. 

Emet  le  vœu  : 

1»  Que  les  coopératives  agricoles  de  production,  de  transformation, 
de  conservation  ou  de  vente,  créées  conformément  à  la  loi  du  29  dé:em- 
La  Kitw.  Soc,  16  mars  1914.  7*  Sér.,  t.  VII  ft.  LXVII  col.). 
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bre  1906,  s'efforcent  de  restreindre  au  minimum  l'aide  pécuniaire 
qu'elles  demandent  à  TEtat  pour  sauvegarder  ainsi  leur  indépendance  et 
leur  caractère  d'œuvre  d'initiative  privée; 

2°  Que  les  syndicats  agricoles  demeurent  le  centre  de  toute  l'organi- 
sation professionnelle  agricole,  les  coopératives  leur  restant,  dans  la 
mesure  nécessaire  et  possible,  subordonnées; 

3°  Que  le  travail  de  codification  et  de  coordination  .des  textes  législa- 
tifs divers,  qui  régissent  présentement  la  coopération  agricole,  soit  pour- 
suivi sans  retard  et  promptement  achevé  ; 

4»  Que  les  coopératives  agricoles  de  production,  de  transformation, 
de  conservation  et  de  vente  des  produits  agricoles,  constituées  confor- 
mément a  la  loi  du  29  décembre  1906  et  au  règlement  d'administration 
publique  du  20  août  1907  soient  exonérées  du  paiement  : 

a)  De  l'impôt  foncier  des  propriétés  bâties  pour  tout  ce  qui,  dans  leurs 
immeubles,  a  le  caractère  de  bâtiments  afïectés  à  une  exploitation  rurale, 
c'est-à-dire  pour  tous  les  locaux,  sauf  ceux  habités  par  le  directeur  ou 
les  employés  de  la  coopérative,  le  sol  des  bâtiments  restant  bien  entendu 
assujetti  à  l'impôt  foncier; 

b)  De  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  dans  la  même  mesure, 
c'est-à-dire  sauf  pour  les  ouvertures  du  logement  du  directeur  et  des 
employés  de  la  coopérative  ; 

c)  De  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et  (axes  assimilées. 


Les  coopératives  de  consommation  en  Danemark. 

L'Union  ge'nérale  des  Coopératives  danoises  de  consommation  compre- 
nait, en  1896,310  associalious ;  elle  en  comprenait  852  en  1903;  1.029 
en  1905;  1.215  en  1910  ;  1.286  en  1911  ;  1.309  en  1912.  Aux  mêmes  dates 
le  chiffre  d'affaires  a  passé  d'environ  4  millions  de  couronnes,  en  1896,  à 
19  millions  en  1903  ;  26'  raillions  en  1905;  46  millions  en  1910;  48  mil- 
lions en  1911  et  55  millions  en  1912.  Le  fonds  de  réserve  était  au  31  dé- 
cembre 1912  de  3,657.000  couronnes. 


Le  crédit  populaire  en  Russie. 

Le  crédit  populaire  russe  est  en  grande  partie  de  caractère  coopératif. 
Le  nombre  des  coopératives  de  crédit,  qui  était  de  1.136  en  1903,  s'est 
élevé  à  12.237  en  1913;  durant  la  même  époque,  le  nombre  des  membres 
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a  passé  de  447.058  à  7.632.777,  et  le  bilan  (en  milliers  de  roubles)  de 
49.684  à  609.837. 

La  Banque  de  l'État  a  mis  des  sommes  importantes  à  la  disposition  de 
l'administration  des  banques  populaires  ;  celle-ci  au  15  septembre  der- 
nier avait  prêté  192.606.300  roubles  aux  institutions  coopératives  de  cré- 
dit et  21.536.900  roubles  à  d'autres  institutions  de  crédit  populaire  non 
coopératives. 

Cinq  cents  inspecteurs  du  crédit  populaire  sont  chargés  non  seulement 
d'exercer  un  droit  de  contrôle  sur  les  institutions  de  crédit  populaire, 
mais  encore  de  s'occuper  de  l'enseignement  coopératif  et  de  stimuler 
l'initiative  privée.  Ils  assistent  aux  assemblées  générales  des  associations 
et  donnent  des  conseils  dans  les  questions  difficiles. 

Le  taux  de  l'intérêt  touché  par  les  coopératives  russes  est  très  élevé  : 
il  va  de  10  %  à  12  %  ;  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  l'État  pour 
les  institutions  de  crédit  populaire  est  de  6  %  ;  l  intérêt  versé  par  les 
coopératives  aux  déposants  va  de  5  à  8  %.  Malgré  que  l'intérêt  demandé 
pour  les  prêts  soit  très  élevé,  les  paysans  le  trouvent  encore  avantageux 
par  rapport  à  ce  que  demandaient  les  usuriers  ;  c'est  pourquoi  ils 
adhèrent  en  si  grand  nombre  et  si  rapidement  aux  coopératives  de  crédit. 


Les  petites  industries  rurales  en  Serbie. 

Les  industries  rurales  sont  très  importantes  en  Serbie,  à  cause  de  la 
prédominance  de  la  petite  propriété,  de  la  culture  plutôt  extensive  et 
des  conditions  climatériques  ;  leur  production  forme  le  quart  de  la  pro- 
duction totale  du  pays. 

Parmi  les  industries  rurales,  les  unes  ont  comme  but  de  fournir  cer- 
tains produits  à  la  consommation  de  la  famille  qui  les  exerce  :  elles 
sont  de  moins  en  moins  prospères  ;  les  autre?  sont  dirigées  vers  la  vente 
et  deviennent  de  jour  en  jour  plus  étendues.  Parmi  ces  dernières  on  doit 
citer  surtout  l'arboriculture  fruitière,  la  sériciculture,  l'élevage  et  l'in- 
dustrie des  tapis. 

L'arboriculture  fruitière  donne  une  production  de  30  millions  par  an, 
dont  14  millions  environ  pour  l'exportation.  On  cultive  le  pom-mier,  le 
poirier,  le  noyer  et  surtout  le  prunier.  La  prune  seule  entre  pour  25  mil- 
lions de  francs  par  an  dans  la  récolte  totale. 

Les  plus  belles  prunes  sont  exportées  à  l'état  naturel,  particulièrement 
en  Allemagne;  le  reste  est  transformé  en  pruneaux  ou  en  marmelade, 
ou  encore  est  distillé  pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie.  L'exportation 
des  pruneaux  serbes  s'est  élevée  en  1908  à  490.417  quintaux,  d'une  valeur 
totale  de  10.350.721  francs  ;  celle  de  la  marmelade  de  prunes  à  148.983 
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quintaux,  d'une  valeur  de  3.2S1.093  francs.  Les  pruneaux  et  la  mar- 
melade sont  soumis  k  un  contrôle  sévère  destiné  à  maintenir  leur  répu- 
tation. 

La  sériciculture  ei>t  en  grands  progrès.  Elle  occupait,  en  1900,  10.102 
familles  ;  elle  en  occupe  aujourd'iiui  34.150.  Un  cinquième  environ  des 
cocons  sont  conservés  par  les  producteurs  pour  être  transformés  en  soie 
sur  place. 

Uélevage  serbe  est  très  important,  spécialement  l'élevage  des  volailles. 
L'État  a  créé  des  basses-cours  modèles  où  l'on  peut  prendre  des  leçons 
et  où  les  paysans  trouvent  de  la  volaille  et  des  œufs  qu'ils  achètent  soit 
avec  de  l'argent,  soit  en  apportant  en  échange  des  produits  du  pays.  Il 
existe  une  société  coopérative  pour  l'exportation  des  œufs. 

Les  tapis  serbes  sont  recherchés.  Le  principal  centre  de  production 
est  dans  la  région  de  Pirot,  près  de  la  frontière  bulgare. 

La  Société  coopérative  des  tapis  de  Pirotases  teintureries  spe'ciales;  elle 
fournit  la  laine  et  consent  des  avances  pour  l'achat,  du  matériel.  VEcole 
atelier  des  tapis  de  Pirot,  fondée  par  Tassociation  féminine  de  Belgrade, 
reçoit  une  trentaine  d'élèves. 


La  Zadrouga  serbe. 

Le  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  sociales  (janvier  1914)  publie 
une  élude  sur  les  «  communautés  familiales  [ladrougas)  chez  les  Serbes. 
La  Réforme  Sociale  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises  soit  des  commu- 
nautés familiales  en  général  soit  de  la  zadrouga  ,  que  M.  Gabriel  Ardant 
a  spécialement  étudiée. 

Le  rédacteur  (anonyme)  du  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  so- 
ciales définit  la  zadrouga  :  une  «  association  permanente  de  cultivateurs 
parents  qui  possèdent  des  biens  en  commun,  vivent  et  travaillent  en- 
semble. De  la  sorte,  l'association  évitant  le  morcellement  des  terres, 
réussit  à  cumuler  les  bonnes  qualités  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété. Par  la  communauté  des  biens,  de  la  vie  et  du  travail,  l'association 
réussit  à  produire  meilleur  marché  et  à  rendre  le  travail  de  ses  mem- 
bres plus  productif,  l'économie  de  la  division  du  travail  et  du  temps  étant 
possible  La  vie  commune  diminue  d'autre  part  les  frais  d'entretien  de 
chacun.  H  n'y  a  qu'une  maison,  qu'un  ménage.  A  son  tour  cet  abaisse- 
ment des  frais  d'entretien  influe  sur  le  coût  de  production  et  diminue  ce 
coût  ». 

Les  caractères  spécifiques  de  la  zadrouga  sont  :  1"  la  parenté  des  mem- 
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bres;  2°  fa  communauté  dévie;  3°  la  communauté  des  biens;  4"  la  com- 
munauté de  travail.  A  la  tête  de  la  zadronga  se  trouve  un  chef,  le  domakin 
u  investi  de  cette  fonction  dirigeante  soit  par  suite  de  la  [.aternité,  soit 
par  l'élection,  qui  s'applique  toujours  dès  le  second  degré,  dans  les  com- 
munautés entre  frères  et  collatéraux.  Il  règle  l'ordre  des  travaux  agri- 
coles, vend  et  achète  » .  Il  remplit  exactement  le  rcMe  de  directeur  d'une  so- 
ciété coopérative,  car  les  zadrougas,  ainsi  que  l'a  jadis  remarqué  Emile  de 
Laveleye,  u  sont  à  tous  égards  des  sociétés  coopératives  agricoles,  ayant 
pour  lien,  au  lieu  de  l'intérêt  pécuniaire,  les  coutumes  séculaires  et  les 
affections  de  famille  ».  Le  domakin  est  le  représentant  de  la  zadrouga, 
mais  la  conception  toute  patriarcale  de  son  i  ôle  s'allénue  à  mesure  (jue 
s'étendent  les  attributions  du  conseil  zadrougal.  «  Celui-ci  d'abord  limité 
à  un  cercle  très  restreint  d'individus  consultés  librement  par  le  chef, 
s'est  peu  à  peu  étendu  à  tous  les  membres  de  ia  zadrouga,  qui  ont  un  véri- 
table droit  à  siéger.  On  délibère  dans  ce  parlement  fainilial  sur  les  sujets 
les  plus  divers  de  l'économie  ag'icole  :  distribution,  quantité  et  qualité 
des  cultures,  vente,  achats,  échanges,  etc.  Pour  toute  affaire  impor- 
tante, le  chef  doit  consulter  le  conseil,  et  n'est  ensuite  qu'exécuteur  de 
ses  décisions.  » 

D'après  le  dernier  volume  de  V Annuaire  statistique  du  Royaume  de 
Serbie  (1),  le  nombre  des  foyers  ruraux,  pour  la  plupart  zadrougas,  était 
en  1910  le  suivant  :  d'une  personne,  17,539;  de  deux  et  trois  personne?, 
76.221  :  de  quatre  et  cinq  personnes,  118.029;  de  six  à  dix  personnes, 
186.364  :  de  onze  à  quinze  personnes,  30.468  :  de  seize  à  vingt  personnes, 
6.233;  de  vingt  et  une  à  vingt-cinq  personnes,  1.565;  de  vingt-six  à 
trente  personnes,  417  ;  au-dessus  de  trente  personnes,  151;  en  tout 
436.987,  avec  environ  six  personnes  en  moyenne  par  foyer. 

Les  avantages  de  la  zadrouga  sont  principalement  : 

a)  «  L'aboridance  de  la  main-d'œuvre  et  la  division  du  travail  qu'elle 
rend  possible  ; 

b)  «  La  communauté,  comme  telle,  jouit  d'un  crédit  plus  grand  que 
n'en  jouirait  l'individu  isolé  et  peut  employer  des  pjocédés  plus  ra- 
tionnels dans  la  culture  des  terres; 

c)  «  La.  zadrouga,  par  la  non-division  des  biens,  évite  le  morcellement 
des  terres»,  en  même  temps  qu'elle  enjpêcbe  la  formation  de  trop  grands 
domaines  et  l'accaparement  des  terres  par  un  groupe  d'habitants.  Une 
zadrouga  qui  atteint  un  nombre  de  membres  trop  considérable  ne  tarde 
pas  en  effet  à  se  diviser  en  deux  ou  trois  zadrougas  pins  petites; 

d)  «  La  vie  en  zadrouga  diminue  l'égoïsme  individuel  et  les  régions  où 

(l)  Publié  par  la  Direction  de  la  StaUstique  du  royaume  de  Serbie,  troisième 
Tolume,  1909-1910,  Belgrade,  1913.  Imprimerie  de  l'État. 
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les  zidrougas  sont  le  plus  répandues  sont  celles  où  la  criminalité  est  la 
plus  faible  ; 

e)  «  Enfin  la  zadrouga  est  une  excellente  école  de  self-government  en 
permettant  aux  très  jeunes  gens  de  quinze  ans  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations communes.  » 

L3i  zadi'ouga  aies  inconvénients  inhérents  à  tout  régime  communau-- 
taire,  mais  diminués  par  ce  fait  qu'elle  est  une  communauté  de  parents. 
A  côté  de  la  juste  récompense  matérielle  que  mérite  le  travail,  Tindi- 
vidu  y  trouve  l'amour  familial  et  s'accoutume  à  ne  pas  toujours  recher- 
cher son  intérêt  personnel. 


Un  concours  social. 

La  Société  d'Encouragement  au  devoir  social,  met  en  concours  :  loLe 
devoir  social  des  supérieurs  à  l'égard  de  leurs  inférieurs  en  fortune,  en 
instruction  ou  en  situation  sociale.  2°  Présenter  une  étude  sur  une  œuvre 
sociale  quelconque.  3°  L'hygiène  à  l'école.  4°  Monographie  locale  envi- 
sagée surtout  au  point  de  vue  moral  et  social.  5°  Les  colonies  scolaires 
de  vacances. 

Pour  tout  renseignement  s'adresser  à  M.  Emile  Chapeliier,  directeur  de 
la  Société,  14,  rue  Milton,  Paris. 


LE  MOUVEMENT  E'CONOMIQUE  ET  SOCIAL  * 


PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE 


.SoM>£AiRE  :  Les  embarras  de  l'Union  sud-africaine.  —  L'amélioration  du  loge- 
ment aux  Etals-Unis.  —  Agriculture  américaine  et  chemins  de  fer.  —  L'in- 
fiuence  de  Ruskin. 

Les  embarras  de  l'Union  sud-africaine.  —  Constituée  au 
printemps  de  1910  avec  une  large  autonomie  (1),  dont  le  libéral  octroi 
faisait  honneur  à  l'Angleterre  et  était  bien  fait  pour  réconcilier  les 
Boërs  avec  leurs  vainqueurs,  l'Union  sud-africaine  a  débuté  par  une 
période  de  bon  travail  et  de  salutaire  concorde.  Mais,  depuis  l'année 
dernière  (2),  c'en  est  fini  de  cette  rare  fortune,  qui  était  due,  pour  une 
grande  part,  aux  qualités  d'intelligence  et  de  caractère  des  deux  chefs 
pre'sidant  aux  destinées  de  la  confédération  naissante,  le  général  Botha, 
qui  reste  toujours  premier  ministre,  et  lord  Gladstone,  gouverneur  im- 
périal, qui  vient,  le  mois  dernier,  de  démissionner  pour  raison  de  santé, 
et  d'être  remplacé  par  M.  Sydney  Buxton,  alors  président  du  Board  of 
Trade.  Les  compétitions  électorales,  les  excitations  des  politiciens  et  des 
agitateurs  de  profession  n'ont  pas  tardé  à  exaspérer  et  envenimer  des 
discordes,  dont  évidemment  les  éléments  ne  manquent  pas  en  un  pays 
semblable  où  se  coudoient  des  populations  très  différentes  de  couleur, 
d'origine,  de  civilisation,  Noirs,  Hindous,  Boërs  et  Anglo-Saxons  venus 
d'Europe. 

Il  est  clair  que  cette  juxtaposition  de  races  nullement  homogènes  rend 
particulièrement  graves  et  dangereux  les  conflits  qui  se  généraliseraient 
entre  ouvriers  et  employeurs.  Lorsque  fut  tentée,  l'été  dernier,  la  grève 
générale  qu'avait  décrétée  la  Fédération  des  mineurs,  à  propos  d'un 
différend  minime  à  la  New  Kleinfontein  Mine,  le  gouvernement  s'em- 
pressa d'intervenir,  de  rapprocher  les  belligérants,  et  fît  rapidement 
passer  un  compromis  à  la  suite  duquel  tous  les  grévistes  furent  réinté- 
grés dans  leurs  chantiers.  Ils  avaient  pourtant  fait  usage  de  leurs  armes 

(1)  Voir  notre  Chronique  de  juillet  1910. 

(2)  Voir  dans  les  Quest.  Dipl.  et  Col.,  de  mars  1914,  l'excellente  étude  de 
M.  E.  de  Renty  sur  l'Union  sud-africaine. 
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et  recouru  à  la  dynamite.  On  avait  dû  mettre  en  état  de  siège  Johan- 
nesburg, où  ils  avaient  incendié  des  maisons  particulières  et  une  gare. 
Les  Ncirs  qui,  dans  la  confédération,  sont  quatre  contre  un  Blanc,  avaient 
été  agités.  On  a  trouvé,  en  leurs  logements,  de  nombreuses  tonnes 
d'armes,  de  sagaies.  Voilà  qui  explique  l'attitude  du  gouvernement, 
lorsqu'en  janvier  dernier  les  mineurs  ont  voulu  de  nouveau  déchaîner 
une  grève  générale  et  entraîner  avec  eux  les  cheminots.  Le  général 
Botha  a  jugé  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'une  dangereuse  entreprise 
révolutionnaire,  et  il  a  recouru  aux  moyens  les  plus  énergiques  pour  la 
briser, 

La  loi  martiale  a  été  proclamée  dans  les  principaux  districts  du 
Transvaal,  de  l'Orange  et  du  Natal,  notamment  dans  ceux  de  Durban, 
Pietermaritzburg,  Johannesburg  et  Pretoria.  On  est  soumis  alors  à  des 
règlements  dans  le  genre  de  celui-ci  :  toute  personne  rencontrée  dans 
le  voisinage  d'un  édifice  public,  ou  de  locaux,  ponts,  lignes,  télégraphes, 
téléphones  à  l'usage  du  chemin  de  fer  ou  d'une  usine  génératrice  d'éner- 
gie, doit,  si  elle  y  est  invitée  par  un  représentant  de  Tautorilé,  lever 
aussitôt  les  bras  au-dessus  de  la  tête  ;  sinon,  elle  peut  être  immédiate- 
ment fusillée.  Des  arrestations  très  nombreuses  ont  été  opérées.  On  n'a 
pas  craint,  à  Johannesburg,  de  mettre  la  main  sur  un  député  membre 
du  parti  ouvrier.  Le  chef  de  la  fédération  des  syndicats  à  Johannesburg, 
M.  Bain  et  huit  autres  meneurs  jugés  particulièrement  dangereux,  ont 
été  saisis  et  embarqués,  pour  débarrasser  de  leur  présence  un  pays  où 
ils  sont  déclarés  à  jamais  indésirables.  Le  débarquement  sur  les  rives 
de  la  Tamise,  le  24  février,  de  ces  neuf  déportés  syndicalistes  a  été  roc- 
casion,  de  la  part  des  syndicalistes  anglais,  de  déclamations  virulentes 
contre  le  gouvernement  sud-africain.  Elles  ont  été  renouvelées  à  Hyde 
Park,  le  dimanche  mars,  dans  un  grand  meeting.  On  réclame  répara- 
tion pour  les  expulsés,  et  Ton  se  propose  d'envoyer  chez  ceux  qui  ont 
ainsi  méconnu  les  droits  des  travailleurs  un  agitateur  comme  Tom 
Mann. 

Pendant  ce  temps,  le  ministère  Botha  a  obtenu  sans  peine  de  son 
parlement  un  bill  d'indemnité,  l'exonérant,  lui  et  ses  agents,  de  toute 
poursuite  pour  aucun  acte  relatif  à  la  répression  de  la  grève  dernière. 

L'active  société  qui  se  développe  dans  l'Afrique  australe  proclame 
hardiment  son  droit  à  vivre  et  à  se  défendre  contre  ceux  qui  tentent  de 
la  bouleverser. 

L'amélioration  du  logement  aux  États-Unis.  —  Aux  États- 
Unis,  comme  dans  nos  vieux  pays,  on  se  préoccupe  justement  de  la 
question  de  l'amélioration  du  logement  populaire.  Sans  doute,  on  ne 
saurait  le  déclarer  universellement  défectueux.  «  C'est  un  fait,  avertit 
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M.  Lawrence  Veiller  (1),  directeur  de  la  National  Housing  Association  à 
New- York,  que  la  grande  masse  de  la  population  américaine  ne  loge  pa» 
dans  des  taudis,  Il  n'y  a  probablement  pas  de  pays  au  monde  où  l'on 
trouve  aussi  répandu  qu'en  Amérique  ce  type  de  maison  isolée,  habitée  par 
une  seule  famille,  offrant  ce  qui  est  nécessaire  pour  mener  une  vie  con- 
venable. C'est  rhabitalion  normale  de  l'ouvrier.  Les  situations  que  l'on 
rencontre  dans  les  colonies  étrangères  et  les  taudis  {slums)  des  grandes 
villes  doivent  être  considérés  comme  des  cas  exceptionnels,  anormaux 
et  morbides.  »  \ 

Ces  cas  néanmoins  se  sont  produits  très  fréquents,  spécialement  à 
New-York,  où  les  immigrants  alfluaient  en  trop  grand  nombre  pour 
trouver  des  abris  décents,  et  où,  pour  la  première  fois,  la  législation  est 
intervenue  en  matière  dé  logement  en  1867.  La  loi  actuellement  en  vi- 
gueur, qui  date  de  1901,  et  qui  a  été  imitée,  par  le  New-Jersey,  puis  par 
nombre  d'États  ou  de  villes,  est  assez  énergique.  Elle  interdit  notam- 
ment de  louer,  pour  être  habitées,  les  chambres  sombres  {dark  rooms), 
c'est-à-dire  les  chambres  n'ayant  pas  de  fenêtres  ouvertes  à  l'air  exté- 
rieur. Il  y  en  avait  à  New- York,  en  1901,  plus  de  350.000,  On  n'en 
compte  plus  aujourd'hui  qu'environ  76.000.  L'intervention  de  la  loi 
n'est-elle  pas  encore  très  justifiable  et  le  plus  efficace  des  remèdes  pour 
faire  cesser  le  logement  dans  les  sous-sols,  dans  les  caves,  ou  les  con- 
ditions par  trop  insalubres  des  fosses  d'aisance?  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
la  loi  ait  été  édictée  ;  il  faut  faire  en  sorte  qu'elle  soit  appliquée.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  la  grande  République  américaine  que  cette  obser- 
vation a  son  importance. 

La  question  du  logement  populaire  n'est  pas  uniquement  une  question 
de  lois  d'hygiène  ou  de  police,  ni  mêm,e  uniquement  une  question  d'ar- 
gent. 

Elle  se  rattache  d'une  part  à  cet  aménagement  général  de  la  cité, 
que  les  Américains  d'aujourd'hui  cherchent  à  établir  d'une  manière  plus 
ordonnée,  plus  méthodique  et  plus  harmonieuse;  c'est  ce  qu'ils  appel- 
lent le  toion-planning.  Pour  s'occuper  de  ces  questions,  on  a  institué  des 
commissions  officielles  avec  des  noms  variés,  à  Hartford  en  1907  ;  à  Chi- 
cago en  1909;  à  Baltimore  et  à  Détroit  en  1910  ;  à  Jersey-City,  à  New-York, 
à  Saint-Louis,  à  Pittsburgh,  à  Philadelphie,  à  Salem  (Massachusetts)  et 
à  Lincoln  (Nebraska)  en  1911;  à  Trenton  (New-Jersey)  en  1912;  à  Cin- 
cinnati (Ohio),  Screnton  (Pensylvania),  Schenectady  (New-York),  Pa- 
ducah  et  Louisville  (Kentucky),  Lawrence,  Pittsfield,  Fitchburg,  Waeltham, 


(1)  Voir  dans  les  Annals  of  the  American  Academy  of  Political  and  Social 
Science  (Philadelphie),  le  volume  de  janvier  1914,  intitulé  :  Housing  and  Toicn' 
Planning. 
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Lowell,  Springfield,  Northampton,  Malden  et  Adams  (Massachusetts),  et 
New-Heaven,  New-London  et  Bridgeport  (Gonnecticut)  en  1913.  — D'autre 
part,  les  habitudes,  les  goûts  et  l'état  d'esprit  de  l'ouvrier  importent 
beaucoup  pour  qu'il  ait  une  maison  qui  lui  convienne  et  qui  soit  aimée. 
Cela  ne  dépend  pas  uniquement  du  constructeur,  observe  un  architecte 
de  Boston.  Il  souhaite  que  les  travailleurs  se  plaisent  à  des  maisons 
simples,  honnêtement  appropriées  à  leurs  besoins,  avec  une  grande 
salle-cuisine  bien  claire  comme  pièce  principale  du  rez-de-chaussée,, 
sans  parade  de  faux  luxe.  L'idéal  pour  lui,  c'est  le  cottage  de  l'ouvrier 
anglais,  très  attrayant  parce  qu'il  est  adapté  aussi  simplement  que  pos- 
sible aux  besoins  de  l'habitant  et  parce  que,  si  modeste  qu'il  soit,  il  est 
construit  de  bons  matériaux  résistants,  qui  n'enlaidissent  pas  en  vieillis- 
sant, au  contraire.  — Tel  sans  doute,  le  cottage  d'ouvrier  agricole,  que 
nous  décrit  M.  Paul  Descamps,  dans  un  livre  fort  intéressant  (1)  sur  lequel 
i).ous  aurons  à  revenir.  Au  rez-de-chaussée,  deux  pièces  :  le  sitting -room 
(salon)  avec  son  tapis  rouge  cloué,  son  piano,  son  canapé  et  son  air  con- 
fortable, le  living-room  (pièce  où  l'on  vit)  qui  sert  à  la  fois  de  cuisine  et 
de  salle  à  manger  :  à  côté,  la  pantry  ou  garde-manger.  Au-dessus,  il  y  a 
trois  chambres  à  coucher,  simples  et  très  propres.  En  somme,  c'est  un 
logis  coquet  et  avenant  avec  son  petit  jardin. 

Agriculture  américaine  et  chemins  de  fer.  —  Si  l'on  observe 
les  fluctuations  de  la  population  aux  États-Unis,  on  y  démêle  non  seule- 
ment des  courants  multiples  d'immigration  extérieure,  mais  aussi  à  l'in- 
térieur, des  mouvements  moins  connus  de  migration.  Il  y  a  des  contrées 
qui,  'appelant  des  bras,  tendent  è  déplacer  les  travailleurs  d'autres  ré- 
gions. On  nous  dit  (2)  que  la  région  située  au  Sud  et  à  TOuest  du  Mis- 
souri et  à  l'Ouest  du  cours  inférieur  du  Mississipi  fait  en  ce  moment  de 
grands  efforts  pour  attirer  les  colons.  Il  en  est  de  même  pour  la  région 
située  au  Sud  de  TOhio  et  du  Potomac  jusqu'au  golfe  du  Mexique.  On 
vante  aussi  aux  colons  des  terrains  neufs  dans  les  régions  récemment 
irriguées  à  TOuest  des  Montagnes  Rocheuses,  dans  le  centre  de  l'Orégon 
rendu  accessible  par  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  ferrées,  dans  la 
partie  orientale  de  l'Etat  de  New-York,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  dans 
le  Wisconsin,  où  de  grandes  forêts  ont  été  défrichées,  dans  la  Caroline 
du  Nord,  où  de  vastes  étendues,  autrefois  marécageuses,  sont  mainte- 
nant cultivables. 

(1)  La  Formation  sociale  de  l'Anglais  moderne,  un  volume  in-1 6  de  380  p.  Paris, 
Armand  Colin,  1914. 

(2)  Voir,  au  Bulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  sociales  (Rome, 
décembre  '191.'^),  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et  leur  rôle 
dans  le  développement  de  l'agriculture. 
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Les  agriculteurs  qui  se  déplacent  vers  la  partie  est  de  l'Etat  de  New- 
York  viennent  principalement  des  États  du  Centre  Nord  ;  il  s'y  ajoute 
une  certaine  proportion  de  Norvégiens,  de  Suédois  et  de  Danois  ;  la 
région  comprise  entre  les  versants  orientaux  des  Montagnes-Rocheuses 
et  le  Pacifique  tire  principalement  ses  colons  du  Nord  de  la  vallée  du 
Mississipi  ;  tandis  que  les  agriculteurs  venant  exploiter  des  terres  dans 
les  États  du  Sud-Atlantique  et  du  Centre-Sud  viennent  principalement 
des  États  du  Nord-Atlantique  et  du  Centre-Nord. 

Parmi  les  organisations  qui  s'efforcent  d'attirer  les  colons  et  qui  jouent 
un  rôle  comparable  à  celui  de  nos  syndicats  d'initiative  pour  le  tou- 
risme, il  faut  citer,  en  premier  lieu,  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
spécialement  celles  qui  desservent  le  Kansas,  l'Oklahoma,  l'Arkansas,  une 
partie  du  Missouri  et  du  Colorado,  et  celles  qui  desservent  le  Nebraska, 
le  Wyoming,  le  Montana,  une  partie  du  North  Dakota  et  du  South- 
D  a  ko  ta. 

Elles  font  connaître  ces  régions  par  des  publications  illustrées,  par 
des  conférences,  par  des  expositions,  comme  ces  Land  Shoivs,  organi- 
sées à  Chicago  et  à  New-York.  Elles  favorisent  des  voyages  d'explora- 
tion et  d'étude.  Ordinairement,  c'est  gratuitement  ou  à  prix  très  réduits 
que  la  compagnie  transporte  ces  visiteurs.  Elle  leur  ménage  des  confé- 
renciers ambulants,  des  exhibitions  de  produits  et  d'animaux.  Beaucoup 
de  compagnies  entretiennent  des  experts  agricoles  qui  assistent  les  fer- 
miers de  leurs  conseils,  les  aident  à  trouver  des  ouvriers,  dirigent  par- 
fois des  fermes  qui  servent  à  faire  des  démonstrations  et  des  expé- 
riences. 

Telle  compagnie  des  États  du  Centre-Sud  est  très  fière  de  constater 
qu'en  quatre  années  (1906 -1910)  elle  a  vu  plus  de  92.000  familles  de 
colons  venir  s'établir  sur  le  territoire  desservi  par  son  réseau.  Telle 
compagnie  a  entrepris,  dans  le  Sud  de  la  Californie,  une  plantation 
d'eucalyptus  qui  couvrira  7.000  acres.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  encore  en  possession  d'un  vaste  domaine  foncier.  On  a  calculé  que 
la  superficie  totale  des  terres  publiques  qu'elles  ont  reçues  était,  au 
30  juin  191i,de  115.500.000  acres,  c'est-à-dire  qu'elle  dépassait  la  super- 
ficie globïile  de  sept  Etats  de  l'Atlantique,  de  l'Etat  de  New-York  à  la  Vir- 
ginie inclusivement.  On  voit  qu'aux  Etats-Unis  la  propriété  collective 
tient  sa  place,  et  que  les  associations  privées  sont  dotées  de  puissants 
moyens  d'action. 


L'influence  de  Ruskin.  —  Mort  à  l'aube  du  xx^  siècle,  le  20  jan- 
vier 1900,  dans  la  calme  solitude  de  Brantwood,  près  du  village  de 
Coniston  et  au  bord  de  ces  lacs  qu'il  avait  tant  aimés,  John  Ruskin  semble 


428 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 


devoir  être  actuellement  dans  cette  période  de  demi-obscurité  et  de  recul 
qui  suit  d'ordinaire  les  morts  d'hommes  célèbres,  et  qui  est  comme  l'âge 
ingrat  de  presque  toutes  les  gloires.  Il  est  certain  que  ceux-mêmes  qu^ 
le  goûtent  toujours  ne  l'admirent  plus  en  tout,  d'une  admiration  aveugle. 
On  n'admet  plus  qu'il  doive  être  considéré  comme  un  des  premiers  pro- 
sateurs de  l'Angleterre.  On  trouve  qu'il  y  a  dans  son  style  trop  d'agita- 
lion,  trop  d'emphase,  trop  de  déclamation.  On  aperçoit  bien  ce  qu'il  y  a 
parfois  de  paradoxal  et  d'extravagant  dans  ses  idées,  d'aventureux  dans 
ses  essais  constructifs. 

Mais  néanmoins  son  influence  apparaît  encore  profonde  et  féconde, 
comme  critique  de  l'ancienne  économie  politique,  qu'il  appelait  l'écono- 
mie mercantile,  comme  instaurateur  ou  précurseur  d'une  économie  so- 
ciale plus  humaine  (1). 

Sans  doute  les  expériences  sociales  de  Ruskin,  ses  tentatives  de  réali- 
sation pratique  n'ont  généralement  pas  été  des  réussites.  La  boutique 
qu'il  avait  ouverte  à  Londres  pour  vendre  sans  réclame  du  thé  d'excel- 
lente qualité,  en  aussi  petits  paquets  que  l'on  voudrait,  sans  majorer  les 
prix,  n'a  donné  que  des  mécomptes  financiers.  La  fabrication  de  toiles  à 
la  main  [Langdale  Linen)  qu'il  organisa  pour  les  femmes  de  l'île  de  Man 
n'a  paru  qu'une  jolie  curiosité.  L'imprimerie  modèle  qu'il  avait  confiée 
à  M.  Georges  Allen  et  où  tout  le  travail  devait  être  fait  à  la  campagne, 
dans  un  décor  fleuri,  n'a  subsisté  qu'en  se  résignant  aux  procédés  com- 
merciaux ordinaires.  A  peine  a-t-il  pu  constituer,  pour  un  début  sans 
lendemain,  la  guilde  de  Saint- George,  cette  sorte  de  confrérie  de  cheva- 
liers pacifiques,  faisant  profession  de  croire  au  Dieu  vivant,  bienfaisant, 
créateur  de  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles,  se  vouant  à  la  culture 
de  la  terre  et  à  la  culture  des  beaux-arts.  C'est  sans  doute  à  ce  propos 
qu'il  disait  un  jour,  plaisamment  ;  «  J'essaie  d'accomplir  l'œuvre  d'un 
saint  Benoît  et  je  devrais  être  un  saint.  Mais  je  vis  encore  entre  un  tapis 
de  Turquie  et  un  Titien,  et  buvant  autant  de  thé  que  je  puis  en  avaler.  » 

Mais  on  ne  saurait  oublier  que  Kuskin  fut  le  premier  à  sentir  la  néces- 
sité d'aider  l'ouvrier  de  Londres  à  trouver  un  home  convenable,  qu'il 
organisa  pratiquement  et  avec  succès  un  groupe  de  logements  ouvriers, 
et  surtout  qu'il  eut  une  élève  qui  sut  magnifiquement  développer  ce 
germe  et  cet  exemple,  miss  Octavia  Hill.  Ne  sont-ils  pas  aussi,  dans  une 
large  mesure,  ses  disciples  les  membres  de  ces  Ligues  sociales  d'acheteurs, 
qui  ont  un  sens  si  juste  de  leurs  responsabilités  comme  consommateurs? 

(1)  Voir  les  quelques  pages  de  M.  Gordon  Hislop,  The  Social  Teaching  of 
Ruskin  dans  VEconomic  Review  de  janvier  1914,  et  surtout  le  récent  ouvrage 
de  M.  Joseph  Danel,  qui  fut  originairement  une  thèse  de  doctorat,  couronnée 
par  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  :  Les  Idées  sociales  de  Ruskin  (Paris,  Bloud, 
in-16). 
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Enfin  tout  ce  qui  est  tenté  aujourd'hui  pour  initier  davantage  le  peuple 
aux  saines  jouissances  de  la  littérature  et  de  l'art,  n'est-il  pas  inspiré  de 
Tesprit  qui  porta  cet  artiste  passionné  à  se  dessaisir  de  quelques-unes 
de  ses  pièces,  les  plus  précieuses,  au  profit  du  musée  qu'il  constitua  pour 
les  ouvriers  de  Sheffield? 

On  a  dit  que  la  religion  prêchéepar  Ruskin  était  celle  de  la  beauté  : 
il  serait  plus  exact  de  dire  que  ce  fut  celle  de  la  vie,  de  la  bonne  vie 
humaine,  comprise  comme  Le  Play  aurait  aimé  à  l'entendre  célébrer, 
une  vie  qui  peut  paraître  médiocre  à  l'extérieur,  qui  ne  satisferait  pas 
les  arrivistes,  mais  une  vie  «  stable,  modeste,  laborieuse  et  bien  admi- 
nistrée ». 

John  Ruskin  restera  l'un  des .  Anglais  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
FAngleterre  du  temps  de  la  teine  Victoria. 


Baron  Angot  des  Rotours. 
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Clir ististnisme  et   culture  réminine,  par  LuciK  KÉLix 

Faure-Goyau.  Paris,  Perrin,  1914,  270  p.  in-16.  —  La  mort  prématurée 
de  M™°  Goyau  a  été  un  deuil  pour  tous  les  amis  des  lettres.  Elle  a  été 
aussi  une  grande  perte  pour  beaucoup  d'œuvres  catholiques,  que  la  fille 
du  président  Félix-Faure  soutenait  avec  un  zèle  inlassable.  Les  frag- 
ments que  M.  Georges  Goyau  vient  de  faire  paraître  se  rattachent  à  une 
étude  d'ensemble  qu'elle  avait  entreprise  sur  le  christianisme  et  la  cul- 
ture féminine.  On  y  trouve  des  pages  d'un  charme  pénétrant  consacrées 
à  quelques  figures  du  moyen  âge  ou  de  la  Renaissance,  telles  que 
sainte  Rade^onde,  les  deux  Gerlrude,  les  deux  Mechtilde,  sur  l'école 
d'Helfta  et  les  mystiques  anglaises  des  xiii'^  et  xiv^  siècles.  Les  monogra- 
phies gravitent  autour  de  deux  questions  :  M^^^  Goyau  voulait  montrer 
d'une  part  ce  que  la  culture  de  la  femme  doit  ay  christianisme  et, 
d'autre  part,  ce  que  le  christianisme  doit  à  l'apostolat  féminin  et  aux 
intuitions  surnaturelles  de  certaines  femmes  privilégiées.  On  peut  vrai- 
ment dire  que  la  supériorité  des  êtr«s  se  révèle  à  l'emprise  qu'ils  ont 
sur  la  vie,  soit  pour  lui  arracher  un  secret,  soit  pour  en  modeler  les 
circonstances  extérieures,  soit  pour  la  pénétrer  de  rayons.  Les  femmes 
dont  M™^  Goyau  a  étudié  la  vie  ou  les  écrits  sont  essentiellement  des 
mystiques,  mais  le  mysticisme  que  dédaigne  notre  époque,  absorbée 
par  des  préoccupations  matérielles,  par  un  souci  exagéré  de  confortable 
et  de  «  bien-être  »,  n'est-il  pas  une  source  de  pensées  généreuses,  et  ne 
renferme-t-il  pas  en  définive  des  enseignements  d'une  haute  valeur? 

Georges  Blondel. 

Omhres»  glorieuses,  par  Albert  Trombert,  un  vol.  in-16  de 
200  pages  avec  16  illustrations,  Chaix  éditeur.  —  Au  moment  ou  l'Alsace- 
Lorraine  vient  de  témoigner  combien  elle  restait  attachée  à  la  France 
par  les  racines  les  plus  profondes  de  son  âme,  malgré  les  efforts  brutaux 
que  l'Allemagne  fait  sans  cesse  pour  la  germaniser,  le  livre  de  M.  Albert 
Trombert,  Om6res  glorieuses,  qui  retrace  des  épisodes  des  guerres  de 
1814  et  de  1870  ayant  eu  lieu  en  Alsace,  est  une  œuvre  qui  vient  à  son 
heure. 

En  autres  récits,  M.  Trombert  nous  raconte  le  pèlerinage  qu'il  fit  à 
Wissembourg,  au  Geissberg  qui  domine  la  ville;  il  narre  les  divers  inci- 
dents de  l  héroïque  défaite  de  Frœschwiller  et  l'entrée  à  Golmar  des 
troupes  alliées  en  décembre  1913.  Puis  viennent  quelques  pages  sur  Na- 
poléon l^"",  suggérées  par  une  visite  aux  Invalides. 

M.  Albert  Trombert  est  Alsacien  et  il  conserve  le  souvenir  pieux  et 
douloureux  de  la  belle  province  qui  fut  son  pays  d'origine  et  qui,  autre- 
fois, était  terre  française  ;  son  livre  est  empreint  du  patriotisme  le  plus 
pur.  11  est  impossible  de  ne  pas  être  profondément  remué  en  lisant  ces 
pages  si  tristes,  mais  aussi  si  glorieuses  de  notre  histoire.  Le  style  de 
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Fauteur  est  très  atlrayant  dans  sa  simplicité  par  la  chaleur  émue  qu'il 
dégage.  Pour  ne  citer  que  les  principales  parties  de  son  petit  ouvrage, 
l'évocation  de  l'épopée  napoléonienne  devant  le  tombeau  de  l'Empereur, 
la  conversation  avec  le  vieillard  du  Geissberg,  les  diverses  phases  de  l'al- 
locution du  prêtre  racontant  la  bataille  de  Frœschwiller  sont  des  mor- 
ceaux de  choix. 

Baron  Charles  Mourre. 


I^'Italie  économique  et  sociale,  par  E.  Lémonon.  Paris, 
Alcan,  1913.  —  C'est  un  livre  de  longue  et  patiente  documentation  que 
l'auteur  a  présenté  au  public.  Le  spectacle  de  l'Italie  tout  entière  se 
déroule  à  nos  yeux  depuis  l'instant  où  elle  parvint  à  son  unité.  Aussi 
deux  parties,  qui  forment  pour  ainsi  dire  deux  volumes  séparés,  ont  été 
à  peine  suffisantes  pour  nous  décrire  d'abord  l'activité  économique  du 
pays  durant  cette  période,  avec  ses  fluctuations  en  sens  divers.  Tous  les 
syÎTiptâmes  en  ont  été  rapportés  :  prospérité  des  budgets  de  l'Etat,  crises 
monétaires,  expansion  commerciale,  et  d'autres  encore.  L'histoire  du 
mouvement  social  est  ensuite  traitée  avec  la  même  conscience  et  Ton 
nous  offre  un  aperçu  assez  complet,  mais  succinct,  de  ce  qui  a  été  entre- 
pris dans  ce  domaine,  considérablement  étendu.  Faut-il  louer  l'auteur 
d'avoir  tourné  son  regard  vers  autant  de  phénomènes,  puisqu'il  ne  con- 
clut jamais?  Son  œuvre  sera  utile  à  ceux  qui  veulent  être  brièvement 
renseignés  par  un  tableau  d'ensemble,  fait  de  mosaïques;  on^leur  laisse 
le  soin  d'y  mettre  un  ciment. 

F.-L.  P. 


A  travers  la  révolution  chinoise,  par  Fernand  Far.jenel. 
Un  volume  in-16  de  vi-402  pages,  avec  treize  gravures  et  une  carte,  Paris, 
Pion,  1914.  —  Un  savant  sinologue,  M.  Fernand  Farjenel,  bien  connu 
pour  ses  études  sur  la  Morale  chinoise  et  pour  son  livre  sur  le  Peuple 
chinois,  couronné  par  l'Académie  française,  vient  de  publier  un  volume 
des  plus  intéressants  sur  la  révolution  chinoise.  L'auteur  était  préparé, 
par  de  longues  années  de  travail  et  par  une  connaissance  approfondie  de 
la  langue  chinoise,  à  bien  comprendre  les  événements  si  complexes  qui 
se  sont  déroulés  ces  dernières  années  en  Extrême-Orient.  Il  a  eu  de  plus 
l'avantage  de  se  trouver  en  Chine  durant  les  années  1911,  1912  et  d'ob- 
server directement  la  plupart  des  faits  dont  il  parle.  Son  livre  est  de 
l'histoire  vécue. 

Parti  de  l'Indochine  française,  M.  Farjenel  a  parcouru  le  Yunnan,  la 
Chine  du  Sud,  Hongkong,  Canton,  Changhaï,  la  Chine  centrale  et  Pékin. 
C'est  dire  que  son  champ  d'observation  a  été  très  étendu.  Toute  la  révo- 
lution chinoise  revit  au  cours  de  ces  pages  dans  ses  réalités  de  chaque 
jour. 

Chargé  d'une  mission  financière,  M.  Farjenel  s'est  naturellement  occupé 
des  difficultés  avec  lesquelles  le  gouvernement  chinois  s'est  trouvé  aux 
prises  et  des  négociations  qui  ont  précédé  l'emprunt.  Cet  emprunt, 
inspire  à  M.  Farjenel  la  plus  grande  méfiance;  et  il  le  qualifie  d'incon- 
stitutionnel. 

On  lira  avec  un  très  vif  intérêt  les  pages  consacrées  à  la  situation  des 
partis  aux  élections  et  au  coup  d'État  de  Yuen  Che  Kai .  On  a  besoin  d'un 


432 


BIBLTOGHAPUIE. 


guide  —  fit  d'un  guide  averti  —  à  travers  ces  intrigues,  ces  intérêts  et  ces 
mouvements  d'opinion  qui  sont  un  vrai  labyrinthe  pour  le  spectateur 
étranger. 

M.  Farjenel  donne —  au  cours  de  son  livre  —  un  très  grand  nombre  de 
renseignements  sur  la  situation  économique  et  sociale  de  la  Chine.  Il 
«roit  au  progrès  irrésistible  de  l'esprit  démocratique  en  Extrême-Orient. 
Le  courant  démocratique,  dit-il,  est  «  un  fait  universel  que  l'observateur 
est  bien  obligé  de  constater.  La  conception  qui  l'engendre  travaille 
aujourd'hui  les  esprits  dans  toute  l'Asie;  elle  mine  l'autorité  des  Anglais 
dans  l'Inde,  des  Français  en  Indochine,  du  gouvernement  de  Pétersbourg 
en  Sibérie,  du  miicado  au  Japon.  Elle  a  pénétré  maintenant  dans  l'esprit 
de  l'élite  de  la  nation  chinoise,  elle  y  demeurera  et  fera  chaque  jour  des 
adeptes  nouveaux  dans  la  foule,  dussent  tous  les  chefs  républicains  périr 
sous  les  coups  des  assassins  ou  par  le  glaive  du  bourreau  ».  Nous  sou- 
haitons qu'après  cette  révolution  sanglante  la  Chine  poursuive  pacifi- 
quement son  évolution;  les  réformateurs  chinois  ne  devraient  pas  pousser 
leur  admiration  de  l'Occident  et  particulièrement  de  la  France  .jusqu'à 
imiter  toutes  les  erreurs  et  les  fautes  de  notre  histoire  ;  les  leçons  qui 
leur  seraient  aujourd'hui  les  plus  utiles  —  et  que  nous  devrions  leur 
donner  —  ce  sont  des  leçons  de  paix  sociale. 

Frédéric  Charpin. 


La  bureaucratie  affaiblit  les  facultés  d'une  nation,  comme  le  ferait  une 
discipline  qui  empêcherait  une  race  d'hommes  d'agir  et  de  penser.  Elle  main- 
tient, en  effet,  les  peuples  dans  une  véritable  enfance,  et  elle  les  rend  inca- 
pables de  ces  viriles  initiatives  qui  distinguent  les  peuples  libres.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu^en  habituant  la  France  entière  à  compter  exclusivement  sur 
Vautorité  pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  elle  Vexpose,  aux  époques 
où,  cette  autorité  devient  défaillante,  à  subir  des  révolutions  accomplies  par 
une  poignée  d'hommes  de  proie. 

Le  Play,  La  Réforme  Sociale  en  France,  livre  VII,  ch.  62,  §  17. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11. 


L'EXTENSION  DU  VILLAGE 


SA  TRANSFORMATION 
EN  AGGLOMÉRATION  INDUSTRIELLE 


Le  fait  que  nous  voulons  examiner  est  un  fait  courant,  un  fait 
qui  se  répète  d'année  en  année  depuis  que  les  découvertes  scien- 
tifiques du  xix*^  siècle  et  l'extension  des  moyens  de  transport  oet 
donné  naissance  à  la  grande  industrie. 

Ce  fait,  le  voici. 

De  temps  immémorial,  un  village  avait  vécu  de  la  vie  saine  et 
paisible  que  créait  à  ses  habitants  l'exploitation  de  son  territoire, 
A  l'ombre  de  son  vieux  clocher,  les  générations  se  succédaient, 
menant  une  existence  à  peine  différente  de  Tune  à  l'autre,  unies 
dans  une  même  communauté  d'origine  et  de  besoins,  de  travail  et 
de  voisinage;  à  part  leurs  rapports  avec  le  bourg  voisin  et  l'admi- 
nistration, elles  ne  recevaient  du  reste  du  monde  que  de  plus  ou 
moins  lointaines  répercussions.  Hier  encore  la  vie  locale  évoluait 
si  lentement  que  les  habitants  avaient  à  peine  conscience  de  son 
changement  :  mais  vôici  que,  par  un  événement  imprévu,  cette  vie 
traditionnelle  va  se  trouver  bouleversée  du  jour  au  lendemain. 
Une  industrie,  entreprise  minière,  grande  firme  métallurgique  ou 
textile,  a  choisi  notre  village  pour  y  établir  une  exploitation  ;  elle 
achèt^  des  terrains,  elle  va  couvrir  le  pays  de  ses  installations,  elle 
va  surtout  amener  avec  elle  une  population  ouvrière  dont  les  flols 
grossissants  submergeront  bientôt  les  anciens  habitants.  Dans 
quelques  mois,  dans  quelques  années  au  plus,  l'humble  village 
sera  devenu  une  importante  agglomération  industrielle. 

Cette  transformation  va-t-elle  se  faire  d'elle-même,  sans  appeler 
aucune  direction  prévoyante,  aucune  initiative  spéciale  ?  Va-t-elle 
s'affirmer  en  toute  sécurité,  comme  la  conséquence  naturelle  du 
développement  de  l'entreprise  industrielle^  de  la  construction  des 
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usines  ou  de  l'ouverture  de  la  mine  ?  Ne  faut-il  pas  au  contraire 
redouter  une  crise  de  croissance,  grosse  d'inconvénients  et  de 
dangers? 

Il  est  certain  qu'à  un  degré  variable  tous  les  centres  industriels 
souffrent  de  tares  semblables  :  inconsistance  du  foyer  et  relâ- 
chement des  mœurs,  tuberculose  et  alcoolisme,  fléchissement  sinon 
abâtardissement  de  la  race.  Sans  doute^  toutes  ces  tares  n'ont  pas 
leur  origine  nécessaire  et  exclusive  dans  l'installation  défectueuse 
du  foyer,  dans  le  mauvais  aménagement  de  l'agglomération  indus- 
trielle :  pourtant  n*eût-on  pu  en  réduire  l'action,  peut-être  même  en 
prévenir  l'apparition,  si,  dès  le  début,  ceux  qui  se  trouvaient  alors  à 
îa  tête  du  pays  et  des  entreprises  avaient  eu  pleine  conscience  des 
destinées  nouvelles  qui  s'ouvraient  et  des  mesures  qui  s'imposaient? 
Le  conseil  du  poète  antique  est  toujours  vrai,  c'est  au  début  qu'il 
faut  veiller  au  mal: 

Principiis  obsta  :  sero  medicina  paratur, 
Quum  mala  per  longas  invaluere  moras. 

Que  s'est-il  donc  passé  au  début,  et  que  se  passe-t-il  trop  souvent 
encore,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons:  le  cas  d'un  vil- 
lage soudainement  transformé  en  agglomération  industrielle? 

I 

Notre  réponse  ne  sera  pas  faite  de  données  abstraites  et  de  pure 
imagination.  Nous  en  puiserons  les  éléments  dans  une  expérience 
concrète  dont  nous  avons  pu  être  le  témoin,  dans  le  développement 
du  bassin  minier  de  Briey,  qui  est  venu  au  cours  de  ces  dernières 
années  doubler  l'ancien  bassin  de  Longwy. 

La  période  de  1880-1900  a  été  marquée  par  deux  découvertes  qui 
ont  donné  l'essor  à  l'industrie  métallurgique  en  Lorraine,^  et  qui 
l'ont  mise  au  premier  rang  de  l'industrie  française.  L'une  est 
d'ordre  géologique  :  c'est  la  découverte  des  gisements  profonds  de 
minerai  oolithique;  l'autre  est  d'ordre  technique  :  c'est  la  décou- 
verte des  procédés  nouveaux  de  fabrication  permettant  de  transfor- 
mer en  acier  la  fonte  provenant  des  minerais  phosphoreux  lor- 
rains. Jusque  là  ces  minerais  ne  servaient  qu'à  fabriquer  des  objets 
moulés  et  du  fer  puddlé. 

Des  recherches  patientes,  difficiles,  coûteuses  ont  abouti  à  la 
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découverte  complète,  dans  le  bassin  de  Briey,  d'un  magnifique 
bassin  ferrifère,  dont  la  richesse  est  évaluée  à  3  milliards  de 
tonnes.  C'est  le  gisement  de  fer  le  plus  important  du  monde,  ac- 
tuellement reconnu. 

Les  premières  concessions  ont  été  attribuées  dès  1884,  mais 
c'est  seulement  en  1896  qu'à  proprement  parler  a  commencé  l'ex- 
ploitation définitive.  Elle  s'est  développée  très  rapidement.  Eii 
1895,  la  production  de  minerai  de  Meurthe-et-Moselle  ne  s'élevait 
encore  qu'à  3.084.000  tonnes.  Elle  a  dépassé  13  millions  en  1910  et 
atteint  presque  15  millions  en  1911  (exactement  14.828.000  tonnes) 
soit  plus  du  dixième  de  la  production  mondiale  (1). 

L'établissement  des  exploitations  minières  (2)  a  eu  pour  consé- 
quence naturelle  et  immédiate  de  transformer  complètement  le 
pays,  dont  la  population  assez  clairsemée  vivait  jusqu'alors  des 
seules  ressources  d'un  sol  généralement  médiocre.  Les  surfaces 
concédées  couvrent  une  superficie  de  35.018  hectares,  qui  corres- 
pond à  peu  près  aux  cantons  d'Audun-le-Roman  et  de  Briey  et  à 
celui  de  Conflans. 

Avant  l'exploitation  des  mines,  ces  trois  cantons  ne  comptaient 
ensemble  que  25.079  habitants  au  recensement  de  1896^  tandis 
qu'au  dernier  recensement  celui  de  1911,  ils  en  avaient  60.627. 
Pendant  le  même  temps,  l'arrondissement  de  Briey  passait  de 
73.315  habitants  à  126.684,  dont  45.883  étrangers,  principalement 
Italiens.  Voici  l'exemple  de  quelques  localités  que  l'établissement 
de  l'industrie  a  complètement  transformées  : 


1896 

1911 

Homécourt  

  573 

7.006 

4.345 

99 

3.271 

Tucquegnieux  

  239 

2.565 

  324 

2.660 

(1)  Cf.  La  Région  lorraine.  Son  essor  et  son  évolution,  par  L.  Laffitte,  secré- 
taire général  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy.  Paris,  Alcan,  1913.  Sur  ces 
lo  millions  de  tonnes,  5.413.352  ont  été  exportées,  dont  3.G64.885  en  Belgique.  En 
1913,  malgré  la  crise  métallurgique,  la  production  du  seul  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  frise  les  20  millions  de  tonnes,  avec  19.813.512  tonnes  (dont  15.141.371 
tonnes  provenant  du  bassin  de  Briey)  sur  21  millions  et  demi  de  tonnes  produites 
par  la  France  entière. 

(2)  Le  bassin  de  Briey  comprend  actuellement  42  concessions,  mais  18  seule- 
ment sont  en  exploilatiori  et  1  en  installation. 

(3)  Bien  que  faisant  partie  du  bassin  de  Briey,  Amermont  est  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse. 
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Et  maintenant  si  noas  allons  parler  des  difficultés,  des  dangers 
qu'ont  créés  cette  transformation  soudaine  et  l'irruption  d'une 
masse  ouvrière  formée  des  éléments  fort  peu  homogènes,  notre 
intention  n'est  nullement  d'en  faire  grief  aux  entreprises  et 
aux  autorités  responsables.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir 
compte  des  conditions,  des  circonstances  dans  lesquelles  les  unes 
et  les  autres  se  sont  trouvées.  D'ailleurs,  en  même  temps  que 
l'exemple  du  mal, elles  nous  offrent  dans  une  large  mesure  l'exemple 
du  remède  :  les  initiatives  qu'elles  ont  prises,  les  règlements 
qu'elles  ont  établis,  ne  seront  rien  moins  que  les  éléments  de  la 
méthode  que  nous  recherchons  et  que  nous  voulons  exposer  seu- 
lement, —  et  ce  sera  sans  doute  l'enseignement  qui  se  dégagera  de 
nos  observations.  Il  est  nécessaire  qu'à  l'avenir  de  telles  mesures 
ne  soient  pas  la  conséquence  du  développement  industriel,  mais 
qu'elles  le  devancent  et  qu'elles  en  prévoient  les  multiples  détails. 
C'est  une  vérité  banale,  et  pourtant  constamment  méconnue  en  pra- 
tique, qu'il  est  plus  facile  de  prévenir  les  abus  que  de  les  réprimer. 

Voici  donc  l'exploitation  décidée.  Les  projets  et  les  plans  des 
installations  techniques  sont  prêts.  Le  futur  directeur,  l'entre- 
preneur, arrivent  avec  quelques  employés,  quelques  équipes  d'ou- 
vriers nécessaires  aux  premiers  travaux.  Dès  les  premiers  jours, 
les  quelques  locaux  disponibles  dans  le  village  sont  occupés,  et 
bientôt,  excités  par  l'appât  de  loyers  élevés,  les  habitants  amé- 
nagent tout  ce  qu'ils  peuvent  distraire  de  leurs  habitations.  Rien 
de  plus  sommaire  que  cet  aménagement:  on  blanchit  à  la  chaux 
une  écurie,  une  étable,  on  y  perce  une  ou  deux  ouvertures,  et  voilà 
un  logement  préparé.  Mais  c'est  bien  loin  de  suffire  à  la  masse  des 
ouvriers  qui  grossil  de  semaine  en  semaine  :  autour  des  travaux, 
on  voit  s'élever  des  baraquements.  Parfois,  surtout  quand  le  vil- 
lage est  loin,  ces  baraquements,  ces  «  cantines  »,  c'est  l'entrepreneur 
qui  les  construit.  Ce  sont  "là  nécessairement  des  constructions  très 
primitives,  puisqu'elles  n'ont  pour  celui  qui  les  élève  qu'une  utilité 
toute  passagère.  Puis  l'entrepreneur  a  tout  autre  chose  à  faire  qu'à 
soigner  les  accessoires.  La  Direction  est  là,  qui  le  presse  de  pousser 
les  travaux  de  l'usine.  A  côté  de  ces  baraquements  et  en  même 
temps  qu'eux,  apparaissent  des  constructions  plus  sommaires 
encore,  des  baraques  minables  d'où  s'exhale  toute  la  puanteur  du 
vice;  ce  sont  les  cantines  italiennes,  ainsi  appelées  non  pas  parce 
que  leurs  tenanciers  sont  nécessairement  italiens,  —  c'est  d'ordi- 
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naire  un  couple  international,  —  mais  parce  que  c'est  le  logement 
préféré  par  les  Italiens.  Les  Italiens,  on  le  sait,  sont  ^ens  peu  sou- 
cieux de  confort,  et  désireux  avant  tout  de  vivre  économiquement 
en  se  groupant  entre  compatriotes. 

Si  le  pays  a,  comme  en  France,  la  peu  enviable  fortune  de  jouir 
de  la  liberlé  du  commerce  des  boissons,  chacune  de  ces  cantines 
est  un  débit  et,  en  règle  générale,  tout  logeur  est  en  même  temps 
débitant.  C'est  qu'en  effet  les  pensionnaires  rapportent  bien  peu,  si 
on  ne  les  pousse  à  la  dépense,  si  on  ne  les  excite  à  boire.  Excitation 
du  reste  facile,  dès  qu'il  s'agit  d'hommes  isolés,  célibataires,  ou 
hommes  mariés  venus  sans  leur  famille.  Ils  ont  de  l'argent  et  en 
dehors  de  leurs  heures  de  travail,  ils  ne  savent  quoi  faire  de  leur 
temps.  Pour  les  entraîner,  il  y  aura  la  musique  des  orchestres 
mécaniques  et  le  bal,  le  bal  auquel  prennent  part  les  servantes  et 
les  danseuses  engagées  ou  attirées  par  le  cantinier.  Le  bal  se  pro- 
longe fort  avant  dans  la  nuit^  tous  ces  danseurs  sont  armés,  et  la 
moindre  dispute  dégénère  en  rixe  violente  et  finit  par  des  coups  de 
revolvers  et  des  coups  de  couteaux. 

Ainsi  se  forment,  dès  les  premiers  temps,  des  centres  de  contami- 
nation physique  et  morale, dont  la  pernicieuse  influence  est  destinée 
à  se  faire  longtemps  sentir  dans  le  développement  du  pays.  Nous 
pourrions,  nous  devrions  même  pousser  plus  loin  le  tableau,  mais 
l'esquisse  que  nous  en  faisons  suffit  déjà  à  révéler  les  maux  qui 
guettent  la  localité  en  travail  de  transformation. 

S'agit-il  de  familles?  Ces  familles  sont  trop  souvent  des  demi- 
nomades,  qui  restent  quelques  mois  dans  un  pays,  quelque  mois 
dans  un  autre  sans  jamais  se  fixer  nulle  part.  Même  en  supposant 
des  familles  plus  stables,  la  mauvaise  habitation,  la  mauvaise  ali- 
mentation, la  désorganisation  du  foyer  et  à  plus  forte  raison  les 
excès  et  la  débauche  influent  sur  la  santé  générale,  les  épidémies 
sont  fréquentes,  et  la  morlalité,  toujours  faible  parmi  les  populations 
rurales,  bondit  à  des  chiflres  doubles  ou  triples  des  moyennes 
antérieures,  sitôt  que  le  pays  devient  industriel  (i).  La  mortalité 
infantile  est  surtout  très  élevée  (2). 

Avec  la  vie  industrielle  apparaît  Valcoolisme.  La  plaie  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  est  envenimée  en  France  par  la  liberté  des 

(1)  Cf.  Dr  Fournier,  La  mortalité  dans  le  pays  de  Briey  (Briey,  Corbaz,  1908). 

(2)  Cf.  Dr  Aweng.  La  mortalité  infantile  dans  le  pays  de  Briey  (Nancy,  1910) 
€t  Dr  André,  L'hygiène  au  pays  du  fer  (Nancy,  1909). 
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débits  de  boissons.  Les  cabarets  se  multiplient  en  raison  directe  du 
développement  que  prend  le  pays.  Dès  le  début  et  pendant  long- 
temps encore,  toutes  les  distractions  de  la  généralité  des  ouvriers 
se  résument  dans  la  boisson,  le  jeu  et  la  danse;  de  ces  distractions 
il  est  difficile  de  dire  quelle  est  la  moins  dangereuse  dans  ses  con- 
séquences. 

Il  y  avait  dans  l'arrondissement  de  Briey:  en  1909,  d.882  débits; 
en  1910,  2.057;  en  1911,  2.325;  en  1912,  2.615.  Toutefois  il  faut 
observer  que  tout  habitant  qui  prend  à  demeure  des  pensionnaires 
est  assujetti  à  la  licence.  Si  bien  des  débitants  sont  logeurs,  un  cer- 
tain nombre  de  logeurs  ne  sont  pas  débitants.  Le  vrai  foyer  d'alcoo- 
lisme, c'est  le  débit  ouvert  à  tous,  celui  pour  lequel  la  régie  tient  un 
compte  ouvert.  Or,  le  nombre  de  ces  débits  s'élevait  dans  l'arron- 
dissement, en  1909,  à  1.455;  en  1910,  à  1.550;  en  1911  à  1.629; 
en  1912,  à  1.765,  pour  une  population  qui,  en  chiffres  ronds,  a 
passé  au  cours  de  ces  mêmes  années  de  120.000  à  130.000  habitants. 

Nous  avons  eu  la  c,uriosité  de  faire  à  ce  sujet  un  parallèle  entre 
le  pays  de  Briey  et  le  pays  de  Metz-Thionville  qui  forme  au  delà 
de  la  frontière  la  contrepartie  du  bassin  minier  et  donne,  à  quel- 
ques variantes  près,  le  spectacle  d'un  même  développement  indus- 
triel. On  sait  qu'en  Allemagne  les  débits  sont  sous  le  régime  de  la 
concession.  Nous  sommes  arrivés  à  des  constatations  frappantes. 
On  en  jugera  par  les  chiffres  ci-après  : 


NOMBRE 

;  DE  DÉBITS 

Population 

1910 

1911 

1912 

113.674 

677 

693 

706 

Cercle  de  Thionville-Ouest  

88.232 

449 

458 

472 

Cercle  de  Thionville-Est  

82.980 

379 

383 

389 

284.886 

1.505  d. 

,534 

1.567 

Alors  qu'on  en  compterait,  si  ces  débits 

étaient  dans  la  même  proportion  que 

3.362  3 

.446 

3.665 

Prenons  maintenant  l'exemple  de  quelques  localités  :  avec 
12.000  habitants  (chiffres  ronds)  lïayange  avait  en  1912,  46  débits; 
Algrange,  32 avec  10.000  habitants;  Rombas^31  avec  6.500;  Hagon- 
dange,  13  avec  3.000;  soit,  dans  ces  quatre  localités  industrielles^ 
un  total  de  122  débits  pour  31.500  habitants. 
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Plaçons  en  regard  six  localités  bien  connues  du  bassin  de  Briey. 
En  raison  de  l'accroissement  qui  s'est  poursuivi  depuis  le  recense- 
ment de  1911,  on  peut  estimer  qu'aujourd'hui  elles  comptent 
ensemble  un  nombre  total  d'habitants  sensiblement  égal  à  celui 
des  quatre  localités  annexées.  Laissons  parler  les  chiffres. 

NOMBRE    TOTAL  NOMBRE  DES  DÉBITS 

DES  LICENCES  AYANT  COMPTE  OUVESCT 

'  (i-ecensemrm  de"l911)    1910        1912         1910  1912 


Jœuf   9.589  173  224  117  137 

.Homécourt..   .  7.006  135  189  114  135 

Auboué   4.345  118  267  47  Id 

Piennes. . . . . . .  3.271  97  123  34  58 

Tucquegnieux..  2.575  61  81  32  51 

MamieuUes.. . .  1.276  60  80  37  50 


28.062  644        964  381  506 

• 

En  sorte  que  dans  ces  localités,  le  nombre  de  débits  est  près  d€ 
cinq  fois  plus  grand  que  dans  les  localités  similaires  du  pays 
annexé  ! 

Naturellement  la  consommation  de  l'alcool  suit  la  même  progres- 
sion :  de  8.431  hectolitrtjS  d'alcool  pur  en  1910,  elle  est  passée  à 
10.213  hectolitres  en  1912.  La  consommation  par  tête  d'habitant  a 
été  de  7  litres  22  en  1910;  7,75  en  1911;  7,84  en  1912,  alors  qu'en 
1911,  elle  était  seulement  de  3,06  à  Nancy,  de  3,99  en  Meurthe-et- 
Moselle^  de  4,06  pour  la  France  entière. 

Autre  plaie  non  moins  dangereuse,  la  prostitution.  Parmi  ces 
ouvriers  nouveaux  venus,  il  y  a  une  masse  d'hommes  jeunes  et 
isolés.  Très  souvent  même,  surtout  parmi  les  Italiens,  l'homme 
isolé  est  la  règle  et  l'homme  marié  l'exception.  Des  femmes  vont  de 
cantine  en  cantine,  de  bal  en  bal  et  il  arrive  bien  des  fois  qu'avec 
leurs  charmes  elles  livrent  les  germes  des  affections  vénériennes 
qui  les  minent  elles-mêmes. 

Il  est  une  dernière  conséquence,  bien  connue  celle-là,  qu'en- 
traîne l'afflux  d'une  population  ouvrière  et  surtout  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  :  c'est  l'accroissement  de  la  criminalité. 

Autrefois  le  ressort  de  Briey  figurait  bien  rarement  au  rôle  des 
assises.  Dans  ces  dernières  années,  il  a  fourni  à  cette  juridictions 
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En  1907   18  affaires  sur  39 

Kn  1908   23       —     sur  39 

En  1909   18       —     sur  38 

En  1910   31       —     sur  54 

Au  total   90  affaires'  sur  170,  soit  53  % 

Dans  les  derniers  temps  toutefois  une  sensible  amélioration  s'est 
produite.  On  compte  seulement. 

Eu  1911   16  sur  42 

En  1912   21  sur  45 

Eu  1913   17  sur  34 

Au  total   54  sur    121,    soit  44  % 


Le  relevé  du  rôle  de  la  police  correctionnelle  est  non  moins  frap- 
pant; en  1906  il  n'y  avait  encore  que  1.330  affaires,  et  pourtant  ce 
chiffre  avait  déjà  quadruplé  au  cours  des  dix  années  précédentes. 
En  1911,  il  élait  de  2.852,  avec  3.557  prévenus  (1).  Il  est  vrai  qu'ici 
encore  le  point  culminant  de  la  criminalité  semble  avoir  été  atteint 
et  l'année  1912  n'a  donné,  malgré  l'augmentation  conlinue  de  la 
population,  que  2.753  délils,  avec  3.152  prévenus. 

Et  pourtant, qu'un  voyageur  ait  aujourd'hui  à  parcourir  le  bassin 
minier,  s'il  s'attend  à  y  relever  tous  les  traits  qui  peuvent  caracté- 
riser Ja  terre  d'élection  du  crime  et  de  la  débauche,  il  sera  certaine- 
ment déçu  dans  son  attente.  Sans  doute  il  aura  à  constater  encore 
l'entassement  désordonné  de  certains  coins  des  bords  de  l'Orne, 
sans  doute  il  pourra  encore  remarquer  des  cantines  italiennes,  en 
planches,  en  torchis  ou  en  briques  de  laitier,  des  bouges  sentant  le 
vice  et  l'alcool. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  témoins  du  début,  que  le  temps  fera 
bientôt  disparaître.  Ce  qui  le  frappera  surtout,  ce  sont  des  villages 
et  des  bourgs  oii  la  voirie  est  aujourd'hui  contrôlée  avec  vigilance, 
ce  sont,  en  maints  endroits,  des  cités  ouvrières  aux  allées  plantées 
d'arbres,  aux  maisons  si  nettes  et  si  proprettes,  avec  la  glycine  de 
leurs  auvents  et  les  fleurs  de  leurs  jardinets,  qu'on  oublie  vite 
toute  préventior)  et  qu'on  se  fait  aisément  illusion  sur  l'état  moral 
et  l'éducation  sociale  de  bon  nombre  de  leurs  habitants. 


(1)  La  moyenne,  par  rapport  à  la  population  se  trouvait  être  ainsi  de  2,83  % 
alors  qu'elle  est  de  0,81  dans  l'ai rondissement  de  Nancy,  de  0,60  dans  le  ressort 
de  la  cour  de  Nancy,  de  0,50  dans  l'opsemble  de  la  Fi  ance. 
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Mais  c'est  là  une  situation  toute  récente  encore  :  le  mal  qui  a  sévi 
et  qui,  en  décroissance,  sévit  encore  plus  ou  moins  sous  des  appa- 
rences aujourd'hui  si  favorables,  c'c^^t  le  mal  né  de  débuts  hâtifs 
et  d'une  transformation  accomplie  sans  plan  ni  méthode  d'ensem- 
ble. Toute  entreprise  qui  débute,  qui  fonce  son  puils  ou  qui  élève 
ses  usines  et  installe  ses  machines,  n'a  qu'un  but,  hâter  la  date  de 
la  mise  en  train,  devancer  le  jour  où  elle  pourra  allumer  ses  feux 
ou  expédier  sa  première  tonne  de  minerai.  Le  reste  n'est  qu'acces- 
soire et  l'accessoire  peut  attendre  :  il  viendra  on  son  temps. 

Au  surplus,  en  ces  premiers  temps,  l'autorité  communale  est 
encore  tout  entière  entre  les  mains  des  anciens  habitants,  et  ce 
n'est  pas  de  ce  côté  qu'on  peut  attendre  les  initiatives  nécessaires. 
Travaux  de  voirie,  agrandissement  des  écoles,  de  la  maison  com- 
mune, poste  de  police,  adduction  d'eau,  lavoirs  et  canalisations, 
tout  cela  exige  de  l'argent;  de  même  les  règlements  de  police  et 
d'hygiène,  car  leurs  prescriptions  restent  lettre  morte  si,  en  même 
temps,  on  n'engage  un  personnel  suffisamment  nombreux  pour  en 
imposer  ou  contrôler  l'exécution.  Or,  si  l'habitant  veut  bien  vendre 
à  prix  d'or  ses  terrains,  ses  œufs,  son  lait  et  toutes  ses  denrées^  il 
admet  difficilement  que  la  hausse  des  prix  ait  sa  contre-pailie  né- 
cessaire dans  l'accroissement  des  charges.  Comment,  d'ailleurs, 
son  esprit  borné  aux  horizons  du  terroir,  sinon  engourdi  dans  une 
routine  séculaire,  nurait-il  assez  de  largeur  et  de  souplesse  pour 
concevoir  dans  leur  ensemble  et  avec  leur  urgente  réalité  tous 
les  détails  de  la  transformation  qui  travaille  le  pays?  Enfin  tout 
cela,  tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  tiui  s'impose,  c'est  l'usine  et  ses 
travaux  qui  efi  sont  la  cause,  c'est  donc  à  l'usine  à  payer.  Payer, 
l'usine  y  consent,  et  ses  subventions  ne  tardent  pas  à  s'annoncer; 
ne  faut-il  pas,  d'ailleurs,  assurer  la  main-d''^uvre?  Mais  l'usine  ne 
peut  payer  sans  décider,  sans  contrôler,  et  c'est  cette  immixtion 
des  nouveaux  venus  dans  ses  affaires  locales  que  l'habitant  accepte 
difficilement. 

Voici,  d'ailleurs,  qui  va  mettre  fin  aux  conflits  :  les  élections 
communales  approchent.  En  peu  de  temps,  depuis  les  élections  pré- 
céflentes,  la  liste  électorale  s'est  allongée  et  sa  composition  s'est 
modifiée.  L'usine  dispose  dès  maintenant  d'un  nombre  de  voix 
qui  lui  assure  sa  place  au  Conseil,  sinon  même  la  direction  de  la 
commune.  Elle  a  désormais  son  influence  établie  dans  les  affaires 
locales.  Va-t-on  voir  l'ordre  et  la  méthode  apparaître  du  jour  au 
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lendemain,  et  un  programme  s'établir  dont  la  mise  en  œuvre  don- 
nera à  la  vie  locale  une  impulsion  vigoureuse  et  précise?  A  cette 
heureuse  transformation  vont  s'opposer  bien  des  causes.  C'est 
d'abord  l'esprit  même  qui  anime  la  direction.  Généralement,  elle 
dépend  d'une  Société  anonyme,  et  ce  qui  intéresse  l'actionnaire,  ce 
n'est  pas  le  bien  du  pays  où  se  fait  l'exploitation,  c'est  l'intensité 
de  l'exploitation,  les  résultats  de  l'entreprise,  c'est  le  dividende. 
Puis  le  directeur,  alors  même  qu'il  est  administrateur-directeur,  et 
suffisamment  indépendant  à  l'égard  de  ses  commettants,  est  le  plus 
souvent,  sinon  toujours,  un  ingénieur  :  entre  la  formation  d'un 
ingénieur  et  celle  d'un  administrateur,  il  y  a  une  opposition  qui 
peut  se  traduire  en  pratique  par  une  incompatibilité  absolue.  Les 
réalités  de  la  vie  humaine,  dans  leur  infinie  contingence,  se  prêtent 
mai  à  l'absolu  des  calculs  de  physique  et  de  mathématiques.  Il  est 
d'autres  raisons  plus  simples  qui  retardent  la  date  où  commencera 
l'aménagement  régulier  de  la  commune,  c'est  la  question  budgé- 
taire, et  sur  ce  point  nous  reviendrons  bientôt.  C'est  aussi  la  ques- 
tion de  la  main-d'œuvre  :  la  main-d'œuvre  est  souvent  peu  abon- 
dante ;  il  faut  aller  la  chercher  fort  loin.  Ne"  l'éloignera-t-on  pas  si 
on  multiplie  à  son  sujet  les  mesures  d'hygiène  et  de  police? 

Aussi,  dans  le  développement  qui  se  poursuit,  les  mesures  suivent 
les  besoins  plutôt  qu'elles  ne  les  devancent,  elles  répriment  les 
abus  plutôt  qu'elles  ne  les  préviennent.  Et  ces  mesures  tardives  et 
décousues  atteignent  faiblement  leur  but  jusqu'au  jour, —  si  ce  jour 
arrive,  —  oii  la  menace  des  mœurs  défaillantes,  le  souci  de  la  santé 
et  de  la  sécurité  publique,  appellera,  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
président  aux  destinées  du  pays,  le  concours  de  l'activité  intelli- 
gente et  vigoureuse  qui  eût  été  nécessaire  dès  le  premier  instant. 


Il 


Voilà  les  faits.  Quel  enseignement  s'en  dégage,  et  comment,  à  la 
place  d'une  transformation  plus  ou  moins  anarchique,  concevoir  la 
transformation  méthodique  qui,  du  vieux  village,  tendrait  à  faire 
une  jeune  cité  industrielle  exempte  de  toutes  les  tares  qui  la  mena- 
cent dans  sa  croissance.  Le  problème  est  complexe,  mais  on  conçoit 
déjà  qu'entre  autres  solutions,  il  comprend  tout  un  ensemble  de 
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mesures  administratives;  ces  mesures,  il  est  bon,  il  est  nécessaire 
de  les  définir  et  de  les  coordonner  en  un  programme  d'action. 

Rappelons  avant  tout  que  nous  prenons  le  cas  d'une  industrie 
qui,  appelant  dans  ses  ateliers  ou  sur  ses  chantiers  un  millier  d'ou- 
vriers et  plus,  est  destinée  à  agglomérer  à  bref  délai,  avec  ses  em- 
ployés, avec  tous  ceux  aussi  qui  vivent  de  l'ouvrier  et  le  font  vivre, 
une  population  industrielle  de  3.000  ou  4.000  personnes  au  moins. 

Pour  des  industries  moindres^  le  cas  est  d'ailleurs  analogue,  sauf 
qu'avec  une  transformation  moins  intense,  avec  des  besoins  et  des 
dangers  moins  grands,  il  appelle  des  initiatives  de  moins  grande 
envergure. 

•  La  première  mesure  que  nous  envisagerions  porte  sur  une  ques- 
tion de  délimitation  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  antiques  limites  de  la 
circonscription  conviennent  à  la  situation  nouvelle,  et  d'autre  part 
si  l'agglomération  industrielle  doit  nécessairement  englober  l'an- 
cienne agglomération  rurale. 

Dans  le  pays  de  Briey^  on  voit  certaines  exploitations  qui  sont  à 
cheval  sur  deux  communes,  d'autres  qui  ont  leur  installation  sur  une 
commune  et  leurs  cités  sur  la  commune  voisine.  Dans  l'une  d'elles 
les  cités  sont  traversées  par  la  limite  des  deux  départements  :  autant 
de  situations  grosses  d'inconvénients  au  point  de  vue  administratif, 
et  plus  encore  pour  la  police.  Il  est  bien  difficile  de  les  rectifier 
aujourd'hui,  après  que  chacune  des  circonscriptions  a  engagé 
des  dépenses  pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux,  tandis  que 
cette  rectification  eût  pu  n'être  qu'une  simple  question  de  forma- 
lités il  y  a  quelques  années. 

Si  l'exploitation  doit  s'établir  à  quelque  distance  du  village, 
volontiers  nous  la  verrions  créer  une  cité  indépendante  et  dès  les 
premiers  temps,  former  soit  une  section  de  commune,  soit  mieux 
encore  une  commune  nouvelle.  L'entreprise  a  tout  intérêt  à  être 
tout  à  fait  chez  elle.  Mais  la  création  d'une  petite  ville  est  une  opé- 
ration importante  :  pour  l'ouverture  et  la  mise  en  viabilité  des  rues 
et  places  publiques,  pour  l'établissement  des  canalisations,  pour  la 
construction  des  édifices  communaux,  —  et  ce  ne  sont  là  encore  que 
les  éléments  primordiaux  de  l'action  communale,  — il  faut  engager 
des  dépenses  qui,  en  s'ajoutant  aux  dépenses  des  installations 
industrielles,  sont  bien  de  nature  à  faire  hésiter  des  capitalistes 
prudents.  Aussi  confierions-nous  de  préférence  l'opération  à  une 
Société  foncière,  filiale  de  la  Société  industrielle.  En  se  rendant  dès 
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le  dqbut  propriétaire  d'une  importante  étendue  de  terrains  autour 
de  la  future  exploitation,  cette  Société  foncière  pourrait  profiter  de 
la  plus-value  que  va  créer  la  situation  nouvelle  et,  en  même  temps, 
ayant  la  pleine  disposition  de  la  périphérie,  elle  préviendrait  non 
seulement  l'établissement  de  cantines  malpropres,  mais  encore 
la  constriîction  de  tous  ces  bâtiments  que,  dans  tout  centre  en  for- 
mation, mercantis  et  débitants  ne  manquent  pas  d'élever  sans  autre 
souci  que  les  gains  rapides  dus  à  des  prix  et  des  loyers  surfaits. 
De  même,  —  précieux  avantages  là  où  le  commerce  des  boissons 
est  libre,  —  elle  pourrait  limiter  le  nombre  des  débits  aux  abords 
de  l'usine.  Elle  pourrait,  à  tout  le  moins,  en  revendant  en  détail  les 
terrains  que  n'occuperaient  pas  les  installations  industrielles  et  les 
cités,  imposer  un  plan  d'ensemble,  qui  réglementerait  l'extension 
de  l'agglomération  grandissante. Tout  aussi  utile  est  l'établissement 
d'un  tel  plan  lorsque  l'entreprise  absorbe  le  village  lui-même.  En 
France,  le  projet  de  loi  sur  les  plans  d'extension  viendra,  espérons- 
le,  à  être  voté  quelque  jour,  et  les  facilités  qu'il  prévoit  pourront 
mettre  fin  au  développement  désordonné  qui  a  gâté  jusqu'alors, 
non  seulement  les  nouveaux  quartiers  des  grandes  villes,  mais 
encore  toute  agglomération  en  formation  ou  en  transformation. 

Dans  l'expérience  dont  nous  avons  retracé  les  grandes  lignes,  la 
réglementation  qu'appelle  la  situation  nouvelle  est  aujourd'hui 
établie  suivant  un  modèle  uniforme  rédigé  par  l'administration 
supérieure,  mais  cette  réglemen^tation  n'est  apparue  que  sous  la 
pression  des  abus  qu'il  devenait  urgent  de  réprimer.  Il  est  dési- 
rable, il  est  indispensable  qu'à  l'avenir  elle  forme  dès  le  début  le 
statut  légal  et  gouverne  le  nouveau  régime  de  la  commune  en  voie 
de  transformation. 

C'est  d'abord  un  règlement  sanitaire  qui,  en  de  nombreux  ar- 
ticles, prévoit  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique.  Il  régle- 
mente en  des  prescriptions  détaillées  la  construction  des  maisons, 
l'établissement  des  canalisations  et  des  puits^  l'évacuation  des 
eaux  pluviales  et  des  matières  usées,  établit  un  permis  de  con- 
struire, prévoit  des  obligations  particulières  aux  tenanciers  d'hô- 
tels et  logements  garnis,  assure  le  rigoureux  entretien  des  rues, 
impose  enfin  l'application  de  toute  précaution  à  prendre  contre  la 
propagation  des  maladies  transmissibles. 

Mais,  établie  au  début,  cette  réglementation  sanitaire  ne  se 
heurterait-elle  pas  à  des  impossibilités  de  fait?  Elle  proscrit  en 
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pratique  le  baraquement  :  comment,  sans  le  baraquement,  abriter 
les  premiers  ouvriers?  Ce  qu'elle  proscrit,  à  la  vérité,  c'est  la  can- 
tine borgne;  ce  sont  ces  verrues  qui,  une  fois  poussées,  défigure- 
ront pour  longtemps  le  pays.  Quant  aux  baraquements,  ii  appar- 
tient aux  entrepreneurs  de  les  élever  suivant  leurs  besoins  et 
d'après  les  règles  de  l'hygiène,  quitte  à  les  faire  disparaîire  sitôt 
leurs  travaux  finis  et  les  premières  cités  édifiées.  C'est  ce  qui  s'est 
passé  en  Alsace-Lorraine,  lors  de  la  construction  des  usines  Thys- 
sen,  à  Hagondange  :  les  travaux,  commencés  en  octobre  1910,  ont 
été  .terminés  en  juillet  1912,  et,  lors  de  noire  visite  en  octobre  1912, 
bien  que  les  feux  fussent  allumés  depuis  trois  mois  à  peine  et  que 
-les  usines  occupassent  déjà  1.700  ouvriers  et  employés,  il  ne  res- 
•  tait  plus  d'autres  baraquements  que  l'école  et  la  chapelle  provi- 
soires. Aux  alentours  s'élexait  une  cité  qui  promet  d'êire  un  mo- 
dèle du  genre. 

La  réglementation  sanilaire  ne  suffit  pas.  11  y  a  lieu  de  la  com- 
pléter sans  retard  par  un  arrêté  sur  la  police  des  mœurs,  préve- 
nant ou  réglementant  la  prostitution  ;  par  un  autre  arrêté  sur  la 
police  des  débits  et  des  bals,  et  sur  ces  dernières  questions  les  mo- 
dèles proposés  par  la  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  abondent 
en  salutaires  prohibitions. 

Mais,  à  nos  yeux,  le  vrai  mérite  d'une  telle  réglementation  doit 
être  beaucoup  moins  dans  sa  teneur  que  dans  son  opportunité,  et 
dans  la  rapidité  de  son  apparition,  de  même  qu'elle  puise  sa  force 
dans  la  prompte  '  organisation  d'un  personnel  suffisant  pour  en 
assurer  l'exécution. 

L'organisation  du  personnel  doit  aller  de  pair  avec  la  réglemen- 
tation et  toutes  deux  doivent  suivre  de  très  près,  sinon  même  de- 
vancer le  développement  de  l'agglomération. 

L'instituteur  est  généralement  secrétaire  communal,  mais  voilà 
qu'avec  le  nombre  de  ses  élèves  ses  occupations  professionnelles 
vont  s'accroître  en  même  temps  que  ses  occupations  administra- 
tives. A  coup  sûr,  les  unes  ou  les  autres,  —  et  toutes  deux  peut- 
être, —  pâliront  si  on  ne  lui  donne  point  d'aide.  Dans  bien  des 
mairies  du  pays  de  Briey,  l'expédition  des  affaires  souffre  encore 
d'une  insuffisance  de  personnel  et,  sous  ce  rapport  aussi,  nous 
avons  trouvé,  avouons-le,  une  situation  meilleure  à  Hagondange, 
où,  malgré  l'afflux  soudain  d'une  nombreuse  population  étrangère, 
le  secrétariat  nous  a  paru  avoir  une  tenue  modèle. 
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Mais,  en  présence  d'une  population  ouvrière,  forcément  recrutée 
au  hasard,  et,  par  suite,  mêlée  d'éléments  douteux  ou  dangereux, 
c'est  le  personnel  de  la  force  publique  qui  doit  être  renforcé.  Dès 
les  premiers  jours,  le  garde-champêtre  ne  suffit  plus  et,  si  la  gen- 
darmerie n'était  pas  déjà  sur  place,  si  elle  est  au  chef-lieu  voisin, 
elle  est  trop  loin  désormais.  La  sécurité  publique  exige  sans  plus 
tarder  des  gardes  et  des  gendarmes.  D'ailleurs,  comment  assurer 
l'exécution  de  la  nouvelle  réglementation  s'il  n'y  a  personne  pour 
la  contrôler  et  l'imposer.  Rappelons,  en  passant,  que  depuis  le  mois 
de  juillet  1913,  la  police^  dans  les  principales  localités  industrielles 
et  minières  du  pays  de  Briey,  est  devenue  police  d'État. 

Vous  concevez  déjà  la  multiplicité  des  initiatives  qu'appelle  la 
transformation  du  pays  :  délimitation,  réglementation,  organisa-  • 
tion.  N'oublions  pas  aussi  la  série  de  constructions  et  de  travaux 
publics  qui  doivent  adapter  la  commune  à  ses  destinées  nouvelles. 
, Mais  alors,  sur  qui  reposeront  ces  initiatives?  Quelle  est  l'intelli- 
gence qui  décidera? Quelle  est  la  volonté  qui  exécutera,  en  donnant 
à  tous  les  services  leur  impulsion  initiale?  Il  y  a,  à  la  vérité,  une 
question  qui  domine  toutes  les  autres,  c'est  la  question  de  la  direc- 
tion. Quel  est  le  régime  qui  convient  à  l'agglomération  naissante 
ou  à  la  commune  en  travail  de  transformation? 

Si  l'agglomération  était  formée  de  toutes  pièces  par  les  soins 
d'une  société  foncière,  suivant  le  moyen  que  nous  proposons,  la 
solution  serait  simple  :  la  société  aurait  ses  directeurs,  ses  spécia- 
listes, qui  assumeraient  l'administration  communale  en  même 
temps  que  la  direction  de  Tentreprise  sociale.  Mais  le  fait  ne  s'est 
pas  encore  présenté,  du  moins  dans  les  conditions  oii  nous  le  sup- 
posons (1).  En  pratique,  l'administration  se  trouvera  tout  d'abord 
aux  mains  des  anciens  habitants.  De  ce  côté,  rien  à  attendre^  sinon 
le  minimum  d'initiatives  et  de  dépenses.  Mais  les  affaires  commu- 
nales ne  tardent  pas  à  passer  aux  dirigeants  de  la  nouvelle  indus- 
trie, soit  que  le  directeur  accepte  d'être  à  la  tête  de  la  commune, 
soit  qu'il  laisse  ce  poste  à  un  subordonné,  qui  sera  en  réalité  son 
représentant.  La  situation  deviendra  meilleure,  sans  toutefois 
arriver  ainsi  au  régime  qu'elle  comporterait  normalement,  car,  aux 

(1)  Rappelons  le  cas,  en  Angleterre,  d'une  ville  fondée  par  une  compagnie  fon- 
cière, la  Cité-Jardin  de  Lcchtworth.  Mais  nous  nous  inspirons  plutôt  de  l'exemple 
d'industriels  qui  ont  fondé  de  véritables  petites  villes  industrielles  :  tel  Sir  Lever 
à  Port-Sunlight  et  M.  Gabdury  à  Bournville. 
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yeux  des  nouveaux  dirigeants,  le  développement  de  la  commune 
restera  l'accessoire,  et  la  conséquence  nécessairement  tardive  du 
développement  de  l'industrie  naissante,  de  même  qu'il  restera  en 
fait  raccessoire  de  leurs  propres  occupations. 

A  la  vérité  la  situation  de  la  commune  en  transformation  est  une 
situation  spéciale  qui  appellerait  la  direction  d'un  spécialiste,  d'un 
de  ces  maires  de  carrière  que  permet  la  législation  allemande.  Du 
moins  appelle-t-elle  l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  de  l'ad- 
ministration de  la  province,  du  département.  Dans  le  pays  de  Briey, 
par  la  force  même  des  choses,  cette  intervention  s'est  manifestée  de 
plus  en  plus.  Mieux  vaut  qu'elle  ne  tarde  point  à  se  faire  sentir  et 
qu'elle  s'affirme  dès  le  début.  A  elle  de  suppléer  avec  vigilance  aux 
initiatives  locales,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
réglementation  et  la  réorganisation  qu'appelle  l'établissement  de 
l'entreprise  industrielle.  A  elle,  s'il  y  a  lieu,  d'établir  un  véritable 
programme  dont  l'exécution  sera  bien  autrement  efficace  et  pra- 
tique que  cette  série  de  mesures  prises  sous  la  pression  des  circons- 
tances et  des  besoins. 

Il  est  un  terrain  sur  lequel  cette  intervention  s'impose  de  toute 
nécessité,  c'est  le  terrain  financier.  Les  ressources  de  la  commune 
ne  grossissent  qu'à  la  longue,  alors  que  les  besoins  nouveaux  sur- 
gissent coup  sur  coup.  A  une  situation  anormale  les  ressources  ordi- 
naires ne  peuvent  suffire  :  il  faut  des  emprunts,  des  garanties,  que 
seule  peut  assurer  l'administration  supérieure  en  appelant  d'ail- 
leurs à  bon  droit  le  concours  de  l'entreprise  industrielle.  Malheu- 
reusement il  faut  reconnaître  que  notre  législation  administrative 
manque  de  la  souplesse  qui  serait  nécessaire  en  pareil  cas. 

La  question  administrative,  telle  que  nous  venons  de  l'exposer 
sommairement,  ne  donne  qu'un  des  côtés  du  problème  :  si  parfaite 
soit-elle,  l'administration  ne  peut  par  elle-même  agir  sur  la  vie 
privée,  et  donner  au  foyer  de  l'ouvrier  cet  équilibre  moral  qui  est 
pour  la  famille  et  pour  le  pays  tout  entier  la  condition  nécessaire 
du  bien-être  et  de  la  prospérité.  L'administration  contourne  et 
encadre  la  vie  privée,  elle  n'y  pénètre  pas.  A  côté  de  la  question 
administrative  il  y  a  l'action  sociale,  il  y  a  cet  ensemble  de  mesures 
de  prévoyance,  d'assistance  et  d'éducation,  qui  ne  valent  d'ailleurs 
elles-mêmes  qu'autant  qu'elles  portent  l'empreinte  discrète  mais 
sûre,  d'un  homme  supérieur,  conscient  de  ses  devoirs  et  des  besoins 
de  ses  employés,  l'impulsion  éclairée  de  ce  que  Le  Play  appelle  si 
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bien  une  autorité  sociale,  la  direction  d'un  chef  et  d'un  véritable 
patron. 

Mais  voici  que,  par  ces  seuls  mots^  nous  entr'ouvrons  à  la  discus- 
sion un  champ  sans  limites.  Mieux  vaut  ne  point  sortir  du  domaine 
que  nous  nous  sommes  assigné,  et  dégager  pour  finir  l'idée  que 
nous  voulions  mettre  en  évidence.  L'industrie  qui  s'établit  dans  un 
pays  apporte  en  elle,  avec  l'exubérance  d'une  expansion  soudaine, 
des  germes  de  désorganisation  sociale  contre  lesquelles  doit  réagir 
dès  le  début  une  bonne  administration^  une  administration  obéis- 
sant à  une  impulsion  ferme  et  agissant  suivant  un  programme 
défini.  La  politique  empirique,  celle  qui  suit  les  circonstances  au 
lieu  de  les  gouverner,  qui  n'intervient  que  pour  réparer  les  abus 
que  son  abstention  première  a  fait  naître,  cette  politique  là,  c'est, 
dans  le  cas  surtout  qui  nous  occupe,  une  politique  éminemment 
insuffisante  et  défectueuse.  Gouverner,  dit-on,  c'est  prévoir;  admi- 
nistrer aussi. 


G.  HOÏTENGER. 


L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 

{Suite)  (1). 


PREMIÈRE  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  (2)  : 

2«  LA  PROTECTION  DE  LA  PREMIÈRE  ENFANCE 

Dès  la  première  série  des  conférences  sur  Y  Enfance  malheureuse 
m  France,  on  a  abordé,  après  la  protection  de  la  mère,  la  protection 
de  la  première  enfance.  «  L'enfant  est  né;  il  s'agit  de  veiller  sur 
lui  et  de  le  conserver.  Il  faut  avoir  grand  soin  de  ne  pas  laisser 
dépérir  ce  trésor  national  de  vies  humaines,  qui  appelle  d'autant 
plus  notre  sollicitude  qu'il  est  malheureusement  moins  largement 
distribué.  » 

La  conférence  sur  la  Protection  de  la  première  enfance  avait  été 
demandée  à  M"^  Chaplal. 

Nul  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux..  Nos  lecteurs  connaissent 
certainement  les  œuvres  sociales  de  Plaisance,  que  notre  XXIV^  Con- 
grès est  allé  visiter  en  1905  et  à  propos  desquelles  M"^  Chaptal  a 
fait,  en  1910,  une  si  intéressante  communication  à  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  (3).  M.  Louis  Rivière,  au  cours  de  cette  séance  de  1910, 
disait  avec  raison  :  a  Les  œuvres  de  Plaisance  ne  donnent  pas  seu- 
lement un  admirable  exemple  d'action  sociale,  mais  aussi  un  type 
merveilleux  de  ce  que  peut  l'initiative  individuelle  qui  a  à  son  ser- 
vice trois  grandes  forces  :  l'intelligence,  l'amour  et  l'entente  chré- 
tienne des  besoins  de  la  classe  ouvrière.  » 

Dans  son  allocution,  Devin,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des 
avocats,  qui  présidait  la  conférence  sur  la  Protection  de  la  première 
enfance,  a  marqué  combien  M"^  Chaptal  était  qualifiée  pour  traiter 
un  pareil  sujet.  Mieux  que  personne,  elle  pouvait  apporter  d'utiles 
leçons,  puisqu'elle  donne  —  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  16  mars  1914. 

(2)  Conférences  organisées  par  l'Action  sociale  de  la  Femme,  l'Office  Central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  d'Economie  sociale. 

(3)  Réforme  Sociale,  1"  et  16  janvier  1911. 

La  Réf.  Soc,  1"  avril  1914.         ,       7-  Sér..  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  29 
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d'autres  —  l'enseignement  le  plus  efficace  de  tous,  celui  de 
l'exemple.  «  Parmi  les  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance  de 
Plaisance,  l'œuvre  de  l'assistance  infantile  a  naturellement  appelé 
au  premier  chef  son  attention  :  elle  se  penche  vers  les  berceaux, 
elle  fait  en  sorte  qu'ils  ne  se  vident  pas  trop  aisément.  » 

M"^  Ghaptal  nous  a  exposé  le  résultat  de  son  expérience  chari- 
table et  sociale.  Racontant  ce  qu'elle  avait  fait  ou  ce  qu'elle  avait 
vu  faire,  elle  a  formé  sur  cette  question  de  la  protection  du  premier 
âge  un  dossier  plein  de  précieuses  indications;  provoquant  très 
simplement  dans  son  auditoire  les  observations  et  les  compléments 
d'informations,  elle  a  transformé  par  moments  son  rapport  en  con- 
férence dialoguée,  très  instructive  et  très  émouvante.  Nous  allons 
résumer  cette  séance  en  ajoutant  quelques  indications  pratiques 
sur  les  œuvres  dont  il  a  été  parlé  (1). 


La  protection  du  premier  âge  commence  «  dès  le  moment  où 
l'enfant  vit,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  mère  est  encore  malade, 
fatiguée,  ne  peut  pas  se  lever,  ne  doit  pas  se  lever.  Donc,  la  protec- 
tion du  premier  âge,  pour  qu'elle  soit  efficace,  doit  continuer  la 
protection  de  la  mère,  la  protection  nécessaire  à  la  femme  avant  la 
naissance  de  son  enfant  ». 

Il  faut  distinguer  la  mère  qui  peut  accoucher  chez  elle  et  celle 
qui  va  faire  ses  couches  dans  un  hôpital.  Pour  la  mère  comme  pour 
l'enfant,  chaque  catégorie  demande  une  mode  d'assistance  absolu- 
ment différent. 

Prenons  d'abord  le  cas  de  la  femme  qui  doit  avoir  son  enfant 
chez  elle. 

M.  Lépine  en  a  déjà  parlé  au  cours  de  sa  conférence  sur  la  Pro- 
tection de  lamère.  Dans  ce  cas,  il  faut  surtout  songer  à  envoyer  près 
de  l'accouchée  une  femme  de  ménage  ou  une  garde. 

«  Cette  garde  doit  être  une  brave  femme  du  peuple,  pas  autre 
chose.  Étant  donné  qu'à  Paris  et  dans  la  France  entière,  les  bureaux 
de  bienfaisance  donnent  gratuitement  aux  femmes  indigentes  l'as- 
sistance d'une  sage-femme,  —  il  est  absolument  inutile  que  nous 

(1)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  articles  sur  «  La  femme  et  la  protection  de 
la  première  enfance  »  publiés,  dans  la  Réforme  Sociale  des  le^et  16  décembre  1913, 
par  M.  François  de  Witt-Guizot. 
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entrions  dans  la  voie  de  donner  une  sage-femme  aux  femmes  du 
peuple,  car  c'est  là  une  dépense  absolument  superflue.  Donc,  ce 
que  nous  devons  donner  à  la  femme  du  peuple,  ce  ne  sont  pas  des 
soins  médicaux,  car  elle  y  a  droit  de  par  l'assistance  médicale  obli- 
gatoire :  si  elle  est  indigente,  elle  est  inscrite  au  bureau  de  bien- 
faisance et  doit  recevoir  la  sage-femme.  Nous  devons  donner  à  ces 
malheureuses  femmes  ce  qui  leur  manque  pour  ne  pas  compro- 
mettre leur  santé  :  l'enfant  doit  être  soigné  par  une  femme  qui  fera 
également  le  ménage  de  la  maison.  » 

La  Charité  maternelle  s'est  occupée  de  cette  question.  Il  serait 
bon  d'attirer  l'attention  des  diverses  œuvres  sur  l'utilité  de  cette 
garde  ou  femme  de  ménage.  «  Si  la  femme  qui  accouche  chez  elle 
est  pauvre,  si  son  mari  travaille  dehors  (car  il  y  a  des  industries, 
celle  de  tailleur,  par  exemple,  où  l'homme  travaille  à  domicile, 
mais  dans  ce  cas  encore  il  n'a  pas  beaucoup  de  temps  pour  faire  le 
ménage),  il  faut  cependant  que  son  ménage  soit  fait.  Si  cette  femme 
a  une  garde  qui  fasse  son  ménage,  elle  restera  au  Ht,  si  elle 
n'a  personne,  elle  se  lèvera  et  vous  verrez  des  femmes  qui,  au  bout 
dfe  deux  ou  trois  jours  se  lèvent  et  se  recouchent  bien  vite,  à  la 
moindre  alerte,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  attribuer  l'accident  qui 
surviendra  à  une  imprudence  de  leur  part.  Il  est  clair  cependant 
que  si  ces  femmes  n'ont  personne,  elles  ne  peuvent  pas  rester  au 
lit;  il -est  très  simple  de  rester  au  lit  quand  on  a  des  domestiques, 
mais  ce  n'est  pas  le  cas. 

(c  Donc,  pour  le  bien  de  l'enfant  et  pour  celui  de  la  mère,  il  im- 
porte que  les  œuvres  du  premier  âge  greffent  sur  leur  fondation 
cette  branche  d'assistance  qui  comporte  une  femme  de  ménage 
donnée  à  la  mère  de  famille. 

((  Le  temps  de  cette  assistance  doit  être  limité  très  exactement 
à  la  durée  que  fixe  le  médecin,  c'est-à-dire  à  celle  pendant  la- 
quelle la  femme  doit  rester  au  lit.  Il  y  a  des  cas  où,  au  bout  de 
huit  ou  dix  jours,  une  femme  peut  se  lever.  La  moyenne  que  l'on  a 
calculée  à  Plaisance  est  d'environ  douze  à  quinze  jours.  Pendant, 
ce  temps  une  femme  de  ménage  reste  auprès  de  la  pauvre  femme 
et  cela  suffit  généralement,  sauf  accident  ou  complication.  Dans 
ces  cas  il  ne  faut  pas  retirer  la  femme  de  ménage,  car  si  la  pauvre 
accouchée  est  menacée  de  phlébite  et  qu'on  vienne  à  lui  retirer 
cette  femme  de  ménage,  l'accouchée  retournera  à  l'hôpital  et  retroi^- 
vera  là  les  inconvénients  qu'elle  a  voulu  éviter  en  restant  chez  elle. 
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îl  y  aura  aussi  à  ce  départ  des  inconvénients  très  graves,  dont  le 
premier  sera  la  destruction  du  foyet",  ni  plus,  ni  moins  :  la  femme 
du  peuple  qui  va  à  l'hôpital  pour  huit  ou  dix  jours  laisse  son  mari 
senl  à  la  maison,  ses  enfants  vont  jouer  dans  la  rue.  Comment 
Teut-on  que  cette  femme  se  repose  en  toute  sécurité,  comme  l'exi- 
gerait son  état?  Elle  se  tourmentera,  elle  aura  la  préoccupation 
constante  de  son  foyer  pendant  tout  le  temps  où  elle  séjournera  à 
3'hôpital.  Incomplètement  remise,  elle  reviendra  trop  tôt  à  son 
domicile,  elle  sortira  sur  sa  demande.  Ce  mot  est  effrayant.  Quand 
une  femme  sort  sur  sa  demande,  et  non  pas  parce  que  le  médecin 
a  dit  :  «  Il  faut  la  faire  sortir  »^  cela  prouve  qu'elle  est  incomplète- 
ment guérie  et  que  le  médecin  veut  lui  laisser  l'entière  responsabi- 
lité de  sa  décision  :  or,  le  nombre  de  femmes  qui  sortent  de  I  hôpi- 
ial  sur  leur  demande,  parce  que  leur  mari  est  à  la  maison  tout 
seul,  qu'elle  redoutent  son  inconduite,  qu'elles  savent  que  les  en- 
fants ne  seront  pas  soignés,  ce  nombre  de  femmes  est  trop  grand. 

«  Si  l'on  voulait  faire  une  statistique  sérieuse  à  cet  égard,  on 
acquerrait  la  conviction  qu'une  des  meilleures  œuvres  à  faire,  c'est 
d'empêcher  une  mère  de  famille  de  se  lever  trop  tôt,  ou  bien  de  lui 
éviter  de  s'en  aller  à  l'hôpital,  ou,  en  dernier  ressort,  de  l'empé- 
eker  d'en  revenir  trop  tôt. 

«  11  y  a  des  cas,  néanmoins,  où  la  femme  est  trop  malade  pour 
?ester  chez  elle  :  dans  ce  cas,  la  femme  de  ménage  est  tout  de 
même  indiquée  pour  habiller  les  petits  et  les  faire  manger,  mais 
cela  une  fois  que  le  père  est  parti,  car  il  serait  très  mauvais  d'in- 
Iroduire  dans  le  ménage,  en  l'absence  de  la  mère,  une  autre 
femme,  surtout  à  une  époque  comme  la  nôtre,  où  les  changements 
de  conditions  sont  fréquents.  Il  se  crée  des  situations  inextricables 
dans  le  peuple  :  un  homme  laisse  sa  femme,  en  prend  une  autre, 
'  îa  femme  accepte  un  autre  homme  pour  avoir  de  quoi  vivre,  et 
ainsi  de  suite,  hélas!  Il  y  a  beaucoup  de  cas  semblables  et  il  faut 
au  moins,  si  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  beaucoup  de  ces  cas, 
n'avoir  pas  la  responsabilité  d'en  avoir  favorisé  aucun.  En  faisant 
entrer  une  jeune  femme  sans  discernement  dans  un  ménage,  alors 
que  la  mère  est  malade,  on  s'exposerait  à  créer  un  très  douloureux 
danger. 

«  Donc,  nous  tâchons  que  la  femme  ne  se  lève  pas  trop  tôt  pen- 
«îant  ses  couches  :  la  brave  femme  du  peuple  qui  la  soigne  s'occupe 
du  petit  en  même  que  de  la  mère.  » 
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Dans  tous  les  quartiers  de  Paris  et,  en  province,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  il  y  a  des  consultations  de  nourrissons,  avec 
des  balances  pour  peser  les  bébés.  Si  la  durée  de  la  maladie  de  la 
femme  se  prolonge,  il  l'aut  obtenir  que  la  femme  de  ménage  con- 
duise l'enfant  à  la  pesée.  Dès  le  début  on  doit  faire  entrer  l'enfant 
dans  une  hygiène  normale,  s'assurer  que  le  poids  est  régulier  et 
qu'il  augmente  toutes  les  huitaines.  Pour  cela,  il  faut  que  la  femme 
de  ménage,  tenant  la  place  de  la  mère,  sache  qu'il  est  dans  ses  obli- 
gations de  s'occuper  de  l'enfant,  en  même  temps  qu'elle  s'occupe 
de  la  mère.  Elle  ira  dans  les  dispensaires,  et  prendra  part  aux  con- 
sultations qui  y  sont  établies.  On  veillera  à  ce  qu'elle  ait  de  bons 
principes  d'hygiène,  et  surtout  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  ennemie  de 
l'allaitement,  qu'elle  ne  conseille  pas  à  la  mère  de  renoncer  à 
l'allaitement  ou  qu'elle  ne  lui  conseille  pas  de  s'aider  prématuré- 
ment.  11  est  nécessaire  que  cette  fem.me  soit  une  apôtre  de  l'allai- 
tement, qu'elle  soit  instruite  de  toutes  sortes  de  petites  choses 
d'hygiène,  qu'elle  ne  dise  pas  :  Ce  n'est  pas  la  peine  de  nourrir,  on. 
ira  au  dispensaire  demander  du  lait.  «  Ce  précepte  est  tellement 
grave  que  certaines  œuvres  de  consultations  de  nourrissons,  ou  de 
Gouttes  de  lait,  qui  donnent  du  lait  sans  s'être  assuré  que  la  mère 
ne  peut  pas  nourrir  son  enfant,  font  une  mauvaise  action.  »  C'est 
une  véritable  prime  au  sevrage  que  de  distribuer  ainsi  du  lait  gra- 
tuitement et  sans  une  nécessité  reconnue.  Cette  réserve  faite,  il  est 
juste  de  dire  que  l'institution  des  Gouttes  de  lait  rend  d'ailleurs 
dans  bien  des  cas  de  grands  services.. 


ce  11  faut,  au  moment  où  l'enfant  naît,  qu'il  soit  muni  d'une 
layette.  Certainement,  depuis  une  quinzaine  d'années,  nous  pou- 
vons constater  de  très  grands  progrès  de  ce  côté  :  nous  ne  trou- 
vons plus,  en  général,  dans  les  visites  de  familles,  ce  que  nous 
rencontrions  il  y  a  quinze  ans,  où  je  me  rappelle  avoir  vu,  en  plein, 
hiver,  des  enfants  vêtus  de  brassières  de  toile  :  nous  ne  voyons 
plus  ce  triste  spectacle  que  d'une  façon-  exceptionnelle,  tandis 
qu'autrefois,  il  était  assez  fréquent.  Les  œuvres  existaient,  mais  il 
y  avait  moins  de  visiteuses,  moins  de  «  dépisteuses  ».  Il  y  a  des 
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femmes  qui  sont  trop  quémandeuses,  qui  connaissent  toutes  les. 
adresses  des  œuvres,  elles  savent  la  manière  de  demander  ;  bien 
plus,  elles  savent  qu'elles  «  ont  droit  »  —  et  cela  est  entré  dans  leur 
Tocabulaire  — à  tel  secours,  jusqu'à  tel  taux,  jusqu'à  telle  limite  de 
temps  et  elles  ne  manqueront  pas  de  l'exiger.  A  côté  de  ces  femmes, 
ïl  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes,  «  qui  ne 
savent  pas  se  débrouiller  ».  Il  faut  guider  ces  malheureuses  femmes 
—  les  plus  dignes  d'intérêt  —  et  leur  indiquer  l'œuvre  à  laquelle 
elles  peuvent  s'adresser. 

Des  layettes  et  des  berceaux  sont  fournis  gratuitement  à  partir 
du  quatrième  enfant  aux  femmes  mariées,  sans  ressources,  domi- 
ciliées à  Paris  depuis  quatre  ans  au  moins,  par  la  Sociélé  de  Cha- 
rité maternelle  (43,  boulevard  des  BatignoUes)  qui  a  cinq  dames 
déléguées  par  arrondissement;  on  peut  se  procurer  au  siège  de 
Fœuvre  les  adresses  des  dames  déléguées;  la  Société  des  Berceaux 
(9,  rue  Dumont-d'Urville),  dépend  de  la  Sociélé  de  Charité  mater- 
nelle. 

L'Association  des  mères  de  famille  (40,  rue  de  Berlin)  fondée  par 
M"^  Badenier,  en  1836,  donne,  dès  le  premier  enfant,  des  secours 
à  domicile,  des  berceaux  et  des  layettes  aux  femmes  en  couches 
domiciliées  à  Paris,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées 
par  la  Société  de  Charité  maternelle. 

La  Ligue  française  des  mères  de  famille  (4,  rue  Richepanse) 
prête  pour  six  semaines  des  coffres  de  linge,  d'ustensiles  et  d'ob- 
jets de  pansements. 

L'OEuvre  du  Trousseau  de  Bébé  (16,  rue  Choron)  donne  des  ber- 
ceaux et  des  layettes. 

L'Œuvre  des  layettes  (9,  place  des  Ternes)  fondée  par  M"**  la  gé- 
nérale Sée,  a  pour  b.ut  de  distribuer  des  layettes  (composées  de 
3  chemises,  3  fichus,  4  brassières,  4  langes  et  12  couches)  aux  mères 
indigentes  élevant  leurs  enfants,  mariées  ou  non,  sans  distinction 
de  culte,  particulièrement  à  celles  qui  sortent  des  hôpitaux,  pri- 
sons, asiles,  ouvroirs  pour  femmes  enceintes  ou  aux  pauvres  hon- 
teuses. Les  jeunes  filles  appartenant  à  l'OEavre  des  layettes  sont 
divisées  en  groupes,  dont  chacun  doit  fournir  6  à  12  layettes  par 
an.  D'autres  layettes  proviennent  des  asiles-ouvroirs  ou  sont  con- 
fectionnés par  des  femmes  sans  travail. 

«  11  y  a  aussi,  à  Paris,  beaucoup  de  petits  ouvroirs  de  jeunes 
filles,  beaucoup  d'œuvres  paroissiales  ou  congréganistes,  qui  dis- 
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tribuent  des  layettes.  En  général,  les  religieuses  de  quartiers, 
celles  de  Saint- Vincent  de  Paul  »  notamment,  se  procurent  des 
layettes  et  les  distribuent  largement.  Par  conséquent,  le  besoin  des 
layettes  est  rempli  à  peu  près  en  ce  qui  concerne  Paris. 

Signalons  une  très  jolie  petite  œuvre,  l'OEuvre  des  Abeilles, 
dirigée  par  M'^^  du  Buit.  (i  Les  enfants  qu'elle  groupe  sont  de  petites 
abeilles  qui  travaillent  pour  leurs  sœurs  peu  fortunées,  c'est  une 
ruche  qui  a  essaimé  très  loin.  Ces  jeunes  filles  sont  tenues  de  faire 
un  certain  nombre  d'objets  de  layettes  et  de  vêtements  de  pauvres; 
il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  peu  plus  d'abeilles  en  France.  » 
L'CEuvre  demande  seulement  deux  objets  par  personne  et  par  an. 
On  est  arrivé  à  distribuer  6.000  vêtements.  Cela  suppose  3.000 
abeilles,  il  en  faudrait  davantage,  bien  que  ce  soit  déjà  très  beau 
comme  résultat.  M"*  du  Buit  a  pris  le  parti  de  laisser  dans  chaque 
section  les  vêtements  qui  sont  faits  par  les  membres  de  cette 
section  ;  auparavant  on  centralisait  tout  le  travail  à  Paris;  mais  ce 
système  avait  des  inconvénients  et  l'on  est  venu  à  un  régime  de 
décentralisation. 

Un  élément  important,  en  dehors  de  la  layette,  c'est  le  blanchis- 
sage. Il  est,  en  effet,  très  pénible  —  et  quelquefois  impossible  — 
pour  une  femme  qui  a  son  enfant  chez  elle  de  s'occuper  de  laver 
son  linge.  L'Assistance  maternelle  et  infantile  de  Plaisance  (66,  rue 
Vercingétorix),  l'Assistance  maternelle  et  infantile  de  Grenelle 
(47,  rue  de  l'Église),  la  Charité  maternelle  s'occupent  d'épargner 
cette  fatigue  à  l'accouchée  soit  en  lui  fournissant  une  femme  de 
ménage,  soit  en  lui  remettant  des  bons  de  blanchissage. 

Diverses  œuvres  ont  tenté  des  prêts  de  linge,  mais  peu  les  ont  con- 
tinués. «  Ces  prêts  de  linge  étaient  malheureusement  faits  avec  trop 
de  générosité,  on  n'était  pas  assez  sévère  dans  le  contrôle,  et  les 
pauvres  femmes  ne  rendaient  pas  le  linge.  On  a  donné  trop  géné- 
reusement des  serviettes,  par  exemple  ;  cela  s'est  pratiqué  pendant 
trois  ans,  puis  tout  a  disparu.  C'est  décourageant.  En  tout  cas,  on 
doit  éviter  de  prêter  du  linge  dans  les  hôtels  meublés,  car  il  ne 
reviendrait  jamais,  la  tentation  pour  les  pauvres  femmes  est  trop 
grande,  elles  déménagent  trop  facilement,  c'est  une  catégorie  d'as- 
sistées impénitentes.  » 

* 

♦  * 

a  D'ailleurs,  les  femmes  qui  ont  un  bébé  tout  jeune  ne  devraient 
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pas  être  obligées  de  vivre  en  hôtel  meublé,  et  d'abord  pour  la 
santé  de  l'enfant.  Si  Ton  voulait  faire,  —  ce  qui  n'a  jamais 
été  tenté,  —  la  statistique  de  la  mortalité  du  premier  âge, 
comparée  entre  les  familles  habitant  un  logement  ouvrier  dont 
elles  paient  le  terme,  et  celles  qui  habitent  un  hôtel  meublé, 
il  y  aurait  très  probablement  au  moins  deux  fois  plus  de  mortalité 
dans  rhôtel  meublé  que  dans  le  logis,  et  cela  pour  des  raisons 
morales  et  pour  des  raisons  hygiéniques  au  premier  chef.  Les 
hôtels  meublés,  en  principe,  ne  sont  jamais  désinfectés.  Il  n'y  a 
qu'une  œuvre  privée  qui  a  l'habitude  de  ces  choses  et  qui  envoie,  à 
des  intervalles  qu'elle  juge  elle-même,  des  bons  de  désinfection  à 
la  Préfecture  de  police  ;  et  encore,  si  le  propriétaire  refuse,  l'œuvre 
est  désarmée  et  la  désinfection  n'est  pas  obligatoire,  sauf  dans  le 
cas  d'une  maladie  contagieuse.  Le  propriétaire  refuse  la  plupart 
du  temps  et  il  n'est  donc  pas  exagéré  de  prétendre  que  ces  chambre» 
d'hôtels  meublés  ne  sont  jamais  désinfectées.  Il  en  résulte  que  les 
infections  se  propagent  de  famille  en  famille  et  cela  d'autan  t  plus  gra- 
vement que  ces  locataires  déménagent  très  facilement  et  prennent 
l'habitude  déplorable  de  ne  pas  payer;  ils  s'installent  dans  un 
autre  hôtel  :  c'est  toujours  une  semaine  de  gagnée.  Ils  vont  ainsi 
d'hôtel  en  hôtel,  on  leur  garde  en  gage  leurs  quelques  misérables 
hardes  et  il  arrive  un  moment  où  ces  familles  ne  possèdent  plus 
rien  du  tout. 

«  Il  y  a  là,  certainement,  une  œuvre  à  faire.  Il  faut,  lorsqu'on  ren- 
contre une  femme  qui  est  à  son  premier  enfant,  ou  à  son  deuxième, 
qui  habite  un  hôtel  meublé,  l'aider  à  sortir  de  cet  hôtel  meublé, 
quitte  à  faire  un  gros  efifort  d'argent,  à  lui  louer  un  logement  dont 
on  paiera  le  premier  terme  en  lui  faisant  comprendre  que  les 
termes  suivants,  elle  devra  les  payer  elle-même. 

«  Si  l'on  agissait  ainsi,  on  peut  dire  sans  exagération  qu'on 
sauverait  la  moitié  des  bébés  qui  meurent  dans  ces  hôtels.  C'est 
une  œuvre  difficile  :  il  faudrait  avoir  pour  cela  plus  de  maisons 
ouvrières  et  moins  d'hôtels  meublés,  or,  malheureusement,  c'est  le 
contraire  qui  se  produit.  Nous  avons  dans  nos  faubourgs  une  inva- 
sion d'hôtels  meublés  qui  est  tout  à  fait  navrante.  Des  maisons 
connues  depuis  des  années  comme  de  braves  et  honnêtes  maisons, 
remplies  de  bons  ouvriers,  louées  non  meublées,  se  transforment 
peu  à  peu  en  maisons  meublées  du  haut  en  bas;  bien  souvent  le 
patron  est  un  marchand  de  vins  qui  occupe  le  rez-de-chaussée  et 
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qui  contribue  encore  à  accroître  la  détresse  de  ces  malheureux.  On 
ne  pourrait  éviter  un  semblable  abus,  que  par  la  limitation  des 
débits.  Bien  que  les  femmes  n'aient  pas  le  droit  de  vote,  elles 
pourraient  avoir  une  action  utile  à  ce  sujet.  Elles  devraient  se  mon- 
trer indignées  que,  pour  des  raisons  électorales,  on  n'ait  pas  volé 
la  limitation  des  débits  de  boissons,  elles  devraient  en  parler  beau- 
coup et  rendre  la  vie  impossible  à  ces  messieurs,  jusqu'à  ce  que 
cette  réforme  soit  faite.  » 

Cette  question  des  hôtels  meublés  ou  garnis  sera  posée  à  la  pro- 
chaine réunion  annuelle  de  la  Société  d'Économie  Sociale;  on  dira 
tous  les  inconvénients  physiques  et  moraux  de  cette  forme  de  loge- 
ment. Il  est  malheureusement  impossible  d'enrayer  d'une  façon 
immédiate  cet  accroissement  des  garnis  ;  mais,  pour  aller  au  plus 
pressé,  Telfort  bienfaisant  doit  commencer  à  s'exercer,  suivant  le 
conseil  de  M'^**  Chaptal,  pour  tirer  de  l'hôlel  meublé  la  femme  en 
couches  et  les  ménages  pauvres  ayant  des  enfants  jeunes. 


(A  suivre.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  9  février  1914. 


CRISE 

DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE  AGRICOLE 


Sommaire.  —  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole.  —  Rapport  sur  l'enquête  de 
la  Société  d'Economie  sociale,  par  M.  Maurice  Dufourmantelle.  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
Robert  Picot,  Em.  Watelet,  marquis  de  Marcillac,  président  de  l'Union  des 
Syndicats  agricoles  du  Périgord,  Paul  Doin,  comte  Skarzynski,  Hitier,  Bran- 
CHET,  Dauchez,  Thomassin,  Ricard,  Félix  Bouffet,  Ballière,  de  Fontgalland 
etTAUDiÈRE,  député  des  Deux-Sèvres. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  trois  quarts  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil  d'admettre 
comme  membre  de  la  Société  d'Économie  sociale  : 

M^'e  Morel  d'Arleux,  présentée  par  MM.  Morel  d'Arleux  et  Paul  Nour- 
risson. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
de  M'i^  Morel  d'Arleux. 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions offertes  à  la  Société  (voir  plus  loin  Ja  liste  des  publications 
nouvelles). 

M.  Paul  Nourrisson,  président,  donne  la  parole  à  M.  Maurice  Dufour- 
mantelle, pour  son  rapport  sur  l'enquête  de  la  Société  d'Économie 
sociale  relative  à  La  crise  de  la  main  cV œuvre  agricole. 

M.  Maurice  Dufourm\ntelle.  —  En  vérité,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, je  me  sens  quelque  peu  mal  à  l'aise  pour  vous  entretenir 
ce  soir,  moi  qui  suis  un  citadin  sans  attaches  rurales,  de  la  crise 
de  la  main-d'œuvre  agricole.  Je  m'étonne  même  d'autant  plus 
d'avoir  été  chargé  de  ce  soin,  qu'il  eût  été  beaucoup  plus  naturel, 
—  et  pour  vous  bien  plus  profitable,  —  que  cette  conférence  fût 
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confiée  à  notre  collègue,  M.  Souchon,  dont  la  compélence  en  cette 
matière  vient  de  s'affirmer  dans  son  savant  ouvrage  sur  La  Crue 
de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France,  paru  il  y  a  quelques  se- 
maines (ij. 

En  réalité,  on  a  voulu  me  faire  payer  la  rançon  de  l'honneur  que 
j'eus  d'être,  en  1911,  appelé  à  la  présidence  de  notre  Société.  Vous 
vous  rappelez  sans  doute,  en  effet,  qu'au  cours  de  mon  consulat  il 
fut  décidé,  sur  ma  proposition,  d'instituer  une  enquête  sur  cette 
grave  question  auprès  des  Unions  de  la  Paix  sociale.  Dès  le  mois 
de  novembre  1911,  un  questionnaire  détaillé  était  envoyé  à  nos 
correspondants  de  province.  Les  dernières  réponses  annoncées 
nous  sont  parvenues  dans  le  courant  de  1913.  Il  s'est  agi  alors  d'en 
dégager  les  constatations  et  les  enseignements  dans  un  rapport 
d'ensemble,  et  mes  collègues  du  Conseil  d'administration  ont  im- 
prudemment estimé  que  je  ne  saurais  me  refuser  à  exposer  les 
résultats  d'une  enquête  dont  j'avais  été  le  promoteur. 

Me  voici  donc  devant  vous,  ce  soir,  prisonnier  de  moi-même. 

Vingt-huit  rapports  nous  ont  été  envoyés,  tous  consciencieux, 
témoignant  d'une  expérience  vécue,  et  nous  procurant  par  suite 
une  documentation  précieuse.  Nous  leur  ferons  des  emprunts  aussi 
importants  que  possible.  Mais  avant  tout_,  il  convient  d'adresser 
à  ces  collaborateurs  notre  gratitude  la  plus  vive  pour  l'empresse- 
ment avec  lequel  ils  ont  accepté  de  participer  à  cette  étude  collec- 
tive, dont,  en  définitive,  ils  sont  les  auteurs  véritables. 

A  M.  Doin,  nous  sommes  redevables  d'un  très  intéressant  exposé 
concernant  la  région  lonnerroise  et  lé  Gâtinais. 

M.  Munié  nous  a  transmis  une  enquête  précise  et  remarquable- 
ment ordonnée  sur  le  département  de  l'Aube. 

Une  monographie  attachante  du  Nivernais  a  été  rédigée  par 
M.  Imbart  de  la  Tour. 

M.  Mascarel,  avec  le  concours  de  M.  Léon  Touraine,  du  comte  du 
Hamel,  de  M.  Doutreleau,  de  M.  Labergerie,  du  comte  de  la  Bouil- 
lerie,  de  M.  Aymé  de  la  Chevrelière,  de  M.  Louis  Savard,  de 
M.  Coireau  des  Loges,  a  mené  dans  le  département  de  la  Vienne  et 
départements  voisins  une  enquête  des  plus  approfondies. 

M.  Austry  nous  renseigne  sur  l'Aveyronnais  tant  par  un  rapport 
personnel  que  par  plus  de  quarante  notes,  qui  lui  ont  été  adressées 

(1)  Un  volume  publié  par  la  librairie  A.  Rousseau,  Paris,  1914. 
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sur  sa  demande  par  des  maires,  des  instiluteurs  et  des  curés  de 
localités  diverses. 

M.  Dauchez  nous  a  fait  part  d'intéressantes  initiatives  prises  en 
Seine-et-Oise. 

Grâce  à  M.  Dufcur  de  la  Thuillerie,  à  M.  de  Postel,  à  M.  Ribard, 
à  M.  Dubourg,  à  M.  de  Parceval,  à  M.  Tliomines-Desmazures,  enfin, 
nous  pourrons  apprécier  la  gravité  de  la  crise  en  Normandie. 

La  situation  en  Auvergne  a  été,  d'autre  part,  décrite  par  M.  Alexis 
Gourbeyre  et  par  M.  J.  Sannat. 

Une  importante  contribution  relative  à  la  Mayenne  a  été  égale- 
ment fournie  par  cinq  notes  et  rapports  dus  à  la  compétence  et  au 
dévouement  de  M.  Isidore  Pasquier,  de  M.  l'abbé  Croulbois,  du 
comte  de  Montalembert,  de  M.  l'abbé  Boulard,  et  du  Cerclée  d'études 
sociales  de  Ballots. 

Enfin,  dans  un  rapport  alerte  autant  que  charpenté  fortement, 
—  comme  il  est  coutumier  d'en  écrire  —  M.  Robert  de  Boyer-Mon- 
tégut  nous  a  promenés  à  travers  le  Languedoc,  dans  la  Haute- Ga- 
ronne, le  Gers,  le  Tarn  et  l'Aude. 

Tel  a  été  le  travail  considérable  auquel  se  sont  livrés  ces  28  col- 
laborateurs qualifiés.  En  citant  leurs  noms,  nous  acquittons  bien 
faiblement  la  dette  de  reconnaissance  que  leur  doit  la  Société 
d'Économie  sociale  :  nous  eussions  préféré  que  notre  Revue  pût,  si 
ses  dimensions  le  lui  avaient  permis,  publier  m  extenso  ces  rap- 
ports si  richement  documentés. 

Dix  régions  françaises  ont  été  ainsi  étudiées.  Faut-il  regretter 
que  l'enquête  n'ait  pas  porté  sur  un  plus  grand  nombre?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  De  même  que  des  coups  de  sonde  judicieusement 
donnés  suffisent  à  déterminer  l'étendue  des  fiions  miniers,  de 
même  nos  dix  groupes  d'enquêtes  menées  d'après  un  plan  commun 
sur  des  points  divers  et  dissemblables  du  territoire,  nous  permet- 
tront de  porter  sur  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  dans  notre 
pays  un  jugement  suffisamment  assis. 

D'autres  enquêtes,  d'ailleurs,  —  celle  à  laquelle  vient  de  se 
livrer  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  celle  qu'a  faite  en  1912 
le  ministère  de  l'Agriculture  sur  les  salaires  agricoles,  et  celle, 
permanente,  que  sollicite  de  ses  membres  la  Société  nationale  de 
j>rotection  de  la  main-d'œuvre  agricole,  —  montrent  malheureuse- 
ment que  la  crise  est  à  peu  près  générale  dans  notre  pays.  Il  s'agit 
donc  moins,  en  définitive,  de  savoir  s'il  existe  en  France  une  crise 
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de  la  main-d'œuvre  rurale,  que  de  connaître  l'intensité  de  cette 
crise  suivant  les  régions,  d'en  préciser  les  causes  et  d'en  indiquer 
les  remèdes  possibles.  C'est  à  quoi  tend  l'enquête  provoquée  par 
la  Société  d'Économie  sociale^  et  peut-être  la  contribution  qu'elle 
apporte,  à  ce  triple  point  de  vue,  à  l'élude  du  problème  éclairera- 
t-elle  celui-ci  d'autant  plus  vivement  qu'il  aura  été  examiné,  si  je 
puis  dire,  en  profondeur  plutôt  qu'en  surface. 

Ceci  dit,  abordons  successivement  chacun  des  trois  aspects,  que 
nous  venons  d'indiquer,  de  la  question. 

I.  —  Généralité  et  intensité  de  la  ciuse. 

Le  problème  de  la  main-d'œuvre  agricole  peut  être  envisagé  au 
double  point  de  vue  de  l'employeur  et  de  l'employé. 

Au  regard  de  celui-ci,  la  crise  consiste  dans  la  difficulté  qu'il 
éprouve  à  trouver  du  travail  agricole  ou,  s'il  en  trouve,  dans  l'obli- 
gation où  il  est  souvent  de  subir  des  chômages  saisonniers.  Ce 
dernier  risque  est  fréquent  pour  le  journalier.  La  difficullé  de 
trouver  du  travail  est  moindre,  au  contraire,  encore  que  sur  les 
grands  domaines  l'usage  des  machines  crée  une  concurrence  à  la 
main-d'œuvre  ouvrière,  et  que  celle-ci  ait  peu  de  chances  de  s'em- 
ployer dans  les  pays  de  petites  exploitations  où  suffit  la  main- 
d'œuvre  familiale. 

Au  regard  de  l'employeur,  la  crise  de  la  main-d'œuvre  rurale  se 
traduit  par  la  difficulté  pour  l'exploitant  de  recruter  le  personnel 
dont  il  a  besoin,  soit  que  ce  personnel  soit  rare,  soit  qu'il  prétende 
à  des  salaires  excessifs,  ou  que  son  état  d'esprit  rende  délicates  les 
relations  sociales  avec  le  patron. 

Ce  second  aspect  de  la  question  est  celui  qu'on  a  le  plus  ordi- 
nairement en  vue  k)rsqu'on  parle  de  la  crise  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  C'est  également  celui  auquel  nous  nous  attacherons  plus 
particulièrement  dans  notre  étude,  remarque  faite  toutefois  que 
souvent  ces  deux  crises  se  pénètrent  réciproquement  et  réagissent 
l'une  sur  l'autre. 

Dans  un  intéressant  feuilleton  du  Temps  du  13  mai  1913, 
M.  Augé-Laribé,  dont  on  sait  la  compétence  en  matière  d'économie 
rurale,  écrivait  les  lignes  suivantes  :  a  Réunissez  quelques  agricul- 
teurs venus  de  toutes  les  régions  de  notre  pays,  un  gros  fermier 
de  l'Oise,  un  métayer  du  Bourbonnais,  un  viticulteur  du  Langue- 
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doc,  un  horticulteur  de  Provence^  un  forestier,  un  éleveur,  un 
betteravier;  si  différentes  que  soient  leurs  occupations  habituelles, 
les  particularités  locales  de  leurs  travaux,  les  mœurs  des  popula- 
tions parmi  lesquelles  ils  vivent,  une  inquiétude  commune  déter- 
minera le  sujet  de  leurs  conversations  :  même  en  payant  cher,  ils 
ne  peuvent  plus  trouver  autour  d'eux  les  bras  nécessaires  pour 
couper  les  moissons,  arracher  les  betteraves,  cueillir  la  vendange, 
labourer,  ou  soigner  le  bétail;  plus  de  bergers,  plus  de  servantes, 
peu  de  domestiques  et  pas  d'ouvriers  pour  les  gros  travaux.  La 
main-d'œuvre  est  coûteuse,  elle  est  rare,  elle  est  indocile.  » 

On  ne  peut  mieux  résumer  la  situation,  et  ce  sont  bien  là,  au 
surplus,  les  doléances  que  nous  font  entendre  la  plupart  de  nos 
correspondants.  Écoutons-les. 

Dans  la  Vienne  et  les  départements  voisins,  écrit  M.  Mascarel, 
la  crise  est  intense  et  générale  ;  tout  semble  indiquer  qu'elle  sera 
durable.  Elle  s'aggrave  même  si  rapidement  aîu  préjudice  surtout 
des  moyens  propriétaires,  qui  n'ont  pas  toujours  la  possibilité  de 
recourir  au  travail  des  machines,  que  certains  entrevoient  le  mo- 
ment où  des  métairies  de  moyenne  importance  (30  à  40  hectares) 
ne  trouveront  plus  preneurs. 

M.  Doin  nous  fait  part  de  constatations  analogues  pour  le  dépar- 
tement de  l'Yonne.  Cependant,  les  besoins  de  main-d'œuvre  sont 
ici  moins  pressants  qu'en  beaucoup  d'autres  régions.  Ils  s'affîr" 
ment  surtout  dans  les  grandes  fermes  industrielles  du  Sénonais. 
Dans  les  exploitations  moins  étendues  du  Gâtinais  et  de  la  Puisaye, 
au  contraire,  la  main-d'œuvre  familiale  est  souvent  suffisante. 
Dans  les  petites  tenures  du  pays  d'Othe,  dans  les  régions  viticoles 
de  l'Auxerrois  et  du  Tonnerrois,  dans  les  régions  proches  du 
Morvan,  enfin,  la  question  se  pose  à  peine,  le  petit  cultivateur,  ie 
petit  vigneron,  l'éleveur  n'ayant  guère  besoin  de  l'aire  appel  au 
travail  salarié.  Et  pourtant,  dans  ce  département  encore,  les  agri- 
culteurs se  plaignent  de  la  difficulté  qu  ils  éprouvent  à  recruter  le 
personnel  nécessaire,  malgré  le  nombre  restreint  de  sujets  dont  ils 
ont  besoin.  Les  journaliers  se  font  rares.  Quant  aux  domestiques 
de  ferme,  si  l'on  trouve  encore  à  engager  des  hommes,  on  a,  par 
contre,  beaucoup  plus  de  peine  à  s'assurer  des  filles  de  basse-cour 
qui  préfèrent  se  placer  comme  bonnes  à  tout  faire  en  ville  ou  dans 
les  bourgades  voisines. 

Dans  TAube,  nous  dit  M.  Munier,  les  cultivateurs-patrons  ont 
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de  la  peine  à  avoir  des  domestiques  et  ne  trouvent  presque  plus 
d'ouvriers  temporaires.  Assez  nombreux  autrefois,  ces  manouvriers, 
qui  possèdent  souvent  quelques  ares  de  terre,  sont  aujourd'hui  plus 
rares.  Les  machines  agricoles  les  évincent.  Dans  les  pays  voisins 
des  forêts,  ils  s'emploient  l'hiver  comme  bûcherons  ;  mais  ailleurs, 
ne  pouvant  s'occuper  pendant  toute  l'année,  ils  abandonnent  le 
village  et  vont  grossir  le  nombre  des  ouvriers  des  villes.  Aussi, 
y  a-t-il  pénurie  de  bras  au  moment  des  récoltes  et  les  cultivateurs 
qui  ont  besoin  de  main-d'œuvre  temporaire  en  sont  réduits  à  faire 
appel  à  des  cantonniers  ou  aux  ouvriers  du  village,  maçons  ou  char- 
pentiers. Il  y  alà  un  curieux  exemple  de  l'influence  à  double  aspect 
que  peut  avoir  l'introduction  du  machinisme  dans  les  campagnes, 
remédiant  d'une  part  à  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre  et  accélérant 
d'autre  part  la  fuite  de  celle-ci. 

La  situation  n'est  guère  différente  en  Normandie  de  celle  que 
nous  avons  relevée  dans  les  départements  précités;  toutes  les 
monographies  relatives  à  cette  province^  qui  nous  ont  été  envoyées, 
sont  d'accord  à  cet  égard. 

Dans  celle  consacrée  par  M.  Dubourg  à  la  région  qui  se  trouve 
aux  points  de  jonction  des  arrondissements  de  Bayeux  et  de  Gaen, 
nous  lisons  par  exemple  le  passage  suivant  significatif  :  «  L'in- 
tensité de  la  crise  se  peut  mesurer  dans  les  loueries  où  l'on 
engage  les  domestiques  à  l'année.  Là,  où  il  y  a  dix  ans  on  trouvait 
deux  domestiques  pour  un  maître,  on  trouve  maintenant  dix  maîtres 
pour  un  domestique.  Souvent  le  même  individu  se  loue  à  trois  ou 
quatre  maîtres  différents  et  en  touche  des  arrhes  qu'il  oublie  trop 
souvent  de  rendre;  il  n'y  a  pas  d'années  que  les  tribunaux  ne  pro- 
noncent sur  ces  faits  de  nombreuses  condamnations.  Se  sentant 
maîtres  de  la  situation,  les  domestiques  ne  se  laissent  plus  com- 
mander ;  ils  n'acceptent  pas  d'observations;  pour  un  mot,  parfois 
même  pour  rien,  ils  rompent  séance  tenante  leur  engagement.  » 

Le  rapport  de  M.  Thomine-Desmazures  sur  le  Bocage  et  la 
Plaine  de  Gaen  constate  la  même  pénurie  de  main-d'œuvre  et  la 
même  mauvaise  foi  dans  la  passation  des  contrats. 

Dans  la  région  de  Lisieux,  malgré  que  beaucoup  de  petits  fer- 
•  miers  aillent  en  journée  lorsque  leur  travail  ne  les  retient  pas  chez 
eux,  on  a  pourtant  de  la  peine  àtrouverles  auxiliaires  nécessaires  : 
les  jeunes  filles,  par  exemple,  dont  l'emploi  à  la  ferme  est  si 
recherché  dans  un  pays  d'élevage,  préfèrent  aller  à  la  ville.  Cer- 


464      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  9  FÉVRIER  1914). 

taines  communes  de  l'arrondissement  ont  perdu  en  cinq  ans,  par 
l'émigration  vers  les  centres  urbains,  le  sixième  de  leur  population. 
M.  Ribard,  estime  que  cette  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  rurale 
a  empêché  l'entreprise  de  beaucoup  de  travaux  d'améliorations 
agricoles,  et  que  bien  de  jeunes  cultivateurs,  en  présence  de  la 
difficulté  qu'ils  ont  à  recruter  du  personnel  et  à  s'en  faire  obéir, 
préfèrent  renoncer  à  la  culture  pour  aller  chercher  à  la  ville  des 
situations  dans  les  administrations. 

Si  maintenant  nous  descendons  avec  M.  de  Boyer-Montégut  vers  le 
Midi,  qu'y  voyons-nous?  Dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Tarn  et  du  Gers,  nous  assistons  à  un  exode  rural 
intense,  qui  se  manifeste  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  chez 
les  employeurs  comme  chez  les  employés,  et  dont  la  raréfaction  de 
la  main-d'oeuvre  rurale  n'est  qu'un  des  aspects.  Il  semble  que  ces 
régions  soient  parmi  celles  de  France  qui  sont  le  plus  atteintes  par 
le  mal. 

Ce  mal,  d'ailleurs,  ne  date  pas  d'hier!  L'enquête  agricole  de 
1866  le  signalait  déjà.  Au  xviii^  siècle  même,  on  se  plaignait  de  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre  rurale  dans  le  Bas-Languedoc  et  le  Nar- 
bonnais;  mais  on  y  remédiait  alors  par  l'émigration  des  monta- 
gnards du  Gévaudan,  de  l'Auvergne  ou  du  Limousin,  sources 
d'apports  à  peu  près  taries  aujourd'hui. 

A  l'heure  actuelle,  le  dégoût  de  la  terre  chez  les  salariés  et  les  fils 
de  petits  propriétaires,  le  découragement  chez  les  exploitants  plus 
importants  par  suite  de  l'extrême  difficulté  à  recruter  leur  person- 
nel, concourent  à  vider  les  campagnes. 

«  Toutes  les  terres  de  la  bourgeoisie,  écrit  M.  de  Boyer-Montégut, 
sont  , virtuellement  à  vendre  :  les  propriétaires  afferment  à  vil  prix 
ou  cherchent  à  vendre.  La  terre  est  riche  cependant.  Dans  les  cam- 
pagnes on  trouve  des  masses  de  maisons  abandonnées.  De  petits 
propriétaires  sont  obligés  de  vendre  des  exploitations  très  pros- 
pères, parce  que  leurs  fils  ne  veulent  plus  rester  aux  champs...  Les 
femmes,  en  pays  toulousain,  travaillent  peu  à  la  terre;  elles  pré- 
fèrent confectionner  des  sandales  ou  des  chemises  à  des  prix  de 
famine.  Les  enfants  non  plus  ne  travaillent  pas  aux  champs,  sauf 
dans  les  métairies  où  ils  gardent  le  bétail  et  les  volailles...  La 
pénurie  de  main-d'œuvre  profite  à  ceux  qui  restent  et  qui  voient 
leurs  salaires  se  relever  sensiblement.  »  Parallèlement  d'impor- 
tantes transformations  se  produisent  dans  les  conditions  de  Tex- 
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ploitatioû  :  «  le  journalier-propriétaire  aisé  s'établit  à  son  compte 
sur  les  débris  de  la  grande  propriété  ;  le  maître-valet  veut  devenir 
métayer  pour  gagner  plus  ;  le  métayer  aspire  à  devenir  fermier  pour 
être  plus  libre  et  ne  pas  partager  avec  un  maître...  Quant  au  jour- 
nalier, qui  n'a  que  de  médiocres  ressources,  il  va  grossir  la  masse 
du  prolétariat  urbain.  » 

Démocratisation  de  la  propriété  rurale  et  ascension  progressive 
de  la  population  paysanne  restée  fidèle  à  la  terre,  d'une  part,  dimi- 
nution de  la  valeur  du  sol  et  trouble  profond  dans  les  conditions 
d'exploitation,  d'autre  part,  tels  semblent  être  au  total  en  Gascogne 
les  effets  de  la  désertion  des  campagnes  et  plus  spécialement  d'une 
raréfaction  accentuée  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Chose  curieuse! 
la  crise  se  produit  ici  comme  ailleurs  à  une  époque  où  la  terre  est 
plus  généreuse  que  jamais  ! 

Le  rapide  voyage  que  nous  venons  de  faire  à  travers  des  régions 
très  différentes  les  unes  des  autres,  comme  races  aussi  bien  que 
comme  cultures,  nous  a  permis  d'apercevoir  combien  est  générale 
la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France.  Mais  nous  en  sai- 
sirons encore  mieux  l'acuité,  en  interrogeant  quelques-unes  des 
monographies  de  communes  ou  de  cantons  qu'a  provoquées  l'en- 
quête de  la  Société  d'Économie  Sociale. 

Voicij  par  exemple,  la  commune  de  Pervenchères,  dans  l'Orne. 
Nous  y  relevons  en  1818  une  population  supérieure  à  1.000  habi- 
tants, dont  127  journaliers  et  140  domestiques.  Un  siècle  plus  tard^ 
en  4911,  la  population  est  tombée  à  633  habitants,  dont  95  journa- 
liers et  48  domestiques  de  ferme.  La  proportion  des  journaliers  par 
rapport  à  l'ensemble  de  la  population  s'est  dont  accrue,  en 
cent  ans,  de  2,3  %  ;  mais  la  plupart  d'entre  eux  sont  devenus  de 
petits  propriétaires,  et  Ton  a  beaucoup  de  peine  à  les  employer, 
l'été  surtout,  dans  les  exploitations  plus  importantes  de  la  com- 
mune ou  du  voisinage.  Quant  aux  domestiques,  leur  nombre  relatif 
a,  dans  le  même  espace  de  temps,  diminué  de  près  de  moitié. 

Voici  encore  la  commune  de  Cossé-le-Vivien  (Mayenne).  M.  l'abbé 
Croulbois  y  constate  une  émigration  des  travailleurs  agricoles  vers 
les  villes  qui  oblige  à  recourir  à  la  main-d'œuvre  des  contrées  voi- 
sines, principalement  de  la  Bretagne. 

Dans  le  même  département,  le  comte  de  Montalembert,  parlant 
de  la  situation  de  la  main-d'œuvre  rurale  dans  le  canton  de  Meslay^ 
écrit  :  «  Nous  n'avons  plus  que  les  jeunes  gens  avant  leur  service 
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militaire  ou  les  vieillards  et  les  infirmes.  Quant  aux  hommes  valides, 
on  n'en  trouve  plus;  ils  s'en  vont  dans  les  villes.  Cette  absence  de 
main-d'œuvre  commence  à  faire  sentir  son  influence  sur  la  culture 
du  pays  qu'elle  tend  à  faire  modifier.  Certains  fermiers  demandent 
à  leurs  propriétaires  de  diminuer  leurs  ensemencés,  et  les  champs 
se  transforment  petit  à  petit  en  prairies  »,  menace  peut-être,  ajou- 
terons-nous, pour  la  prospérité  de  ce  pays  producteur  d'orges  si 
réputées  que  les  Anglais  viennent,  en  septembre  de  chaque  année, 
en  acheter  des  quantités  considérables  destinées  à  la  brasserie. 

La  monographie  de  la  commune  de  Chadeleuf  (Puy-de-Dôme) 
due  à  M.  J.  Sannat,  n'est  pas  plus  consolante.  En  trente  ans,  le 
nombre  des  salariés  ruraux,  tant  domestiques  à  Tannée  que  jour- 
naliers, a  diminué  de  plus  de  moitié.  La  main-d'œuvre  étant  devenue 
rare  et  plus  chère,  il  en  résulte  que  les  terres  sont  moins  bien  culti- 
vées; beaucoup  de  parcelles  éloignées  des  bâtiments  d'exploitation 
(la  propriété  est  souvent  morcelée  à  l'excès)  ou  ne  se  pouvant  cul- 
tiver qu'à  bras,  restent  en  friche. 

Des  constatations  analogues  peuvent  être  pareillement  relevées 
dans  la  majeure  partie  des  quinze  communes  sur  lesquelles  a  porté 
l'enquête  aveyronnaise  de  M.  Austry. 

Dans  l'ensemble  des  régions  observées  par  nos  correspondants, 
deux  d'entre  elles  semblent  cependant  peu  ou  moins  affectées  par 
la  crise  de  la  main-d'œuvre  rurale  :  ce  sont  le  Nivernais  et  l'Aude. 

Le  Nivernais  est  un  pays  où  l'élevage  domine  ;  le  besoin  de  main- 
d'œuvre  en  est  d'autant  diminué  et  de  fait,  nous  dit  M.  Imbart  de 
la  Tour,  en  temps  ordinaire  celle-ci  est  suffisante  ;  l'offre  en  dépasse 
même  la  demande  dans  les  mauvaises  années  où  l'ouvrage  demande 
peu  de  bras.  Cette  situation  favorable  s'explique  par  deux  motifs 
principaux.  D'une  part,  l'exode  vers  les  villes  est  encore  assez  peu 
marqué,  les  ouvriers  ruraux  trouvant  en  général  à  s'occuper  toute 
l'année,  l'été  dans  les  fermes,  l'hiver  dans  les  bois,  et  possédant 
souvent  eux-mêmes  un  peu  de  terre.  D'autre  part,  le  Nivernais  est 
un  des  pays  qui  reçoivent  le  plus  d'enfants  de  l'Assistance  publique  : 
dès  l'âge  de  treize  ans,  ces  enfants  sont  placés  comme  petits  domes- 
tiques de  ferme  remplaçant  dans  une  certaine  mesure  pour  les 
soins  à  donner  à  la  basse-cour  les  femmes,  qui  préfèrent  rester  au 
logis  ;  beaucoup  de  ces  pupilles  élevés  au  pays  y  restent,  s'y 
marient  et  contribuent  à  y  maintenir  la  persistance  de  la  main- 
d'œuvre. 
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L'Aude  est  la  seconde  oasis  que  nous  rencontrons  sur  notre  route, 
oasis  dont  la  paix_,  d'ailleurs  toute  relative,  est  parfois  troublée  par 
le  bruit  de  grèves  viticoles  hardies,  retentissantes  et  méridionales. 
L'importance  numérique  même  de  ces  grèves  montre,  en  tout  cas, 
qu'il  ne  saurait  être  ici  question  de  crise  de  main-d'œuvre  par 
raréfaction  de  celle-ci.  En  réalité,  nous  dit  M.  de  Boyer-Montégut, 
il  n'y  a  pas  de  diminution  du  nombre  des  salariés  dans  le  Midi 
viticole  :  il  y  aurait  même  plutôt  accroissement  de  l'offre  de  bras 
de  la  part  des  ouvriers  permanents  employés  aux  labours  et  aux 
charrois.  Actuellement,  la  crise  consiste  surtout  dans  la  tension  des 
rapports  entre  les  propriétaires  et  la  main-d'œuvre  volante  occupée 
aux  travaux  dits  «  travaux  d'artiste  »,  tels  que  le  sulfatage,  la 
taille,  la  greffe,  la  vendange,  qui  laissent  périodiquement  l'ouvrier 
en  chômage.  C'est  cette  situation,  dont  elle  souffre,  que  la  main- 
d'œuvre  temporaire  voudrait  voir  modifier.  Soutenue  par  ses  syn- 
dicats, elle  demande  que  son  travail  soit  régularisé,  qu'on  lui 
assure  un  emploi  régulier  et  un  salaire  à  l'année.  Dans  l'Aude,  par 
conséquent,  le  problème  de  la  main-d'œuvre  se  pose  en  des  termes 
autres  que  dans  les  régions  non  viticoles  :  il  s'agit  ici  avant  tout 
d'une  question  d'organisation  du  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  caractère-  de  la  crise  de  la  main-d'œuvre 
agricole  ou  de  son  intensité  relative  selon  les  régions,  ce  que  nous 
devons  retenir  des  enquêtes  de  nos  collaborateurs,  c'est  la  généra- 
lité même  du  phénomène  constaté  dans  toutes  les  contrées  obser- 
vées. 

Comment  donc  l'expliquer  ?  Quelles  en  sont  les  causes  ? 

II.  —  Causes  de  la  crise. 

Ces  causes  sont  multiples  et,  dans  leur  diversité,  inégalement 
opérantes  suivant  les  régions.  Nous  rangerons  les  principales 
d'entre  elles  en  deux  catégories,  selon  qu'elles  sont  d'ordre  écono- 
mique ou  d'ordre  moral. 

i.  Causes  d- ordre  économique.  —  La  première  pensée  qui  vient 
à  l'esprit,  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre 
agricole,  c'est  de  rendre  responsable  de  celle-ci  la  diminution  de  la 
natalité. 

Assurément,  il  est  légitime  dans  une  certaine  mesure  d'établir 
entre  ces  deux  phénomènes  une  relation  de  cause  à  effet.  Il  est  clair 
que  moins  les  naissances  paysannes  seront  nombreuses,  moins 
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abondante  sera  la  source  susceptible  de  fournir  le  personnel  ou-- 
vrier  rural.  On  ne  doit  cependant  rien  exagérer.  Des  pays  de  forte 
natalité  campagnarde,  comme  l'Allemagne,  souffrent  eux  aussi  de 
la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole.  En  France  même,  plusieurs 
de  nos  collaborateurs  constatent  que  dans  leur  région  les  naissances 
compensent  les  décès,  que  par  conséquent  le  niveau  de  la  source 
reste  constant,  et  que  néanmoins  la  |main-d'œuvre  se  fait  plus  rare 
d'année  en  année.  C'est  donc  que  la  crise  est  déterminée  par  une 
autre  cause  plus  générale,  qui  n'est  autre  que  le  mouvement  d'émi- 
gration des  populations  rurales  vers  les  centres  urbains. 

Comment,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  expliquer  cet 
exode  rural  ? 

A  entendre  les  ouvriers  agricoles,  ils  abandonneraient  le  travail 
de  la  terre  parce  qu'ils  n'y  trouvent  que  des  salaires  inférieurs  et 
insuffisants  eu  égard  au  renchérissement  de  la  vie.  Si  l'on  se  tourne 
vers  les  patrons,  ceux-ci  répondent  que  depuis  vingt  ans  les  sa- 
laires agricoles  ont  augmenté  beaucoup  plus  que  la  cherté  de  la  vie 
et  qu'en  tout  cas  ils  seraient  très  suffisants  si  l'ouvrier  d'aujour^^ 
d'hui  ne  se  livrait  à  des  dépenses  de  luxe  inutiles. 

Comme  presque  toujours,  la  vérité  semble  être  à  mi-chemin 
entre  ces  deux  assertions  extrêmes.  Il  est  exact,  d'une  part,  que 
le  taux  des  salaires  agricoles  s'est  sensiblement  élevé  depuis  un 
certain  nombre  d'années  et  que  le  goût  du  bien-être  s'est  égale* 
ment  développé  parmi  les  travailleurs  des  champs.  Mais  il  ne 
paraît  pas  moins  exact,  d'autre  part,  que  pour  certaines  catégories 
de  ces  travailleurs  ou  dans  certaines  régions  l'accroissement  des 
salaires  n'empêche  pas  que  les  conditions  de  l'existence  ne  restent 
assez  précaires. 

Aussi  bien,  notre  enquête  va  nous  fournir  à  cet  égard  des  élé- 
ments intéressants  d'appréciation. 

Voyons  d'abord  quelle  est  la  situation  des  domestiques  mâles  de 
ferme. 

Ceux-ci  sont  toujours  logés  et  nourris.  Le  renchérissement  de 
la  vie  ne  les  atteint  donc  pas.  En  outre,  ils  sont  engagés  à  l'année  ; 
ils  représentent  la  main-d'œuvre  permanente  et  n'ont  pas  à  re- 
douter de  chômage  momentané.  Le  salaire  constitue  donc  pour  eux 
un  profit  à  peu  près  net. 

Or,  l'enquête  nous  donne  à  leur  endroit  les  renseignements  sui- 
vants : 
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Dans  l'Yonne,  les  domestiques  de  ferme  se  paient,  selon  leur 
;âge,  leur  capacité  et  leurs  occupations,  entre  600  et  900  francs 
par  an. 

Dans  l'Aube,  les  salaires  sont  de  600  à  750  francs,  au  lieu  de  500 
à  600  francs  en  1900. 

Dans  la  commune  de  Chadeleuf  (Puy-de-Dôme),  nous  voyons  les 
salaires  varier  de  450  à  500  francs. 

Dans  la  Mayenne,  un  premier  valet  se  paie  de  500  à  600  francs 
par  an,  un  second  valet  se  paie  de  450  à  500  francs,  un  vacher 
permanent  environ  250  francs. 

Dans  la  Vienne,  les  domestiques  de  ferme  qui,  en  1895,  gagnaient 
de  400  à  500  francs,  gagnent  aujourd'hui  de  650  à  775  francs. 

Dans  le  Nivernais,  les  prix  pour  un  adulte  oscillent  entre  500  et 
700  francs.  Un  ménage  de  «  basse-courriers  »  se  paie  de  900  à 
1.000  francs. 

Dans  l'Aveyronnais,  nous  dit  M.  Austry,  «  un  maître-valet,  ca- 
pable de  diriger  l'exploitation  et  d'aller  à  la  foire  pour  vendre  et 
acheter,  gagne  de  500  à  600  francs  par  an  »,  logé  et  nourri. 

Enfin,  les  monographies  relatives  à  la  Normandie  nous  indiquent 
des  salaires  variant  de  480  à  600  francs,  suivant  les  contrées. 

Si  nous  ramenons  ces  prix  à  la  journée,  dimanche  compris,  nous 
voyons  que  le  salaire  journalier  du  salarié  permanent  est  de 
1  fr.  26  au  moins  et  de  2  fr.  46  au  plus.  Ce  n'est  pas  considérable  ; 
mais  ilne  faut  pas  oublier,  encore  une  fois,  que  ce  sont  là  des  gains 
à  peu  près  nets  sur  lesquels  il  n'y  a  rien  à  prélever  ni  pour  le  loge- 
ment, ni  pour  la  nourriture.  Ils  paraissent  en  général  suffisants 
pour  faire  face  aux  dépenses  diverses  d'entretien,  de  chauffage, 
d'éclairage,  de  maladie,  de  distractions  et  de  soins  à  donner  aux 
enfants,  surtout  lorsqu'ils  sont  complétés  par  des  appoints  prove- 
venant  du  travail  de  la  femme  et  des  enfants  également  logés  et 
nourris. 

La  situation  nous  semble  au  contraire  souvent  moins  favorable, 
lorsqu'il  s'agit  des  jeunes  gens  de  14  à  20  ans  et  des  jeunes  filles  de 
ferme.  Nous  relevons  en  effet,  pour  les  jeunes  gens,  des  salaires 
de  150  à  300  francs  en  Normandie,  de  160  à  200  francs  en  Aveyron- 
nais,  de  300  à  400  francs  en  Mayenne,  de  250  à  400  francs  en 
Auvergne,  de  180  à  240  francs  dans  l'Aube.  Nulle  part  nous  ne  les 
voyons  dépasser  450  francs.  En  ce  qui  concerne  les  filles  de  ferme, 
les  prix  ne  paraissent  pas  supérieurs: 250  à  300  francs  dans  l'Avey- 
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ron,  150  à  300  francs  en  Nivernais,  150  à  250  francs  en  Mayenne^ 
290  à  350  francs  en  Auvergne,  350  à  400  francs  dans  l'Aube,  etc.  ; 
par  exception,  les  salaires  montentà  500  et  550  francs  dans  l'Yonne 
et  la  Vienne,  et  même  à  600  francs  en  Normandie  pour  une  bonne 
servante  chargée  de  la  traite  des  vaches.  Ces  prix  exceptionnels 
mis  à  part,  la  moyenne  des  salaires  journaliers  des  jeunes  gens  et 
jeunes  filles  engagés  à  l'année,  logés  et  nourris,  se  trouve  donc 
comprise  entre  0  fr.  41  et  1  fr.  26.  C'est  peu  évidemment,  et  il  ne 
faut  pas  trop  s'étonner  que  cette  jeunesse  des  deux  sexes  se  laisse 
séduire  par  les  salaires  cinq  ou  six  fois  plus  élevés  des  villes,  sans 
se  rendre  compte  des  charges  plus  lourdes  de  vie  qu'elle  aura  à 
supporter  dans  les  centres  urbains,  ni  des  entraînements  qui  l'y 
guetteront.  Toujours  est-il  que  c'est  principalement  parmi  ces 
jeunes  travailleurs  médiocrement  payés  que  se  manifeste  l'exode 
rural  :  nos  rapporteurs  sont,  en  effet,  tous  d'accord  pour  constater 
la  difficulté  qu'on  éprouve  à  conserver  les  jeunes  gens  jusqu'au 
service  militaire  et  la  difficulté  plus  grande  encore  qu'on  a  de 
trouver  des  servantes  de  ferme.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'à  ce 
mouvement  d'émigration  il  y  a  des  causes  morales  très  agissantes  ; 
mais  il  est  toutefois  permis  de  penser,  croyons-nous,  que  la  médio- 
crité des  salaires  n'y  est  pas  étrangère. 

Passons  maintenent  aux  journaliers  ou  ouvriers  temporaires. 
Les  salaires  sont  ici  très  variables,  selon  la  saison,  le  genre  de 
travail  demandé,  la  presse  plus  ou  moins  grande  de  l'ouvrage, 
l'abondance  ou  la  rareté  de  Tofifre  de  main-d'œuvre,  ou  selon  que 
l'ouvrier  est  ou  non  nourri  et  même,  parfois,  logé  durant  le  temps 
de  l'engagement.  Voici  quelques  prix  d'ouvriers  journaliers  (les 
femmes  participent  peu  à  cette  sorte  de  travaux)  :  dans]  l'Yonne 
et  l'Aube,  de  3  à  5  francs  par  jour;  en  Auvergne,  de  1  fr.  50  à 
5  francs  ;  dans  la  Mayenne,  de  1  fr.  50  à  6  fr.  50  ;  dans  le  Nivernais, 
de  1  fr.  50  à  7  francs  ;  dans  l'Aveyron,  de  2  à  6  francs  ;  en  Nor- 
mandie, de  1  à  6  francs;  dans  la  Haute-Garonne,  de  1,25  à  4  fr.  50; 
dans  l'Aude,  de  3  à  4  fr.  50  par  journée  de  travail  variant  de  6  à 
8  heures  selon  les  saisons.  * 

Malgré  les  taux  élevés  auxquels  se  fixent,  dans  la  pleine  sâison, 
les  salaires  de  ces  journaliers,  ceux-ci  ne  sont  cependant  pas  satis- 
faits de  leur  condition.  Ils  se  plaignent  de  la  cherté  de  la  vie, 
encore  que  beaucoup  d'entre  eux  étant  propriétaires  de  quelques 
arpents  de  terre  en  tirent  une  bonne  part  de  leur  alimentation  et  ne 
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subissent  que  peu  par  conséquent  les  effets  du  renchérissement 
des  denrées.  Ils  se  plaignent  aussi,  et  avec  plus  de  raison,  des  chô- 
mages saisonniers  que  ne  compense  pas  toujours  l'exercice  lempo- 
paire  de  métiers  accessoires  ruraux  ou  industriels.  Ils  se  plaignent 
aussi  de  l'instabilité  du  taux  des  salaires,  qui  ne  leur  permet  pas 
d'avoir  des  budgets  assis  et  réguliers. 

Plusieurs  de  nos  correspondants  ont  pris  soin,  au  surplus,  d'éta- 
blir des  budgets  moyens  d'ouvriers  journaliers.  Ces  budgets  sont, 
en  général,  bien  modestes. 

Voici,  par  exemple,  celui  d'un  ouvrier  vigneron  de  Cugnaux 
(Haute-Garonne),  présenté  par  M.  de  Boyer-Montégut.  Il  s'agit  d'un 
petit  propriétaire  possédant  sa  maison  d'une  valeur  de  1.500  irancs, 
un  jardinet  et  35  ares  de  vignes  valant  600  francs.  Le  ménage  se 
compose  du  mari,  cinquante-neuf  ans,  de  la  femme,  également 
cinquante-neuf  ans,  et  d'un  beau-frère  célibataire  âgé  de  soixante- 
douze  ans  :  une  fille  unique  est  mariée  à  Tarbes.  Le  salaire  con- 
siste dans  le  produit  de  300  journées  de  travail  faites  par  l'homme, 
à  raison  de  2  francs  et  2  litres  de  vin  par  jour,  et  dans  celui  de 
300  journées  de  travail  de  la  femme,  à  raison  de  1  franc  et  1  litre 
de  vin  par-jour,  soit  ensemble  900  francs  et  900  litres  de  vin  par  an. 
Le  jardin  donne  en  outre  pour  environ  75  francs  de  légumes,  que 
consomme  le  ménage.  De  plus  le  patron  abandonne  à  son  ouvrier 
quelques  sillons  sur  lesquels  celui-ci  récolte  500  kilogrammes  de 
pommes  déterre  et  50  litres  de  haricots.  Le  beau-frère,  de  son  côté, 
se  rend  utile  en  ramassant  de  l'herbe  pour  les  lapins,  en  gardant 
un  petit  troupeau  d'oies,  en  soignant  le  jardin,  en  préparant  les 
repas.  D'autre  part,  les  dépenses  consistent  dans  l'achat  du  pain, 
d'un  porc  de  30  à  45  francs  qu'on  engraisse  pour  le  tuer,  d'un  kilo- 
gramme de  viande  de  boucherie  par  semaine,  de  l'épicerie,  de 
vêtements  (50  francs  par  an  et  par  personne),  et  de  dépenses 
diverses  (3  francs  pour  le  denier  du  culte,  6  francs  pour  l'abonne- 
ment au  médecin,  13  francs  pour  l'impôt  et  l'assurance).  Dans  tout 
cela,  rien  d'excessif,  et  pourtant  le  ménage  joint  avec  peine  les 
deux  bouts. 

Voici  encore  le  budget  d'un  journalier-propriétaire  de  Mont- 
bazens  (Aveyron),  qui  fait  130  journées  à  3  francs,  et  dont  le 
ménage  comprend,  en  plus  de  lui-même,  sa  femme  et  un  enfant  : 
les  recettes  atteignent  1.175  francs  et  les  dépenses  1.124  francs, 
laissant  une  marge  de  51  francs. 
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Pour  l'Aube,  M.  Munié  nous  communique  le  budget  d'une  famille 
de  manouvrier  agricole  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  deux 
enfants  de  huit  à  dix  ans.  Recettes  :  875  francs  pour  le  salaire  du 
mari,  450  francs  pour  le  salaire  de  la  femme,  114  francs  pour  les 
produits  du  jardin;  au  total,  1.439  francs.  Dépenses  :  nourriture  et 
boisson,  1.039,10  ;  loyer,  chauffage,  éclairage,  138,20  ;  vêtements, 
118  francs;  distractions, 30  francs;  assurances,  impôts,  14,25;  au 
total,  1.339,55. 

Une  autre  monographie  de  famille,  empruntée  à  l'Orne,  nous 
donne  les  renseignements  suivants.  Il  s'agit  d'une  famille  de  jour- 
naliers composée  du  père^  de  la  mère  et  de  deux  jeunes  enfants. 
L'homme  passe  un  mois  en  Beauce,  d'où  il  rapporte,  tous  frais 
payés,  200  francs.  Pendant  la  morte-saison,  de  novembre  à  mars, 
soit  125  jours  environ,  il  ne  gagne  que  2  francs  par  jour,  soit 
250  francs;  150  journées  de  travail  à  3  francs  en  été  lui  procurent 
450  francs.  Le  total  de  ses  gains  est  donc  de  900  francs  par  an. 
D'autre  part,  la  femme  arrive  à  faire  150  journées  à  2  francs,  soit 
300  francs,  et  quelques  travaux  accessoires  à  domicile  lui  rappor- 
tant 50  francs.  L'ensemble  des  recettes  de  la  famille  s'élève  ainsi 
à  1.250  francs.  Voici  en  contre-partie  les  dépenses  :  loyer  d'une 
maison  avec  jardin,  50  francs;  nourriture  de  l'homme  pendant 
330  jours  à  1  franc  (le  séjour  en  Beauce  déduit),  330  francs;  nourri- 
ture de  la  femme  et  des  enfants  pendant  365  jours  à  1,50  (avec 
l'appoint  des  poules  et  des  lapins),  550  francs  ;  chauffage  (400  bour- 
rées à  5  francs  le  cent),  20  francs  ;  éclairage,  10  francs  ;  vêtements 
^  chaussures,  200  francs  :  au  total,  1.160  francs.  Il  reste  un  excé- 
dent de  recettes  de  90  francs  pour  faire  face  à  l'imprévu. 

On  comprend  que  l'ouvrier  rural  auquel  le  travail  des  champs 
procure  des  conditions  aussi  précaires  d'existence,  se  laisse  facile- 
ment séduire  par  le  mirage  des  salaires  supérieurs  obtenus  dans 
les  villes  ou  dans  les  centres  industriels.  Ceux  ci,  particulièrement, 
exercent  aulour  d'eux  une  attraction  qu'on  ne  saurai^,  nier,  et  c'est 
avec  raison  que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  signalé  la  demande 
régionale  de  main-d'œuvre  industrielle  comme  une  des  causes  de  la 
raréfaction  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Des  exemples  significatifs 
nous  sont,  à  cet  égard,  fournis  par  le  département  de  l'Aveyron  si 
riche  en  charbonnages,  en  usines  et  en  fabriques  (1)  et  par  le 

(1)  Nous  citerons  les  mines  de  cliarbon  de  Cranzac,  de  Decazeville,  les  usines 
de  la  Société  do  Commenlry-Fourchambault,  celles  de  la  Vieille-Montagne,  des 
fabriques  de  produits  taniques,  des  verreries. 
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département  de  l'Aube,  où  l'industrie  prospère  de  la  bonneterie 
sollicite  également  et  relient  un  grand  nombre  de  bras. 

Dans  cette  dernière  région,  la  main-d'œuvre  agricole  passée  à 
l'industrie  est  à  peu  près  définitivement  perdue  pour  la  culture.  Le 
travail  de  bonneterie  est,  en  effet,  un  travail  délicat  qui  se  combine 
mal  avec  celui  des  champs.  L'ouvrier  y  trouve,  d'ailleurs,  un 
emploi  permanent  qu'il  se  soucie  peu  de  délaisser  temporairement 
pour  s'embaucher  par  exemple  comme  moissonneur;  bien  plus, 
s'il  possède  quelques  terres,  il  préfère  les  faire  cultiver  par  autrui 
ou  même  les  laisser  en  friche. 

Les  causes  d'ordre  économique  de  la  raréfaction  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  que  nous  venons  de  releverne  sont  malheureuse- 
ment pas  les  seules.  Sans  les  rechercher  toutes,  nous  en  signalerons 
une  encore  qui  se  rencontre  dans  certaines  régions  soumises  à  notre 
enquête  :  je  veux  parler  des  crises  naturelles  qui,  dans  telle  ou  telle 
contrée,  affectent  la  production  de  façon  plus  ou  moins  durable  ou 
répétée. 

Dans  le  Tonnerrois.  par  exemple,  nous  dit  M.  Doin,  les  désastres 
causés  par  le  phylloxéra  de  1889  à  4895,  suivis  de  1910  à  1912 
d'années  sans  récoltes,  ont  ruiné  certains  cantons  viticoles  et  fait 
émigrer  vers  les  villes  des  familles  entières  de  petits  propriétaires 
et  de  journaliers. 

Mêmes  constatations  par  M.  Sannat  pour  certaines  parties  de 
l'arrondissement  d'Issoire,  en  Auvergne.  Il  y  a  une  trentaine 
d'années,  la  vigne  y  prospérait  et  répandait  partout  l'aisance  ;  les 
régions  voisines  de  la  montagne  fournissaient  alors  un  nombre  con- 
sidérable de  domestiques,  qui  s'établissaient  et  restaient  dans  le 
pays.  Mais  aujourd'hui,  la  vigne  reconstituée  à  grands  frais  après 
la  crise  phylloxérique  a  cessé  d'être  productive  dans  maint  endroit 
et  parallèlement  à  cette  crise  nouvelle  se  manifeste  ici  encore 
l'exode  vers  les  villes  des  propriétaires  découragés  et  des  ouvriers 
nraux  sans  travail. 

2.  Causes  d'ordre  moral.  —  Plus  générales,  plus  profondes  et 
peut-être  aussi  plus  opérantes  encore  que  les  causes  d'ordre  écono- 
mique, sont  les  causes  morales  de  la  crise  de  la  main  d'œuvre  agri- 
cole, à  l'examen  desquelles  nous  sommes  amenés  maintenant. 

Sur  cette  question,  les  doléances  de  nos  enquêteurs  sont  una- 
nimes et  concordantes. 

Partout  on  constate  parmi  la  jeunesse  des  deux  sexes  un  dégoût 
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et  souvent  même  un  mépris  croissant  pour  le  travail  de  la  terre.  Les 
yeux  et  les  imaginations  sont  tournés  vers  les  villes  tentatrices,  où 
l'on  espère  gagner  des  salaires  élevés,  qui  permettront  aux  garçons 
de  s'offrir  plus  de  plaisirs,  aux  filles  de  satisfaire  leurs  désirs  de 
toilette,  à  tous  de  jouir  davantage  de  la  vie. 

Et  puis,  la  ville  n'est-elle  pas  aussi  le  lieu  où  l'on  peut  faire  for- 
tune et  s'élever  dans  l'échelle  sociale?  Ne  voit-on  pas,  de  temps  en 
temps,  revenir  au  pays  d'anciens  paysans  devenus  des  a  messieurs  » 
et  assez  riches  pour  acheter,  comme  on  le  voit  dans  l'Aveyronnais 
et  ailleurs,  des  5 ,  17  et  même  42  hectares  de  bonne  terre  au  soleil  ? 
Pourquoi  ce  qui  a  réussi  aux  uns  ne  réussirait-il  pas  aux  autres? 

A  ceux  enfin  qui  ont  moins  d'ambition,  la  ville  n'offre-t-elle 
pas  aussi  le  débouché  plus  modeste  sans  doute,  mais  sortable  après 
tout,  des  petits  emplois  dans  les  administrations  privées  ou 
publiques  assurant  une  vie  tranquille,  sans  chômages  et  couronnée 
par  la  pension  de  retraite?  Avec  l'appui,  qui  ne  se  refuse  jamais, 
d'un  député,  de  telles  aspirations  ne  sont-elles  pas  permises? 

Il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  cet  état  d'esprit  dont  nous 
avons  tous  pu  constater  la  fréquence  parmi  la  jeunesse  rurale,  aussi 
bien  d'ailleurs  chez  les  fils  de  petits  propriétaires  que  chez  les  fils 
(et  les  filles)  d'ouvriers  agricoles. 

Trois  causes  principales  l'expliquent  :  l'affaiblissement  du  senti- 
ment religieux,  la  formation  scolaire  et  l'influence  du  régiment. 

L'affaiblissement  du  sentiment  religieux  et,  à  sa  suite,  le  relâche- 
ment des  liens  de  famille,  le  fléchissement  du  sens  moral,  pré- 
parent évidemment  le  terrain  à  l'entraînement  vers  les  villes  pleines 
de  promesses.  Mais,  même  parmi  ceux  qui  restent  au  pays,  les  con- 
séquences de  cette  mentalité  se  font  également  sentir  :  les  idées 
néo-malthusiennes  progressent;  les  relations  deviennent  plus 
aigres  entre  employeurs  et  employés  ;  chez  ceux-ci  l'esprit  d'insu- 
bordinalion  grandit  et  atteint  même  en  Normandie,  semble-t-il,  un 
degré  de  singulière  acuité.  Tout  cela  n'est  certes  pas  fait  pour 
favoriser  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre  agricole,  ni  pour  en 
faciliter  l'emploi. 

L'Ecole,  de  son  côté,  a  sa  part  de  responsabilité  dans  la  crise 
qui  nous  occupe.  On  sait  ce  que  sont  ses  programmes.  Ils  aspirent 
à  donner  une  instruction  générale;  mais  celle-ci  estpar  cela  même 
trop  souvent  superficielle,  incomplète  et  propre  par  suite  à  fausser 
les  idées.  Par  contre,  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  inspirer  au 
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jeune  villageois  l'amour  de  la  terre  et  du  pays  natal  ou  à  déve- 
lopper en  lui  les  connaissances  utiles  au  métier  de  cultivateur,  est 
relégué  au  second  plan,  lorsque  même  on  en  parle.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  que  l'enseignement  primaire  fait,  en  France,  fausse  route, 
faute  d'être  adapté  au  milieu. 

Ne  voit-on  pas  aussi  trop  souvent  l'instituteur  chereher  à  déta- 
cher du  travail  aux  champs  ses  meilleurs  élèves?  Ceux-ci  lui  font 
honneur;  il  les  pousse  au  brevet  élémentaire;  et  quand  le  jeune 
diplômé  quitte  l'école  avec  un  parchemin,  ce  n'est  pas  la  voix  de  la 
terre  nourricière  qui  l'appelle,  mais  bien  plutôt  celle  de  la  ville  où 
sa  suffisance  ne  doute  pas  de  trouver  aisément  une  situation  plus 
brillante. 

'Que  dire  enfin  de  l'influence  du  service  militaire,  qui  n'ait  été  dit 
déjà?  Nous  n'avons  qu'à  reproduire  à  ce  sujet  les  réflexions  pleines 
de  justesse  de  notre  collaborateur,  M.  J.  Sannat  :  «  A  la  caserne, 
le  jeune  campagnard  s'entend  traiter  dédaigneusement  de  paysan 
par  ses  camarades  de  la  ville^  et  il  en  souffre.  Ceux-ci  lui  parlent, 
en  exagérant  fort  souvent,  des  gains  de  chaque  jour  ou  de  chaque 
quinzaine  qu'ils  réalisent  à  la  ville  et  des  distractions  qu'ils  y 
peuvent  trouver.  Pendant  son  séjour  à  la  caserne,  le  jeune  soldat 
prend  d'ailleurs  contact  avec  la  ville;  il  en  goûte  les  plaisirs  faciles; 
mais  il  ne  songe  ni  aux  chômages,  ni  aux  grèves,  ni  à  la  maladie, 
ni  à  la  cherté  des  vivres  et  des  loyers.  S'il  est  ordonnance  d'un 
officier,  il  trouvera  plus  facilement  à  sa  libération,  une  place  de 
cocher  ou  de  valet  de  chambre.  »  Bref,  de  ceux  qui  partent  au  régi- 
ment beaucoup  ne  reviennent  pas,  leur  temps  fini.  Dans  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  par  exemple,  la  Fédération  des  Syndicats  agri- 
coles a,  en  septembre  1912,  au  moyen  d'insertions  dans  les  jour- 
naux, proposé  différentes  places  dans  la  culture  aux  jeunes  soldats 
libérés  ;  elle  n'a  reçu  aucune  demande  d'emploi  ! 

Telles  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  les  principales  causes  écono- 
miques ou  morales  qui  déterminent,  entretiennent  ou  aggravent  la 
crise  de  la  main-d'œuvre  rurale.  Peut-on  les  supprimer  ou  tout  au 
moins  en  atténuer  les  conséquences?  La  chose  est  certes  difficile. 
En  sociologie,  comme  en  médecine,  il  est  plus  aisé  de  constater  le 
mal  et  d'en  rechercher  l'origine  que  d*y  apporter  le  remède  décisif. 
Ici,  comme  là,  cependant,  des  remèdes  sont  conseillés  ou  appli- 
qués, et  c'est  à  leur  rapide  examen  que  nous  devons  consacrer  nos 
dernières  observations. 
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III.  —  Comment  remédier  a  la  crise? 

Nous  avons  souvent  entendu  dire  :  «  Puisque  la  main-d'œuvre  agri- 
cole nous  échappe,  remplaçons-là  par  les  machines.  »  Voilà  qui  est 
fort  simple.  Malheureusement,  les  contingences  ne  s'accommodent 
pas  toujours  de  celte  simplicité.  En  fait,  il  y  a  mille  travaux  agricoles 
que  le  machinisme  ne  peut  exécuter,  soit  à  raison  de  leur  nature, 
soit  à  raison  des  circoastances.  Et  puis,  j'avoue  que  cette  solution 
radicale  n'a  pas  toutes  mes  sympathies  parce  que,  si  elle  peut  dans 
une  certaine  mesure  satisfaire  les  intérêts  des  patrons,  elle  ignore 
ceux,  tout  aussi  légitimes,  dans  une  société  bien  équilibrée,  des 
ouvriers  ruraux.  Bien  plus,  elle  risque  d'aggraver  la  crise  à  Pégard 
de  ceux-ci,  en  diminuant  la  demande  de  main-d'œuvre.  Vous  me 
permettrez  donc  de  n'en  parler  que  pour  mémoire. 

Je  ne  m'attacherai  pas  davantage  à  rechercher  comment  on  pour- 
rait lutter  contre  le  fléchissement  de  la  natalité.  C'est  là  un  pro- 
blème d'économie  nationale  générale,  dont  l'examen  dépasserait  le 
cadre  de  ma  communication. 

Ces  réserves  faites,  voyons  par  quels  moyens  on  pense  pouvoir 
enrayer  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Nous  rangerons  ces 
moyens  en  deux  groupes,  les  uns  destinés  à  retenir  par  intérêt  les 
salariés  ruraux  à  la  terre,  les  autres  imaginés  pour  leur  rendre  le 
goût  de  la  vie  au  village  :  chacun  de  ces  groupes  correspond  à  peu 
près  à  chacune  des  catégories  précédemment  étudiées  des  causes 
de  la  crise. 

1.  Moyens  propres  à  retenir  par  intérêt  les  salariés  ruraux  à  la 
terre.  —  Le  plus  directement  efficace  de  ces  moyens  semble  bien 
être  le  relèvement  des  salaires,  dans  les  cas  où  ceux-ci  sont  mani- 
festement trop  faibles.  Il  y  a  là  un  devoir  évident  de  conscience  et 
de  justice  à  remplir  par  les  patrons  envers  leurs  employés.  Beau- 
coup d'entre  eux  le  remplissent  assurément  ;  mais  d'autres  aussi 
le  négligent,  si  nous  en  croyons  certains  de  nos  collaborateurs. 

Faut-il  aller  plus  loin  ?  et  recommander,  avec  M.  Austry  et  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  l'introduction  dans  les  exploitations 
agricoles  de  la  participation  aux  bénéfices  ou  de  quelque  chose 
d'approchant? 

Théoriquement,  il  n'apparaît  pas  que  des  objections  sérieuses 
puissent  être  faites  au  principe  même  de  l'idée.  Mais,  pratiquement, 
l'application  en  est  bien  délicate.  Quelques  essais  ont  pourtant  été 
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tentés  en  ce  sens,  notamment  par  M.  M.  Boulanger,  agriculteurs  à 
Moyenneville  (Oise).  Cette  dernière  initiative  a  été  signalée,  il  y  a 
quelques  mois,  à  la  Société  nationale  d'agriculture;  elle  mérite  que 
nous  en  disions  deux  mots  (1). 

Les  ouvriers  de  M.  M.  Boulanger  reçoivent,  en  outre  de  leur 
salaire  convenu,  une  gratification  annuelle  qui  varie  selon  les 
résultats  de  l'exploitation.  Pour  y  prétendre,  il  faut  être  marié  ou 
veuf  et  faire  partie  d'une  Société  de  secours  mutuels.  La  participa- 
tion comprend  25  parts,  qui  peuvent  elles-mêmes  se  diviser  en  hui- 
tièmes, en  quarts  ou  en  moitiés  de  parts.  Les  ouvriers  qui  travaillent 
à  la  journée  depuis  dix  ans  ont  droit  à  un  quart  de  part,  ceux  qui 
travaillent  à  la  journée  depuis  vingt  ans  à  une  demi-part.  Quant 
aux  ouvriers  travaillant  au  mois  ou  à  l'année,  ils  ont  droit  à  un 
quart[de  part  au  bout  de  quatre  ans,  à  une  demi-part  au  bout  de 
six  ans,  et  à  une  part  au  bout  de  dix  ans. 

La  combinaison  fonctionne  depuis  plusieurs  années  à  la  satisfac- 
tion des  patrons,  qui  se  sont  ainsi  assurés  une  main-d'œuvre  stable 
et  fidèle,  et  à  celle  des  ouvriers  auxquels  elle  a  procuré  un  supplé- 
ment de  salaire  souvent  appréciable.  En  1906,  en  effet,  la  part  a 
rapporté  134  francs;  en  1909, 150  francs;  en  J912,  354  francs. 

Mais  ce  dont  souffrent  le  plus  généralement  les  ouvriers  agricoles 
c'est  —  nous  l'avons  vu  —  du  chômage  de  morte-saison,  et  c'est  de 
ce  côté  surtout,  semble-t-il,  que  devraient  se  porter  l'attention  des 
propriétaires  et  celle  de  leurs  syndicats,  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement dans  les  campagnes  de  petites  industries  à  domicile  dont  le 
produit  compenserait  la  suspension,  en  certaines  saisons, du  travail 
agricole. 

Des  essais  nombreux  ont  été  déjà  tentés  en  ce  sens.  Sans  sortir 
du  cercle  de  notre  enquête,  nous  voyons  dans  la  région  de  Bayeux 
les  ouvriers  ruraux  occuper  leurs  loisirs  à  la  fabrication  de  paniers 
et  de  bourriches.  Dans  la  Lozère,  la  comtesse  de  Las  Cases  a  res- 
tauré rindustrieMentellière  à  domicile.  Dans  l'Aveyron,  à  Montro- 
ziers  et  dans  d'autres  communes,  M.  Fenaille  a  introduit  la  fabri- 
cation des  tapis.  A  Fontaine-Géry,  près  de  Tonnerre  (Yonne),  un 
grand  propriétaire  a  organisé  pour  les  femmes  et  les  enfants  des 
ouvriers  agricoles  la  fabrication  mécanique  de  la  bonneterie.  A 
Cugnaux  (Haute-Garonne),  un  syndicat  féminin  a  institué  le  travail 

(1)  M.  Souchon  cite  également  quelques  exemples  de  participation  aux  bénéfices 
agricoles  dans  son  ouvrage  précité,  p.  343  et  suivantes. 
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à  domicile  et  procure  aux  femmes  un  travail  régulier  qui  leur  per- 
met de  gagner  1  fr.  35  par  journée  de  six  heures. 

Ce  sont  là  de  généreuses  initiatives.  Je  crois  cependant  devoir 
faire  des  réserves  sur  leur  efficacité  au  point  de  vue,  qui  nous 
occupe,  de  l'enracinement  ou  du  retour  à  la  terre  de  l'ouvrier  rural. 
La  plupart  de  ces  métiers  à  domicile  ont,  en  effet,  un  caractère 
industriel  très  marqué.  Ils  demandent  une  délicatesse  d'exécution 
qui  s'allie  mal  avec  la  f  udesse  du  travail  aux  champs,  et  plusieurs 
de  nos  correspondants,  tout  en  reconnaissant  l'ingéniosité  de  ces 
tentatives,  sont  obligés  de  convenir  qu'elles  ont  souvent  pour  effet 
de  détourner  davantage  la  main-d'œuvre  rurale  du  travail  agri- 
cole. 

Il  serait  préférable,  pensons-nous,  d'instituer  dans  les  campagnes 
des  petits  métiers  pour  la  fabrication  d'objets  utilisables  par  l'agri- 
culture et  surtout  par  l'agriculture  de  la  région.  La  vannerie,  la 
corderie,  la  confection  de  sacs  pour  les  pommes  de  terre  ou  le  blé, 
de  paillassons  pour  couvrir  les  châssis  et  les  serres,  la  fabrication 
de  sabots,  de  paniers,  de  cagots  pour  l'expédition  des  fruits  ou  des 
œufs,  de  chaises  même,^  tout  cela  pourrait  utilement  être  fait  par 
les  salariés  agricoles  durant  les  mortes-saisons,  sans  les  détourner 
du  travail  de  la  terre.  Des  associations,  pour  l'achat  en  commun 
des  matières  premières  nécessaires  et  pour  la  vente  des  fabricats, 
faciliteraient,  d'ailleurs,  l'organisation  de  ces  petites  industries 
franchement  complémentaires  de  la  profession  agricole. 

Et  pourquoi  ne  pas  favoriser  aussi  le  développement^  parmi  les 
journaliers  petits  propriétaires,  de  certains  élevages  faciles  et 
rémunérateurs?  Dans  les  Flandres  belges,  l'élevage  de  la  chèvre  a 
donné  d'excellents  résultats.  Il  en  est  de  même  de  l'élevage  du 
lapin  ordinaire  ou  de  luxe,  en  Hanovre.  M.  de  Boyer-MontéguX  nous 
cite,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  cas  d'une  famille  de  journaliers  qui, 
par  l'élevage  des  poules  et  la  vente  des  œufs  à  un  service  syndical 
de  Toulouse,  arrive  à  grossir  son  budget  de  recettes  d'un  appoint 
d'environ  215  francs  par  an. 

Au  nombre  enfin,  des  moyens  propres  à  retenir  par  intérêt  l'ou- 
vrier des  champs  au  village,  il  faut  compter  les  diverses  associa- 
tions agricoles  aujourd'hui  si  nombreuses  et  disséminées  sur  tout 
le  territoire  :  caisses  de  crédit  agricole  qui  lui  donneront  la  possi- 
bilité d'intensifier  la  production  de  son  petit  bien  ;  syndicats  mixtes, 
comme  ceux  de  Wissous  et  de  Chilly,  en  Seine-et-Oise,  que  nous 


LA  CRISE  DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE  AGRICOLE. 


479 


signale  M.  Dauchez,  grâce  aux  services  desquels,  des  économies 
peuvent  être  réalisées  dans  l'achat  de  certaines  marchandises, 
telles  que  le  charbon  ou  les  pommes  à  cidre;  coopératives  ou  syn- 
dicats pour  l'achat  en  commun  et  l'utilisation  individuelle  du  petit 
outillage  agricole  perfectionné;  et  surtout  peut-être  les  Sociétés  de 
crédit  immobilier  ou  les  coopérative*  d'habitations  à  bon  marché, 
comme  celle  qu'a  instituée  M.  I.  Pasquier  pour  le  Craonnais,  grâce 
auxquelles  l'ouvrier  rural  peut  aspirer  à  devenir  propriétaire  de  sa 
petite  maison  et  du  jardin  attenant,  véritable  solution  pour  lui,  — 
je  l'ai  entendu  dire  souvent  par  les  intéressés,  —  de  la  question  de 
la  retraite  ouvrière  et  paysanne. 

2.  Moyens  propres  à  restaurer  le  goût  de  la  vie  au  village. —  Exci- 
ter par  l'intérêt  la  main-d'œuvre  agricole  à  rester  au  village  ne 
suffît  pourtant  pas,  si  Ton  veut  faire  œuvre  profonde  et  durable.  Il 
faut  pour  le  moins  autant  réveiller  chez  l'homme  des  champs  le 
goût  de  la  vie  rurale,  rendre  celle-ci  plus  attrayante,  en  rompre  la 
monotonie,  en  faire  mieux  comprendre  les  avantages,  y  rattacher 
l'individu  par  un  lien  moral  plus  solide,  en  un  mot  restauret* 
l'amour  du  clocher  et  du  pays  natal. 

Cette  tâche  nouvelle  n'est  certes  pas  aisée.  Elle  demande,  chez 
ceux  qui  l'entreprennent,  beaucoup  de  tact  joint  à  une  robuste 
patience.  Mais  elle  s'impose  cependant  à  tous  les  hommes  de  cœur, 
à  la  fois  parce  qu'elle  est  belle,  et  parce  qu'elle  est  nécessaire  ! 

Tous  nos  collaborateurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  faire  dans  cette  direction.  Ils  sont  unanimes  à  deman- 
der la  réforme  de  l'enseignement  primaire  à  la  campagne  dans  un 
sens  agricole  pour  mieux  faire  aimer  la  profession.  Tous  aussi  pré- 
conisent la  restauration  des  fêtes  villageoises,  le  développement  des 
Sociétés  de  gymnastique, de  tir  ou  de  musique,  par  quoi  se  reformera 
l'âme  collective  de  la  communauté.  Tous  également  affirment 
la  nécessité  de  constituer  au  pays  et  dans  les  centres  de  garnison 
des  patronages  où,  comme  une  flamme  sacrée,  sera  entretenu  chez 
k  jeunesse  l'amour  du  village  en  même  temps  que  le  culte  des  tra- 
ditions locales  et  la  pratique  des  vertus  morales.  Tous  encore  re- 
commandent, comme  moyen  de  lutte  efficace  contre  l'exode  rural, 
les  œuvres  éducatives  de  la  jeune  paysanne  :  écoles  ménagères  ou 
cercles  de  fermières,  estimant  que  là  où  reste  la  femme  reste 
l'homme.  Tous  enfin  appellent  à  cette  œuvre  de  rénovation  rurale 
les  propriétaires,  les  syndicats  patronaux,  les  autorités  sociales 
régionales,  le  clergé. 
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Et  cependant,  malgré  cette  concordance  des  aspirations,  c'est  à 
peine  si  nous  rencontrons  dans  cet  ordre  d'idées  six  ou  sept  initia- 
tives disséminées  à  travers  les  dix  régions  enquêtées  ! 

A  Ballots  (Mayenne),  un  Cercle  rural  d'études  a  réuni  une  biblio- 
thèque, organise  des  conférences  et  s'occupe  de  développer  les 
habitations  ouvrières  et  les  Caisses  dotales. 

A  Saint-Pierre-le-Moutier  (Nièvre),  les  propriétaires  et  fermiers 
cherchent  à  créer  des  patronages  et  des  salles  de  réunion  pour 
éloigner  du  cabaret  les  ouvriers  agricoles. 

A  Rodez  (Aveyron),  la  «  Société  d'encouragement  aux  institutions 
rurales  du  Plateau  central  »  a  participé  à  la  création  de  diverses 
institutions  d'ordre  économique  et  récompense  les  exemples  mar- 
quants de  fidélité  à  la  terre. 

Dans  l'Aube  et  dans  l'Yonne,  on  nous  signale  également  des 
attributions  de  prix  à  de  vieux  serviteurs  agricoles. 

En  Seine-et-Oise,  un  syndicat  organise  des  conférences,  des 
cercles  de  fermières,  ressuscite  les  fêtes  corporatives,  telles  que  la 
Saint-Eloi  pour  la  grande  culture  ou  la  Saint- Vincent  pour  la  petite 
culture  et  les  vignerons. 

Et  c'est  tout! 

On  conviendra  que  c'est  peu,  eu  égard  à  l'étendue  des  besoins  ; 
mais  nous  nous  plaisons  à  croire  que  d'autres  initiatives  encore 
ont  été  prises  dans  les  régions  soumises  à  notre  enquête,  sans 
qu'elles  nous  aient  été  révélées. 

Tels  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  les  faits  et  les  enseignements 
qui  se  dégagent  de  l'enquête  entreprise  par  la  Société  d'Économie 
sociale.  Ils  constituent  un  ensemble  suffisamment  suggestif  et  élo- 
quent, pour  que  je  n'aie  rien  à  y  ajouter.  Vous  avez  pu  mesurer,  à 
leur  lumière,  l'étendue  et  la  gravité  de  la  crise  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  Mais  vous  avez  vu  aussi  que  des  adoucissements  et  des 
remèdes  au  mal  sont  possibles.  Ce  qui  semble  manquer  surtout, 
ce  sont  des  médecins  sociaux  actifs  et  nombreux.  Puisse  la  confé- 
rence de  ce  soir  en  faire  surgir  pour  le  plus  grand  bien  du  pays, 
parmi  les  amis  de  la  paix  et  de  l'harmonie  sociales!  (Vifs  applau- 
dissements.) 

(Ce  rapport  a  été  suivi  d'une  discussion  que  nous  publierons  dans 
notre  prochain  numéro.) 
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La  préservation  des  soldats  contre  ralcoolisme. 

L'Association  des  Écrivains  et  Publicistes  militaires,  maritimes  et  colo- 
niaux a  émis  un  vœu  très  important  concernant  la  préservation  des  soldats 
contre  Valcoolisme. 

Dans  les  considérants  de  ce  vœu,  il  est  dit  notamment  : 

«  Que  le  nombre  des  débits  de  boissons  recourant  à  des  moyens 
regrettables  pour  attirer  et  retenir  la  clientèle  militaire  —  comme  le 
fonctionnement  d'instruments  de  musique,  de  phonographes  répétant 
des  chansons  obscènes,  la  présence,  pour  assurer  le  service,  de  femmes 
se  livrant  à  la  prostitution,  dont  les  faveurs  en  quelque  sorte  sont  réser- 
vées aux  bons  consommateurs,  de  manière  que,  dans  ces  établissements, 
l'alcoolisme  et  la  débauche  marchent  de  pair,  —  s'est  multiplié  dans  les 
villes  de  garnison  au  point  de  constituer,  ainsi  que  l'a  dit  un  grand 
journal  du  soir,  le  23  octobre  1913,  un  péril  national; 

«  Que,  s'il  est  à  souhaiter  qu'à  l'exemple  de  ce  qu'a  édicté  au  Maroc 
l'arrêté  viziriel  du  27  janvier  dernier,  réglementant  les  débits  de  bois- 
sons, article  9,  et  conformément  au  vœu  émis  par  le  Conseil  général  de 
la  Seine-Inférieure,  le  3  novembre  1913,  les  casernes  soient  ajoutées  à 
la  liste  des  établissements  à  protéger  contre  le  voisinage  démoralisant  des 
débits  de  boissons;  cette  protection  ne  devrait  ni  être  réglementée  par 
les  municipalités,  ni  subordonnée  à  l'agrément  des  Conseils  généraux, 
puisque  les  casernes  sont  peuplées  de  sujets  étrangers  presque  toujours 
aux  villes  de  garnison,  souvent  même  au  département  dans  lequel  elles 
se  trouvent;  que,  dans  ces  conditions,  cette  protection  devraient  appar- 
tenir à  l'Etat,  représenté  parles  ministères  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine.  » 

Pour  ces  raisons,  r Association  des  Écrivains  et  Publicistes  militaires, 
maritimes  et  coloniaux  a  émis  le  vœu  : 

«  Que  des  dispositions  législatives  ou  administratives  soient  provo- 
quées afin  que  MM.  les  préfets  puissent  être  invités,  après  entente  avec 
les  autorités  militaires  : 

«  i°  A  fixer  dans  chaque  ville  de  garnison  le  périmètre  dans  lequel 
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sera  interdit  autour  des  casernes  l'ouverture  de  nouveaux  débits  de 
boissons  ; 

«  2°  A  proscrire,  à  rencontre  des  débits  déjà  existants  dans  les  péri- 
mètres ainsi  délimités,  la  location  de  «  chambres  pour  voyageurs  »  et 
de  «  dépôt  de  valises  »,  la  détention  et  l'usage  d'instruments  de  musique, 
enfin  l'emploi  des  femmes  pour  le  service  et  l'accès  des  prostituées,  ces 
mesures  pouvant  être  étendues  à  la  ville  tout  entière,  en  cas  de  néces- 
sité, grâce  au  précédent  créé  si  courageusement  par  M.  le  préfet  de  la 
Gironde  qui  a  interdit  le  22  mars  1913  le  service  par  les  femmes  dans  tous 
les  cabarets  du  département; 

«  3"  A  créer  dans  chaque  caserne,  un  «  dépôt  de  valises  »  comme  il 
en  existe  dans  tous  les  établissements  publics  ou  privés  qui  reçoivent 
des  pensionnaires.  » 

On  nous  communique  d'autre  part  la  note  suivante  : 

Nous  vous  informons  que  la  Société  des  Agriculteurs  de  ^France,  le 
21  février  dernier,  et  l'Association  Nationale  des  Maires  de  France,  ce 
même  jour,  ont  émis  des  vœux  tendant  à  ce  que  les  casernes  soient 
ajoutées  au  nombre  des  édifices  autour  desquels  un  périmètre  de  pro- 
tection peut  être  établi  soit  par  arrêté  municipal,  soit  par  arrêté  préfec- 
toral pour  tout  un  département,  le  Conseil  général  entendu. 


La  mort  de  Frédéric  Mistral. 

Au  moment  où,  nous  mettions  en  pages  ce  numéro  de  la  Réforme  Sociale, 
est  arrivée  la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric  Mistral. 

Villustre  poète  provençal  se  rattachait  à  VÉcole  de  Le  Play  par  toute  son 
œuvre  ;  dans  un  de  ses  voyages  à  Paris,  il  avait  fait  une  visite  à  la  Société 
d'Économie  Sociale,  où  il  avait  été  amené  par  son  compatriote  et  ami 
'Charles  de  Ribbe  ;  il  s' était  associé,  par  l'envoi  d'une  fort  bellepoésie,  ànotre 
réunion  annuelle  de  490h:,  <^ui  avait  pour  thème  la  Vie  provinciale. 

Nous  consacrerons  à  Mistral  une  étude  détaillée.  Dès  maintenant  nous 
tenons  à  apporter  à  sa  mémoire  notre  tribut  d^hommage,  au  nom  de  la 
Société  d'Économie  Sociale,  des  Unions  de  la  Paix  Sociale  et  de  tous  les 
disciples  de  Le  Play. 
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FRANGE,  ITALIE,  ESPAGNE. 


iSoMMAiRE  :  France.  —  L'application  de  la  loi  des  retraites. 

Italie,  —  La  situation  économique  et  financière.  —  La  crise  du  logement  et  la 

hausse  des  loyers.  — La  fédération  des  banques  coopératives  catholiques. 
Espagne.  —  La  réforme  des  caisses  d'épai^gne. '' ^      '  '  ■  ' 

:  w-'   ■         ■:  !      w    î    =f  : 

FRANGE.  —  L'application  de  la  loi  des  retraites.  —  Le  pre- 
mier rapport  d'ensemble  sur  l'application  de  la  loi  du  5  avril  1910  a  été 
présenté  re'cemment  par  le  ministre  du  Travail  au  président  de  la  Répu- 
blique et  il  s'y  rencontre  d'utiles  renseignements  dont  il  serait  vrai- 
ment dommage  de  ne  pas  signaler  l'intérêt.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
le  fait  connu  de  l'indifférence  avec  laquelle  les  masses  ouvrières  conti- 
nuent à  accueillir  le  présent  qu'on  leur  a  fait:  il  suffit  de  constater  que  si 
la  propagande  et  parfois  la  pression  administrative,  joignant  leur  action 
à  celle  des  avantages  nouveaux  accorde's  par  la  loi  du  27  février  1912,  ont 
fait  grossir  quelque  peu  dans  les  deux  dernières  années  le  nombre  des 
inscriptions,  le  progrès  est  encore  loin  d'être  suffisant,  surtout  du  côté 
des  assurés  obligatoires  qui  se  montrent  beaucoup  plus  rebelles  que  les 
assurés  facultatifs  à  l'idée  de  se  placer  sous  Tégide  de  la  loi.  Ainsi, 
d'après  le  rapport  officiel,  dont  les  constatations  s'arrêtent  au  31  dé- 
cembre 1912,  7.854.132  assurés  tant  obligatoires  que  facultatifs  étaient 
inscrits  sur  les  listes  à  cette  date  ;  niais  le  nombre  des  cartes  effective- 
ment retirées  ne  dépassait  pas  2.281.173,  de  telle  manière  que  70  %  des 
cartes  établies  par  les  soins  des  maires  et  des  préfets  demeuraient  en 
souffrance.  Il  n'y  a  certes  pas  là  une  preuve  d'un  très  grand  empresse- 
ment de  la  part  des  intéressés  et  nous  voilà  loin  des  12  millions  d'assu- 
jettis obligatoires  et  des  2  millions  d'assurés  facultatifs  dont  on  nous 
avait  jadis  annoncé  l'inscripticn,, sans  d'ailleurs  mettre  en  doute,  il  est 
vrai,  la  facilité  avec  laquelle  les  bénéficiaires  de  la  loi  se  plieraient  à  ses 
exigences.  Même  si  l'on  prend  en  considération  le  nombre  des  comptes 
ouverts  au  lieu  du  cbiffre  des  caries  retirées,  en  tenant  compte  de  ce  que 
les  assurés  inscrits  pendant  le  second  semestre  de  1912  n'ont  ^as  pour 
la  plupart  échangé  leur  carte  avant  la  fin  de  cette  même  année,  on  n'ar- 
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rive  qu'à  un  tolal  encore  bien  modeste  de  3.474.525  assurés,  sur  lesquels 
trois  millions  à  peine  peuvent  être  considérés  comme  cotisants.  Au  sur- 
plus, s'il  fallait  une  autre  preuve  de  l'insuccès  des  tentatives  faites  de 
tous  côtés  pour  amener  des  clients  à  la  Caisse  des  retraites,  il  suffirait 
de  faire  remarquer  le  fléchissement  continu  que  l'on  constate  dans  la 
vente  des  timbres-retraite.  Ainsi,  tandis  que  le  produit  de  cette  vente  a 
atteint  13.370.985  francs  dans  le  troisième  trimestre  1912,  il  n'a  pas 
dépassé  12.901.994  francs  dans  le  quatrième  trimestre,  12.481.900  francs 
dans  le  premier  trimestre  1913,  11.567.771  dans  le  second,  et  10.350.978 
seulement  dans  le  troisième.  C'est  qu'il  n^est  pas  bien  sûr  que  ceux-là 
même  qui  au  premier  moment  se  sont  fait  inscrire  continuent  à  demeu- 
rer fidèles  aux  engagements  contractés,  puisque  aussi  bien  les  préfets  sont 
unanimes  à  se  plaindre  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  faire  rentrer  les 
cartes  annuelles  au  jour  anniversaire  de  la  naissance  des  inscrits,  et  de  la 
lenteur  avec  laquelle  ceux-ci  répondent  aux  appels  réitérés  qu'on  est 
torcé  de  leur  adresser  à  cet  égard. 

Toutefois,  on  peut  donner  de  ce  fait  une  autre  explication,  à  savoir 
que  les  premiers  nscrils  ont  été  recrutés  surtout  parmi  les  ouvriers  et 
employés  arrivés  à  un  âge  très  voisin  de  celui  auquel  il  leur  serait  pos- 
sible de  toucher  la  pension  promise,  non  parmi  les  jeunes  encore  très 
éloignés  de  l'heureuse  échéance.  En  effet,  d'une  part,  il  est  à  remarquer 
que  c'est  au  lendemain  du  vote  de  la  loi  du  27  février  1912,  qui  abaissait 
l'âge  de  la  retraite  à  soixante  ans,  et  au^rmentait  l'allocation  et  les  boni- 
fications derÉlat,que  le  produit  de  la  vente  des  timbres  est  tout  à  coup 
passé  de  huit  millions  à  treize,  pour  s'abaisser  ensuite  d'une  manière  con- 
tinue,  à  mesure  que  diminuait  le  nombre  des  cotisants  âgé  de  soixante 
ans  au  moins,  admis  par  mesure  tran>itoire  à  toucher  une  rente  immé- 
diate de  100  francs  pour  un  sacrifice  de  quelques  francs  de  versement. 
D'autre  part,  il  est  intéressant  de  constater  que,  dans  le  total  des  assurés, 
d'après  le  chiffre  des  comptes  ouverts,  les  inscrits  de  plus  de  cinquante 
ans  sont  au  nombre  de  1.072.263  et  représentent  45,94  %, tandis  que  les 
assurés  de  dix-huit  à  vingt-neuf  ans  sont  au  nombre  de  398.043,  ce  qui 
ne  donne  qu'un  pourcentage  de  17,05  %  par  rapport  à  l'ensemble.  De 
même,  on  ne  compte  que  370.148  assurés  de  trente  à  trente-neuf  ans  et 
370.170  de  quarante  à  quarante-neuf  ans,  ce  qui  ne  donne  comme  pro- 
portion que  15,85  %  pour  chacune  de  ces  catégories.  C'est  donc  bien 
que  la  loi  est  surtout  sympathique  aux  assurés  susceptibles  de  bénéfi- 
cier à  bref  délai  des  allocations  de  l'État,  et  peut-être  dès  lors  serait-il 
imprudent  d'espérer  qu'en  période  constante,  une  fois  épuisée  la  série 
des  assurés  voisins  de  la  retraite,  les  chiffres  pourtant  modestes,  enre- 
gistréSjdans  ces  premières  années  d'application,  se  mantiennent. 

Enfin,  et  cette  constatation  n'est  pas  la  moins  importante,  il  résulte 
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des  renseignements  condensés  dans  le  rapport  que  c'est  surtout  dans 
les  régions  de  grande  industrie  que  la  loi  a  reçu  ses  plus  larges  applica- 
tions. Ainsi,  dans  les  de'partements  de  l'Est,  la  proportion  des  cartes 
échangées  est  supérieure  à  30  %,  alors  que  la  moyenne  ne  dépasse  pas 
25  %,  et  que  dans  19  départements  elle  est  inférieure  à  15  %.  Elle  atteint 
même  52  %  dans  le  territoire  de  Belfort,  48  %  dans  le  Doubs,  46  %  dans 
les  Vosges.  A  quoi  tient  ce  résultat?  Le  rapporteur  reconnaît  loyalement 
qu'il  est  dû  à  l'intervention  active  des  patrons.  Le  témoignage  des  pré- 
fets ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard  :  presque  tous  partagent  l'avis  de 
celui  d'entre  eux  qui  déclare  que  si  dans  son  département  les  ouvriers 
de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  sont  presque  tous  assurés, 
c'est  qu'ils  y  ont  été  poussés  par  les  patrons.  Assurément,  il  y  a  eu  sur 
certains  points  du  côté  patronal  comme  du  côté  ouvrier  des  résistances^ 
ou  tout  au  moins  un  manque  d'empressement  bien  compréhensible,  étant 
donné  que  notre  caractère  français  répugne  d'instinct  à  tout  ce  qui  est 
obligatoire,  et  peut-être  faut-il  admettre  que  le  zèle  des  employeurs  à  ce 
point  de  vue  s'est  un  peu  ralenti  depuis  qu'une  interprétation  autorisée 
par  la  Cour  de  cassation  du  fameux  article  23  est  venu  dispenser  les 
patrons  d'opérer  le  précompte  sur  le  salaire  contre  le  gré  de  leurs  ou- 
vriers. Mais  en  somme  ces  défaillances  sont  peu  de  chose  comparées  aux 
efforts  f^its  de  tous  côtés  pour  amener  les  ouvriers  à  comprendre  les 
avantages  de  la  loi  et  à  s'y  soumettre  :  elles  sont  peu  de  chose  surtout 
si  Ton  veut  bien  remarquer  que  la  plupart  du  temps  elles  sont  impu- 
tables soit  à  des  petits  patrons  peu  aisés  qui  cheichent  à  éviter  de  nou- 
velles charges,  soit  à  de  petits  cultivateurs  dont  la  situation  matérielle 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  des  salariés  qu'ils  emploient.  Ce 
n'est  pas  une  raison,  en  tout  cas,  pour  incriminer  en  bloc  le  patronat 
d'être  systématiquement  hostile  à  la  loi,  et  pour  songer  à  lui  faire  sup- 
porter seul,  comme  le  demandent  déjà  quelques-uns,  le  fardeau  de  la 
cotisation  entière.  On  ne  saurait  trop  répéter  que  l'échec  de  la  loi  n'est 
pas  dù  au  mauvais  vouloir  des  employeurs,  mais  pour  la  majeure  partie 
à  l'indifférence  et  même  à  l'hostilité  des  intéressés.  C'est  ce  qui  ressort  le 
plus  nettement  du  rapport  que  nous  venons  d'analyser,  et  la  leçon  est 
précieuse  à  retenir. 


ITALIE.  —  La  situation  économique  et  financière.  —  La 
retraite  au  moins  momentanée  de  M.  Giolitti,  qui  vient  de  quitter  le 
pouvoir  sans  avoir  été  renversé,  et  l'arrivée  aux  affaires  d'un  ministère 
nouveau  vont-elles  suffire  à  mettre  fin  à  la  situation,  sinon  critique,  du 
moins  embarrassée,  que  traverse  en  ce  moment  l'Italie  ?  Il  est  permis 
d'en  douter,  si  l'on  tient  compte  du  peu  de  cohésion  de  la  majorité  sur 
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laquelle  le  gouvernement  peut  s'appuyer  dans  une  Chambre  issue  du 
suffrage  universel  récemment  élargi  et  dont  un  grand  nombre  de  mem- 
bres doivent  leur  élection  à  Taction  personnelle  du  ministère  défunt. 
C'est  qu'en  effet  les  mêmes  problèmes  qui  se  sont  imposés  dans  ces  der- 
nières années  à  M.  Giolitti  vont  continuer  à  peser  sur  les  épaules  de  son 
successeur,  et  rien  ne  nous  assure  que  celui-ci  soit  en  mesure  de  les 
.  résoudre  avec  plus  de  succès.  C'est  la  liquidation  des  dépenses  de  l'expé- 
dition de  Lybie  qu'il  va  falloir  clore  à  tout  prix,  au  moins  pour  le  passé, 
car  les  frais  d'occupation  et  de  mise  en  valeur  de  la  colonie  nouvelle 
vont  exiger  désormais  des  sommes  considérables  qui,  pendant  de  lon- 
gues années  encore,  grèveront  singulièrement  le  budget;  c'est  l'exécu- 
tion du  programme  militaire  et  naval,  nécessité  par  la  réfection  du  ma- 
tériel et  des  approvisionnements  que  la  dernière  guerre  a  fortement 
réduits  et  par  les  exigences  de  la  nouvelle  politique  méditerranéenne 
qui  va  entraîner  le  pays  dans  des  dépenses  très  lourdes,  uiïissant  leur 
action  à  celle  des  grands  travaux  publics  en  cours  de  réalisation  ou  sur 
le  point  d'être  entrepris,  notamment  pour  l'amélioration  des  conditions 
économiques  du  Mezzogiorno;  c'est  la  réforme  fiscale  qui  ne  pourra  être 
longtemps  retardée,  étant  impérieusement  réclamée  par  l'opinion, 
devenue  plus  puissante  depuis  qu'on  a  accru  le  nombre  des  électeurs, 
et  qui  proteste  déjà  contre  le  caractère  antidémocratique  des  impôts 
existants.  Ce  sont  l'accroissement  continu  des  dépenses  publiques  de 
toutes  sortes  et  la  diminution  du  rendement  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  qui,  en  dépit  des  plus-values  constantes  des  impôts, 
vont  acculer  sans  nul  doute  le  ministère  nouveau  à  demander  aux  con- 
tribuables et  surtout  aux  riches,  ce  qu'on  appelle  par  euphémisme  les 
sacrifices  indispensables  à  la  grandeur  de  la  nation,  et  qui,  en  attendant» 
menacent  de  rendre  de  plus  en  plus  difficile  dans  l'avenir  l'équilibre 
budgétaire.  C'est  enfin  l'impossibilité  de  liquider  la  question  de-  l'anté- 
riorité du  mariage  civil  et  du  divorce  si  imprudemment  posée  par  M.  Gio- 
litti sans  mécontenter  l'un  ou  l'autre  des  partis  extrêmes,  qui  ont  pris 
position  à  cet  égard  dans  un  sens  diamétralement  opposé.  Le  nouveau 
président  du  Conseil,  M.  Salandra,  aura  certes  beaucoup  à  faire  pour 
manœuvrer  au  milieu  de  ces  écueils  :  il  ne  pourra  pas  indéfiniment 
recourir,  comme  l'a  fait  son  prédécesseur  dans  ces  derniers  temps,  à 
l'émission  de  bons  du  Trésor,  pour  éteindre  un  passif  qui,  par  ce  procédé 
commode,  changerait  de  forme  sans  changer  de  nature;  il  lui  faudra 
sans  doute  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  en  dépit  du  mauvais  accueil 
fait  aux  propositions  du  précédent  ministre  du  Trésor,  et  peut-être  ris- 
quera-t-il  de  compromettre  sa  popularité  s'il  en  vient  lui  aussi  à  de- 
mander un  supplément  de  ressources  à  une  augmentation  des  droits  de 
succession,  déjà  fort  onéreux,  et  dont  la  répercussion  sur  la  valeur  de 


LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  ET  FINANCIÈRE.  487 


la  propriété  immobilière  ne  peut  manquer  d'être  désastreuse  pour  la 
richesse  nationale,  ou  à  une  élévation  de  la  taxe  sur  la  négociation  des 
valeurs  mobilières,  voire  même  à  l'augmentation  des  droits  sur  Palcool, 
sur  le  tabac  et  sur  les  automobiles  et  à  la  création  d'un  droit  d'entrée 
dans  les  cinématographes.  Toutes  ces  mesures  fiscales,  proposées  par  le 
précédent  ministère,  sont  un  héritage  très  lourd  à  supporter,  et  qui 
cependant  paraît  impossible  à  répudier,  puisqu'il  faut  aujourd'hui  faire 
face  aux  exigences  d'un  budget  de  dépenses  qui  ne  cesse^  de  s'accroître 
€t  qui  dépasse  maintenant  deux  milliards  et  demi.  Que  si,  enfin,  comme 
on  l'annonce,  il  se  décide  à  laisser  dormir  dans|les  cartons  de  la  Chambre  le 
projet  sur  le  mariage  civil  pour  ne  pas  s'aliéner  l'appui  des  catholiques, 
il  ne  pourra  manquer  de  mécontenter  les  partis  de  gauche  et  les  socia- 
listes, et  l'on  ne  voit  pas  bien  comment  il  arrivera  à  mettre  de  l'ordre 
dans  ce  que  d'aucuns  ne  craignent  pas  de  qualifier  de  chaos. 

Heureusement  la  vitalité  de  la  nation  ne  semble  pas  jusqu'ici  affectée 
par  le  contre-coup  d'une  crise  politique  qui  laisse  la  population  à  peu 
près  indifférente.  L'immigration  transocéanique  continue,  sans  doute,  à 
poser  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  un  redoutable  problème,  puis- 
qu'elle s'est  manifestée  l'an  dernier  encore  par  un  exode  de  427.969  per- 
sonnes, chiffre  énorme  qui  n'avait  pas  été  atteint  depuis  plusieurs  années. 
Il  y  a  bien  aussi  quelques  grèves  qui,  ici  et  là,  entravent  comme  partout 
la  marche  de  l'industrie.  Mais  les  autres  îndices  économiques  sont  plutôt 
rassurants.  Le  total  des  exportations  s'accroît  toujours  régulièrement, 
surtout  dans  la  catégorie  des  produits  fabriqués  par  l'industrie  textile, 
tandis  que  les  importations  tendent  plutôt  à  diminuer,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  houille  et  certaines  matières  premières,  comme  la  soie,  le 
coton  et  le  caoutchouc.  Les  impôts  rentrent  régulièrement  et  donnent 
pour  les  huit  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours  d'importantes  plus- 
values,  qui  dépassent  les  prévisions  cependant  optimistes  de  l'ancien  mi- 
nistre du  Trésor,  M.  Tedesco.  Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne,  tant 
privées  que  publiques,  suivent  toujours  leur  marche  ascendante.  Le 
cours  de  la  rente  se  maintient  aux  environs  du  pair,  et  la  situation  des 
banques  d'émission  demeure  satisfaisante,  en  dépit  du  taux  relative- 
ment élevé  da  l'escompte,  qui  ne  s'abaisse  guère  au-dessous  de  5  1/2  %. 

Enfin,  les  sociétés  anonymes  accusent  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès, puisqu'il  en  a  été  créé  234  nouvelles  en  1913,  avec  un  capital  global 
de  121  millions  de  lires,  et  que  197  autres  déjà  existantes  ont  augmenté 
leur  capital  de  157  millions.  Les  industries  électriques,  les  industries 
textiles  et  l'industrie  des  transports  ont  particulièrement  contribué  à  ce 
mouvement  en  avant.  La  situation  dans  son  ensemble  demeure  donc 
satisfaisante,  et  les  seuls  sujets  de  préoccupation  viennent  toujours  de 
l'insuffisance  du  développement  économique  dans  la  partie  méridionale 
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du  royaume  et  dans  les  îles,  où  l'industrie  tarde  à  s'implanter,  où  la 
production  agricole  demeure  inférieure  aux  besoins  de  la  population,  où 
la  cherté  des  vivres  et  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  des  capitaux  con- 
stituent, comme  par  le  passé,  de  redoutables  probJèmes.  Mais  il  n'y  a 
rien  là  qui  soit  de  nature  à  effacer  l'impression  favorable  qui  se  dégage 
de  l'ensemble  des  autres  constatations,  puisque  aussi  bien  l'Italie  traîne 
depuis  longtemps  derrière  elle  ce  poids  mort  qui,  sans  doute,  pèsera 
encore  longtemps  sur  ses  destinées.  Tout  au  plus  faut-il  en  tenir  compte 
pour  établir  le  bilan  des  charges  et  des  obligations  qui  s'imposent  à  tout 
gouvernement  plus  soucieux  de  réaliser  des  réformes  vraiment  utiles  au 
pays  que  de  llatter  les  passions  de  la  démagogie. 

La  crise  du  logement  et  la  hausse  des  loyers. —Une  autre 
question  pourtant  demeure  toujours  à  l'ordre  du  jour  qui  assurément 
n'est  point  propre  à  l'Italie,  mais  qui  tout  de  même  semble  revêtir  dans 
ce  pays  un  caractère  de  particulière  gravité.  C'est  la  question  du  loge- 
ment des  classes  populaires  et  de  la  hausse  des  loyers,  qui  provoque 
dans  certaines  villes  des  mouvements  de  protestation  de  quelque  impor- 
tance. A  mesure,  en  effet  que  les  campagnes  se  dépeuplent  et  que  les 
centres  urbains  grossissent,  là  comme  partout,  dans  des  proportions  par- 
fois considérables,  il  devient  chaque  Jour  plus  difficile  de  trouver  à  des 
prix  abordables  des  logements  convenables  et  sains  dans  les  quartiers 
populeux  de  plus  en  plus  surpeuplés.  En  outre,  même  dans  les  régions 
où  réside  une  population  adonnée  aux  travaux  des  champs,  il  se  rencon- 
tre des  conditions  d'habitation  très  défavorables  tenant  à  ce  que,  con- 
trairement à  ce  qui  se  passe  ailleurs  et  spécialement  chez  nous,  il 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  d'habitations  rurales,  les  travailleurs  des  cam- 
pagnes étant  le  plus  souvent  obligés  d'établir  leur  domicile  dans  les  villes^ 
et  de  faire  chaque  jour  ou  tout  au  moins  au  commencement  de  chaque 
semaine  plusieurs  kilomètres  de  route  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur 
exploitation.  Delà  encore  une  tendance  à  l'agglomération  dans  les  villes 
et  les  villages  où  s'entassent  comme  ils  peuvent,  dans  des  logements  aussi 
peu  confortables  que  possible,  des  centaines  de  familles  et  d'individus. 
Beaucoup  de  villes,  sans  doute,  ont  fait,  depuis  quelques  années,  les  plus 
louables  efforts  pour  remédier  à  cette  situation  lamentable  et  nous 
avons  dit  à  plusieurs  reprises  à  quels  sacrifices  pécuniaires  les  grande» 
villes  comme  Gènes,  Milan,  Venise,  Turin,  Bologne,  Florence,  Rome  et 
Naples,  puissamment  aidées  d'ailleurs  par  les  caisses  d  épargne  toujours 
prêtes  à  seconder  le  mouvement  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des 
elasses  populaires,  n'avaient  pas  hésité  à  consentir.  D'autres  centres 
moins  importants  comme  Vérone,  Brescia,  Crémone,  Modine  et  quelques 
autres  ont  également  entamé  la  lutte,  en  profitant  des  facilités  données 
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par  la  loi  de  1908  pour  créer  des  Instituts  autonomes  en  vue  de  multiplier 
les  habitations  à  bon  marché. Ailleurs,  de  multiples  coopératives  de  cons- 
truction se  sont  cre'ées  et  les  œuvres  de  bienfaisance  ont  fait  partout 
largement  leur  part. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  néanmoins  pour  que  la  situa- 
tion soit  sensiblement  améliorée  dans  l'ensemble  du  pays.  En  effet, 
Je  surpeuplement  atteint  presque  partout  des  proportions  excessives. 
Ainsi  un  rapport  présenté  par  le  professeur  R.  Bachi  au  X™*  Congrès 
international  des  habitations  à  bon  marché  (1)  nous  apprend  qu'à  Bari 
5  %  de  la  population  seulement  vit  dans  les  logements  de  cinq  pièces, 
proportion  qui  s'abaisse  à  2,5  %  à  Andria  et  à  0,7  %  à  Modica,  qui  ne 
sont  pourtant  pas  des  villes  de  premier  rang,  mais  qui  sont  situées  dans 
le'Mezzogiorno  et  la  Sicile,  c'est-à-dire  précisément  dans  des  provinces  où 
la  population  rurale  vit  concentrée  dans  les  villes  à  défaut  d'habitations 
dans  la  campagne  même.  Du  reste,  le  même  phénomène  se  retrouve  dans 
ces  régions  jusque  dans  les  villes  les  plus  modestes,  où  les  appartements 
de  une  ou  deux  pièces  forment  toujours  la  majorité,  au  point  de  servir 
d'asile  à  la  moitié  et  parfois  aux  deux  tiers  de  la  population:  la  propor- 
tion atteint  par  exemple  82  %  à  Barletta,  93  %  à  Ganosa,  et  94  %  à 
Gorato,  petites  cités  de  l'Italie  centrale,  dans  les  Fouilles.  Quant  aux 
grandes  villes  industrielles  du  Nord,  qui  depuis  une  vingtaine  d'années 
ont  vu  s'accroître  considérablement  leur  population  ouvrière,  elles  ne 
peuvent,  en  dépit  des  constructions  nouvelles,  fournir  à  la  plupart  de  ces 
nouveaux  venus  que  des  logements  étroits  et  sans  air,  beaucoup  trop 
petits  pour  contenir  les  familles  qui  s'y  entassent.  Ainsi  dans  les  fau- 
bourgs de  Milan,  85,3  %  des  habitants  occupent  des  logements  d'une 
seule  pièce  (2);  à  Turin  on  en  trouve  70,2  %et  à  Rome  9,25  %  vivant  dans 
ces  conditions.  Et  partout  ou  à  peu  près,  à  Florence,  comme  à  Vérone,  à 
Udine  aussi  bien  qu'à  Vicence,  à  Venise,  à  Mantoue  comme  à  Naples  ou  à 
Gênes  des  faits  non  moins  lamentables  sont  relevés  par  toutes  les  enquêtes 
officielles.  Encore  est-il  inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  a  dans  tous  ces  taudis, 
pas  plus  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  aucun  souci  de  l'hygiène 
et  de  la  propreté  la  plus  élémentaire.  Et  peut-être  le  problème  est-il 
même  plus  troublant  dans  les  campagnes,  spécialement  dans  les  pro- 
vinces du  Sud,  où  la  grande  majorité  des  travailleurs  ruraux  ne  vivent  que 
dans  des  maisons  basses,  petites  et  infectes,  dont  on  ne  se  contenterait 
pas  ailleurs  pour  le  logement  des  animaux,  à  ce  point  que  dans  beaucoup 

(1)  V.  Bulletino  del  l'Ufficio  del  Lavoro,  i^^  février  1914,  p.  21. 

(2)  Au  recensement  de  1903,  on  a  compté  332.841  individus  logeant  dans  des 
appartements  de  1  à  3  pièces,  soit  en  tout  172.417  pièces  pour  97.161  familles  et 
moins  d'une  demi-pièce  par  personne.  Cf.  Lanfranco  Maroi,  //  problema  délie 
abitazioni  populari,  Milan,  Societa  éditrice,  1913. 
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de  localités  les  occupants  n'y  séjournent  que  le  moins  possible  et  pré- 
fèrent coucher,  chaque  fois  que  le  temps  le  permet,  sur  la  place  publique 
et  dans  les  rues  (1).  Insuffisance  des  locaux  disponibles,  dans  les  grandes 
villes,  conditions  lamentables  de  l'habitation  pour  les  travailleurs  de  la 
terre,  voilà  donc  ce  qu'on  constate  dans  l'ensemble  du  pays  et  ce  qui 
appellerait  un  prorapt  remède  s'il  était  possible  de  guérir  le  mal  autre- 
ment que  par  étapes  et  sans  le  concours  d'immenses  capitaux! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  La  pénurie  des  logements  dans  les 
grands  centres,  la  démolition  d'un  grand  nombre  de  maisons  occupées 
jusque-là  par  des  familles  ouvrières,  dans  les  quartiers  aujourd'hui 
transformés  par  les  progrès  du  luxe  et  des  constructions  somptueuses, 
ont  refoulé  peu  à  peu  les  travailleurs  dans  les  faubourgs  et  les  agglomé- 
rations de  la  périphérie,  provoquant  du  même  coup,  par  l'abondance 
des  demandes,  un  renchérissement  excessif  des  loyers  mome  pour  ces 
taudis  qu'un  auteur  ne  craint  pas  de  comparer  aux  «  ergustula  »  dans 
lesquels  vivaient  entassés  les  esclaves  de  la  Rome  antique  (2).  Dans  cer- 
taines villes,  les  prix  se  sont  accrus  en  moyenne  dans  une  proportion 
telle  que  le  loyer  absorbe  jusqu'à  50  %  du  salaire.  Ainsi,  à  Milan  encore, 
les  loyers  ont  augmenté  dans  ces  dernières  années  de  15,  20  et  30  %, 
assurant  au  capital  un  intérêt  de  5  et  7  % .  A  Florence,  la  hausse  atteint 
en  moyenne  20,  13  % ,  et  dans  certains  quartiers,  elle  dépasse  même 
29  %  .  A  Rome,  une  enquête  entreprise  par  l'Office  du  travail  sur  la  situa- 
tion du  personnel  des  grandes  administrations  publiques  a  révélé  que  les 
charges  imposées  à  leur  budget  par  les  exigences  des  propriétaires  vont 
sans  cesse  en  augmentant,  au  point  de  contraindre  beaucoup  d'entre 
eux,  obligés  par  leurs  fonctions  à  conserver  les  apparences  d'une  modeste 
aisance,  à  s'imposer  les  pires  privations  et  à  réduire  jusqu'à  l'excès  les 
dépenses  de  première  nécessité;  et  le  mouvement  de  hausse  est  si  géné- 
ral et  si  rapide  que  nul  ne  peut  dire  aujourd'hui  où  et  à  quel  prix  il  sera 
logé  demain  (3).  A  Naples,  enfin,  la  crise  est  devenue  tellement  aiguë 
qu'il  y  a  quelques  semaines  la  ville  a  été  le  théâtre  d'un  mouvement 
populaire  qui  a  failli  dégénérer  en  émeute,  les  politiciens  socialistes 
ayant  entraîné  les  masses  dans  une  série  de  meetings  où  des  résolutions 
énergiques  furent  votées  pour  organiser  la  grève  des  locataires  et  les 
amener  à  résister  au  besoin  par  la  violence  aux  prétentions  déclarées 
illigitirnes  des  propriétaires.  La  Chambre  elle-même  a  récemment  retenti 
des  échos  des  doléances  populaires,  les  députés  napolitains  ayant  inter- 

(1)  On  trouvera  sur  ce  point  des  détails  très  circonstanciés  et  d'ailleurs  navrants 
dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Lanfranco  Maroi,  p.  286  et  suiv.,  et  dans  le  procès- 
verbal  de  VEnquête  parlementaire  sur  la  condition  des  paysans  dans  les  pro- 
vinces méridionales  et  en  Sicile. 

(2)  Cf.  Lanfranco  Maroi,  op.  cit.  p.  114. 

(3)  Ibid,  p.  119. 
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pellé  le  gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  pour  enrayer 
le  fléau.  Mais  le  gouvernement  ne  peut  rien  ou  presque  rien,  du  moins 
immédiatement,  puisqu'il  est  impuissant  à  multiplier  partout  comme  il 
conviendrait,  ou  même  à  encourager  par  des  subventions  suffisantes  les 
créations  des  maisons  à  bon  marché  dont  les  œuvres  philantropiques  et 
les  sociétés  coopératives  ne  peuvent  de  leur  côté  augmenter  le  nombre 
que  très  lentement.  Il  y  a  donc  là  pour  l'Italie,  comme  d'ailleurs  pour 
tous  les  pays  où  sévit  le  phénomène  de  l'urbanisme,  une  question  an- 
goissante qui  réclamerait  une  solution  urgente,  mais  qui  ne  cessera  pas 
d'ici  longtemps  sans  doute  de  préoccuper  les  esprits. 

Fédération  des  banques  populaires  catholiques.  —  On  sait 
à  quel  développement  particulièrement  puissant  le  crédit  coopératif  est 
parvenu  en  Italie,  sous  l'énergique  impulsion  de  ceux  qui,  comme  M.  Luz- 
zatti,  s'en  firent  il  y  a  une  trentaine  d'années  les  champions.  Les  catho- 
liques n'ont  point  été  les  derniers  à  utiliser  ce  mode  excellent  d'action 
sociale  dont  ils  firent  la  première  application  en  1891,  en  fondant  le 
fameux  Pkcolo  Crédita  de  Bergame.  Depuis  lors, les  fondations  nouvelles 
inspirées  par  eux  n'ont  cessé  de  se  multiplier  tant  sous  la  forme  des 
caisses  rurales  que  sous  celle  des  banques  populaires.  Mais  jusqu'ici  les 
institutions  ainsi  créées  étaient  demeurées  isolées,  sans  lien  commun 
et  sans  entente,  en  sorte  qu'elles  ne  purent  toujours  résister  aux  secousses 
violentes  qui  les  ébranlèrent.  A  plusieurs  reprises,  on  avait  bien  tenté  de 
les  grouper,  pour  leur  donner  plus  de  force,  en  une  fédération  puissante, 
pour  discipliner  leurs  efforts  et  intensifier  leur  action.  Mais  ces  tenta- 
tives n'avaient  été  suivies  d'aucun  commencement  de  réalisation,  et  d'an- 
née en  année  on  remettait  à  plus  tard  la  mise  au  point  de  l'organisation 
nécessaire  que  beaucoup  considéraient  comme  irréalisable,  et  d'autres 
comme  plus  dangereuse  qu'utile.  Enfin,  on  parvint  i'an  dernier  à  se 
mettre  d'accord  sur  les  bases  de  l'œuvre  à  entreprendre,  et  le  27  mai  1913 
se  réunissaient  à  Bergame,  sur  l'invitation  du  président  de  l'Union  éco- 
nomique et  sociale,  des  représentants  de  46  banques  catholiques  qui  nom- 
mèrent uue  commission  chargée  de  préparer  les  statuts.  Et  des  travaux 
de  cette  commission  est  sortie,  au  mois  de  janvier  dernier,  la  constitution 
d'une  fédération  des  banques  coopératives  catholiques,  qui  aura  son  siège 
à  Milan,  et  qui  a  pour  but  d'aider  et  de  coordonner,  au  moyen  d'inspec- 
tions périodiques,  les  efforts  des  institutions  ainsi  groupées,  d'assurer 
leur  représentation  collective,  et  de  prendre  en  leur  nom  toutes  les 
mesures  d'intérêt  commun,  notamment  par  la  création  d'une  banque 
centrale  qui  devra  être  l'organe  financier  de  toute  la  fédération.  Nul 
doute  que  le  résultat  ainsi  atteint  après  plus  de  vingt  ans  d'efforts  ne 
donne  une  puissance  nouvelle  à  cette  forme  si  utile  de  la  coopération  et 
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n'encourage  les  catholiques  italiens  à  persévérer  plus  e'nergiquement 
encore  dans  la  voie  où  ils  ont  déjà  obtenu  tant  de  succès.  Il  n'est  pas 
indifférent  de  constater  qu'en  1911  on  comptait  déjà  74  banques  coopé- 
ratives fondées  par  eux,  avec  un  capital  de  dix-huit  millions  et  une 
réserve  de  sept  millions  :  ces  chiffres  ne  peuvent  que  grossir  rapidement 
désormais. 


ESPAGNE.  —  La  réforme  des  caisses  d'épargne.  —  Déci- 
dément il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  Espagne  et  l'on  n'y  paraît  plus 
disposé  à  s'endormir  dans  la  routine  et  le  respect  indolent  des  habi- 
tudes vieilles  de  plusieurs  siècles.  Sur  le  terrain  social,  tout  au  moins, 
des  progrès  très  sensibles  s'accomplissent  chaque  jour,  dont  nous  avons 
pu  déjà  relever  des  manifestations  symptomatiques  ;  et  voici  que  les 
caisses  d'épargne  nous  fournissent  à  leur  tour  une  occasion  de  le  cons- 
tater. On  sait  que  ces  institutions,  qui  partout  ont  acquis,  au  cours  du 
siècle  dernier,  un  développement  conî?idérable,  n'ont  pas  reçu  jusqu'ici 
chez  nos  voisins  du  Sud-Ouesl  une  extension  en  rapport  avec  les  services 
que  des  institutions  de  cette  nature  sont  appelées  à  rendre.  L'insuffisance 
de  l'épargne  dans  un  pays  plus  riche  de  gloires  passées  que  de  capi-^ 
taux  disponibles  y  est  sans  doute  pour  quelque  chose.  Mais  le  régime 
archaïque  auquel  elles  ont  été  soumises  depuis  leur  origine  n'a  pas  peu 
contribué  non  plus  à  retarder  leur  essor,  puisque  les  liens  qui  les  unis- 
sent intimement  aux  monts-de-piété  leur  enlèvent  toute  possibilité 
d'opérations  fructueuses  et  d'action  sociale  féconde  (1).  Il  est  vrai  que 
depuis  quelques  années  des  tendances  décentralisatrices  se  manifestent 
dans  le  but  d'élargir  un  peu  les  facultés  dont  les  caisses  d'épargne  ont 
besoin  de  nos  jours  pour  remplir  la  fonction  sociale  essentielle  qui  leur 
incombe  par  l'emploi  de  leurs  fonds  en  placements  non  seulement 
rémunérateurs  et  sûrs,  mais  encore  et  surtout  utiles  aux  classes  popu- 
laires; et  nous  avons  noté  en  son  temps  la  loi  du  12  juin  1911  sur  les 
habitations  à  bon  marché  qui,  dans  une  de  ses  dispositions,  a  permis 
aux  caisses  d'épargne  de  s'associer  par  différents  moyens  à  la  construc- 
tion et  à  l'amélioration  des  maisons  à  l'usage  des  classes  populaires. 
Malheureusement,  il  ne  suffit  pas  d'un  texte  de  loi  pour  changer  tout 
d'un  coup  les  habitudes  prises,  et  jusqu'ici  les  administrateurs  des 
caisses  existantes  n'ont  répondu  qu'en  petit  nombre  à  l'appel  qui  leur 
était  ainsi  adressé.  Aussi  faut  il  attacher  une  grande  importance  à 
l'assemblée  générale  des  délégués  de  toutes  les  caisses  de  la  péninsule, 

(1)  V.  £ur  tous  ces  points  notre  étude  sur  les  caisses  d'épargne  en  Espagne  et 
en  Portugal,  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1896,  p.  197,  et 
notre  ouvrage  sur  les  Caisses  d'épargne,  p.  153  et  suiv. (Paris,  Gabalda,  1911.) 
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tenue  en  janvier  dernier  à  Madrid,  sous  la  présidence  d'honneur  du  Roi, 
qui  a  tenu  à  présider  lui-m^me  la  se'ance  inaugurale. 

On  s'est,  eu  effet,  mis  d'accord  sur  une  série  de  résolutions  dont  on 
doit  attendre,  si  elles  sont  appliquées,  les  plus  heureux  résultats. 
D'abord  il  a  été  décidé  que  les  caisses  d'épargne  s'emploieront  à  l'avenir 
à  encourager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  la  construction 
de  maisons  à  bon  marché,  spécialement  en  se  livrant  à  une  propa- 
gande active  pour  faire  comprendre  la  nécessité  et  l'urgence  de  cette 
action,  ainsi  que  les  avantages  et  les  facilités  que  la  législation  en 
vigueur  présente  à  cet  égard;  qu'elles  placeront  en  outre  une  partie  de 
leurs  fonds  en  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  construction  et  même 
à  défaut  de  coopératives,  aux  particuliers,  moyennant  les  garanties 
nécessaires;  que  le  gouvernement  sera  invité  à  compléter  la  loi  de  1911 
dans  le  sens  de  l'extension  aux  caisses  d'épargne  de  toutes  les  exemptions 
et  de  tous  les  privilèges  dont  jouissent  déjà  les  coopératives;  qu'enfin 
les  caisses  remplissant  les  conditions  voulues  par  cette  loi  emploieront 
une  partie  de  leurs  capitaux  personnels  à  construire  des  habitations 
destinées,  les  unes  à  être  louées  à  un  prix  modéré,  les  autres  à  être  ven- 
dues moyennant  le  paiement  du  prix  par  acomptes  répartis  sur  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

D'autre  part,  on  s'est  occupé  aussi  des  moyens  de  développer  dans  les 
masses  populaires  la  pratique  de  l'assurance  sur  la  vie  et  de  la  mutua- 
lité. On  a  résolu  de  demander  au  gouvernement  de  hâter  la  discussion 
et  le  vote  d'une  loi  spéciale  sur  l'assurance  sur  la  vie  au  profit  des  classes 
pauvres,  et  d'autoriser  l'Institut  national  de  prévoyance  à  placer  une 
portion  plus  forte  du  capital  de  garantie  de  la  caisse  d'assurance  sur  la 
vie  en  prêts  à  intérêt, au  taux  de  3  fr.  50  %  , applicables  à  la  construction 
ou  à  l'achat  de  maisons  à  bon  marché.  En  outre,  on  a  rappelé,  dans  une 
résolution  spéciale,  que  les  caisses  d'épargne  ont  le  devoir  d'encourager 
et  de  susciter  l'épargne  à  tous  les  degrés,  en  faisant  connaître  et  appré- 
cier les  bienfaits  de  cette  vertu  sociale,  en  organisant  des  conférences, 
en  publiant  des  tracts  et  des  brochures  de  propagande,  ou  des  articles 
dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  et  tous  les  délégués  sans  exception 
se  sont  engagés  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées  les  efforts  nécessaires.  On 
a  particulièrement  insisté  sur  l'utilité  d'une  propagande  méthodique- 
ment faite  dans  les  écoles  primaires  et  du  concours  donné  à  l'établisse- 
ment et  au  fonctionnement  des  mutualités  scolaires,  dont  il  importe 
d'encourager  la  fondation  par  des  conseils  pratiques  et  des  récompenses 
aux  instituteurs  les  plus  dévoués  à  la  cause  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance. On  a  préconisé  l'emploi  de  bons  ou  de  timbres  d'épargne,  per- 
mettant de  recueillir  sou  à  sou  les  économies  des  enfants  des  écoles  où 
la  vente  en  serait  particulièrement  autorisée.  Enfin,  on  a  approuvé  toute 
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une  série  de  mesures  qu'on  se  propose  d'appliquer  immédiatement  et  qui 
ont  pour  but  de  stimuler  le  sentiment  de  l'épargne  chez  les  enfants  les 
plus  jeunes,  délivrance  de  livrets  aux  couleurs  très  vives  pour  attirer 
leur  attention,  ornés  de  vignettes  et  enrichis  d'anecdotes  de  nature  à 
faire  comprendre  et  apprécier  les  bienfaits  de  l'épargne,  réduction  à 
50  centimes  du  minimum  de  dépôts  sur  les  livrets  de  cette  catégorie, 
facilités  données  aux  écoliers  de  se  rendre  compte  du  mécanisme  de 
toutes  les  opérations  des  caisses  et  notamment  d'assister  aux  rembourse- 
ments faits  directement  aux  enfants  au  sortir  de  l'école,  distribution 
annuelle  de  livrets  spéciaux  aux  élèves  les  plus  appliqués,  organisation 
d'une  fête  annuelle  de  la  prévoyance,  etc.,  etc.  11  n'est  pas  jusqu'au  con- 
cours à  donner  aux  municipalités  par  les  caisses  d'épargne  pour  stimuler 
leur  zèle  en  faveur  des  œuvres  de  mutualité  et  de  coopération  favorables 
aux  classes  ouvrières  et  notamment  aux  familles  nombreuses  qui  n'ait 
été  envisagé  sous  tous  ses  aspects,  de  même  que  les  moyens  de  dévelop- 
per la  pratique  de  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes  et  dans  tous  les 
milieux.  Aussi,  le  procès-verbal  des  discussions  qui  ont  rempli  les  jour- 
nées des  24  au  28  janvier  donne-t-il  l'impression  d'une  session  vraiment 
fructueuse  par  les  résultats  pratiques  qu'on  peut  attendre  de  cet  échange 
d'idées,  auquel  les  représentants  de  l'Institut  des  réformes  sociales,  de 
l'Institut  national  de  la  prévoyance  et  de  la  Banque  hypothécaire  d'Es- 
pagne ont  pris  part,  conjointement  avec  les  délégués  de  quarante-huit 
caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  de  la  presque  unanimité  des  caisses  du 
royaume  (1).  Espérons  maintenant  que  les  décisions  prises  ne  resteront 
point  lettre  morte,  et  qu'on  va  passer  sans  tarder  à  l'exécution  du  pro- 
gramme commun  ainsi  arrêté. 

F.  Lepelletier. 


(1)  Le  procès-verbal  in  extenso  de  l'assemblée  a  été  publié  dans  le  Boletin  del 
Instiluto  de  Reformas  sociales,  février  1914,  p.  214  et  suiv. 
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I^'A.l8ace  au  lendemain  de  la  conquête,  par  Jkannë  et  Fré- 
déric RÉGAMEY,  Paris,  Jouve,  éditeur,  yii-396  p.  in-16.  —  Ce  livre,  écrit  * 
d'une  plume  très  alerte  mérite  d'être  signalé  à  ceux  qui  étudient  les 
conséquences  de  la  guerre  de  1870  et  de  la  prise  de  possession  du  pays 
par  l'administration  allemande  sur  le  rôle  joué  par  les  fonctionnaires, 
et  sur  les  dispositions  du  gouvernement.  Ils  verront  que  celui-ci  se  fit 
quelques  illusions  sur  les  sentiments  des  Alsaciens,  et  comprendront 
l'attitude  irréductible  de  ceux  qui  eurent  le  courage  de  rester.  On  trouve 
aussi  dans  ce  livre  de  curieux  détails  sur  la  façon  dont  on  chercha  à 
faire  de  l'école  un  instrument  de  germanisation  et  dont  on  voulut 
imposer  l'allemand  aux  vaincus.  Nous  citerons,  parmi  les  nombreuses 
citations  qu'il  contient,  la  réponse  du  professeur  Henri  de  Treitschke  à 
ceux  qui  reprochaient  aux  Allemands  de  se  conduire  comme  des  des- 
potes :  «  C'est  dans  notre  intérêt  que  nous  avons  conquis  votre  pays, 
nous  avons  l'intention  de  germaniser  cette  nouvelle  province,  nous  pour- 
suivrons ce  but  avec  toute  l'énergie  de  notre  volonté,  toute  la  force  dont 
nous  disposons.  Nous  croyons  par  là,  lui  accorder  un  grand  bienfait  : 
nous  n'avons  rien  de  plus  beau  à  offrir  que  notre  libre  science  alle- 
mande. Il  faut,  ajoutait-il,  que  Messieurs  les  Alsaciens  finissent  une 
bonne  fois  par  comprendre  quQ, la  patience  allemande  peut  aussi  avoir 
un  terme.  »  En  aucun  temps,  en  aucun  pays,  dit  M.  Regamey  avec  raison, 
plus  formidable  machine  à  déformer  les  esprits  n'a  été  imposée  à  un 
peuple,  et  le  dressage  de  l'école  s'est  continué  au  régiment.  Les  événe- 
ments de  Saverne  montrent  à  quel  point,  dans  cette  œuvre  odieuse,  les 
Allemands  ont  réussi! 

Georges  Blondel. 


Compte  rendu  de  la  première  distribution  de  récom- 
pense» de  1»  (Société  d'JEneouragement  au  Oevoir  so- 
cial.Brochure  in-8°,  publiée  par  la  Société  d'Encouragement  au  Devoir 
social  (M.  Chapellier,  directeur,  14,  rue  Milton,  Paris).  —  La  Société 
d'Encouragement  au  Devoir  social  vient  de  publier  le  compte-rendu  de 
sa  première  distribution  solennelle  des  récompenses,  tenue,  le  9  février 
1913,  dans  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  de  la  rue  Drouot. 

On  peut  lire  dans  ce  compte-rendu  les  discours  du  président  de  la 
Société,  M.  Adrien  Dubief,  ancien  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des 
comptes  ;  de  M.  Jules  Siegfried,  député,  président  d'honneur  de  la  séance  ; 
de  M.  Emile  Chapellier,  directeur  de  la  Société;  de  M^^^  Lebrun,  secré- 
taire-adjointe ;  de  M°ie  Bérot-Berger,  membre  du  Comité  supérieur  des 
récompenses,  et  de  M.  Delpeuch,  ancien  principal  de  collège. 

M.  Dubief  a  traité  principalement  le  devoir  des  chefs  à  l'égard  de  leurs 
subordonnés,  et  il  a  résumé  la  question  dans  cet  axiome  :  «  Celui  qui 
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commande  des  hommes  doit  les  aimer;  celui  qui  n'aime  pas  ses  subor- 
donnés n'est  pas  un  chef.  »  M.  Siegfried  a  résumé  les  améliorations 
apportées  à  la  condition  matérielle  des  salariés  depuis  soixante  ans  et 
a  fait  aux  habitations  à  bon  marché  la  large  place  qui  leur  revient,  dans 
le  présent  comme  dans  nos  espoirs  d'avenir.  M.  Chapellier,  M™es  Bérot- 
Berger  et  Lebrun  ont  rendu  compte  des  études  présentées  pour  les  cou- 
cours  relatifs  au  Devoir  social.  Enfin  M.  Delpeuch  a  fait  un  rc^pport  sur 
l'apprentissage. 

La  Société  d'Encouragement  au  Devoir  social  avait  reçu  de  nombreux 
travaux  sur  l'apprentissage,  en  tête  desquels  se  placent  ceux  de  M.  Au- 
guste Lefébure,  membre  du  Conseil  et  fabricant  de  dentelles,  et  de 
M.  Raoul  Mortier,  alors  professeur  à  l'école  de  Vierzon.  Le  point  de  vue 
industriel  domine  chez  M.  Lefébure,  et  avec  beaucoup  de  raison,  semble- 
t-il,  puisqu'il  s'agit  ici  d'enseignement  professionnel.  M.  Raoul  Mortier 
est  préoccupé  davantage  du  côté  éducatif  de  la,  question,  ce  qui  est  très 
bien  encore;  mais  sa  méthode  est  plus  universitaire,  plus  administra- 
tive et  nous  ferait  craindre  une  sorte  de  monopole  d'Etat  qui  annihile- 
rait, avec  la  liberté  de  chacun,  nos  qualités  naturelles  de  souplesse  et  de 
fine  originalité.  Mais  M.  Lefébure,  aussi  bien  que  M.  Mortier,  reconnais- 
sent que  les  efforts  et  les  organisations  d'enseignement  professionnel 
étant  jusqu'alors  insuffisants,  il  y  a  pour  l'Etat,  non  seulement  droit, 
mais  devoir,  de  suppléer  à  cette  insuffisance  par  des  inslitutions  com- 
plétives et  par  d'efficaces  encouragements. 

Mme  p.  Lebrun. 
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1913,  in-8°,  542  p.  ;  Compte  rendu  de  la  première  distribution  de  récom- 
penses de  la  Société  d' Encouragement  au  Devoir  social,  Paris,  14  rue  Millon, 
brochure  in-8°,  La  vie  qui  passe,  par  Fernand  Laudet,  Paris,  Perrin,  1914, 
in-16  de  252  pages;  L'Alsace  au  lendemain  de  la  conquête,  par  Jeanne  et 
Frédéric  R^ganaey,  Paris,  Jouve,  1913,  in-16,  396  p. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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L'ABBÉ    DU  BOS 


On  connaît  la  macabre  histoire  des  asperges  de  Fontenelle  :  Ne 
pouvant  tomber  d'accord,  un  jour  de  mars,  sur  la  manière  d'ap- 
prêter une  boite  d'asperges,  le  vieux  gourmet  et  son  convive  réso- 
lurent de  faire  assaisonner  ces  primeurs  partie  à  l'huile,  partie  à  la 
sauce,  pour  satisfaire  leurs  goûts  respectifs.  Avant  l'entremets,  le 
convive  est  frappé  d'une  apoplexie,  on  l'emporte.  Fontenelle,  alors^ 
de  se  lever  précipitamment  et  de  courir  à  la  cuisine  en  criant  : 
«  Mettez-les  toutes  à  l'huile!  »  D'après  les  Annales  de  Linguet  (!)_, 
ce  convive  ne  serait  autre  que  l'abbé  du  Bos,  historien  et  critique, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française.  L'anecdote  peut  être 
suspectée,  mais  les  contemporains  plus  sérieux  ne  Timprouvent  pas 
quand  ils  racontent  que  Du  Bos  décéda  le  a  Vendredi-saint,  étant 
tombé  six  jours  auparavant  dans  une  espèce  de  frénésie  qui  n'a 
cessé  que  pour  faire  place  à  une  paralysie  totale  »  (2).  Ainsi  la 
mort  de  l'académicien  serait  beaucoup  plus  célèbre  que  sa  vie,  ses 
œuvres  et  ses  idées. 

Du  Bos  appartient,  en  effet,  à  la  catégorie  de  ces  personnages  de 
second  ordre,  assez  nombreux  au  xviii^  siècle,  que  seul  connaît 
bien  un  très  petit  nombre  d'érudits.  Sans  doute  les  profanes  n'igno- 
rent pas  les  titres  de  ses  deux  principaux  ouvrages  (3),  mais  ils 
s'avouent  incapables  de  donner  sur  lui  des  renseignements  très 
précis.  Les  amateurs  d'anecdotes  ajouteront,  après  Gaston  Bois- 

{i)Annales  politiquei,  civiles  el  liLtémires  du  XVIII'  siècle,  Londres  1777, 
trois  in-12,  t.  III,  p.  151. 

(2)  Lettre  de  l'abbé  d'Olivet  au  président  Bouhier,  30  mars  1742  (Bibl.  nat., 
f.  fr.  24417  f.  253). 

(3)  Réflexions  critiques  sur  la  poésie  et  sur  la  peinture.  Paris,  1710,  2  vol.  io-12. 
—  Histoire  critique  de  V établissement  de  la  monarchie  fratiçaise  dans  les 
Gaules.  Paris,  1734,  3  vol.  in-4o. 
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sier,  que  Du  Bos,  directeur  de  l'Académie,  reçut  avec  beaucoup  de 
grâce  et  de  politesse  la  députation  de  la  Comédie-Française  venant 
offrir  aux  académiciens  rentrée  gratuite  au  théâtre,  et  que  notre 
personnage  écrivit  :  Les  intérêts  de  V Angleterre  mal  entendus  dans 
la  présente  guerre  (1)  que  ses  ennemis  annonçaient  plaisamment  : 
Les  intérêts  de  V Angleterre  mal  entendus  par  l'abbé  Du  Bos.  Et  c'est 
tout... 

Cependant  Du  Bos  mérite  d'attirer  davantage  l'attention.  Il  y  a 
plus  de  cent  ans,  Chateaubriand  signalait  en  lui  un  historien  injus- 
tement méconnu.  Auparavant  Voltaire  avait  dit  des  Réflexions  cri- 
tiques :  «  C'est  le  livre  le  plus  utile  qu'on  ait  jamais  écrit  sur  ces 
matières  chez  aucune  nation  de  l'Europe  »;  et,  à  propos  du  même 
ouvrage,  l' Allemand  Danzel  constatait,  en  1840,  «  l'extraordinaire 
importance  de  l'abbé  Du  Bos  ».  Comme  économiste  et  comme  poli- 
tique, il  n'est  pas  moins  intéressant,  car' son  œuvre,  «  très  voisine 
de  celle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  »  (2),  apparaît  dès  le  début  du 
xviii^  siècle  et  le  classe  parmi  les  précurseurs. 

C'est  donc  une  heureuse  idée  qui  a  conduit  M.  Lombard  à  lui  con- 
sacrer une  thèse  récente  de  doctorat  ès  lettres  (3).  Si,  de  prime 
abord,  le  volume  semble  trop  important  pour  le  sujet,  l'objection 
tombe  après  la  lecture.  La  genèse  des  idées  de  Du  Bos,  leur  déve- 
loppement, leur  influence  sur  l'époque  sont  exposés  avec  un  soin 
minutieux  qui  dénote  chez  M.  Lombard  une  connaissance  très 
approfondie  du  xvm*=  siècle  et  avec  une  clarté  qui  rend  fort  agréa- 
bles ces  longues  et  intéressantes  explications,  si  bien  que  nul  ne 
songerait  à  faire  grief  à  l'auteur  de  l'épaisseur  de  son  livre.  Certes, 
l'on  pourrait  signaler  quelques  fautes  de  détail...  Nous  croyons  pré- 
férable de  les  laisser  de  côté  en  présence  d'un  travail  si  remar- 
quable, nous  souvenant,  au  surplus,  du  mot  ironique  de  Choisy  : 
<(  Il  ne  faut  pas  de  grands  préparatifs  pour  se  jeter  dans  la  critique 
€t  tout  savant  ou  demi-savant,  étendu  dans  son  fauteuil,  ne  se  fait 
pas  beaucoup  prier  pour  relever  les  fautes  de  son  voisin  (4)  ».  Gla- 

(1)  Amsterdam  (Paris  ou  Rouen),  1703,  in-12. 

(2)  L'expression  est  de  M.  Lombard.  Cf.  sur  l'abbé  de  Saint-Pierre,  la  Réforme 
Sociale,  l^'^  octobre  1913. 

(3)  A.  Lombard,  docteur  ès  lettres,  professeur  au  Gymnase  cantonal  et  à  l'Uni- 
versité de  Neuchâtel.  Vabbé  Du  Bos,  un  initiateur  de  la  pensée  moderne,  1670- 
1742.  Paris,  Hachette,  1913,  in-S»  de  viii-614  pages.  (Sur  ces  614  pages,  58  sont 
consacrées  à  la  bibliographie).  La  soutenance  a  eu  lieu  en  Sorbonne  le  23  dé- 
cembre 1913. 

{^)  Bibl.  de  l'Arsenal,  Ms.  3186. 
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nons  plutôt,  dans  cette  abondante  moisson  que  vient  de  récolter 
M.  Lombard,  les  épis  susceptibles  de  présenter  le  plus  d'intérêt  aux 
lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  (1). 


Débarqué  à  Paris  en  1686,  à  l'âge  de  seize  ans,  Jean-Baptiste  Du 
Bos,  fils  d'un  marchand  de  Beauvais,  embrassait  bientôt  l'agréable 
carrière  d'abbé  à  bénéfice  pour  se  livrer  plus  aisément  aux  études 
historiques  et  critiques  vers  lesquelles  l'attirait  une  véritable  voca- 
tion. Mais  ces  travaux  ne  l'absorbent  pas  tout  entier.  Attaché  aux 
Affaires  étrangères,  il  rédige  des  mémoires,  remplit  quelques  mis- 
sions assez  importantes  et  suit  les  négociations  d'Utrecht  comme 
secrétaire  du  maréchal  d'Uxelles,  l'un  de  nos  plénipotentiaires.  Ce 
n'est  pas,  du  reste,  un  savant  toujours  confiné  dans  son  cabinet, 
continuellement  penché  sur  les  volumes  et  les  manuscrits  qu'il 
compulse,  inaccessible  aux  bruits  du  dehors.  Gomme  beaucoup  de 
ses  amis  et  confrères,  il  se  fût  défendu  avec  énergie  d'être  «  un 
homme  de  collège  »,  un  «  pédant  »,  selon  leur  expression  mépri- 
sante. Avec  quelle  satisfaction  n'écrit-il  pas  à  Bayle  en  1696  :  «  Il 
faut  voir  combien  nos  jeunes  gens,  qui  se  piquent  de  lettres,  sont 
curieux  d'avoir  les  manières  du  monde,  la  politesse  dans  les  con- 
versations, évitant  avec  soin  le  ton  dogmatique  et  certain  air  cras- 
seux tant  reproché  aux  pédants.  »  Du  Bos  fréquente  donc  les  sa- 
lons, il  prend  part  aux  conversations  des  érudits  et  des  littérateurs, 
s'attarde  dans  les  coulisses  de  l'Opéra,  voyage  en  Angleterre,  en 
Hollande  et  en  Italie.  Son  successeur  à  l'Académie  française  pourra 
dire  avec  justesse  :  «  Sa  maxime  était  qu'un  homme  d'esprit  fait 
d'aussi  bonnes  études  dans  le  monde  que  dans  le  cabinet,  que 
celles  même  du  cabinet  n'étaient  jamais  portées  à  leur  perfection 
que  lorsqu'elles  avaient  été  polies  parle  commerce  des,hommes(2).  » 

Or,  à  cette  époque,  les  idées  directrices  du  xviii^  siècle,  qui  ger- 
maient depuis  quelques  années  en  de  nombreux  cerveaux,  commen- 

(1)  Cf.  aussi  :  A.  Lombard.  La  correspondance  de  Vabbé  Bu  Bos,  Paris,  1913, 
—  Marcel  Braunschvig.    L'abbé  Du  Bos,  rénovateur  de  la  critique  au  XVUÏ^ 

siècle.  Toulouse,  1904.  —  Auguste  Moral.  Etude  sur  l'abbé  Du  Bos,  considéré 
comme  diplomate,  comme  historien  et  comm,e  critique.  {Bulletin  de  V Athénée  du 
Beauvaisis,  t.  III,  1849). 

(2)  Discours  de  l'abbé  du  Resnel  [Recueil  des  pièces  d' éloquence  pour  le  prix  de 
1743.  Paris,  Coignard,  1744,  p.  9.3)  . 
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cent  à  se  dessiner,  et  ce  sont  la  plupart  des  réformateurs  que  Du 
Bos  rencontre  chaque  jour  dans  les  réunions  mondaines  et  les  salons^ 
littéraires. 

Les  chefs  du  mouvement  le  connaissent  et  l'estiment.  Dès 
1695,  à  vingt-cinq  ans,  il  est  en  relations  épistolaires  suivies  avec 
Pierre  Bayle,  le  «  capitaine  d'avant-garde  des  philosophes»,  selon 
l'expression  de  M.  Faguet  (i),  celui  dont  les  hommes  du  xviii"  siècle 
ont  fait  comme  leur  moelle  et  leur  substance.  Cette  correspondance 
très  régulière  ne  prendra  fin  qu'à  la  mort  de  l'illustre  philosophe. 
Sa  dernière  lettre  à  Du  Bos  est  du  1^^  décembre  1706,  trois  semaines 
avant  son  décès,  et  sur  son  lit  d'agonie  il  tient  à  la  main  une  lettre 
de  son  ami. 

Le  premier  ouvrage  de  Tabbé  Du  Bos,  V Histoire  des  quatre  Gor- 
diens (2),  paru  en  septembre  1695,  est  dédié  à  l'abbé  Bourdelot,  ce 
médecin  sceptique  qui  réunissait  chaque  samedi,  rue  de  Tournon, 
une  petite  académie  scientifique  et  qui  avait  pris  pour  devise  : 
Nous  allons  droit  à  la  vérité,  nulle  autorité  ne  nous  en  impose.  C'est 
au  pied  de  la  chaire  de  Bourdelot  que  l'abbé  de  Saint-Pierre 
achève  de  perdre  la  foi  et  que  Fontenelle  médite  ses  entretiens  sur 
la  Pluralité  des  mondes^  son  Histoire  des  oracles,  son  Origine  des 
fables  qui  ridiculiseront  les  croyances  traditionnelles  et  dégageront 
une  odeur  subtile  d'impiété  (3).  Du  Bos  n'échappe  pas  à  ces 
influences  et  devient  irréligieux,  il  oppose  la  raison  à  l'autorité, 
célèbre  les  victoires  de  la  science  et  manifeste  un  dédain  de  bon  ton 
pour  toutes  les  idées  reçues. 

Par  suite  des  événements  et  des  circonstances  :  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie,  enfantement  de  l'économie  politique, 
abus  toujours  grandissant  dans  l'administration  et  le  gouverne- 
ment, la  plupart  des  disciples  de  Bourdelot,  en  quête  de  réformes, 
sont  nécessairement  amenés  à  l'étude  de  l'économie  sociale  et  de 
la  politique,  y  compris  la  pohtique  religieuse.  Du  Bos  est  entraîné, 
lui  aussi,  malgré  ses  occupations  de  critique,  d'historien  et  de 
diplomate.  Dans  ce  combat  d'idées  qui  devait  aboutir  à  la  Révolu- 
lion,  chacun  prenait  parti  :  «  Dans  les  livres,  dans  les  pamphlets, 

(1)  XVnif  siècle.  Etudes  littéraires,  25»  édition,  p.  1. 

(2)  Histoire  des  quatre  Gordiens, prouvée  et  illustrée  par  les  médailles.  Paris, 
1695,  in-12. 

(3)  Un  médecin  courtisan  au  XVfl^  siècle,  Bourdelot,  par  J.  Lemoine  et  A. 
Lichtenberger.  Paris,  Champion,  1909. 
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au  théâtre,  dit  M.  Rousse  (1),  depuis  J.-J.  Rousseau  et  Voltaire  jus- 
qu'à Diderot  et  Beaumarchais^  depuis  le  Contrat  social  jusqu'à 
Y  Homme  aux  quarante  écus,  ce  ne  sont  que  systèmes  de  gouverne- 
ment, programmes  d'administration,  projets  de  finance...  »  La 
remarque  est  vraie  dès  le  début  du  siècle;  déjà  «  l'économie  publi- 
que »  est  partout...  Ne  nous  en  étonnons  point.  L'époque  de  Du  Bos 
ressemblait  à  la  nôtre  en  ce  sens  que  l'écrivain  dilettante  devenait 
plus  rare.  N'avons-nous  pas  vu,  de  nos  jours,  Duclaux  quitter  son 
laboratoire,  Zola,  Goppée,  Barrés,  Brunetière,  Anatole  France  et 
un  grand  nombre  d'autres  écrivains  illustres  sortir  de  leur  cabinet 
de  travail  pour  descendre  dans  l'arène  et  se  jeter  résolument  dans 
la  mêlée!  L'abbé  Du  Bos  agit  un  peu  de  même,  il  y  a  quelque  deux 
cents  ans. 


Ce  beauvaisin,  élevé  dans  une  boutique,  est  un  bourgeois.  Il 
n'a  donc  point  les  mêmes  raisons  que  les  Saint-Simon  et  les  Bou- 
lainvilliers  de  s'en  prendre  à  la  monarchie  absolue.  Avec  eux  il 
s'élève  contre  les  institutions  de  l'Angleterre  et  contre  les  réforma- 
teurs qui  voudraient  faire  du  Parlement  de  Paris  une  sorte  de 
Chambre  des  communes.  Avec  eux  encore  il  se  montre  hostile  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  et  dirait  volontiers  avant  Voltaire  : 

De  mille  députés  l'éloquence  stérile 

Y  fit  de  nos  abus  un  détail  inutile. 

Car  de  tant  de  conseils  l'effet  le  plus  commun 

Est  de  voir  tous  nos  maux  sans  en  soulager  un. 

Mais  il  ne  suit  pas  ces  partisans  des  conseils  et  des  polysynodies 
quand  ils  veulent  enlever  au  monarque  une  partie  de  son  autorité 
pour  en  investir  leur  classe  et  rétablir  un  gouvernement  aristocra- 
tique. 

Cette  monarchie  absolue  n*a-t-elle  pas  appelé  des  bourgeois 
aux  premières  charges  de  l'Etat  et  rabaissé  les  nobles  aii  rôle 
inutile  de  courtisans  chamarrés  et  d'honorifiques  laquais!  Ce  que  le 
parti  des  ducs  impute  à  crime  lui  semble  au  contraire  un  bienfait. 
Point  de  réforme  de  ce  côté  :  «  Le  bon  citoyen,  l'homme  d'honneur 
est  celui  qui  ne  veut  pas  que  la  constitution  présente  du  royaume 

(1)  Réception  de  Léon  Say  à  l'Académie  française,  16  décembre  1886. 
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soit  altérée  (1)...  La  forme  d'établir  des  lois  sans  consulter  le  peu- 
ple, [et  comprenez  dans  le  peuple  la  noblesse  elle-même],  est  con^ 
stante  et  rendue  authentique  par  un  long  usage  (2).  » 

La  noblesse,  en  effet,  voilà  l'ennemie  !  La  morgue  du  noble  blesse 
la  dignité  de  ce  bourgeois,  les  privilèges  du  noble  lui  paraissent 
incompatibles  avec  une  bonne  administration.  Comme  il  eût 
applaudi  à  la  nuit  du  4  août;  avec  quel  plaisir  il  eût  voté  certaines 
des  lois  portées  contre  les  ce  ci-devant  »  !  Il  est  trop  tôt  pour  qu'il 
demande  au  peuple  d'accomplir  cette  besogne  et  ses  instincts  con- 
servateurs ne  s'accommoderaient  guère  d'une  telle  révolution;  c'est 
un  despote  intelligent  qu'il  réclame  pour  briser,  dans  l'intérêt  de  la 
nation,  la  résistance  des  privilégiés  et  pour  établir  Végalité  de  tous 
devant  l'impôt,  égalité  qui  est  le  droit  naturel. 

Ecoutez  quelques  extraits  de  son  terrible  réquisitoire  :  c<  Les  Grecs 
n'élevaient  pas  une  partie  de  leurs  citoyens  pour  être  inaptes  à 
tout,  hors  à  faire  la  guerre,  genre  d'éducation  qui  fait  depuis  long- 
temps un  des  plus  grands  fléaux  de  l'Europe...  Les  guêpes  et  les 
frelons  étaient  alors  en  plus  petit  nombre,  par  rapport  aux  abeilles, 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  (3).  » 

Il  ridiculise  les  usages  de  la  noblesse,  la  galanterie  et  les  tour- 
nois notamment,  puis  il  s'en  prend  au  duel,  cette  maladie  aristo- 
cratique que  les  édits  de  Louis  XIV  n'avaient  pu  maîtriser,  car  elle 
subsistait  toujours,  à  la  vérité  plus  cachée,  mais  aussi  fréquente  et 
aussi  meurtrière  qu'autrefois  :  «  Les  Grecs  et  les  Romains,  dit-il  (4), 
si  passionnés  pour  la  gloire,  ne  s'imaginèrent  jamais  qu'il  fût  hon- 
teux au  citoyen  d'attendre  sa  vengeance  de  l'autorité  publique. 
Il  était  réservé  à  ces  peuples  que  la  misère  ferait  un  jour  sortir  de 
dessous  les  neiges  du  Nord,  de  croire  que  le  meilleur  champion 
devait  être  nécessairement  le  plus  honnête  homme  et  qu'une  société 
où  l'honneur  obligerait  les  citoyens  à  venger  eux-mêmes  à  main 
armée  leurs  injures...  mériterait  le  nom  d'Etat.  » 

Qu'on  ne  parle  point  de  droits  violés,  sous  prétexte  que  la 
noblesse  jouissait  de  privilèges  régulièrement  reconnus.  «  Il  est 

(1)  Phrase  de  Grotius  que  Du  Bos  fait  sienne  dans  le  Traité  des  successions 
à  la  Couronne. 

(2)  Lombard,  op.  cit.  p.  loi. 

(3)  Réflexions  critiques  sur  la  poésie  et  la  peinture,  1"  édit.  1770,  t.  II, 
p.  143,  144. 

(4)  Ibid.,  p.  569,  570. 
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vrai  le  plus  souvent  que  les  citoyens  qui  se  plaignent  que  la  consti- 
tution présente  du  gouvernement  les  prive  de  certains  droits  (1), 
avaient  eux-mêmes  usurpé  sur  d'autres  ces  droits  dont  ils  se  plai- 
gnent d'avoir  été  dépouillés.  Si  l'on  remettait  en  possession  de  seè 
droits  l'ordre  de  citoyens  qui  les  a  perdus  depuis  deux  siècles,  les 
ordres  qu'il  en  avait  dépouillés  dans  les  temps  antérieurs  se  présen- 
teraient aussitôt  pour  les  revendiquer  sur  lui  (2).  »  Les  circonstances 
ont  changé  et  l'on  ne  saurait  astreindre  une  nation  à  des  règles  éter- 
nelles. «  Le  temps  exerce  son  pouvoir  sur  le  moral  comme  sur  le  phy- 
sique et  il  altère  les  constitutions  des  sociétésde  même  qu'il  altère  les 
constitutions  de  tous  les  corps  vivants...  Un  rang  dont  les  préro- 
gatives ne  mortifiaient  personne  lorsqu'on  n'y  parvenait  qu'avec 
des  services  importants  et  delà  naissance,  s'accorde  enfin  à  des 
favoris  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  les  vices  qui  plaisent  à  leurs 
maîtres.  Les  prérogatives  de  ce  rang  deviennent  donc  odieuses... 
Il  arrive  encore  des  temps  où  un  ordre  inférieur  dans  l'Etat  vient 
à  recevoir  une  meilleure  éducation  que  celle  qu'il  recevait  dans  les 
siècles  précédents  et  l'on  n'aperçoit  plus  cette  différence  d'esprit  et 
d'inclinations  qui  paraissait  autrefois  être  entre  lui  et  les  ordres 
supérieurs  (3).  »  La  subordination  est  l'âme  des  corps  politiques, 
mais  elle  doit  être  fondée  sur  l'intérêt  social  et  non  sur  le  privi- 
lège. Le  privilège  de  la  noblesse  est  le  a  vice  de  conformation  »  de 
la  monarchie  (4). 

Comme  le  remarque  M.  Lombard  (5),  le  système  politique  de 
Boulainvilliers  avait  deux  faces,  l'une  démocratique,  tournée  vers 
la  royauté,  l'autre  aristocratique  tournée  vers  le  peuple.  Celui  de 
Du  Bos  avait  aussi  deux  faces,  mais  elles  étaient  tournées  toutes  les 
deux  contre  la  noblesse.  Ce  bo'irgeois  de  1730  ne  supportait  pas  de 
classe  supérieure  à  la  sienne  et  ne  prétendait  point  non  plus  à  une 
part  privilégiée  dans  les  affaires  publiques. 

Si  respectueux  qu'il  soit  de  l'ordre  établi^  Du  Bos,  comme  ses 
contemporains  du  xviii^  siècle,  conçoit  sa  monarchie  absolue  d'une 
façon  toute  laïque.  Le  principe  d'autorité  ne  saurait  lui  apparaître 

(1)  Allusion  aux  prétentions  de  Boulainvilliers  et  de  Saint-Simon. 

(2)  Lombard,  op.  cit.,  p.  150. 
(3;  Ibid.,  p.  150-151. 

(4)  Histoire  critique  de  V établissement  de  la  Monarchie,  2eédit.  in-4°,  1742, 
t.  I,  pp.  48  et  86. 

(5)  Op.  cit.,  p.  458. 
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€omme  un  objet  de  foi  indiscutable,  et  il  fonde  les  droits  de  son 
despote  sur  des  bases  juridiques  et  historiques  sans  faire  interve- 
nir la  divinité.  «  Les  hommes  naissent  avec  l'esprit  d'indépendance, 
et  la  soumission  à  l'autorité  publique  est  une  vertu  qu'il  a  fallu 
leur  enseigner.  Il  a  fallu  les  convaincre  qu'ils  ne  pourraient  pas 
jouir  des  avantages  qu'ils  trouveraient  à  vivre  en  société  sans  être 
assujettis  à  des  lois  et  même  sans  obéir  souvent  à  d'autres 
hommes  (1).  »  La  souveraineté  n'est  donc  plus  qu'une  création  de 
l'homme  qui  l'a  constituée  lui-même,  en  sacrifiant  une  partie  de 
son  indépendance,  pour  améliorer  son  sort  ;  elle  devient  une  délé- 
gation consentie  en  droit,  sinon  en  fait,  par  les  sujets  ;  au  dessus 
du  naonarque  apparaît  l'intérêt  social  et  plus  tard  on  en  tirera 
le  principe  de  la  résistance  à  l'oppression,  «  le  plus  sacré  des 
devoirs  s). 

En  religion,  l'abbe  Du  Bos,  disions-nous,  est  un  sceptique.  Il 
reste,  à  l'égard  du  dogme,  dans  une  état  de  respectueuse  indiffé- 
rence qui  laisse  entière  la  liberté  de  l'esprit  ;  il  témoigne  la  même 
sympathie  à  la  piété  des  païens  et  à  celle  des  catholiques,  les 
mêmes  égards  au  miracle  chrétien  et  au  merveilleux  mythologique. 
Or,  et  M.  Lombard  le  fait  très  judicieusement  observer  (2),  «  ne 
rejeter  d'emblée  aucune  religion  comme  absurde  et  immorale,  c'est 
se  préparer  à  n'en  accepter  aucune  comme  révélée.  Cette  compa- 
raison objective  des  religions,  ce  soin  ostensible  de  les  placer 
toutes  sur  le  même  niveau  pour  laisser  à  chacune  sa  part  de  vérité 
et  sa  part  d'erreur,  n'est-ce  pas  le  procédé  favori  de  la  polémique 
voltairienne  »  ? 

Mais,  comme  Voltaire,  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  la  plupart  de  ses 
amis.  Du  Bos  estime  que  Dieu  est  indispensable  pour  tenir  lieu  de 
gendarme.  Au  peuple  il  faut  une  religion,  puissant  instrument  de 
subordination,  et  la  morale  du  christianisme  est  éminemment 
«  favorable  à  la  conservation  comme  à  la  durée  des  États,  parce 
qu'il  fait  de  tous  les  devoirs  d'un  bon  citoyen  des  devoirs  de  reli- 
gion (3).  »  Respectons  l'Église,  ne  lui  refusons  pas  l'appui  du  bras 
séculier...  et  surtout  prenons  soin  de  borner  son  action  par  des. 

(1)  Discours  de  l'abbé  Du  Bos  à  l'Académie  française,  le  3  février  1720,  le  jour, 
de  &a  réception. 

(2)  Op.  cit.,  p.  31. 

(3)  Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  française,  2^  édit., 
1142,  t.  II,  p.  406. 
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limites  précises  qu'elle  ne  devra  point  franchir.  Par  ailleurs,  Du 
Bos,  qui  a  le  fanatisme  «  sanguinaire  »  en  horreur,  se  fait  l'apôtre 
de  la  tolérance  et  il  demande  aux  puissances,  «  dans  la  situation 
oii  l'Europe  se  trouve  aujourd'hui  »,  d'éviter  avec  grande  attention 
«  toutes  les  disputes  qui  peuvent  directement  ou  indirectement 
donner  lieu  à  partager  la  chrétienté  en  parti  catholique  et  en  parti 
protestant  »  (1).  Les  guerres  de  religion  ne  peuvent  être  attri- 
buées qu'à  «  une  altération  physique  dans  la  constitution  des 
hommes  »  (2). 

Si  Du  Bos  soutient,  sur  le  terrain  dogmatique  et  politique,  que 
toutes  les  religions  sont  bonnes,  ce  qui  signifie  qu'il  a  pour  elles 
toutes  une  égale  indifférence,  nous  le  voyons  prendre  nettement 
parti  en  faveur  des  nations  protestantes,  lorsqu'il  se  place  au  point 
de  vue  économique. 

C'est  un  adversaire  déclaré  des  Malthusiens  :  «  L'abondance  en 
peuple  est  le  plus  grand  trésor  d'un  pays.  Elle  le  met  en  posture 
de  ne  rien  craindre  de  ses  voisins  et  de  s'enrichir.  Depuis  que 
l'Europe  s'est  civilisée  et  que  le  commerce  en  a  fait  pour  ainsi 
dire  un  même  Etat,  il  n'y  a  jamais  eu  de  pays  riches  que  ceux  qui 
ont  été  très  peuplés  et  il  n'y  a  jamais  eu  de  pays  très  peuplé 
qui  n'ait  été  très  riche  (3).  »  Voyez  l'Espagne,  avec  tant  de  moyens 
d'être  opulente  elle  reste  toujours  pauvre  :  l'argent  qui  entre  chez 
elle  «  par  dix  portes  en  sort  par  quinze,  faute  de  mains  pour  l'y 
retenir  ».  Or  le  fléau  de  la  dépopulation  menace  les  nations  catho- 
liques alors  qu'il  n'atteint  pas  les  pays  protestants. 

Ce  phénomèhe,  indiscutable  à.  ses  yeux,  Du  Bos  l'explique  par 
trois  motifs  que  nous  retrouvons,  en  partie  du  moins,  chez  d'autres 
écrivains  du  xviii''  siècle,  notamment  chez  l'abbé  de  Saint-Pierre 
et  Montesquieu  (4).  D'abord  les  protestants  ne  connaissent  point  le 
célibat  des  prêtres  qui  diminue  énornement  la  population  des 
nations  catholiques  (5).  Puis  la  tolérance  des  religions  attire  dans 

(1)  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Ms.  2.026,  fol.  105. 

(2)  Réflexions  critiques,  1^  édit.  t.  II,  p.  329. 

(3)  Lombard,  op.  cit.,  p.  93. 

(4)  Cf.  Lettres  persanes,  cxvii  ;  Esprit  des  lois,  xiv,  7  ;  xviii,  4  ;  xxi,  3; 
XXIII,  28,  etc. 

(5)  Cf.  ce  passage  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  «  Il  n'y  a  personne  qui  doute  que 
plus  un  Etat  est  peuplé,  plus  il  est  propre  à  augmenter  ses  richesses,  ses  revenus 
et  sa  puissance,  soit  par   les  arts   et  les  manufactures,  soit  par  la  culture  des 
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les  pays  protestants,  la  Suède  exceptée  (1),  des  étrangers  de  toutes 
les  confessions,  tandis  que  le  roi  de  France  a  préféré  «  perdre  les 
plus  utiles  de  ses  sujets  plutôt  que  de  laisser  subsister  leurs 
temples  ».  Enfin  les  protestants  habitent  les  régions  septentrionales 
de  l'Europe  alors  qu'un  climat  plus  chaud  porte  les  nations  catho- 
liques au  luxe  et  à  la  mollesse  et  les  rend  en  conséquence  «  moins 
propres  à  la  multiplication  du  genre  humain  ». 

Cette  insuffisance  de  population  doit  amener,  à  brève  échéance, 
la  décadence  de  la  navigation  et  du  commerce  dans  les  pays  catho- 
lique. Du  reste,  mille  autres  circonstances  favorisent  les  protes- 
tants :  ils  ne  connaissent  pas  les  fériés  qui  font  la  main-d'œuvre 
moins  productive  et  créent  de  fâcheuses  habitudes  de  paresse;  leur 
sol  est  pauvre  et  la  stérilité  encourage  l'industrie.  L'abondance  et 
le  bon  marché  des  vivres  ne  sont  pas  aussi  favorables  que  certains 
le  prétendent  à  la  prospérité  d'un  pays,  elles  donnent,  avec  l'ai- 
sance, la  mollesse,  détruisent  l'émulation,  amènent  un  régime 
d'échanges  désavantageux  ;  il  suffit  pour  s'en  convaincre,  de  com- 
parer la  Hollande  à  la  Pologne  qui  lui  vend  son  blé  (^). 

Ce  luxe,  père  de  la  mollesse  et  de  la  dépopulation,  ne  trouve 
pourtant  pas  en  Du  Ros  un  adversaire  terrible  :  notre  auteur,  dès 
1697,  le  justifie  théoriquement  en  le  fondant  sur  des  raisons  d'uti- 
lité sociale,  comme  les  «  mercantiles  »  anglais.  Les  femmes  de 
Paris  sont  devenues,  au  dire  de  Bernier  (3),  grandes  buveuses 
d'eau-de-vie  et  grandes  priseùses  de  tabac,  sans  compter  les  autres 
vices.  C'est  fort  heureux,  répondront  Bayle  et  Du  Bos;  que  ferait- 
on  du  vin- et  de  l'eau-de-vie  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  ne 
nous  achètent  plus?  Grâce  aux  femmes,  ceux  qui  ont  des  vignes 
vendent  bien  leurs  vins  et  sont  en  état  de  payer  la  taille  (4).  Les 
prédicateurs,  après  saint  Paul,  voudraient  réprimer  le  luxe  des 
habits.  «  Cela  est  bien  docteur.  Comme  si  ce  qui  est  parure  outrée 

terres,  soit  par  Taugmentation  du  commerce,  soit  par  le  nombre  de  ses  troupes. 
Or,  dans  la  France  seule,  il  y  aurait  plus  de  cent  mille  prêtres  mariés,  sans  ceux 
qui  demeureraient  volontairement  dans  le  célibat.  Ces  cent  mille  familles  et  les 
enfants  qui  en  sortiraient  fourniraient  à  la  longue  plus  de  dix  mille  habitants  de 
plus  par  an...  »  {Observations  scientifiques  sur  le  célibat  des  prêtres.  Ouvrages 
de  politique,  t.  II,  p,  163.  Rotterdam,  1733.) 

(1)  La  Suède  était  le  seul  Etat  protestant  qui  Ht  observer  rigoureusement  les 
lois  pénales  édictées  contre  les  adhérents  des  autres  religions. 

(2)  Lombard,  op.  cit.,  p.  93. 

(3)  Réflexions,  pensées  et  bons  mots  qui  n'ont  point  encore  été  donne's,  par  le 
sieur  Pépinocourt,  Paris,  1696. 

(4)  Correspondance  entre  Du  Bos  et  Bayle  en  1696  et  1697. 
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dans  un  temps  ne  devenait  pas  permis  et  bienséant  dans  un  autre  ! 
11  me  semble  que  l'on  devrait  un  peu  plus  consulter  là-dessus  la 
disposition  de  l'État  où  l'on  vit,  que  ne  font  les  prêcheurs,  tant  en 
chaire  que  dans  les  livres  ;  et  assurément  le  royaume  se  trouverait 
fort  mal  si  les  prêtres  étaient  venus  à  bout  d'empêcher  le  port  des 
dorures  (1).  » 

Du  Bos  est  même  d'un  optimisme  déconcertant.  La  consomma- 
tion de  l'eau-de-vie  et  du  tabac  a  quadruplé  depuis  dix  ans;  mais 
l'instruction  progresse  :  «  Il  y  a  parmi  la  nation  des  domestiques 
beaucoup  plus  de  savoir-vivre  et  d'éducation  qu'autrefois...  Un 
petit  bourgois  ne  recevra  pas  un  laquais,  même  une  cuisinière, 
qu'ils  ne  sachent  lire  et  écrire.  Les  cabarets  sont  présentement  au 
nombre  de  deux  cents...,  aussi  est-ce. une  grande  commodité  qu'un 
lieu  neutre  où  l'on  entre  et  d'où  l'on  sort  à  son  point,  et  où  l'on 
trouve  compagnie  (2).  »  En  1695  le  Détail  de  la  France  vient  de 
paraître,  Hoisguillebert  y  a  brossé  un  tableau  effrayant  et  malheu- 
reusement trop  exact  de  la  misère  du  peuple.  «  Ce  qu'il  dit  sur  les 
dépérissements  arrivés  au  royaume  est  véritable,  constate  Du  Bos, 
mais  il  tait  quantité  d'améliorations  :  les  manufactures,  par 
exemple,  établies  surtout  en  Languedoc.  A  Elbeuf,  en  Normandie, 
11  y  a, présentement  deux  mille  métiers  à  drap  où  il  n'y  en  avait 
pas  deux  cents  il  y  a  quinze  ans  (3),  » 

Aussi  bien,  l'abbé  du  Bos  jouit-il  consciemment  du  progrès,  des 
lumières,  des  bienfaits  matériels  de  la  civilisation,  des  avantages 
du  confort  et  c'est  là  qu'il  faut  rechercher  l'origine  de  cet  opti- 
misme qui  l'aveugle  partiellement  et  l'empêche  de  voir  certaines 
réalités  douloureuses.  Il  n'est  point,  cependant,  partisan  d'un  pro- 
grès indéfini,  comme  l'abbé  de  Saint-Pierre;  son  progrès,  à  lui, 
est  «  cyclique  »(4),  l'humanité  étant  destinée  aux  recommence- 
ments et  toutes  choses  «  allant  en  augmentant  jusqu'à  un  certain 
point  pour  décroître  ensuite  Le  monde  est  sujet  à  des  change- 
ments et  à  des  vicissitudes  dont  le  période  ne  nous  est  pas  connu 
mais  dont  la  révolution  ramène  successivement  la  polites-se  et  la 
barbarie,  les  talents  de  l'esprit  comme  la  force  du  corps  et  par 
conséquent  le  progrès  des  arts  et  des  sciences,  leur  langueur  et 

(1)  Lombard,  op.  cit.,  p.  6;j  et  66. 

(2)  Ihid.  p.  6y. 

(3)  Lettre  adressée  à  Bayle  le  10  février  1696. 

(4)  Réflexions  critiques,  ii,  p.  335. 
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leur  dépérissement,  ainsi  que  la  révolution  du  soleil  ramène  les 
saisons  tour  à  tour. 

■  * 

Les  opinions  politiques  et  économiques  de  Du  Bos,  conclut 
M.  Lombard  (1)  «  peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce  que  serait 
devenu  le  xviii^  siècle  sans  l'irruption  des  idées  violentes  de 
J.-J.  Rousseau,  sans  la  crise  de  pessimisme  aigu  déterminée  par  le 
mauvais  état  des  affaires,  sans  les  colères  soulevées  par  la  résis- 
tance obstinée  des  privilégiés.  Il  était  de  ceux  qui,  en  ménageant 
les  évolutions,  épargnent  les  révolutions  ».  Du  Bos,  en  effet,  n'a 
point  la  hardiesse  dissolvante  de  Voltaire;  à  cet  égard,  il  se  rap- 
proche davantage  de  Montesquieu  et  si  notre  bref  résumé  n'a  pu  le 
faire  constater,  l'ouvrage  de  M.  Lombard  le  prouve  très  nettement. 
Quoi  qu'il  en  soit^  nous  saurons  désormais  que,  non  seulement 
comme  critique  et  comme  historien,  mais  encore  comme  politique 
et  comme  économiste,  l'abbé  Du  Bos  doit  être  rangé,  parmi  les 
philosophes  du  xviii^  siècle,  dans  la  catégorie  des  «  initiateurs  de 
la  pensée  moderne  ». 

Joseph  Drouet, 

Docteur  ès  lettres. 


(1)  Op.  cit.  p.  524. 
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PREMIÈRE  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  (1)  : 

2«  LA  PROTECTION  DE  LA  PREMIÈRE  ENFAiNGE 
[Suite]  (2). 


Il  faut  mettre  tout  à  fait  à  part  la  Mutualité  maternelle  pour 
l'élendue  des  services  qu'elle  rend  dans  la  protection  de  la  pre- 
mière enfance. 

Voici,  d'après  l'excellent  petit  livre  du  D""  Jacques  Mornet,  sur  les 
Mutualités  maternelles  (3)  comment  fut  créée  cette  institution  : 
c(  Le  15  août  1866,  Jean  Dolfus  et  plusieurs  industriels  fondaient,  à 
Mulhouse,  l'Association  des  femmes  en  couches.  Cette  association 
exige  de  toute  ouvrière,  de  16  ans  à  45  ans,  un  versement  de  0  fr.  15 
par  quinzaine,  et  un  versement  égal  du  patron.  Toute  femme  qui 
devient  mère  reçoit,  pendant  six  semaines,  les  soins  du  médecin 
et  de  la  sage-femme,  et  une  indemnité  qui,  depuis  1883,  s'ajoute  à 
la  somme  donnée  par  la  Caisse  d'assurance  obligatoire  dont  toute 
ouvrière  est  tenue  de  faire  partie  (loi  allemande  du  15  juin  1883). 
Cette  association  et  la  conférence  de  Berlin  de  1890  en  vue  de 
l'application  possible  d'une  législation  internationale  du  travail, 
ont  provoqué  en  France  la  création  des  Mutualités  maternelles. 

«  La  Mutualité  maternelle  de  Paris  fut  fondée  en  1891  par  Bry- 
linski  et  M.  Félix  Poussineau,  à  la  suite  d'une  réunion  où  Jules 
Simon  et  Léon  Say  avaient  pris  la  parole.  Grâce  à  la  généreuse  ini- 

(1)  Conférences  organisées  par  l'Action  Sociale  de  la  Femme,  l'Office  Central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  d'Economie  Sociale.  Voir  la  Réforme 
Sociale  des  16  mars  et       avril  1914. 

(2)  Seconde  partie  du  compte  rendu  de  la  conférence  de  M'ie  Chaptal. 

(3)  Bloud  et  C»e,  éditeurs,  Paris,  1911.  Cet  ouvrage  traite  les  sujets  suivants  : 
Secours  de  maternité  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels;  définition  de  la  Mutua- 
lité maternelle;  la  Mutualité  maternelle  de  Paris;  les  Mutualités  maternelles  de 
province;  les  Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  Mutualités  maternelles; 
les  Caisses  de  réassurances  maternelles;  les  Mutualités  maternelles  militaires; 
caractères  des  Mutualités  maternelles;  comment  constituer  une  Mutualité  mater- 
nelle; Comités  de  dames  visiteuses;  ressources  et  subventions;  législation. 
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tiative  de  ces  deux  hommes  de  cœur,  les  trois  Chambres  syndicales  : 
couture  et  confection,  dentelle  et  broderie,  passementerie,  boutons 
et  mercerie,  fondèrent  la  première  Mutualité  maternelle  française, 
sous  le  patronage  de  M'"*'  Carnot. 

«  Les  membres  des  Chambres  syndicales,  frappés  des  funestes 
conséquences  d'une  reprise  trop  hâtive  du  travail  pour,  leurs 
ouvrières,  organisèrent  cette  association  des  mères  pauvres  et 
riches  pour  permettre  à  leurs  employées  de  se  reposer  quatre 
semaines  au  moment  de  leurs  couches  et  d'élever  leurs  enfants.  » 

La  Mutualité  maternelle  de  Paris  (39,  rue  des  Petits-Champs),  se 
compose  de  membres  honoraires  et  de  participantes.  Les  membres 
honoraires  contribuent  par  leurs  dons  aux  bienfaits  de  la  Société. 
Les  participantes  doivent  être  employées,  ouvrières,  ménagères  ou 
domestiques^  de  nationalité  française,  âgées  de  16  ans  au  moins, 
domiciliées  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine.  Moyennant 
une  cotisation  de  3  francs  par  an,  elles  ont  droit  h  tous  les  avan- 
tages de  la  Société.  Ces  avantages  sont  d'abord  les  consultations 
pour  les  nourrissons  et  les  consultations  au  dispensaire  pour  les 
mères  avant  et  après  leurs  couches.  De  plus  les  participantes,  a{)rès 
dix  mois  d'inscription,  ont  droit  à  u-  e  indemnité  de  repos  de  12  francs 
par  semaine,  pendant  quatre  semaines  après  l'accouchement  et  à 
une  prime  d'allaiiementde  10  francs.  A  la  naissance  du  septième  en- 
fant, l'indemnité  est  portée  à  15  francs  par  seniaine;  en  cas  de 
couche  double,  elle  est  élevée  à  18  francs  par  semaine  et  la  prime 
d'allaitement  à  15  francs. 

Pour  avoir  droit  à  l'indemnité  complète,  l'accouchée  ne  ddt  pas 
reprendre  son  travail  avant  quatre  semaines;  dans  le  cas  où  elle 
recommencerait  à  travailler  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les 
versements  cess'^raient  aussitôt. 

Dans  la  mesure  de  ses  ressources,  la  Société  peut,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  délivré  par  le  docteur  du  dispensaire  du  siège 
social,  accorder  un  secours  avant  les  couches.  Ce  certificat  doit 
constater  qu'un  repos  absolu  esl  nécessaire. 

Les  mères  de  quatre  enfants  vivants,  enceintes  du  cinquième, 
peuvent  être  inscrites  à  titre  d'exlra-staïutaires;  dans  ce  cas, 
l'indemnité  est  réduite  à  13  francs  pour  trois  semaines;  la  prime 
d'allaitement  reste  la  mêmé. 

Les  femmes  donl  le  mari  accomplit  son  service  militaire  sont 
inscrites  à  titre  d'extra-statutaires;  elles  ont  droit  à  une  indemnité 
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de  5  francs  par  semaine,  pendant  quatre  semaines,  et  à  la  prime 
d'allaitement. 

Enfin,  toute  nouvelle  section,  pendant  la  première  année  de  son 
exisience,  a  droit  à  prendre  des  extra-statutaires,  quel  que  soit  le 
nombre  d'enfants  et  l'époque  dé  la  grossesse. 

Depuis  le  1"  janvier  1913,  en  vertu  d'une  subvention  spéciale 
votée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  proposition  de 
MM.  Galli  et  Dausset,  la  Mutualité  maternelle  de  Paris  peut  inscrire 
au  titre  d'extra-statutaires,  dans  toutes  les  sections  parisiennes, 
les  femmes  françaises  en  état  de  grossesse,  domiciliées  à  Paris 
depuis  deux  ans  au  moins  lorsque  le  salaire  de  la  femme  restée 
seule  ou  le  salaire  du  ménage  est  inférieur  à  1.800  francs. 

Pour  les  femmes  dont  le  mari  est  sous  les  drapeaux  le  stage  de 
deux  ans  à  Paris  n'est  pas  exigé. 

Depuis  sa  fondation  (févrie.r  1892)  jusqu'au  31  décembre  1912,  la 
Mutualité  maternelle  de  Paris  a  indemnisé  24.725  mères,  auxquelles 
il  a  été  versé  une  somme  de  1.088.180  francs;  il  a  été  distribué, 
en  outre,  comme  dons  en  n?ture,  par  le  siège  social  et  les  sec- 
tions, plus  de  490. UOO  francs,  ce  qui  fait  une  somme  totale  de 
1.578.180  francs  versée  par  la  société  pour  la  protection  des  mères 
et  des  enfants. 

M"«  Chaptal,  en  présentant  à  ses  auditeurs  la  Mutualité  mater- 
nelle de  Paris,  a  fait  remarquer  combien  la  cotisation  de  3  francs 
par  an  était  faible  par  rapport  aux  secours  importants  qui  sont 
donnés  aux  adhérents.  Une  mutualité  conçue  sur  de  telles  bases  a 
besoin  de  dons  abondants  pour  lui  permettre  de  vivre;  c'est  ce  qui 
fait  le  mérite  des  membres  honoraires  qui  soutiennent  avec  géné- 
rosité la  Mutualité  maternelle;  et  c'est  ce  qui  peut  empêcher  aussi 
de  lui  donner  dans  la  suite  —  faute  de  ressources  —  une  extension 
encore  plus  large.  Si  l'on  pouvait  obtenir  des  participantes  une 
cotisation  un  peu  plus  élevée,  ce  serait  préférable.  Néanmoins, 
telle  qu'elle  est,  cette  œuvre  est  tout  à  fait  bonne,  parce  que  la 
plupart  des  femmes  cotisantes  appartiennent  à  une  classe  très 
indigente. 

((  Je  sais  par  expérience,  dit  à  ce  suj,et  M^^^  Chaptal,  combien  il  est 
difficile  de  leur  faire  verser  leurs  3  francs,  même  en  prélevant  — 
ce  qui  nous  fait  une  comptabilité  bien  compliquée  —  par  0  fr.  25 
à  la  fois,  et  en  surveillant  ce  prélèvement  tout  le  long  de  Tannée. 
Quelquefois,  nous  avons  à  nos  consultations  de  nourrissons  une 
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préposée  de  la  Mutualité  maternelle,  une  infirmière  qui  reçoit  ces 
petites  cotisations,  et'ces  malheureuses  femmes,  en  versant  0  fr.  10, 
0  fr.  25,  parviennent  à  compléter  les  3  francs  qui  leur  assureront  le 
bénéfice  de  l'œuvre  en  cas  d'accouchement.  Cela  les  encourage^ 
cela  leur  montre  non-seulement  qu'elles  sont  obligées  de  contribuer 
elles-mêmes  à  leur  propre  relèvement,  mais  qu'elles  doivent  con- 
tribuer à  aider  leurs  voisines. 

«  Je  regrette  en  effet  qu'en  France  on  n'ait  pas  encore  assez 
répandu  la  campagne  mutualiste  dans  le  peuple.  On  dit  beaucoup 
de  choses  au  peuple  sur  la  mutualité,  mais  on  lui  parle  de  mutua- 
lité, comme  on  lui  parle  de  solidarité,  sans  lui  en  faire  toucher  le 
caractère  pratique,  et  cela  reste  pour  lui  un  mot  creux  qu'il  ne 
comprend  pas.  On  ne  lui  explique  pas  assez  ce  que  c'est  que  ce 
mot  de  c(  mutuel  »,  qui  consiste  à  faire  chacun  pour  son  voisin  ce 
que  l'on  peut.  Il  y  aurait  là  une  instruction  morale  excellente  à 
donner^  et  que  l'on  devrait  d'abord  commencer  chez  la  jeune 
fille  :  il  faudrait,  dans  les  patronages,  enseigner  à  la  jeune  fille 
qu'elle  aura  des  devoirs,  plus  tard,  quand  elle  sera  mariée,  que 
ces  devoirs  ne  consisteront  pas  seulement  à  bien  tenir  son 
foyer,  mais  qu'ils  seront  des  devoirs  réciproques  envers  la  com- 
munauté sociale  à  laquelle  elle  appartient.  Je  crois  qu'il  est  très 
important  de  faire  participer  le  peuple  davantage  à  notre  mou- 
vement social  si  intense  en  initiant  de  bonne  heure  la  femme  aux 
sentiments  mutualistes.  On  parle  beaucoup  de  mutualité  dans  les 
journaux,  on  fait  beaucoup  d'enquêtes  à  cet  égard,  on  distribue 
beaucoup  de  médailles  de  mutualité,  cela  est  très  beau,  mais  ce 
n'est  pas  cela  que  je  désire.  Je  voudrais  que  ce  mouvement  ne 
partît  pas  d'en  haut,  mais  qu'il  vînt  d'en  bas,  que  les  gens  du 
peuple  comprissent  mieux  ce  dont  on  leur  parle.  Les  trois  quarts 
du  temps,  ils  ne  le  comprennent  pas.  Ils  se  disent  :  «  On  va  rece- 
voir, on  va  toucher  quelque  chose  ».  Ce  n'est  pas  cela  du  tout.  Je 
conçois  peut-être  une  utopie,  il  est  peut-être  difficile  de  deman- 
der au  peuple  de  s'aider  lui-même,  mais  je  ne  crois  pas  toutefois 
que  cela  soit  impossible,  car  je  sais  qu'il  y  a  des  pays  oii  on  le  fait 
davantage. 

«  Or,  je  vous  le  demande,  quel  est  le  pays  dans  lequel  on  devrait 
pouvoir  le  faire  plus  que  chez  nous?  Est-ce  qu'aucun  pays  a  fait 
plus  que  la  France  pour  les  malheureux  qui  souffrent,  pour  les 
malades?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  nous  sommes  trop  heureux  de 
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faire  quelque  chose,  nous  en  jouissons  presque  trop,  nous  voulons 
garder  pour  nous-mêmes  ce  beau  rôle  et  nous  ne  le  partageons  pas 
assez  avec  les  gens  du  peuple,  avec  la  classe  ouvrière.  » 

Pour  apprécier  les  résultats  obtenus  par  la  Mutualité  maternelle 
de  Paris,  nous  donnons  quelques  chiffres  d'après  le  rapport  pré- 
senté à  l'assemblée  générale  du  20  avril  1913. 

Du  1"  janvier  au  31  décembre  1912,  il  a  été  enregistré  2.934  nais- 
sances, dont  25  couches  doubles  et  1  triple  ;  2.907  mères  ont  été 
indemnisées,  dont  1.811  mères  statutaires  et  1.096  mères  exlra- 
statutaires.  ' 

L'ensemble  des  indemnités  versées  aux  sociétaires  en  1912  s'est 
élevé  à  136.879  francs. 

Au  31  décembre  1912,  sur  2.824  enfants  vivants,  2.567,  soit 91  % 
étaient  nourris  au  sein  par  leur  mère;  93,  soit  3,2  %,  étaient  nourris 
au  biberon  par  leur  mère;  9,  soit  0,3  %  , étaient  nourris  au  sein  par 
nourrices;  155,  soit  5,5,  étaient  nourris  au  biberon  par  nourrices. 

L'effectif  de  la  société,  au  31  décembre  1912,  se  répartissait 
ainsi:  Membres  honoraires,  2.696;  participantes,  21.207;  soit  un 
effectif  total  de  23.903  membres. 

Il  existe,  dans  Paris  et  la  banlieue,  76  sections  civiles  et  13  sec- 
tions militaires. 

Dans  les  consultations  de  nourrissons,  les  consultations  et  les 
pesées  se  sont  élevées  à  un  chiffre  de  58.376.  Il  a  été  donné  au  dis- 
pensaire du  siège  social,  pendant  l'année  1912  :  123  consultations 
aux  membres  honoraires  ;  2.142  consultations  aux  participantes; 
815  consultations  aux  enfants;  au  total  :  3.080. 

* 

*  * 

Lorsque  l'enfant  est  un  peu  plus  développé,  nous  voyons  inter- 
venir les  crèches,  destinées  à  recevoir,  les  jours  ouvrables,  les  en- 
fants de  moins  de  trois  ans,  non  malades,  dont  les  mères  travail- 
lent au  dehors.  On  en  comptait  115  dans  Paris  et  le  département 
de  la  Seine  en  1911. 

La  Société  des  crèches  (15,  avenue  d'Iéna)  fondée,  en  1846,  par 
M.  Firmin  Marbeau,  et  reconnue  d'utilité  publique,  est  le  groupe- 
ment le  plus  ancien  et  le  plus  important;  elle  a  des  crèches  qui  lui 
sont  personnelles  et  qui  dépendent  d'elles;  elle  subventionne  lar- 
gement d'autres  crèches.  Dans  ces  crèches,  l'enfant  est  amené  le 
matin  par  la  mère;  elle  laisse  là  son  enfant  toute  la  journée  et  peut 
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revenir  l'allaiter  à  des  heures  fixes,  qui  sont  commodes  pour  elle. 
Si  la  mère  n'allaite  pas  son  enfant,  il  est  donné  du  lait  à  celui-ci. 
Certaines  crèches  demandent  une  contribution  à  la  mère,  d'autres 
n'exigent  rien  d'elle. 

L'Œuvre  de  la  crèche  à  domicile  (15,  rue  de  la  Parcheminerie  et 
6  bis^  rue  Rocroy)  a  pour  but  d'assister  les  mères  indigentes  ma- 
riées, ayant  au  moins  3  enfants,  et  de  leur  permettre  de  garder 
avec  elles,  en  les  nourrissant,  leur  nouveau-né;  ses  services  sont 
assurés  par  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Les  crèches  municipales  sont  du  ressort  de  l'Assistance  publique. 
Il  y  a  en  tout,  à  Paris,  113  crèches  municipales  ou  privées,  avec 
4.160  petits  lits  ou  berceaux,  entretenus  par  les  œuvres  privées. 
«  Malheureusement  dans  ces  crèches  il  se  fait  des  contaminations 
fréquentes  :  les  mères  de  famille  apportent  leurs  enfants  au  petit 
jour  sans  s'être  rendu  compte  s'ils  présentaient  les  symptômes 
d'une  éruption  ou  d'une  maladie  infectieuse  quelconque.  Souvent 
cette  infection  se  déclare  une  fois  que  la  mère  est  partie,  la  conta- 
mination gagne  les  autres  enfants  :  il  faudra  licencier  la  crèche  et 
on  sera  malheureusement  dans  l'impossibilité  de  recueillir  les 
enfants  pendant  quelque  temps.  Le  grand  inconvénient  de  la 
crèche,  c'est  la  contamination  possible.  La  crèche  ne  doit  jamais 
être  nombreuse,  si  on  veut  qu'elle  soit  bien  tenue,  car  plus  la 
petite  colonie  qu'elle  contiendra  sera  nombreuse  et  plus  les  chances 
de  contamination  seront  grandes.  Il  faut  qu'une  crèche  ait  un 
maximum  raisonnable  et  hygiénique;  le  contenu  d'une  crèche  ne 
doit  pas  dépasser  30  enfants.  » 

M^^^  Chaptal  a  vivement  préconisé  un  type  de  crèche  tout  parti- 
culier qu'elle  appelle  la  crèche-jardin.  «  Cette  sorte  de  crèche  a  cet 
avantage  sur  les  crèches  fermées  que,  dès  qu'il  y  a  un  rayon  de 
soleil,  l'enfant  est  dehors.  Nous  avons  le  grand  bonheur  d'svoir  ce 
type  de  crèche  à  Plaisance.  S'il  fait  beau  on  met  le  berceau  sous  les 
arbres,  le  soleil  est  tamisé  par  une  douce  verdure;  au  printemps, 
en  été,  en  automne^  les  jours  où  il  ne  pleut  pas,  les  enfants  profi- 
tent du  beau  temps  et  du  soleil.  Nous  n'avons  pas  celte  mortalité 
que  nous  constatons  dans  certaines  crèches,  parce  que  l'enfant  est 
aussi  «  oxygéné  »  que  possible.  Il  serait  désirable  que  de  sem- 
blables crèches  pussent  se  multiplier  dans  Paris.  Malheureuse- 
ment la  plupart  des  crèches  sont  fermées,  aérées  seulement  sur 
une  rue  de  Paris,  ce  n'est  pas  un  air  pur  que  respire  cet  enfant 
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dans  l'atmosphère  de  Paris,  tandis  que,  dans  un  jardin,  l'oxygène 
étant  renouvelé,  l'enfant  deviendra  plus  résistant  et  plus  fort.  Je 
sais  que  cette  idée  de  la  crèche-jardin  est  chère  au  D'  Letulle;  il  en 
a  parlé,  il  y  a  quelques  années,  lorsqu'on  a  discuté  la  question  si 
importante  des  espaces  libres. 

II  y  a  là  une  œuvre  intéressante  à  faire,  d'autant  plus  que  le 
petit  jardin-crèche  se  trouve  isolé  des  grands  jardins  publics  où 
les  tout  petits  absorbent  les  microbes  avec  une  facilité  déplorable, 
car,  à  cause  de  leur  faiblesse  de  constitution,  ils  sont  prédisposés 
à  toutes  les  ëontagions.  Les  tuberculeux  se  promènent  dans  les 
jardins,  ils  crachent  par  terre  sans  prendre  aucune  précaution  hygié- 
nique, et  l'on  voit  ensuite  les  enfants,  assis  parterre,  qui  jouent  avec 
ce  sable.  Il  y  a  des  enfants  qui  incubent  une  rougeole  ou  une  coque- 
luche et  qui  jouent  à  côté  d'autres  bébés,  qui  sont  là  assis  dans 
leurs  petites  voitures  ou  assis  par  terre  sur  un  petit  chiffon.  Rien 
d'étonnant,  dans  ces  conditions,  à  ce  qu'il  y  ait  une  contamination 
aussi  considérable  par  les  jardins  publics. 

«  Je  crois  que  de  petites  séparations  devraient  exister  dans 
certains  jardins  publics,  qu'on  pourrait  peut-être  obtenir  de  la 
municipalité  de  Paris  des  séparations  avec  grillages,  pour  ces  tout 
petits  qui  ne  jouent  pas  encore,  et  qui  sont  dans  une  voiture,  dans 
un  berceau,  ou  par  terre:  cette  protection  si  simple  serait  utile 
afin  d'éviter  la  contamination. 

c(  A  ce  propos,  ajoute  M^'*'  Chaptal,  je  voudrais  dire  un  mot  d'une 
petite  invention  faite  par  M»"^  Bertinot.  Cette  invention  consiste  en 
un  petit  établi  en  bois,  qu'on  met  au-dessus  du  berceau  de  l'en- 
fant et  auquel  sont  accrochés  les  joujoux,  afin  que  l'enfant  ne 
puisse  pas  les  avaler,  les  sucer,  les  jeter  par  terre,  les  reprendre 
une  fois  qu'ils  auront  été  maculés  par  les  microbes.  Cette  petite 
invention  est  rendue  meilleur  marché  afin  qu'on  puisse  la  mettre 
entre  les  mains  des  enfants  du  peuple.  Elle  présente  un  grand 
intérêt  pour  le  tout  petit  qui,  s'ennuyant  dans  son  berceau,  met 
dans  sa  bouche  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée,  et  qui,  si  on  le 
met  par  terre,  ramasse  toute  la  poussière  et  les  détritus  apportés 
par  les  chaussures  de  ses  parents. 

((  Il  faut  éviter  aussi  l'horrible  «  sucette  »  ou  «  tétine  »,  la  crimi- 
nelle sucette^  très  m  mvaise  pour  les  tout  petits,  et  qui,  malheu- 
reusement, est  très  répandue  dans  le  peuple.  Nous  sommes  arrivés 
à  la  proscrire  à  peu  près  complètement.  Si  je  remettais  une  prime 
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à  toute  personne  qui  en  trouverait  à  Plaisance,  je  crois  que  je  ne 
dépenserais  pas  beaucoup  d'argent  de  ce  chef;  mais  elle  existe 
encore  dans  les  quartiers  où  l'on  n'a  pas  fait  de  campagne  contre 
cette  malfaisante  invention. 

((  Le  petit  établi,  dont  je  viens  de  vous  parler,  pourrait  être  vul- 
garisé par  les  œuvres  lozériennes,  qui  font  travailler  les  ouvriers, 
chez  eux,  à  la  campagne  :  ce  serait  un  double  bienfait  moral  et 
matériel.  On  aiderait  ces  industries  rurales  en  achetant  de  'ces 
établis  et,  d'autre  part,  cela  permettrait  aux  bébés  de  jouer  avec 
leurs  joujoux  sans  risquer  de  les  avaler  ou  de  les  sucer  une  fois 
qu'ils  sont  contaminés.  » 

* 

L'enfant  doit  être  mené  à  une  consultation  dès  qu'il  sort.  Il  y  a 
des  consultations  de  nourrissons  dans  tous  les  arrondissements  de 
Paris;  certains  arrondissements  en  comptent  plus  de  dix.  Nous 
avons  déjà  signalé  les  services  qu'elles  peuvent  rendre  par  la  pra- 
tique de  la  pesée. 

<(  La  consultation  a  pour  complément  l'éducation  des  femmes 
enceintes,  c'est  là  une  annexe  indispensable  de  la  consultation  de 
nourrissons.  Si  la  femme  n'a  pas  été  instruite  de  son  devoir 
maternel  avant  d'être  mère,  elle  ne  saura  pas  le  remplir,  tandis 
que  si  on  l'a  avertie  de  la  manière  de  nourrir  son  enfant  ration- 
nellement, elle  sera  mieux  disposée  à  le  nourr/ir  elle-même  et  con- 
tinuera à  le  faire.  » 

L'enfant,  dans  la  consultation  de  nourrissons,  est  suivi  jusqu'à 
deux  ou  trois  ans. 

«  S'il  est  malade,  il  y  a  des  hôpitaux  spéciaux  pour  le  recevoir, 
mais,  malheureusement,  dans  les  hôpitaux  spéciaux,  ce  qu'on 
appelle  service  de  grandes  crèches  est  tout  à  fait  déplorable,  parce 
que  ce  service  de  grandes  crèches  a,  en  grand,  tous  les  inconvé- 
nients d'une  crèche  de  quartier.  Lorsqu'un  enfant,  dans  une  grande 
crèche,  est  amené  atteint  de  broncho-pneumonie,  par  exemple, 
comme  il  n'y  a  pas  de  box  d'isolement,  tous  les  enfants  le  lende- 
main ont  le  même  microbe  et,  dans  les  crèches  des  hôpitaux 
d'enfants,  il  y  a  une  mortalité  considérable.  Il  faut  donc  éviter, 
tant  qu'on  le  peut,  de  laisser  la  mère  conduire  son  enfant  à  l'hôpital 
au-dessous  de  deux  ans  ;  il  vaut  mieux  qu'elle  le  soigne  chez  elle 
où  alors  qu'elle  le  fasse  entrer  dans  certains  hôpitaux  où  l'enfant 
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est  seul  dans  son  petit  box^  soigné  par  une  infirmière,  ou  par  sa 
mère  (notamment  à  l'hôpital  Pasteur),  La  maladie  de  Penfant  du 
premier  âge  devrait  de  préférence  être  soignée  par  la  mère  à  la 
maison,  avec  des  conseils  d'infirmières  qui  iraient  l'aider  dans 
le  quartier.  » 

*  if- 
La  garde  des  enfants  est  parfois  confiée  à  une  pouponnière,  qui 
est  une  crèche-internat.  La  Pouponnière  syndicale  (32,  rue  Houdan, 
à  Sceaux)  dépend  de  l'Union  des  syndicats  professionnels  féminins 
(5,  rue  de  l'Abbaye,  Paris).  On  y  reçoit  les  enfants  de  deux  à  six  ans 
jmoyennant  25  francs  par  mois  pour  l'enfant  d'une  syndiquée,  et 
30  francs  pour  tout  autre.  La  Pouponnière  de  Porchefontaine, 
dirigée  par  M"^*  Veil-Picard  (secrétariat,  4,  rue  Boissière)  s'adresse 
surtout  aux  filles-mères.  Elle  admet  gratuitement  pendant  un  an, 
avec  leurs  enfants,  des  mères  abandonnées.  Cette  catégorie  de 
pouponnière  répond  malheureusement  à  une  véritable  nécessité, 
en  ce  qui  concerne  la  population  de  Paris.  La  fille-mère  y  nourrit 
souvent  son  enfant  et  quelquefois  un  autre  enfant.  On  peut  faire 
ainsi  un  bien  moral  et  matériel  considérable  :  on  permet  à  ces 
malheureuses  filles  d'élever  leur  petit,  et  une  fois  qu'elles  ont 
commencé  ce  rôle  maternel,  elles  contractent  pour  leur  enfant  un 
tel  attachement  qu'elles  ne  s'en  désintéressent  plus  jamais. 

a  Ce  qui  est  à  craindre  chez  la  fille-mère,  dit  M"-  Chaptal,  c'est 
l'abandon.  Il  y  a  des  œuvres,  qui  systématiquement  ne  s'occupent 
pas  de  ces  pauvres  filles  et,  cependant,  je  crois  qu'on  pourrait  les 
admettre  dans  toutes,  car  il  y  a  chez  toute  fille-mère  la  possibilité 
de  devenir  une  femme  d'intérieur.  Si  on  leur  parle  vraiment  dans 
le  sens  voulu,  elles  comprennent  très  bien  leur  devoir  maternel,  et 
elles  le  comprennent  parfois  d'une  façon  magnifique.  Je  me  sou- 
viens de  la  réponse  d'une  de  ces  pauvres  filles,  qui  amenait  son 
enfant  à  notre  maison  sans  dire  ce  qu'elle  voulait  en  faire;  l'infir- 
mière lui  demande  :  «  Mais  votre  petit,  est-ce  que  vous  voulez  le 
placer?»  —  «  Oh  I  non,  Mademoiselle,  il  est  à  moi!  »  C'était  très  joli  : 
«  Oh!  non  je  ne  veux  pas  placer  cet  enfant,  puisqu'il  est  à  moi.  » 
Elle  tenait  à  conserver  cet  enfant,  elle  envisageait  que  c'était  pour 
elle  un  droit  et  un  devoir  aussi.  C'est  ce  què  les  filles-mères  pour- 
raient très  bien  comprendre,  si  on  les  avait  bien  enseignées.  Chez 
elles  il  existe  un  instinct  maternel  inné  qui  domine  tout  autre  sen- 
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timent.  Il  faut  être  très  indulgent  pour  ces  malheureuses  filles:  la 
plupart  d'entre  elles  ont  été  élevées  d'une  façon  fâcheuse,  elles 
ont  souvent  été  maltraitées  chez  elles,  elles  ont  succombé  à  des 
tentations  trop  grandes  pour  leur  sérieux,  elles  ont  travaillé  dehors 
très  vile,  et  elles  ont  été  exposées  à  toutes  sortes  de  mauvaises 
rencontres. 

«  Il  y  a  d'ailleurs  des  œuvres  excellentes  pour  les  filles-mères  et 
pour  les  enfants  qu'elles  nourrissent,  des  cantines  maternelles  par 
exemple.  La  cantine  maternelle  est  tout  à  fait  la  forme  nécessaire 
pour  aider  la  fille-mère;  on  voit  moins  l'utilité  de  cette  œuvre  pour 
une  femme  ayant  son  intérieur,  et  je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas 
une  femme  mariée  allant  chercher  son  repas  dehors,  alors  que  son 
devoir  est  de  préparer  la  soupe  de  son  mari.  Pour  la  fille-mère,  au 
contraire,  cette  cantine  est  admirable;  on  devrait  faire  connaître 
cette  œuvre  aux  pauvres  filles,  on  éviterait  ainsi  un  certain  nombre 
d'abandons.  » 

Il  est  très  difficile  d'énumérer  toutes  les  œuvres  qui  s'occupent 
de  la  protection  de  la  première  enfance.  Nous  renvoyons  nos  lec- 
teurs à  la  liste,  heureusement  très  longue,  qui  figure  dans  le  Paris 
charitable  et  bienfaisant,  édité  par  l'Office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance  (i).  Ce  véritable  Bottin  delà  charité  parisienne  devrait 
figurer  sur  la  table  de  travail  ou  dans  la  bibliothèque  de  tous  nos 
amis. 

Tout  en  considérant  comme  un  pis-aller  l'envoi  des  enfants  en 
nourrice,  il  faut  noter  le  rôle  de  l'Alliance  maternelle  (56,  boule- 
vard Montparnasse),  fondée  en  1908  par  M"''  de  Valbray.  Cette 
œuvre  se  charge  de  faciliter  aux  domestiques,  employés  ou  ou- 
vriers aisés,  le  placement  de  leurs  enfants  à  la  campagne.  Elle  ne 
recommande  que  des  familles  nourricières  dignes  de  confiance, 
dans  les  plus  saines  régions  de  France.  Elle  exerce  une  surveillance 
maternelle  sur  les  enfants  placés,  au  double  point  de  vue  physique 
et  moral,  et  transmet  de  leurs  nouvelles  aux  parents.  Elle  donne 
aux  familles  nourricières  des  conseils  sur  l'allaitement  et  sur  l'hy- 
giène. 

Mentionnons  aussi  la  Fondation  Pierre  Budin,  école  normale  de 
puériculture,  instituée  91  bis,  rue  Falguière.  C'est  le  professeur 

(1)  Un  volume  in-16.  Paris,  Pion,  1912. 
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Badin  qui  a  eu  l'initiative  de  toutes  les  consultations  de  nourris- 
sons; «  il  a  donné  un  élan  qui,  grâce  à  Dieu,  ne  s'est  pas  arrêté 
après  sa  mort,  et  au  lieu  de  lui  élever  un  de  ces  monuments  dont 
on  se  montre  si  prodigue  de  nos  jours,  on  lui  a  élevé  un  monument 
vivant  ».  La  fondation  Budin  comprend  une  consultation  de  nour- 
rissons, qui  sert  en  même  temps  d'école  de  puériculture  pour  les 
jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  de  toutes  conditions  qui  veulent 
s'instruire  des  soins  à  donner  aux  nourrissons.  Il  y  a  tout  un  sys- 
tème de  cours  établis,  un  enseignement  et  des  diplômes,  comme  il 
en  existe  aussi  à  l'École  de  Porchefontaine. 

On  ne  peut  pas  omettre  l'œuvre  de  l'Allaitement  maternel  (9,  rue 
Jean-Baptiste-Dumas),  fondée  par  M™^  Becquet  de  Vienne. 

La  Société  philanthropique  a,  elle  aussi,  des  dispensaires  pour 
enfants. 

«  Toutes  ces  œuvres,  dit  en  terminant  Chaptal,  font  chacune 
le  bien  à  leur  manière  ;  elles  répondent  chacune  à  un  besoin  spécial. 
Ce  qu'il  faut  retenir  de  cet  ensemble  de  faits^  c'est  que  nous  toutes, 
qui  avons  des  loisirs,  nous  avons  le  devoir  d'instruire  les  femmes 
du  peuple  de  ce  que  nous  savons.  Nous  répandrons  constam- 
ment, et  sans  nous  lasser,  chez  toutes  celles  qui  nous  appro- 
cheront, les  leçons  de  l'hygiène,  car  c'est  à  l'enseignement  de 
l'hygiène  que  ces  femmes-là  devront  de  bien  élever  leurs  bébés. 
Nous  aurons  ainsi  rendu  à  la  France  quelques-uns  de  ces  enfants 
qui  lui  font  si  cruellement  défaut.  Il  ne  s'agit  pas  toujours,  en  efifet^ 
de  provoquer  des  naissances  plus  nombreuses,  mais  d'empêcher 
des  enfants  de  mourir.  Ce  que  nous  pouvons,  faisons-le  et  nous 
arriverons  ainsi,  non  seulement  à  Paris,  mais  partout,  à  avoir  des 
petites  filiales  de  ces  œuvres  intéressantes  dont  nous  avons  parlé 
et  à  exercer  une  action  personnelle  sur  les  femmes  du  peuple.  Dans 
certains  quartiers  où  l'on  a  sérieusement  travaillé,  je  sais  qu'on 
est  arrivé  à  une  diminution  de  mortalité  vraiment  extraordinaire. 
Je  sais,  par  exemple,  que  les  enfants  de  la  Mutualité  maternelle 
meurent  très  peu;  je  sais  que  dans  les  dispensaires  qui  font  vrai- 
ment de  l'apostolat  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les  enfants  ne 
meurent  presque  plus.  A  Plaisance,  nous  n'avons  jamais  plus  de 
2  %  de  mortalité  chez  nos  enfants  :  une  proportion  de  2  %  de 
mortalité  entre  un  jour  et  deux  ans,  c'est  très  peu  et  si,  en  France, 
un  pareil  enseignement  des  règles  de  l'hygiène  infantile  se  géné- 
ralisait, quelle  armée  nous  aurions  au  bout  de  vingt  ans  !  » 
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l'enfance  malheureuse  en  FRANCE. 


L'exposé  de  M*^^  Chaptal  a  produit  une  grande  impression  sur 
son  auditoire  ;  il  portera  certainement  ses  fruits.  Ainsi  que  le  disait 
M*  Devin,  chacune  des  paroles  de  M'^^  Chaptal  est  une  leçon  qu'il  y 
a  profit  à  écouter,  chacun  de  ses  actes  est  un  exemple  qu'il  faut 
suivre;  sa  conférence  servira  puissamment  la  cause  de  la  protec- 
tion du  premier  âge  et  nous  sommes  sûrs  que  l'on  entendra  son 
éloquent  appel. 

Frédéric  Charpin. 

{A  suivre.) 


RÉGIONALISME 
ET  REPRÉSENTATION  PROFESSIONNELLE*" 


Je  viens  bien  tardivement  apporter  ma  contribution  à  l'enquête 
ouverte  par  la  Réforme  Sociale  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Jean 
Hennessy  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  la  création  de 
■grandes  circonscriptions  administratives  et  à  l'organisation  d'as- 
semblées régionales  professionnelles.  Mon  tour  de  parole  est  passé; 
je  devrais  en  juger  ainsi,  car  il  ne  m'appartient  guère  de  formuler 
une  opinion,  maintenant  que  plusieurs  de  mes  amis  de  la  Fédéra- 
tion Régionaliste  Française,  de  beaucoup  plus  qualifiés,  ont  exprimé 
la  leur;  alors  surtout  que  Délégué  général  de  cetteSociété,  M.  Charles- 
Brun,  en  des  pages  où  j'ai  retrouvé  toute  la  séduction  de  sa  parole 
entraînante,  a  fait  connaître  dans  quelles  conditions  \l  s'est  associé 
à  la  campagne  de  MM.  Hennessy  et  de  Marcillac.  Cependant  l'inté- 
rêt du  débat  m'entraîne  à  donner  mon  avis  sur  ce  problème  si 
important. 

♦  * 

Il  semble  bien  résulter  des  réponses  précédentes  recueillies  par 
la  Réforme  Sociale,  qu'il  faut  considérer  la  proposition  de  loi  dé- 
osée le  9  mai  1913  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  non 
comme  l'expression  définitive  d'une  doctrine  nouvelle,  mais  bien 
comme  une  simple  formule  devant  servir  de  base  à  une  campagne 
de  propagande.  Tous  mes  prédécesseurs  ont,  en  effet,  présenté  des 
objections  et  des  réserves  tant  sur  le  fond,  que  sur  les  conditions 
d'application.  Mais  tous  ont  rendu  hommage  à  la  courageuse  ini- 
tiative des  auteurs  du  projet  et  ils  ont  marqué  leur  assentiment 
aux  deux  termes  de  la  proposition  :  la  profession  représentée 
dans  la  région  organisée. 

(1;  Quoique  nous  considérions  comme  close  notre  enquête  sur  la  proposition  de 
loi  de  M .  Jean  Hennessy,  nous  pensons  être  utile  à  nos  lecteurs  en  insérant  encore 
cette  réponse  qui  émane  d'une  personnalité  particulièrement  compétente  en  ma- 
tière administrative.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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Il  n'en  peut  être  autrement  de  la  part  des  régionalistes.  Que  veu- 
lent-ils, en  effet? 

Donner  au  pays  un  organisme  politique  et  administratif  plus  en 
rapport  avec  ses  institutions  et  avec  l'état  moderne  de  la  société  et, 
par  là,  assurer  un  nouvel  essor  à  toutes  les  forces  vives  du  pays 
dans  le  domaine  économique,  comme  dans  le  domaine  intellectuel. 
Or,  Je  développement  économique,  étant  donné  surtout  le  mouve- 
ment présent  vers  l'Association,  suppose  nécessairement  une  repré- 
sentation professionnelle.  Les  régionalistes  ne  s'indigneraient  donc 
pas  si  on  leur  reprochait  de  vouloir  rétablir  à  la  fois  et  les  pro- 
vinces et  les  corporations-,  ils  se  borneraient  à  répondre  que  rien 
n'est  nouveau  sous  le  soleil  et  que  ce  qui  avait  cessé  d'être  vrai 
dans  la  Société  de  1790  peut  le  redevenir  maintenant. 

Ne  nous  effrayons  pas,  du  reste.  Il  ne  s'agit  nullement  de  réta- 
blir les  corporations.  Ce  qui  est  en  discussion  maintenant,  ce  n'est 
pas  le  Syndicat  obligatoire,  c'est  la  création  d'un  certain  domaine 
au  profit  des  intérêts  économiques,  c'est  l'attribution  à  ces  intérêts 
d'une  certaine  part  de  la  puissance  publique. 


Je  me  pose  ici  deux  questions.  La  première  est  la  suivante  :  Est- 
il  opportun  de  lier  deux  propositions,  dont  l'une  peut  être  le  com- 
plément de  l'autre,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessairement  associées 
l'une  à  l'autre?  En  d'autres  termes,  convient-il  de  s'occuper  de  la 
représentation  professionnelle,  tant  qu'on  «'aura  pas  organisé  la 
région  qui  est  son  cadre  nécessaire? 

Je  veux  bien,  puisqu'il  s'agit  de  propagande,  qu'on  ait  allumé 
deux  foyers  pour  répandre  plus  de  lumière  et  plus  de  chaleur.  II 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  jour  ou  l'autre  la  discussion  se  trou- 
vera portée  devant  le  Parlement  et  je  ne  vois  pas  les  deux  projets 
jumeaux  parvenir  facilement  au  jour.  Il  est  à  croire  que  l'un  d'eux 
aura  une  présentation  difficile,  car,  pour  parler  net,  une  réforme  élec- 
torale, quelle  qu'elle  soit,  sera  toujours  âprement  discutée. 

M.  Hennessy,  ne  l'oublions  pas,  veut  créer  des  assemblées  régio- 
nales, mais  il  veut  profiter  de  cette  création  pour  instituer  la  repré- 
sentation professionnelle.  M.  Frédéric  Charpin  et  M.  Mihura,  dans 
leurs  réponses,  ont  fort  bien  fait  ressortir  la  confusion.  Une  assem- 
blée régionale  aurait  nécessairement  la  gestion  des  intérêts  gêné- 
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raux  de  la  région.  Que  ses  attributions  soient  plus  ou  moins  éten- 
dues,  plus  ou  moins  soumises  au  contrôle  ou  à  la  censure  du  pou- 
voir central,  elle  fera,  en  résumé,  acte  de  puissance  publique  dans 
sa  sphère  d'action.  Or,  il  est  de  règle  fondamentale,  dans  notre 
régime  républicain,  que  la  puissance  publique  s'exerce  par  délé- 
gation du  suffrage  universel.  Le  suffrage  universel  est  partout  en 
place  dans  notre  organisation  actuelle.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
cette  position  est  menacée  par  les  auteurs  de  la  proposition,  ce 
n'est  certainemet  pas  dans  leur  pensée,  mais  ils  nous  conduisent 
incontestablement  à  une  réforme  électorale.  Véritablement,  lorsque 
le  mode  d'élection  de  la  représentation  nationale  provoque  des 
controverses  si  passionnées  et  non  encore  épuisées,  est-ce  bien  le 
moment  de  soulever  une  nouvelle  discussion  à  propos  de  la  consti- 
tion  des  assemblées  locales? 

Dans  l'organisation  régionale,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  facile  à 
établir,  cè  serait  la  représentation.  Que  ce  soit  par  voie  d'élection 
directe  ou,  plus  simplement,  par  la  réunion  des  conseils  généraux, 
il  semble  bien  que  le  canton  devrait  rester  l'unité  électorale.  Mais 
il  serait  souverainement  imprudent,  surtout  au  début,  de  ne  pas 
recourir  au  suffrage  universel  direct.  Ne  s'exposerait-on  pas  autre- 
ment à  infliger  à  la  nouvelle  organisation  la  tare  d'une  sorte  d'usur- 
pation ? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  les  modalitées  imaginées  par 
les  auteurs  de  la  proposition,  notamment  l'article  12  du  projet  qui 
permet  la  répartition  des  sièges  entre  les  patrons  et  le^  ouvriers. 
Mes  honorables  confrères  en  ont  déjà  fait  une  critique  de  tous 
points  justifiée. 


Cependant —  et  j'arrive  ici  à  ma  seconde  question  —  l'organi- 
sation régionale  ne  doit-elle  pas  faire  une  place  à  la  représentation 
professionnelle?  Les  corporations  de  travail,  de  production  et 
d'échanges  ne  doivent-elles  pas  obtenir,  dans  cette  organisation, 
une  part  d'influence  en  rapport  avec  leur  développement  si  remar- 
quable? 

Répondre  négativement,  ce  serait  méconnaître  que  nos  concep- 
tions sont,  pour  une  bonne  part,  l'expression  d'un  besoin  de  re- 
naissance économique,  ce  serait  se  refuser  à  apercevoir  les  ten- 
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dances  les  plus  généreuses,  les  plus  pleines  de  promesses,  du 
régionalisme. 

Les  manifestations  de  l'esprit  d'association,  pour  récentes  qu'elles 
soient,  se  produisent  avec  une  intensité  grandissante  dansle  monde 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  intérêts  collec- 
tifs s'affirment  chaque  jour,  effaçant  çà  et  là  la  devise  de  l'indivi- 
dualisme :  «  Chacun  pour  soi  et  Dieu  pour  tous.  »  Il  n'est  point 
nécessaire  de  prophétiser.  Nous  avons  là  des  forces  en  plein  déve- 
loppement qui  réclameront  un  jour  ou  l'autre,  qui  réclament  déjà, 
le  droit  de  s'exprimer  hautement  et  nettement.  11  faudra  concéder 
une  représentation  à  tous  ces  syndicats,  à  toutes  ces  fédérations. 
Il  serait,  d'ailleurs,  bien  dommage  qu'on  la  leur  refusât  :  l'intérêt 
général  exige  que  les  forces  collectives  prennent  conscience  d'elles- 
mêmes  et  produisent  leur  expansion.  L'antique  défiance  du  pouvoir 
envers  les  associations  est  d'un  âge  révolu  ;  il  faut  en  prendre  son 
parti. 

Actuellement,  les  intérêts  économiques  sont  représentés  par  les 
Chambres  de  commerce;  l'industrie,  par  un  certain  nombre  de 
Chambres  consultalives  des  arts  et  manufactures.  L'agricuUure,^ 
elle,  n'a  pas  de  représentation  officielle.  Une  loi  du  20  mars  1851 
l'avait  cependant  instituée^  organisant  même  un  mode  d'élection 
des  Comices  agricoles  et  des  Chambres  consultatives  d'agriculture, 
mais  un  décret  du  25  mars  1852  déclarait  inapplicable  le  mode 
d'élection  et  remettait  aux  préfets  le  soin  de  nommer  les  membres 
des  Chambres  consultatives  d'agriculture,  une  par  arrondissement. 
Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  organismes  sont,  en  fait, 
inexistants.  Depuis,  de  nombreux  projets  ont  été  présentés  dans  le 
but  de  donner  une  représentation  à  l'agriculture;  aucun  n'a  abouti. 

•Nous  n'avons,  en  réalité,  qu'un  seul  organe  de  représentation 
professionnelle  :  les  Chambres  de  commerce.  Il  ne  faut  point  mé- 
dire de  leur  action  ;  tout  le  monde  sait  les  services  qu'elles  ont 
rendus,  les  initiatives  qu'elles  ont  su  prendre.  Même  leur  organi- 
sation est  peut-être  un  modèle  à  conserver. 

Mais  les  Chambres  de  commerce  ont  une  tendance  à  se  régiona- 
liser; on  les  a  vues  se  fédérer  pour  des  discussions  d'intérêts  com- 
muns; elles  ont,  par  exemple,  organisé  des  offices  régionaux  de 
transports.  Et  cette  tendance  à  franchir  les  limites  départemen- 
tales, aujourd'hui  surannées,  est  commune  à  toutes  les  associations. 
L'un  des  derniers  Bulletins  de  la  Fédération  Régionalisle  Française 
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ne  signalait-il  pas  que  les  Bourses  du  travail  étaient,  elles  aussi, 
en  mal  de  régionalisation? 

Il  n'en  peut  être  autrement.  —  Les  professions,  les  corporations, 
ne  peuvent  pas  s'organiser  dans  le  cadre  du  département.  —  Il  leur 
faut,  pour  chef-lieu,  une  grande  ville  qui  leur  apportera  son  rayon- 
nement commercial,  ses  ressources  intellectuelles  permettant  la 
création  de  laboratoires,  d'établissements  d'enseignement  tech- 
nique, d'instruments  d'études  de  toutes  sortes. 

D'ailleurs,  les  départements  sont  trop  inégaux  pour  vivre  de 
pair  :  les  uns  auront  des  richesses  et  des  forces  en  surabondance; 
les  autres  ne  pourront  offrir  à  la  vie  économique  qu'une  incurable 
débilité. 

Il  est  manifeste  que  l'organisation  régionale  peut  seule  assurer 
l'expansion  harmonique  des  forces  de  production  et  d'échange. 
Seule,  elle  est  capable  de  réaliser  un  mode  rationnel  de  représen- 
tation professionnelle. 


Je  m'arrête  à  ces  deux  constatations  :  la  représentation  profes- 
sionnelle est  nécessaire,  mais  elle  ne  peut  cependant  absorber  la 
direction  des  affaires  publiques  dans  l'organisation  régionale,  qui 
aura  un  domaine  d'autant  plus  étendu  qu'elle  entraînera  fatale- 
ment une  large  décentralisation. 

Comment  donc  constituer  cette  représentation  professionnelle  et 
quelles  attributions  va-t-on  lui  conférer? 

Elle  existe  déjà  dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie. 
L'organisation  des  Chambres  de  commerce,  ai-je  dit  plus  haut,  est 
à  conserver;  on  peut  même  réunir  en  une  seule  cette  organisation 
et  celle  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  11 
resterait  à  donner  à  l'agriculture  une  représentation  identique. 

Cela  ferait  beaucoup  d'élections,  pensera-t-on,  et  les  électeurs, 
en  ces  sortes  de  consultations,  montrent  généralement  peu  d'em- 
pressement à  se  rendre  au  scrutin.  Évidemment,  à  côté  des  élec- 
tions politiques,  il  y  aurait  des  élections  professionnelles,  mais 
pas  plus  qu'il  n'y  en  a  maintenant,  à. cela  près  que  les  agriculteurs 
auraient,  eux  aussi,  à  élire  des  représentants.  On  leur  promet 
depuis  longtemps  cette  faculté. 

Quant  au  moyen  d'émouvoir  le  corps  électoral  et  de  l'amener 
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aux  urnes,  il  suffirait,  semble-t-il_,  d'augmenter  l'intérêt  des  élec- 
tions, en  donnant  un  pouvoir  certain  et  un  champ  d'actioji  étendu 
aux  Assemblées  professionnelles.  Nous  touchons  ici  à  la  question 
de  leurs  attributions. 

Dans  le  régime  centraliste,  à  part  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  municipaux  qui  ont  en  main  la  gestion  des  intérêts  d'une 
collectivité  territoriale  et  par  conséquent  le  pouvojr  de  lever  des 
impôts,  les  autres  assemblées  n'ont,  en  général,  que  des  attribu- 
tions purement  consultatives.  On  pourrait  instituer  une  critique 
facile  de  leur  utilité;  on  pourrait  même  faire  une  critique  plus 
générale  de  la  formation  et  de  la  surabondance  de  certaines  com- 
missions, de  certains  comités  supérieurs  ou  départementaux,  sou- 
vent plus  dificiles  à  former  et  à  mouvoir  qu'aptes  à  rendre  de  véri- 
tables services. 

Toute  différente  serait  la  représentation  professionnelle  orga- 
nisée dans  la  région.  Elle  serait  directe  et  etfective  et  son  rôle  serait 
nettement  défini. 

Son  rôle,  quel  pourrait-il  être? 

Pour  qu'un  organisme  de  cette  sorte  puisse  avoir  une  vie  parti- 
culière et  une  action  efficace,  il  ne  faut  pas  seulement  qu'il  donne 
des  avis  —  les  donnât-il  avec  l'autorité  d'un  mandat  populaire  — 
il  faut  encore  qu'il  possède  une  certaine  délégation  de  la  puissance 
publique. 

Délimiter  les  intérêts  que  la  représentation  professionnelle  aura 
à  défendre  et  à  promouvoir,  dans  son  domaine  propre,  lui  assigner 
des  ressources  pour  remplir  cette  mission,  tels  sont  les  problèmes 
à  résoudre. 


La  puissance  publique  s'exerce  de  deux  manières;  par  les  règle- 
ments qu'elle  impose  aux  citoyens  et  par  la  gestion  de  leurs  inté- 
rêts collectifs. 

En  matière  réglementaire,  un  rôle  important  peut  être  assigné 
aux  assemblées  professionnelles.  En  même  temps  que  se  dévelop- 
pait le  mouvement  corporatif,  un  autre  phénomène  se  manifestait 
qui  est  celui  de  l'intervention  de  l'État  dans  la  vie  journalière  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  à  tel  point  qu'on  a  dû  entreprendre 
sous  les  vocables  de  Gode  rural  et  de  Gode  du  Travail,  la  codifica- 
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tion,  des  lois  écloses  sous  cette  poussée  d'interventionnisme.  Il 
serait  temps  —  nombre  de  bons  esprits  pensent  ainsi  —  d'accorder 
et  de  concilier  ces  deux  manifestations  parallèles. 

Les  lois  de  l'État,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  ont  une  rigidité 
extrême.  Quand  le  législateur  intervient,  il  s'est  ému  souvent  au 
spectacle  de  misères  particulières  ou  il  veut  porter  remède  à  des 
inégalités,  à  des  injustices  observées  ici  ou  là.  Sans  doute,  le  mal  est 
partout  le  mal,  mais  il  n'a  pas  partout  la  même  intensité  et  les 
moyens  à  employer  pour  le  combattre  peuvent  différer.  D'un  autre 
côté,  l'État,  pour  faire  exécuter  nos  lois,  dispose  d'un  appareil 
judiciaire  et  de  fonctionnaires,  parfois  créés  spécialement.  L'appa- 
reil judiciaire  est  bien  solennel  pour  être  mis  en  mouvement  à 
propos  d'actes  de  la  vie  journalière,  maintes  fois  répétés  et  les 
fonctionnaires  —  les  inspecteurs  du  travail,  si  nous  voulons  pren- 
dre un  exemple  —  sont  trop  peu  nombreux  pour  assurer  simulta- 
nément et  efficacement  le  respect  des  règlements. 

Est-il  téméraire  de  penser  que  les  assemblées  professionnelles, 
s'appuyant  sur  les  groupements  corporatifs,  pourraient  utilement 
arrêter  des  règlements  locaux  qui  seraient  d'autant  mieux  respectés 
qu'à  l'avance  ils  seraient  acceptés  par  les  intéressés  ?  Il  suffirait  de 
déplacer  l'axe  de  la  réglementation,  ou  plutôt  de  laisser  s'établir 
autant  d'axes  qu'il  y  a  de  corps  à  mouvoir.  Au  pouvoir  législatif, 
le  droit  d'édicter  une  obligation  d'ordre  public  ;  aux  assemblées 
professionnelles  la  faculté  d'en  assurer  le  respect  au  moyen  de 
règlements  particuliers  qu'elles  auraient  la  charge  de  faire  homo- 
loguer. 

Peut-être  cette  conception  semblera-t-elle  quelque  peu  déliques- 
cente aux  fidèles  de  la  réglementation.  Si  cependant  elle  devait 
aboutir  à  la  sanction  réelle  et  efficace,  la  loi  gagnerait  de  ne  plus 
tomber  en  dérision,  ce  qui  est  pour  elle  le  sort  le  plus  funeste. 


La  gestion  des  intérêts  collectifs  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie  rentrerait  encore  mieux  —  du  moins  plus  rapide- 
ment —  dans  les  attributions  des  assemblées  professionnelles. 
L'organisation  actuelle  des  Chambres  de  comm.erce,  ai-je  dit,  est 
un  modèle.  Il  suffirait  d'attribuer  à  ces  institutions  une  repré- 
sentation plus  étendue,  une  représentation  complète  des  intérêts 
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commerciaux  et  industriels  et  de  concéder,  à  côté,  une  organi- 
sation analogue,  à  l'agriculture. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  un  budget  alimenté  par  un  im- 
pôt spécial  sur  les  patentes;  les  Chambres  d'agriculture  auraient 
aussi  un  budget  dont  les  ressources  seraient  demandées  à  l'impôt 
foncier  des  propriétés  non  bâties. 

Ces  budgets^  je  voudrais  les  voir  embrasser  tous  les  services 
spéciaux  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'une  part,  de  l'agriculture, 
de  l'autre  ;  je  voudrais  les  voir  prendre  charge  des  services  d'en- 
seignement technique,  des  encouragements  de  toutes  sortes  dont  se 
gonflent,  avec  une  libéralité  plus  ou  moins  grande  et  plus  ou  moins 
ingénieuse,  les  budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  villes. 
Je  voudrais,  en  un  mot,  voir  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
CMlture,  installés  chacun  chez  soi,  discerner,  par  l'organe  de  leurs 
représentants  qualifiés,  ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est  superflu,  orga- 
niser  leurs  institutions  locales  et  leur  demander  un  rendement. 

Ce  serait,  me  dira-t-on,  faire  supporter  à  des  impôts  particuliers 
des  charges  qui  sont  actuellement  réclamées  à  la  masse  des  contri- 
buables. 

Le  sacrifice  ne  serait  pas  considérable  et  non  sans  quelque  com- 
pensation. Au  surplus,  je  ne  veux  pas  croire  que  les  collectivités 
professionnelles  se  refuseraient  à  payer  le  loyer  deleur  liberté.  Les 
bénéfices  qu'elles  en  retireraient  seraient  bien  plus  précieux. 


Telle  serait,  à  mon  sens,  la  portée  utile  d'une  représentation  pro- 
fessionnelle, tel  pourrait  être  son  but.  On  peut  en  rêver,  le  rêve 
n'est  pas  dangereux,  le  but  ne  le  serait  pas  non  plus;  il  ne  peut 
eff'rayer  que  les  adversaires  de  la  décentralisation,  que  ceux  qui  se 
réfugient  dans  le  dogme  de  l'unité  et  qui  croiraient  tout  perdu  si 
l'État  centralisé  abandonnait  quelques-unes  de  ses  prérogatives. 

Je  sais  bien  que  ce  système  ne  donne  pas  toute  satisfaction  aux 
auteurs  du  projet  de  loi  que  nous  éludions.  Ils  voyaient  dans  la 
représentation  professionnelle,  le  moyen  d'appeler  des  compé- 
tences à  la  gestion  des  afl"aires  publiques.  Les  professions  libé- 
rales, disent-ils,  ont  trop  de  représentants  dans  les  assemblées,  les 
compétences  professionnelles,  pas  assez.  Je  ne  veux  pas  rechercher 
jusqu'à  quel  point  cette  critique  est  fondée,  mais  n'apparaît-il  pas, 
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au  résultat,  que  le  but  poursuivi  serait  tout  de  même  atteint  et 
plus  sûrement  peut-être,  si  des  assemblées  professionnelles  pour- 
vues de  réels  moyens  d'action,  des  assemblées  professionnelles  de 
plein  exercice,  étaient  constituées?  Est-ce  que  ces  assemblées  ne 
deviendraient  pas  des  pépinières  d'hommes  publics  ?  Est-ce  qu'elles 
ne  seraient  pas  la  meilleure  école  d'apprentissage  pour  la  repré- 
sentation des  intérêts  généraux?  Est-il  chimérique  de  penser 
qu'elles  seraient  qualifiées  pour  dresser,  à  l'usage  du  suffrage  uni- 
versel, le  plus  sûr  des  tableaux  d'avancement. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  me  semble  pas  qu'on  puisse  aller  plus 
loin.  Il  faut  éviter,  je  le  répète,  de  mettre  en  opposition  la  repré- 
sentation professionnelle  et  le  régime  représentatif  qui  est  à  la 
base  de  notre  droit  public.  • 

*  * 

Il  est  bien  entendu  que  la  représentation  professionnelle  ne  peut 
s'organiser  que  dans  la  région.  Voilà  sur  quoi,  tous,  nous  sommes 
d'accord.  Il  y  a  donc  un  postulat  nécessaire,  qui  est  l'organisation 
régionale,  car  si  vous  ne  créez  pas  la  cause,  vous  n'obtiendrez 
jamais  les  effets,  dussiez-vouscolliger  toutes  les  aspirations  et  vous 
répandre  en  manifestations  de  toutes  sortes. 

Je  vais  m'en  prendre  ici  —  mon  audace  est  grande  —  à  mon 
maître  et  ami,  M.  Charles-Brun,  délégué  de  la  Fédération  Régio- 
naliste  Française.  Dans  sa  réponse  (numéro  du  l^'"  décembre  de  la 
Réforme  Sociale)  M.  Charles-Brun  nous  convie  à  étudier,  à  classer 
des  faits,  à  philosopher,  mais,  dit-il,  rien  n'est  prêt  :  «  Si  nous 
avions  demain  des  assemblées  régionales  à  pouvoirs  étendus,  quel 
que  fût  leur  recrutement,  elles  fonctionneraient  fort  mal  et  feraient 
bientôt  regretter  la  centralisation  actuelle...  11  nous  faut  des 
citoyens  et  nous  n'en  avons  guère.  A  tous  les  degrés  de  l'échelle,  il 
en  va  de  même.  Étendez  les  pouvoirs  des  municipalités  et  vous  me 
donnerez  avant  peu  des  nouvelles  de  la  tyrannie  de  village.  y> 

Voilà  mon  cher  Maître,  un  tableau  bien  sombre  et  véritablement 
trop  imprégné  de  désespérance.  Certes,  je  ne  prétendrai  pas  que 
les  Français  ont  généralemant  l'aptitude  et  le  goût  de  la  liberté, 
surtoutde  la  responsabilité  qui  en  est  la  conséquence.  Cela  tient  à  ce 
que  le  suffrage  universel,  en  vertu  duquel  ils  se  croient  souverains, 
est  resté,  en  fait,  trop  imprégné  de  ses  origines  plébiscitaires. 

La  Rity.  Soc,  16  avril  1914.  7*  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVJI  col.).  34 
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Combien  de  temps  encore  voulez-vous  catéchiser  vos  concitoyens 
et  comment  leur  apprendrez-vous  la  liberté,  si  vous  ne  les  mu- 
nissez d'abord  d'institutions  libérales?  C'est  l'opposition  inces- 
sante de  la  cause  et  des  effets.  C'est  le  problème  de  la  Loire  navi- 
gable :  il  n'y  a  pas  de  bateaux  sur  la  Loire  parce  qu'elle  n'est  pas 
navigable  et  elle  n'est  pas  navigable  parce  qu'elle  n'est  pas  sillonnée 
de  bateaux  qui  entretiennent  eux-mêmes  le  chenal.  Qui  va  com- 
mencer, la  Loire  ou  les  bateaux? 

Si  l'on  veut  développer  l'esprit  civique  en  France,  il  faut  donc, 
tout  d'abord,  doter  le  pays  d'institutions  appropriées  à  son  régime 
politique.  Qu'on  le  fasse  prudemment  à  petites  doses,  mais  qu'on 
dessine  au  moins  le  mouvement  ;  et  ce  mouvement  est  latent  :  de- 
puis quatre-vingts  ans  et  plus,  il  s'appelle  la  décentralisation.  Elle 
peut  et  elle  doit  s'accomplir  progressivement. 

Les  temps  sont  beaucoup  plus  proches,  à  mon  sens,  que  ne  le 
pense  M.  Charles-Brun  et  les  «  précisions  »  qu'il  considère  comme 
prématurées  vont  s'établir  d'elles-mêmes.  La  démocratie  française 
est  en  mal  d'organisation;  elle  souffre  du  partage,  de  la  diffusion  et 
de  l'enchevêtrement  des  difficultés;  il  faut  qu'elle  sorte  de  son  ma- 
laise. Les  finances  françaises  sont  dans  une  situation  grave;  il  faut 
que  les  dépenses  se  resserrent,  qu'elles  se  classent,  qu'elles  se 
partagent  d'une  manière  rationnelle  entre  la  collectivité  nationale 
et  les  collectivités  locales.  La  réforme  administrative,  c'est  l'œuvre 
de  demain,  par  la  force  des  choses.  Les  députés  qui  vont  encore 
être  élus  au  scrutin  d'arrondissement  auront  peut-être  quelque 
peine  à  se  dégager  des  considérations  locales  inhérentes  à  ce  mode 
d'élection;  le  problème  de  la  réforme  administrative  ne  se  posera 
pas  moins  devant  eux,  dans  toute  son  acuité  et  dans  toute  son 
actualité. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  voir  les  régionalistes  circonscrire 
leurs  efforts  et  les  diriger  sur  le  point  essentiel  et  primordial  qui 
est  la  création  des  régions  administratives,  même  sous  la  forme 
provisoire  d'une  organisation  élémentaire. 

Il  est  à  désirer  qu'ils  ne  s'en  tiennent  pas  à  des  manifestations 
sentimentales  et  que  leurs  études  sortent  du  domaine  des  spécula- 
tions philosophiques.  D'ailleurs,  ne  nous  disait-on  pas  l'autre  jour 
à  l'Académie  que  la  philosophie  n'est  point  ennemie  de  l'action?  Il 
en  est  de  même  du  sentiment.  Je  demanderai  donc  humblement, 
en  terminant,  à  M.  Charles-Brun,  qui  est  homme  d'action  autant 
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que  philosophe,  de  diriger  les  recherches  de  ses  disciples  vers  les 
formules  concrètes. 

Voici,  par  exemple  —  et  j'en  aurai  fini  —  un  problème  que  pose 
la  proposition  de  loi  de  M.  Jean  Hennessy.  Convient-il,  ainsi  que 
l'indique  ce  projet,  de  supprimer  complètement  les  départements 
dans  les  formations  régionales  et  de  conserver  l'arrondissement 
comme  unité  administrative  inférieure,  ou  vaut-il  mieux  suppri- 
mer l'arrondissement  et  conserver  le  département?  Je  suis  pour 
cette  dernière  solution  et  j'ai  déjà  dit  pourquoi  dans  une  précé- 
dente étude.  Je  prends  la  liberté  de  soumettre  le  problème  aux 
méditations  de  mes  confrères  de  la  Fédération  Régionaliste  Fran- 
çaise et  aux  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale. 

Les  enquêtes  de  cette  nature  ne  seraient-elles  pas  un  élément 
sérieux  de  préparation  aux  travaux  législatifs  de  demain  ? 

Louis  Boucheron. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  9  février  1914. 


LA  CRISE 
DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE  AGRICOLE 

[Suite]  (1). 

Sommaire.  —  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole.  —  Discussion  du  rapport 
présenté  sur  l'enquête  de  la  Société  d'Economie  Sociale,  par  M.  Maurice  Du- 
FouRMANTELLE.  Observatious  de  MM.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société 
d'Economie  Sociale  ;  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Ro- 
bert Picot,  Em.  Watelet,  marquis  le  Marcillac,  président  de  l'Union  des 
Syndicats  agricoles  du  Périgord  et  du  Limousin,  Paul  Doin,  comte  Skarzynski, 
HiTiER,  Branchet,  Dauchez,  Thomassin,  ^Ricard,  Félix  Bouffet,  Ballière,  de 
Fontuallanp,  et  Taudière,  député. 

M.  Paul  Nourrisson  remercie  les  correspondants  qui  ont  bien  voulu 
répondre  à  l'enquête  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  M.  Dufourman- 
telle  qui  a  résumé  leurs  rapports  dans  un  tableau  si  clair  et  si  précis. 

M.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  constate  d'abord 
que  le  mal  est  à  peu  près  général.  La  crise  de  la  main-d'œuvre  sévit 
dans  toute  la  France,  sauf  peut-être  dans  deux  sortes  d'oasis  :  la  Nièvre 
et  l'Aude.  Encore  faut-il  faire  des  réserves  au  sujet  de  ces  deux  excep- 
tions. Dans  la  Nièvre  la  population  rurale  se  maintient,  mais  on  voit 
croître  la  désorganisation  sociale,  on  sent  l'action  des  syndicats  de 
bûcherons,  légèrement  en  baisse  sur  leur  domaine  propre,  mais  qui 
essaiment  en  syndicats  révolutionnaires  de  domestiques  de  fermes, 
allant  rejoindre  en  Allier  les  syndicats  de  métayers.  Dans  l'Aude,  il  y  a 
une  abondante  émigration  espagnole  :  le  maintien  de  la  population 
rurale  est  donc  fictif. 

En  ce  qui  concerne  les  causes,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
importante  entre  les  diverses  régions.  Suivant  qu'on  est  en  pays  riche 
ou  en  pays  pauvre,  c'est  le  manque  de  natalité  ou  l'attrait  des  villes  qui 
amène  la  crise  de  la  main-d'œuvre.  L'attrait  des  villes  était  autrefois 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  i^^  avril  1914. 
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compensé  par  les  excédents  de  naissances  :  aujourd'hui  cette  compen- 
sation ne  se  produit  plus. 

Pour  l'Allemagne,  la  crise  peut  s'expliquer  en  partie  par  Tappel 
brusque  et  énergique  de  l'industrie. 

M.  DuFOURMANTELLE.  —  Le  déficit  de  la  natalité  est  une  cause  impor- 
tante, mais  ce  n'est  pas  la  cause  unique.  En  Allemagne,  par  exemple, 
la  natalité  rurale  est  plus  abondante  que  chez  nous  et  cependant  l'exode 
rural  est  plus  grand. 

M.  SoucHON.  —  Au  point  de  vue  des  causes  et  des  remèdes,  on  n'a  pas 
accordé  assez  d'importance  au  logement.  L'enquête  à  laquelle  se  sont 
livrés  à  ce  sujet  les  professeurs  d'agriculture  est  très  impressionnante. 
Il  est  nécessaire  de  faire  uu  eftbrt  pour  mieux  loger  les  domestiques  de 
fermes  et  les  ouvriers  agricoles. 

M.  DuFOURMANTELLE.  —  Parmi  les  vingt-huit  correspondants  qui  ont 
participé  à  l'enquête  de  la  Société  d'Économie  Sociale,  quatorze  décla- 
rent satisfaisantes  les  conditions  du  logement,  quatorze  les  trouvent 
déplorables.  li  y  a  eu  peu  d'initiatives  dans  ce  sens  :  on  doit  citer  ce- 
pendant celle  de  M.  Pasquier,  à  Craon  (Mayenne)  et  celle  de  M.  Thomas- 
sin  en  Seine-et-Oise.  Les  initiatives  patronales  sont  d'ailleurs  difficiles 
à  connaître  et  à  apprécier.  Emile  Gheysson  s'était  préoccupé  de  cette 
question  du  logement  rural,  et  il  avait  prêché  d'exemple  en  reconstrui- 
sant les  demeures  de  ses  métayers  en  Beaujolais. 

L'amélioration  du  logement  des  travailleurs  ruraux  n'est  pas  d'une 
réalisation  aisée.  La  loi  du  crédit  immobilier  a  échoué  dans  les 
campagnes  ;  les  coopératives  sont  difficiles  à  organiser.  Il  faut  attendre 
surtout  ce  progrès  de  la  bonne  volonté  des  patrons. 

M.  Robert  Picot.  —  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  —  si  regret- 
table à  bien  des  points  de  vue  —  a  eu  cependant  quelques  effets  heu- 
reux, spécialement  dans  le  Berry.  Les  ouvriers  agricoles  qui  restent  à  la 
campagne  y  deviennent  plus  facilement  propriétaires.  La  crise  est 
fâcheuse  pour  le  gros  propriétaire  et  le  fermier  important,  mais  pas 
pour  les  ouvriers  agricoles  et  anciens  ouvriers.  Ainsi  une  métairie  de 
45  hectares  —  qu'on  avait  quelque  difficulté  à  louer  —  a  été  confiée  à 
un  père  de  famille  ayant  quatre  enfants,  mais  n'apportant  point  de 
capital  :  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  crise  de  la  main-d'œuvre,  ce  père  de 
famille  n'aurait  pas  pu  avoir  une  semblable  métairie.  Maintenant,  à  la 
campagne,  on  gravit  assez  vite  les  échelons  sociaux,  surtout  si  l'on  peut 
avoir  dans  la  bonne  saison  du  travail  chez  soi  et,  durant  l'hiver,  du 
travail  à  la  forêt. 

M.  DuFOURMANTELLE.  —  Toulc  médaille  a  son  avers  !  La  crise  de  la 
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main-d'œuvre  agricole  profite,  il  est  vrai,  à  une  élite  de  travailleurs 
ruraux  restés  au  pays,  mais  par  ailleurs  la  crise  est  nuisible.  La  ques- 
tion est  complexe  et  embrouillée.  Les  causes  de  la  crise  ne  sont  pas 
simples  et,  pour  l'arrêter,  il  faut  faire  appel  à  des  remèdes  variés. 

M.  Em.  W'atelet.  —  La  rareté  de  la  main-d'œuvre  décourage  les 
exploitants.  Alors  les  petits  propriétaires  s'agrandissent;  il  y  a  une 
baisse  sensible  des  terres,  surtout  dans  les  terrains  de  qualité  infé- 
rieure. Les  bois  deviennent  souvent  inexploitables,  même  en  abandon- 
nant la  coupe. 

De  plus  on  sent  dans  les  campagnes  l'influence  néfaste  de  la  spécula- 
tion financière.  Des  paysans  du  Nord,  par  exemple,  sont  familiers  avec 
les  opérations  de  Bourse,  ils  en  connaissent  les  termes,  ils  parlent  cou- 
ramment de  marché  à  terme  et  de  réponses  des  primes.  Les  banques 
sollicitent  les  paysans  par  des  démarcheurs,  et,  là  ou  le  démarcheur  ne 
peut  pas  aller,  le  prospectus  financier  arrive  par  la  poste. 

M.  le  marquis  de  Marcillac,  président  de  l'Union  des  Syndicats  agri- 
coles du  Périgord  et  du  Limousin.  —  L'ascension  sociale  du  cultivateur 
diminue  la  main-d'œuvre  disponible  dans  les  campagnes.  Parmi  les 
causes  de  la  crise  de  la  main-d'^œuvre  il  faut  en  détacher  deux  tout  à 
fait  capitales  :  l'enseignement  et  le  séjour  à  la  caserne.  Notre  enseigne- 
ment primaire  est  défectueux;  il  n'est  adapté  ni  aux  ùesoins  de  la 
région  où  vit  l'enfant,  ni  aux  besoins  de  la  profession  à  laquelle  il  doit 
se  préparer.  L'école  primaire  détache  Tenfant  de  son  milieu.  Les  insti- 
tutions prjvées  —  telles  que  les  syndicats  agricoles  —  ont  un  rôle  à 
remplir  pour  obtenir  une  meilleure  appropriation  de  cet  enseignement. 

Le  passage  au  régiment  a  également  de  mauvais  effets.  Il  aboutit  sou- 
vent à  dégoûter  le  jeune  paysan  de  la  vie  rurale.  Certains  pensent  qu'on 
pourrait  remédier  à  cet  inconvénient  en  donnant  au  soldat  de  longues 
permissions  qui  lui  permettent  de  reprendre  contact  avec  la  vie  des 
champs. 

M.  Paul  Doi.n  dit  que  Je  logement  des  ouvriers  agricoles  varie  beau- 
coup suivant  les  régions.  Dans  lè  Puisaye  et  dans  le  Perche,  les  paysans 
sont  bien  logés.  Il  faut,  du  reste,  distinguer  entre  les  ouvriers  agricoles 
et  les  domestiques  de  fermes.  Les  ouvriers  agricoles  se  logent  volontaire- 
ment à  une  assez  grande  dislance  de  l'exploitation.  Ils  ont  généralement 
une  bicyclette  et  cherchent  à  habiter  dans  une  grosse  agglomération.  C'est 
ainsi  qu'on  voit  d'anciennes  manœuvreries  complètement  inoccupées. 
Pour  les  domestiques  de  fermes,  le  logement  est  souvent  insuffisant.  Plu- 
sieurs propriétaires  ont  songé  à  l'améliorer,  mais  ils  se  sont  heurtés  quel- 
quefois à  la  routine  des  intéressés,  qui  ne  se  plaignent  pas  d'un  loge- 
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ment  défectueux  et  refusent  de  profiter  des  aménagements  nouveaux, 
comme,  par  exemple,  de  la  chambre  placée  à  côté  de«  écuries. 

M.  le  comte  Skarzynski.  —  Dans  l'Est  allemand,  la  crise  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  est  plus  intense  qu  en  France. 

En  Russie,  pour  retenir  les  paysans  aux  champs,  on  leur  donne  des 
distractions.  Les  comités  de  tempérance  organisent  des  fêtes,  qui  ont 
une  influence  certaine,  et  en  particulier  parce  qu'elles  favorisent  le 
mariage  des  paysans  avec  des  jeunes  filles  de  )a  campagne.  Le  séjour  au 
régiment  détache  moins  le  paysan  de  la  terre,  parce  qu'on  autorise  l'em- 
ploi occasionnel  des  soldats  pour  les  travaux  des  champs,  tels  que  la  cul- 
ture de  la  betterave;  les  soldats  se  rendent  à  ces  travaux  en  groupe,  sous 
la  conduite  d'un  sous-officier. 

M.  HiTiER.  —  Les  salaires  se  sont  un  peu  élèves  ;  i's  restent  cependant 
encore  assez  bas,  surtout  pour  les  hommes  mariés. 

Le  logement  est  un  point  très  important;  mais  son  amélioration  en- 
traine à  de  grosses  dépenses  que  beaucoup  de  propriétaires  ne  peuvent 
pas  supporter. 

L  ascension  sociale  des  agriculteurs  se  produit  plus  facilement,  mais  à 
condition  que  les  fermes  et  métairies  ne  soient  pas  trop  étendues  et 
qu'on  n'y  ait  pas  besoin  d'ouvriers  agricoles  :  dans  la  Nièvre,  pour 
répondre  à  ces  conditions,  un  domaine  ne  doit  pas  mesurer  plus  de  20  à 
25  hectares. 

Pour  améliorer  le  logement,  les  salaires  et  les  procédés  techniques  de 
culture,  il  faudrait  engager  des  dépenses  considérables  ;  il  est  bien  diffi- 
cile de  faire  ces  débours  à  uc  moment  où  il  y  a  une  baisse  si  forte  de  la 
valeur  locative  et  du  revenu  net  des  propriétés. 

Le  système  de  culture  peut  compenser  les  inconvénients  de  la  crise  de 
la  main-d'œuvre  :  pour  une  étendue  approximativement  la  même,  l'emploi 
des  machines  dans  cinq  départements  de  l'Est,  permet  de  se  contenter 
d'une  main-d'œuvre  cinq  fois  moins  nombreuse  que  dans  cinq  départe- 
ments bretons.  Ce  qui  paraît  préférable,  c'est  d'avoir  une  main-d'œuvre 
moins  nombreuse  mais  mieux  payée  et  que  l'on  conserve  durant  toute 
l'année. 

M.  Branchet.  —  La  crise  de  la  main-d'œuvre  demande  des  remèdes 
immédiats  :  la  Société  nationale  de  protection  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole préconise  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Cette  solution 
comporte  d'ailleurs  bien  des  difficultés.  Les  ouvriers  Belges  étaient  autre- 
fois 50.000  en  France;  aujourd'hui  ils  sont  beaucoup  moins  nombreux. 
La  main-d'œuvre  polonaise  n'a  pas  donné  de  bons  résultats.  Dans  le  Midi 
on  emploie  des  Italiens  et  des  Espagnols.  On  étudie  en  ce  moment  l'im- 
portation de  main-d'œuvre  nord-africaine;  il  y  a  des  riscues  à  courir,  au 
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point  de  vue  des  maladies  et  de  la  moralité;  mais  cette  main-d'œuvre 
serait  plus  française. 

M.  Dauchez  préconise  le  retour  à  la  campagne  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers  parisiens  qui  désirent  vivement  quitter  Paris. 

M.  Thomassin  confirme,  d'après  son  expérience  personnelle,  l'opinion 
de  M.  Dauchez  et  souhaite  que  ce  rapatriement  puisse  se  faire  par 
familles. 

Le  logement  est  une  question  capitale.  Si  l'on  veut  avoir  une  main- 
d'œuvre  stable  et  fournissant  un  travail  sérieux,  il  faut  avoir  des  loge- 
ments suffisants  à  donner  à  l'ouvrier,  et  prendre  autant  que  possible  des 
familles.  Le  propriétaire  a  le  devoir  de  s'occuper  de  ses  ouvriers  au  point 
de  vue  social.  Il  y  aurait  intérêt  à  développer  spécialement  la  formation 
de  la  paysanne  par  des  Cercles  de  fermières  et  des  Écoles  ménagères. 

M.  Ricard  insiste  sur  la  question  du  logement.  On  se  heurte  à  des  dif- 
ficultés financières.  Comment  aider  les  propriétaires  à  construire?  La 
législation  existante  ne  suffit  pas;  le  Sénat  s'est  occupé  de  l'améliorer,  à 
la  suite  du  Congrès  d'Avignon  (amendement  Méline  à  la  loi  de  1908  sur  le 
crédit  immobilier). 

L'importation  de  la  main-d'œuvre  étrangère  n'est  pas  sans  danger  au 
point  de  vue  français  ;  quel  sera  le  résultat  de  cet  apport  pour  la  race? 

L'augmentation  de  la  natalité  serait  le  meilleur  remède.  Le  paysan 
doit  maintenant  produire  plus  que  pour  les  besoins  de  la  terre  :  il  doit 
pouvoir  fournir  les  bras  nécessaires  pour  la  culture,  et  avoir  en  plus  un 
excédent  qui  permette  l'extension  des  villes  :  en  ce  moment  le  manque 
de  natalité  dans  les  villes  amène  un  appel  trop  grand  de  paysans  au  pro- 
fit du  développement  urbain. 

M.  Thomassin  appuie  cette  considération  sur  la  natalité.  Le  moyen  d'ob- 
tenir dans  les  campagnes  une  natalité  plus  grande,  c'est  d'installer  des 
familles  d'ouvriers  agricoles.  Ainsi,  çn  Seine-et-Oise,  dans  un  village  de 
260  habitants,  il  y  a  60  enfants  fréquentant  l'école. 

M.  Félix  Bouffet  fait  part  de  ses  observations  sur  l'Aude.  Une  partie 
de  ce  département  est  dépourvue  de  main-d'œuvre.  A  Narbonne,  au  con- 
traire, il  y  a  une  main-d'œuvre  abondante,  parce  que  les  salaires  sont 
élevés  (de  5  à  7  francs);  les  ouvriers  sont  logés  et  bien  logés  ;  les  munici- 
palités ont  cherché  à  améliorer  la  condition  de  ces  travailleurs  en  créant 
des  jardins-ouvriers  agricoles.  Enfin,  dans  les  grands  centres,  on  trouve 
de  multiples  distractions  :  les  gros  villages  et  les  propriétés  voisines 
ont  de  nombreux  ouvriers,  les  propriétés  isolées  et  trop  éloignées  en 
manquent. 

M.  Branchet  indique  les  résultats  d'une  expérience  tentée  pour  amener 
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à  la  campagne  de  la  main-d'œuvre  française.  En  1912,  au  moment  de  la 
libération  de  la  classe,  5.000  affiches  furent  apposées  pour  proposer  du 
travail  rural.  Il  arriva  150  demandes,  dont  un  certain  nombre  pour  des 
places  de  régisseur;  sur  ces  150  demandes,  il  n'y  a  eu  que  5  placements, 
dont  3  chez  M.  Thomassin.  Le  rapatriement  des  déchets  parisiens,  sauf 
des  cas  exceptionnels,  ne  donne  pas  de  bons  résultats. 

M.  Dauchez  recommande  de  passer  par  l'intermédiaire  des  œuvres 
charitables  —  et  en  particulier  des  associations  provinciales  —  pour 
essayer  ces  rapatriements. 

M.  Thomassin  est  d'avis  qu'il  faut  prendre  non  pas  des  célibataires, 
mais  des  ouvriers  mari^és  que  l'on  installerait  dans  les  exploitations 
agricoles  avec  leurs  familles. 

M.  Robert  Picot  a  souvent  constaté,  à  Paris  même,  que  de  nombreux 
ouvriers  désireraient  pouvoir  revenir  à  la  campagne. 

M.  Thomassin  a  reçu  une  demande  d'une  institutrice  parisienne  qui 
sollicitait  l'autorisation  de  visiter  son  domaine.  Ou  pourrait  organiser 
'pour  les  petits  Parisiens  des  excursions  à  la  campagne  qui  leur  donne- 
raient le  goût  du  travail  rural. 

M.  Ballière  soutient  que,  pour  la  question  du  logement,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  la  forme  d'exploitation.  Supposez  un  propriétaire  ayant 
loué  son  domaine  à  un  fermier  ;  si  le  propriétaire  s'impose  de  gros 
sacrifices  pour^  construire  de  meilleurs  logements,  le  fermier,  en  cours 
de  contrat,  ne  paiera  pas  pour  cela  un  fermage  plus  élevé  et  le  proprié- 
taire non  seulement  aura  payé  les  constructions  nouvelles,  mais  verra 
croître  ses  impôts. 

M.  Thomassin  dit  qu'il  y  a  en  effet  une  réforme  à  souhaiter  au  sujet 
des  exemptions  d'impôts. 

M.  Ballière  croit  que  les  comices  agricoles  peuvent  encourager  la 
fidélité  au  travail  de  la  terre  en  récompensant  de  vieux  ouvriers 
agricoles. 

M.  DE  Fontgalland.  —  L'Union  de  la  Loire  a  créé  un  comité  spécial 
pour  protéger  les  domestiques  de  fermes.  Le  Conseil  général  a  encou- 
ragé les  efforts  de  cette  association  en  lui  votant  une  subvention  de 
800  francs. 

Il  y  a  eu  également  des  initiatives  privées  pour  l'amélioration  de  l'en- 
seignement agricole.  L'Union  des  Syndicats  agricoles  du  Sud-Est  a  dé- 
cerné 20.000  diplômes  à  des  élèves  de  l'enseignement  libre.  On  a  essayé 
aussi  avec  succès  l'enseignement  agricole  postscolaire  par  corres- 
pondance. 
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M.  Taudière,  député.  —  Les  fermes  se  louent  très  bien  en  Vendée;  la 
main-d'œuvre  y  est  abondante,  elle  suffit  aux  besoins  du  pays  et  s'em- 
ploie  aussi  dans  les  Charentes.  Les  meilleurs  résultats  sont  obtenus  par 
les  fermiers  installés,  avec  leur  famille,  dans  des  fermes  de  20  à  30  hec- 
tares. L'essentiel,  c'est  de  maintenir  l'esprit  de  famille  qui,  malheu- 
reusement, est  en  décroissance  surtout  chez  les  femmes.  Tant  que  le 
chef  de  famille  est  en  vie  on  gagne  de  l'argent;  mais,  aussitôt  le  père  et 
la  mère  disparus,  les  enfants  se  divisent.  On  dit  souvent:  une  femme, 
une  crémaillère  ! 

M.  Nourrisson,  président,  remercie  les  personnes  qui  ont  pris  part  à 
cet  échange  de  vues.  Un  des  points  sur  lesquelles  on  est  revenu  avec  le 
plus  d'insistance  est  celui  du  logement.  Cette  question  a  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  annuelle  de  la  Société  d'Éco- 
nomie Sociale  qui  aura  lieu  au  mois  de  juin. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  de  séance, 
Frédéric  Gharpin. 
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NÉCROLOGIE  :  C.-E.  LOUIS.  —  Les  adhérents  de  la  Société 
d'Économie  Sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  Sociale  apprendront  avec 
peine  le  décès  de  M.  G.-E.  Louis,  qui  était  notre  bibliothécaire  depuis 
1892  et  qui  vient  de  succomber,  le  9  avril,  à  une  courie  maladie.  Ceux 
qui  fréquentaient  notre  bibliothèque  et  les  adhérents  de  province  qui 
nous  demandaient  des  livres  ont  eu  souvent  l'occasion  de  recourir  à  lui 
pour  des  renseignements  bibliographiques;  il  connaissait  toutes  les 
publications,  livres  et  brochures  qui  se  rattachaient  aux  doctrines  de 
Le  Play;  il  suivait  notre  revue  presque  depuis  sa  fondation  :  sa  mémoire 
—  très  fidèle  —  lui  permettait  de  servir  de  guide  à  travers  les  travaux 
publiés  par  la  Réforme  Sociale,  plus  sûrement  et  plus  vite  que  ne  l'aurait 
fait  une  table  analytique. 

Il  a  lui-même  collaboré  à  la  Réforme  Sociale  avec  des  articles  sur  la 
Cité  ouvrière  de  Champagne  (près  Fontainebleau)  et  sur  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leur  personnel.  Dans  la  collection  des  Ouvriers  des 
Deux  Mondes  (troisième  série,  8^  fascicule)  il  a  publié  la  monographie 
du  Cantonnier-Poseur  de  voie  du  Chemin  de  fer  du  N(rrd  à  Paris',  après 
avoir  dressé  avec  soin  le  budget  du  cantonnier-poseur,  il  étudie  les 
<(  éléments  divers  de  la  constitution  sociale  »  et  consacre,  dans  ce  tra- 
vail consciencieux,  une  quarantaine  de  pages  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  français,  aux  dividendes  et  à  leur  répartition,  aux  institu- 
tions patronales  dans  les  diverses  compagnies,  aux  parts  respectives  de 
l'État,  du  personnel  et  des  actionnaires,  aux  associations  diverses  créées 
par  les  agents  des  chemins  de  fer,  enfin  aux  mesures  législatives  con- 
cernant le  travail  des  chemins  de  fer. 

Guidé  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  et  dans  toute  son  existence 
par  des  convictions  ardentes,  il  s'inspirait  toujours  des  doctrines  de 
Le  Play  :  il  s'en  faisait  le  défenseur  au  cours  de  ses  conversations  et 
dans  les  réunions  auxquelles  il  prenait  part.  La  Société  d'Économie 
Sociale  perd  eu  la  personne  de  M.  Louis  un  utile  collaborateur  dont  on 
appréciait,  depuis  vingt-deux  ans,  l'intelligence  et  le  dévouement. 

R.  S. 


540 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


LA  MAISON  DU  PEUPLE  DU  VP  ARRONDISSEMENT.  —  En 
1906,  à  l'occasion  du  Centenaire  de  Le  Play,  la  Société  d'Économie  So- 
ciale alla  visiter,  dans  le  VI^  arrondissement  de  Paris,  une  œuvre  appelée 
la  Maison  du  Peuple  et  dirigée,  avec  beaucoup  de  zèle,  par  M.  Dubois, 
ingénieur  en  chef  honoraire  des  ponts  et  chaussées.  Cette  institution, 
fondée  en  1903,  n'a  pas  cessé  de  se  développer  et  de  multiplier  ses  bien- 
faits. L'assemblée  générale,  tenue  le  18  mars  dernier  sous  la  présidence 
de  M.  Le  Chevalier,  son  fidèle  et  très  dévoué  vice-président,  permet  de 
constater  ses  progrès.  Elle  se  réclame  de  Le  Play  —  et  comment  en 
serait-il  autrement  alors  que  M.  l'abbé  Letourneau  est  son  conseiller  spi- 
rituel?—  elle  fît,  en  1906,  très  bon  accueil  à  la  Société  d'Économie  So- 
ciale: nous  considérons  donc  comme  un  devoir  de  lui  donner  une  place 
particulière  dans  notre  revue:  elle  mérite  plus  qu'une  attention  banale 
et  une  brève  mention  ;  espérons  qu'elle  trouvera  parmi  nos  lecteurs  de 
précieux  concours. 

Les  rapports,  présentés  à  l'assemblée  générale  par  M.  Louis  Gélinet 
—  un  des  fondateurs  et  des  meilleurs  soutiens  de  l'œuvre  —  ainsi  que 
par  M'^e  Mouilé,  M.  Brunei,  M"^^  Dorget  et  M.  Jumelle-Giraut,  tracent  un 
tableau  exact  et  complet  de  la  Maison  du  Peuple  du  VI^. 

Les  fondateurs  de  cette  organisation  modèle  ont  cherché  à  pratiquer 
la  charité  sociale.  Ils  se  sont  proposé  «  de  suggérer  à  la  classe  intéres- 
sante des  travailleurs  la  conviction  qu'ils  trouveront  à  la  Maison  du 
Peuple  un  centre  de  réunions  où  ils  seront  vraiment  chez  eux  «  tout  en 
pouvant  avoir,  dans  la  mesure  du  possible,  au  contact  de  la  classe 
plus  élevée,  la  compensation  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  reçu.  «  C'est  là,  dit 
M.  Gélinet,  ce  que  nous  entendons  par  charité  sociale,  qui  suppose  chez 
les  uns  le  maximum  de  bienveillance,  chez  les  autres  le  maximum 
de  confiance  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  le  maximum  de  recon- 
naissance. » 

Voici  comment  se  réalise  cet  idéal  de  paix  sociale.  La  Maison  du  Peuple 
se  compose  de  membres  adhérents  payant  une  cotisation  de  0  fr.  50 
par  mois,  de  membres  souscripteurs  payant  une  cotisation  annuelle 
d'au  moins  20  francs  et  de  membres  fondateurs.  Elle  a  son  local  70,  rue 
Bonaparte.  La  grande  salle  est  ouverte,  tous  les  soirs  de  la  semaine,  de 
8  heures  à  10  heures  et  le  dimanche,  de  3  heures  à  6  heures;  les  adhé- 
rents y  trouvent  des  journaux,  des  revues,  une  bibliothèque,  un  billard, 
des  jeux  divers;  on  y  donne  aussi  des  conférences  et  des  séances  récréa- 
tives. Des  excursions,  un  pèlerinage  à  Montmartre  et  un  banquet  annuel 
réunissent  tous  les  adhérents.  La  Maison  du  Peuple  publie  un  bulletin 
mensuel  qui  est  la  chronique  très  vivante  de  son  activité. 

Passons  en  revue  les  divers  services  créés  dans  cette  œuvre,  on  devrait 
dire  dans  ce  centre  d'œuvres.  D'abord  un  service  d'Assistance  par  le 
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travail  de  lingerie.  Il  rencontre,  il  est  vrai,  de  grandes  difficultés  par 
suite  des  bas  prix  habituels  du  travail  féminin.  Mais  que  d'avantages 
moraux  présente  cette  assistance!  Loin  d'humilier,  elle  réconforte  celle 
qui  en  est  objet;  elle  permet  aux  personne»  généreuses  de  faire  le  bien 
avec  discernement;  elle  établit  des  rapports  suivis  entre  les  bienfai- 
trices et  les  assistées,  dont  la  confiance  s'acquiert  ainsi  très  facilement. 
M.  Gélinet  adresse  un  émouvant  appel  aux  femmes  du  monde  pour 
qu'elles  suivent  et  fassent  suivre  par  leurs  filles  cette  œuvre  d'assistance 
par  le  travail  «  dispensaire  moral  où  toutes  les  détresses  de  la  vie  se 
donnent  leur  triste  rendez-vous  ». 

Un  bureau  de  placement  gratuit  existe  aussi  à  la  Maison  du  Peuple. 

Les  services  médicaux  comprennent  un  dispensaire, une  Goutte  de  lait 
et  une  consultation  de  nourrissons.  Au  dispensaire,  il  y  a  eu,  en  1913, 
1.8^0  consultations,  102  petites  opérations  et  4.200  pansements.  La  con- 
sultation de  nourrissons,  fondée  par  M.  le  D'  Trannoy  (33,  rue  Madame), 
compte  en  ce  moment  170  inscriptions  d'enfants;  cet  hiver,  il  y  a  eu, 
le  même  jour,  jusqu'à  60  bébés  au  pesage  et  à  la  consultation.  La 
Goutte  de  lait  permet  aux  mères  trop  fatiguées  pour  nourrir  elles-mêmes 
leurs  bébés,  de  donner  à  ceux-ci  une  nourriture  saine  et  bien  dosée. 
Depuis  un  an,  elle  a  distribué  environ  1.600  litres  de  lait  et  nourri 
35  enfants. 

Mentionnons  le  Comité  des  mariages  qui  a  fait,  en  1913,  55  régula- 
risations d'unions,  le  Secrétariat  du  peuple  où  des  consultations  juri- 
diques sont  données,  tous  les  lundis  soirs,  par  MM.  Amiot  et  Passama. 

La  Maison  du  Peuple  fait  des  achats  en  commun  de  légumes,  produits 
alimentaires  ou  fournitures  nécessaires  au  ménage:  pommes  de  terre, 
lentilles,  haricots,  riz,  pâtes,  savon,  etc.,  qui  sont  livrés  aux  adhérents 
à  des  prix  très  avantageux.  Elle  a,  depuis  six  ans,  une  Société  de  secours 
mutuels  qui,  avec  une  cotisation  de  0  fr.  50  par  mois,  assure  en  cas  de 
maladie,  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments.  Elle  a  une  Société 
d'épargne,  à  laquelle  7.469  francs  ont  été  versées  en  1913  et  un  total  de 
39.927  francs  en  cinq  années;  les  épargnes  recueillies  subsistent  presque 
intégralement:  «  au  moment  des  liquidations  annuelles,  les  ayants 
droit  demandent  souvent  leur  remboursement  en  titres  qu'ils  con- 
servent par  devers  eux  ».  Pour  leur  faciliter  l'encaissement  des  in- 
térêts, on  a  même  créé  un  service  de  paiement  des  coupons.  A  côté  de 
la  Société  d'épargne,  il  y  a  une  Caisse  de  prêt  gratuit  et  une  Caisse  de 
crédit  populaire.  En  huit  ans  la  Caisse  de  prêt  gratuit  a  avancé  une 
somme  totale  de  9.765  francs  sur  laquelle  il  y  a  eu  seulement  125  francs 
de  perles;  le  maximum  pour  chaque  prêt  a  été  fixé  à  100  francs. 

En  présence  de  certaines  situations  que  le  prêt  gratuit  ne  pouvait  se- 
courir, on  a  créé  une  Caisse  de  crédit  populaire  «  destinée  à  aider  la 
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classe  du  petit  commerce,  les  ouvriers  disposés  à  faire  un  effort  pour 
devenir  patrons  et  en  général  tous  les  travailleurs  atteints  par  une  cause 
accidentelle.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  Crédit  populaire  ne  fait  que  deux 
genres  d  opération:  il  reçoit  des  dépôts  de  fonds  dont  il  servira  un  in- 
térêt évalué  à  2,5  %  et,  d'autre  part,  il  consent  des  prêts  pour  des 
motifs  reconnus  intéressants  à  raison  de  3  %  l'an,  l'écart  d'un  demi  % 
étant  considéré  comme  indispensable  pour  compenser  les  frais.  »  En 
quelques  mois  la  caisse  a  reçu  environ  10.000  francs  de  dépôts  et  donné 
suite  à  29  demandes  d'emprunts,  sérieusement  cautionnés,  faisant  un 
total  de  9.230  francs. 

Disons  enfin  que  la  Maison  du  Peuple  prête  généreusement  son  con- 
cours à  diverses  institutions  qui  utilisent  son  local  et  ses  services  : 
théâtre  social,  groupe  des  jeunes  noëlistes,  œuvre  régionale  du  Bour- 
bonnais, conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  expédition  de  journaux 
déjà  lus,  envoi  de  livres  et  revues  aux  hôpitaux  du  Maroc,  etc. 

Nous  attirons  particulièrement  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette 
œuvre,  qui  correspond  si  bien  au  programme  des  Unions  de  la  Paix 
Sociale:  nous  souhaitons  que  la  Maison  du  Peuple  du  VI^  arrondissement 
soit  fréquentée,  encouragée  et  imitée. 

G. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE  HONGRIE 

SoMMAiRB.  —  Situation  économique  actuelle.  —  La  politique  extérieure.  —  Catho- 
liques et  Bocialisfes.  — Embarras  de  l'Autriche.  —  Préoccupations  de  la  Hongrie. 

Situation  économique  actuelle.  —  L'Allemagne  sort  pénible- 
ment de  la  période  de  marasme  et  d'inquiétude  dont  on  se  plaint  depuis 
longtemps.  Sa  situation  économique  actuelle  est  toujours  fort  em- 
brouillée, non  seulement  on  ne  parle  pas  encore  d'une  «  reprise  »,  mais 
il  semble  qu'on  n'envisage  pas  l'avenir  avec  beaucoup  de  confiance. 

La  plupart  des  branches  de  l'industrie  nationale  ne  témoignent  pas 
d'une  grande  satisfaction.  Le  marché  charbonnier  est  peu  actif,  bien  que 
la  baisse  des  prix  qui  s'applique  depuis  le  l^'"  avril  ait  stimulé  les  ache- 
teurs. Les  expéditions  au  dehors  ne  font  pas  de  progrès.  On  se  de- 
mande quels  changements  il  conviendra  d'introduire  lorsqu'il  faudi'a 
renouveler  le  syndicat  qui  expire  à  la  fin  de  Tannée  1915.  La  métal- 
lurgie ne  traverse  pas  non  plus  une  période  brillante,  les  consomma- 
teurs se  tiennent  sur  une  grande  réserve.  A  la  Bourse  de  Dusseldorf  les 
tôles  et  les  fers  ont  baissé  de  2  à  3  marks  par  tonne.  Les  réductions  que 
les  usines  non  syndiquées  ont  consenties  nuisent  à  la  fermeté  des  cours. 
La  fabrication  de  l'acier,  malgré  les  efforts  du  Stahlioerksverband  n'est 
pas  en  ce  moment  très  rémunératrice.  Les  plaintes  sont  surtout  sensi- 
bles dans  les  ateliers  qui  construisent  les  grosses  machines,  et  il  a  fallu 
baisser  le  prix  des  machines-outils,  bien  que  les  frais  de  production  aient 
une  tendance  à  s'accroître.  Les  charges  sociales  de  toutes  sortes  aug- 
mentent d'ailleurs  les  prix  de  revient  et  gênent  les  exportations.  On 
constate  en  outre  une  recrudescence  de  la  concurrence  anglaise  et  amé- 
ricaine. On  espère  que  le  retour  du  printemps  va  provoquer  une  cer- 
taine activité.  L'industrie  des  armes  et  des  munitions,  est  seule  dans 
une  situation  privilégiée  :  tous  les  ateliers  sont  occupés  et  l'on  prévoit 
de  nouvelles  commandes  à  des  prix  avantageux  (1). 

De  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale,  c'est  l'industrie  chi- 
mique qui  marche  le  mieux.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  l'impor- 
tance que  prennent  les  mines  de  potasse.  L'agriculture  allemande  con- 

(i)  V.  Slahl  und  Eisen,  12, 19  et  26  mars  1914,  p.  468,  501  et  552.  V.  sur  l'indus- 
trie minière  en  Silésie,  Moniteur  officiel  de  commerce.,  26  mars,  p.  342.  Le  progrès 
des  exportations  allemandes  de  charbon  est  beaucoup  plus  marqué  que  celui  des 
exportations  anglaises. 
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somme  actuellement  4.533.856  quintaux  de  potasse,  tandis  que  notre 
industrie  française  n'en  consomme  que  316.708.  Quel  contraste!  On  a 
récemment  découvert  en  Alsace  des  gisements  d'excellente  qualité.  Le 
syndicat  de  la  potasse,  qui  prend  chaque  jour  plus  d'importance,  a 
doublé  le  chiffre  de  ses  ventes  depuis  cinq  ans. 

En  dépit  des  difficultés  particulières  dont  on  ne  doit  pas  exagérer  l'im- 
portance, l'industrie  allemande  continue,  en  somme,  à  se  développer.  Si 
on  compare  (comme  on  l'a  fait  de  différents  côtés  à  l'occasion  du  25«  anni- 
versaire de  l'avènement  de  Guillaume  II),  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvait  l'Empire  en  1889,  à  la  situation  dans  laquelle  il  est  aujourd'hui, 
on  est  frappé  du  changement.  L'organisation  générale  du  travail  est 
beaucoup  meilleure:  on  produit  et  on  vend  avec  plus  de  méthode,  l'es- 
prit d'entreprise  a  fait  de  grands  progrès.  On  constate  notamment  que 
la  production  des  produits  finis,  si  elle  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'on  eût 
pu  souhaiter,,  s'est  considérablement  accrue.  La  politique  à  la  fois  paci- 
fique et  énergique  de  Guillaume  II  a  rendu  à  l'Allemagne  de  grands 
services.  Et  en  ce  qui  concerne  l'année  1913,  si  elle  n'a  pas  été  aussi 
brillante  que  la  précédente,  on  ne  peut  dire  cependant,  à  en  juger  par  les 
rapports  des  Chambres  de  commerce  et  des  associations  industrielles, 
qu'elle  ait  été  mauvaise.  La  remarquable  étude  que  vient  de  publier 
M.  Brandt,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dusseldorf,  donne 
à  cet  égard  d'utiles  précisions  (i).  Le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
à  atteint,  en  1913,  le  chiffre  de  20.783  millions  de  marks,  dont  10.695 
millions  aux  importations  et  10.080  millions  aux  exportations.  Et  la 
balance  commerciale  est  aussi  bonne,  car  la  différence  entre  les  impor- 
tations et  les  exportations  n'est  plus  que  de  614  millions  8.  Elle  dépas- 
sait naguère  un  milliard.  Le  commerce  extérieur  a  augmenté  depuis 
dix  ans  de  près  de  80  % .  Ce  sont  les  exportations  surtout  qui.  se  sont 
accrues  :  elles  ont  doublé. 

Ce  que  les  Allemands  constatent  aussi  avec  satisfaction,  c'est  que 
leur  pays  est  entré  en  rapports  plus  étroits  et  plus  fructueux  avec  un 
grand  nombre  de  peuples  (2).  Leur  effort  pour  la  conquête  des  marchés 
a  été  puissamment  favorisé  par  le  développement  des  compagnies  de 
navigation  qui  après  avoir  passé  par  des  périodes  difficiles,  donnent 

(1)  «  Das  Wirtschaftsjahr,  1913  »,  Monatsschrift  der  Handelskammer  zu 
Dusseldorf,  mars  1914.  C'est  la  situation  de  l'industrie  textile  qui  laisse  le  plus 
à  désirer  (V.  Industrie  textile,  15  mars  1914,  p.  83,  sur  la  création  à  Brème  d'un 
marché  à  terme  de  coton).  On  attend  beaucoup  du  développement  de  la  culture 
cotonnière  dans  les  colonies.  Le  Reichskolonialamt  vient  de  publier  un  impor- 
tant mémoire  sur  cette  question. 

(2)  J'ai  montré  dans  un  récent  article  du  Bulletin  de  la  Fédération  des  indus- 
triels (avril  1914,  p.  2o0)  que  les  progrès  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
n'étaient  pas  de  tous  points  satisfaisants.  Cf.  les  indications  données  dans 
Ueutscher  Aussenhandel,  5  avril  1914. 
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aujourd'hui  de  brillants  résultats.  On  vient  de  proposer  au  Reichstag  une 
modification  dans  le  re'gime  des  subventions  à  leur  accorder.  Cette 
question  avait  été  réglée  pour  15  ans  en  1898  par  un  contrat  passé  entre 
le  gouvernement  de  l'empire  et  le  Nordcleutscher  Lloyd.  Ce  contrat  ex- 
pirant au  mois  de  novembre  prochain,  il  s'agit  de  réduire  le  chiffre, 
cependant  modeste,  des  subventions  qui  leur  sont  accordées.  L'Alle- 
magne a  pris  pied  fortement  sur  tous  les  points  importants  du  globe. 
Elle  envoie  maintenant  des  objets  de  toute  sorte  dans  les  pays  les  plus 
lointains.  C'est  ainsi  que  les  importations  de  machines  allemandes  au 
Japon  dépassent  le  chiffre  des  importations  américaines.  Elles  ont 
presque  sextuplé  en  quatre  ans,  tandis  que  les  importations  anglaises  et 
américaines  ont  à  peine  doublé.  «  Le  matériel  hydraulique  importé  au 
Japon,  écrit  l'attaché  commercial  de  la  Grande-Bretagne,  est  uniquement 
de  provenance  allemande  ou  suisse.  » 

L'ardeur  avec  laquelle  l'Allemagne  cherche  à  se  répandre  dans  le 
monde,  continue  à  intéresser  toutes  les  classes  de  la  population  aux  pro- 
blèmes de  la  politique  commerciale,  dont  en  France  nous  nous  préoccu- 
pons encore  trop  peu  (1). 

M.  Delbruck,  sous- secrétaire  d'État,  avait  déclaré  en  1912,  dans  un 
discours  qui  fit  quelque  bruit,  que  le  gouvernement  impérial  était  ré- 
solu à  modifier  le  tarif  de  1902  ainsi  que  les  traités  conclus  par  M.  de 
ÔLilow.  Il  paraissait  disposé  à  faire  bon  accueil  aux  réclamations  d'un 
certain  nombre  d'industriels  et  surtout  des  agrariens,  demandant  un 
relèvement  des  droits  sur  les  légumes  et  les  fruits,  constatant  que  beau- 
coup d'industries  nouvelles  s'étaient  créées  depuis  1902,  que  beaucoup 
d'industries  anciennes  s'étaient  modifiées.  Il  avait  déclaré  que  la  poli- 
tique douanière  devait  suivre  ces  transformations.  Le  gouvernement 
proclame  aujourd'hui,  par  la  bouche  de  M.  de  Sydow,  ministre  du  Com- 
merce, qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  politique  douanière  actuelle,  car 
elle  a  eu  pour  l'Allemagne  d'heureuses  conséquences,  et  a  été  favorable 
à  l'essor  économique  du  pays.  Il  ne  prendra  donc  l'initiative  d'aucune 
modification,  soit  au  tarif  général,  soit  au  tarif  conventionnel.  Mais 
comme  plusieurs  pays  étrangers  (l'Autriche,  l'Italie,  la  Russie)  se  pré- 
parent à  une  nouvelle  politique,  comme  ces  Etats  sont  résolus  à  dé- 
noncer les  traités  de  commerce  qu'ils  ont  conclus,  l'Allemagne  doit  être 
prête  à  toute  éventualité.  Le  ministre  du  Commerce  s'occupe  de  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  les  négociateurs  dans  les 
débats  qui  vont  inévitablement  s'engager  (2). 

(1)  «  Zur  Vorbereitung  der  Haudelsvertrage  ».  Export,  3  mars  1914,  p.  134.  Un 
article  de  Lujo  Brentano  paru  il  y  a  quelques  semaines  dans  la  Frankfurter 
Zeitung  a  provoqué  de  vives  polémiques.  V.  aussi  Deutscher  Aussen/iandeL 
•20  février,  p.  39  et  4. 

(2)  V.  Deutscher  Aussenhandel,  5  avril  1914,  p.  80.  V.  aussi  Moniteur  officiel 
du  Commerce,  26  mars,  p.  341. 

La  Réf.  Soc,  16  avril  1914.  7»  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVTI  col.).  35 
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C'est  aux  préoccupations  relatives  à  la  politique  commerciale  que  se 
rattache  la  fondation  d'une  Société  allemande  pour  le  Commerce  universel. 
Cette  création  paraît  avoir  été  le  contre-coup  des  débats  qui  se  sont  en- 
gagés sur  la  participation  de  l'Allemagne  à  l'exposition  de  San-Francisco. 
On  voudrait  grouper  toutes  les  associations  allemandes  qui  entretien- 
nent des  rapports  avec  l'étranger  en  laissant  à  chacune  d'elles  son  auto- 
nomie, et  en  évitant  de  traiter  la  question  de  protection  ou  de  libre- 
échange.  On  voudrait  soutenir  les  groupements  déjà  existants,  tels  que 
la  société  germano-américaine,  ou  le  comité  commercial  franco-allemand, 
et  susciter  la  création  de  groupements  nouveaux,  par  exemple  d'un 
comité  germano-italien  et  d'un  comité  germano-chinois.  On  se  propose 
d'envoyer  à  l'étranger  des  techniciens  du  commerce  aptes  à  contrôler, 
d'une  façon  permanente,  le  fonctionnement  des  consulats,  à  suivre 
la  presse  étrangère,  à  rectifier  les  articles  tendancieux  hostiles  à  l'Alle- 
magne. Ces  techniciens  devront  s'occuper  des  écoles  allemandes  et 
faire  pénétrer,  sous  toutes  ses  formes,  la  pensée  allemande  dans  le 
monde.  Les  initiateurs  de  cette  société,  dont  le  kronprinz  a  accepté  le 
protectorat  ne  sont  pas  d'accord  (1). 

Un  désaccord  analogue  s'est  aussi  manifesté  entre  les  patrons  alle- 
mands qui  tentent  de  s'organiser  plus  fortement.  La  Fédération  centrale 
des  Indusirieis  (Centraverband  der  deutschen  Industriellen)  entend  mal 
avec  la  Ligue  des  Industriels  (Bund  der  Industriellen.)  Le  premier  de 
ces  groupes  représente  les  intérêts  des  industries  lourdes,  tandis  qu'au- 
tour du  second  se  groupent  principalement  les  industries  de  transfor- 
mation. Ils  n'ont  pu  s'entendre  que  sur  le  terrain  de  la  défense  contre 
la  grève.  On  essaye  en  effet,  de  part  et  d'autre,  de  contenir  au  moyen 
d'une  Streitversicherung  l'agitation  socialiste  (2). 

11  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  de  l'effort  que  font  les  Allemands 
pour  conquérir  des  colonies.  C'est  toujours  vers  l'Afrique  centrale  qu'ils 
portent  leurs  regards.  Ecartés  du  Maroc,  les  Allemands  voudraient  pou- 
voir profiter  des  richesses  minières  du  Congo  et  des  découvertes  qui  ont 
été  faites  au  Katanga.  Ils  poursuivent  avec  une  ardeur  fébrile  le  prolon- 
gement de  leur  voie  ferrée  de  l'Afrique  Orientale  allemande,  qui  doit  être 
poussée  jusqu'au  Tanganyika;  ils  y  voient  l'amorce  d'une  voie  terrée 
transéquatoriale.  Ils  jettent  aussi  leurs  regards  vers  les  colonies  portu- 
gaises. L'Allemagne  est,  de  tous  les  pays  européens,  celui  qui  fait  le  plus 

(1)  V.  Deutsche  Industrie-Zeitung,  21  mars  1914,  p.  210;  Deutscher  Aussen- 
handel,  20  mars  et  5  avril  1914,  p.  67  et  81.  Cf.  Monde  économique,  21  mars  1914, 
p.  365  et  Bulletin  de  la  Fédération  des  Industriels,  avril  1914. 

(2)  V.  Der  Arbeitgeber,  l^i"  mars  1914,  p.  46,  et  le  rapport  présenté  par  le 
Dr  Tànzler,  à  la  Vereinigung  der  Deutschen  Arbeitgeberverbande,  le  mois  der- 
nier. L'esprit  de  solidarité  progresse.  L'organisation  de  défense  contre  les  grèves 
groupe  aujourd'hui  145.207  patrons  occupant  4.641.361  ouvriers. 
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gros  commerce  avec  l'Angola.  Il  y  est  arrivé  Tan  dernier  26  navires  alle- 
mands contre  2  français  (1). 

On  a  beaucoup  parlé  depuis  quelques  mois  de  la  situation  financière. 
Bien  que  la  Bourse  soit  toujours  sans  entrain  et  que  les  spéculateurs 
se  tiennent  sur  une  grande  réserve,  elle  tend  certainement  à  s'amé- 
liorer. La  situation  de  la  Banque  d'Empire,  notamment,  s'est  renforcée, 
grâce   à   un  notable    accroissement   de    l'encaisse    métallique.  La 

balance  commerciale  étant  favorable,  il  y  a  eu  un  afflux  d'or.  L'en- 
caisse s'élevait  à  la  fin  de  l'année  à  1.170  millions  (393  millions  de 

plus  qu'à  la  fin  de  1912).  Le  bilan  de  la  Deutsche  Bank  accuse  pour  le 
dernier  exercice  un  chiffre  de  bénéfices  élevé.  «  Ceux-là  se  trompent, 
m'écrivait  naguère  un  de  mes  correspondants,  qui  croient  bien  faire  en 
opposant  la  pauvreté  allemande  à  l'opulence  française.  »Et  dans  un  nou- 
veau livre  sur  la  richesse  de  l'Allemagne,  M.  A.  Steinmann-Bùcher  pré- 
tend qu'il  faut  tenir  compte  non  seulement  de  la  richesse  acquise,  de  la 
richesse  du  sol,  de  l'importance  des  bâtiments  et  constructions  de  toutes 
sortes  qui  ont  été  édifiées  depuis  quelques  années,  mais  aussi  de  l'acti- 
vité du  peuple  allemand  et  du  capital  intellectuel  que  la  jeunesse  a  acquis 
grâce  aux  écoles  techniques  industrielles  et  commerciales,  qui  continuent 
à  se  développer  (2). 

La  politique  extérieure.  — ^  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les 
inquiétudes  que  causent  à  l'Allemagne  les  problèmes  de  la  politique 
extérieure.  Le  sentiment  qui  apparaît  au  premier  plan,,  c'est  le  désir  de 
tirer  parti  des  situations  nouvelles  qui  sont  le  résultat  des  transforma- 
tions de  l'Orient.  Le  voyage  de  Guillaume  II  à  Corfou  peut  être  regardé 
sans  doute  comme  un  indice  de  détente.  Les  entrevues  qu'il  a  eues 
avec  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  d'Italie  o'nt  prouvé,  dit-on,  la  soli- 
dité de  la  Triple-Alliance,  la  collaboration  des  trois  puissances  ayant 
une  importance  capitale  aussi  bien  pour  la  solution  des  problèmes  qui 
se  posent  dans  l'Europe  continentale,  que  pour  les  conflits  qui  peuvent 
se  produire  dans  la  Méditerranée  ou  l'Asie  Mineure. 

L'Allemagne  cherche  surtout  à  profiter  des  transformations  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  Balkans,  et  à  participer  largement  aux  commandes  de  toutes 

(1)  Export,  17  mars  1914,  p.  176.  Cf.  Camille  Martin,  Bulletin  du  Comité'  de 
de  V Afrique  Française,  mars  1914,  p.  llii  ;  «  Kolonial  im  Reichstage  »,  Soziale 
Praxis,  26  mars  1914,  p.  744. 

(2)  A.  Steinmann-Bucher.  Dos  rèiche  Deutschland.  Berlin,  L,  Simion,  1914, 
p.  75,  in-8°.  V.  sur  la  situation  des  Banques,  Export,  10  et  17  mars,  p.  160  et 
177;  et  Der  Deutsche  Œkonomist,  15  et  21  mars,  p.  187  et  211.  Le  chapitre  que  le 
professeur  L.  von  Wiese  a  consacré  au  développement  économique  de  l  Allemagne 
dans  le  grand  ouvrage  (en  cours  de  publication)  :  Deutschland  unler  Kaiser 
Wilhelm  //(librairie  Hobbing)  renferme  des  considérations  très  judicieuses. 
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sortes  que  font  des  peuples  pressés  de  s'épanouir  dans  l'atmosphère  du 
nationalisme  reconquis.  Elle  se  flatte,  dès  maintenant,  d'avoir  une  forte 
situation  à  Constantinople.  L'habile  successeur  de  M.  de  Marschall  de 
Biberstein,  le  baron  de  Wangenheim  prétend  que  la  situation  de  l'Alle- 
magne n'a  jamais  été  plus  forte  dans  cette  ville  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui et  il  estime  que  l'influence  de  la  France  comme  celle  de  la  Russie  a 
beaucoup  faibli.  En  tout  cas,  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  vis- 
à-vis  de  laquelle  nous  avons  si  souvent  changé  de  politique,  a  été  solu- 
tionnée conformément  aux  désirs  des  Allemands.  C'est  à  leur  profil  que 
se  reconstitue  la  grande  voie  de  l'Europe  aux  Indes,  interceptée  depuis  la 
prise  de  Constantinople  par  les  Turcs.  Il  faut  s'attendre  à  voir  l'Allemagne 
s'intéresser  à  toutes  les  questions  qui  se  posent  inévitablement  dans 
l'Asie  Antérieure.  La  question  du  partage  des  sphères  d'influence  dont 
elle  s'occupe  déjà,  conduira,  plus  tôt  qu'on  ne  se  l'imagine,  à  un  partage 
de  la  Turquie  d'Asie.  C'est  le  sentiment  du  comte  de  Reventlow,  qui 
estime  que  c'est  la  question  de  l'Asie  Mineure  qui  sera  le  point  de  départ 
du  grand  conflit  russo-allemand,  o  Nous  devons,  ajoute-t-il,  traiter  les 
intérêts  allemands  en  Orient,  comme  une  question  assez  importante 
pour  que  nous  employions  à  la  résoudre  tout  le  poids  de  notre  force...  » 

La  presse  allemande  a  fait  beaucoup  de  bruit  à  propos  des  armements 
de  la  Russie.  La  Russie  apparaît,  en  Allemagne,  comme  la  principale  force 
sur  laquelle  s'appuie  ce  réveil  du  monde  slave  que  le  Deutschtum  voit  de 
si  mauvais  œil.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  but  principal  de  la  Russie 
c'est  de  s'ouvrir  les  Dardanelles  ;  c'est,  en  effet,  une  question  qui  a  pour 
elle  une  grande  importance,  étant  donnés  le  développement  des  pro- 
vinces méridionales  et  l'importance  que  prend  la  mer  Noire.  11  est  dif- 
ficile de  croire  que  l'Allemagne  aurait,  à  celte  fermeture,  un  intérêt 
assez  grand  pour  accepter  qu'on  s'en  serve  pour  rendre  populaire  une 
guerre  russo-allemande.  Le  mécontentement  de  la  presse  allemande  se 
rattache  surtout  à  un  désir  d'intimidation  en  vue  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce.  Le  traité  habilement  conclu  par  M.  de  Bùlow,  a  été 
très  avantageux  à  l'Allemagne;  on  pense  que  pour  le  renouveler  dans  de 
bonnes  conditions,  il  ne  serait  pas  inutile  de  chercher  à  intimider  les 
Russes  en  leur  faisant  craindre  une  agression. 

Les  relations  commerciales  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  se  sont  tra- 
duites, pour  l'Allemagne,  par  d'importants  bénéfices,  M.  Stolypine  ne 
craignait  pas  d'écrire,  il  y  a  quelques  jours  :  «  la  Russie  paie  à  l'Allemagne 
une  contribution  telle,  qu'aucun  peuple  vaincu  et  devenu  esclave  n'en  a 
jamais  payé  une  aussi  forte  à  son  vainqueur  ».  L'observation  prouve  en 
effet  que  les  agriculteurs  allemands  paient  machines  et  outils  deux  fois 
meilleur  marché  que  les  agriculteurs  russes.  «  Pour  un  rouble  que  l'agri- 
culteur russe  retire  de  sa  terre,  écrivait  le  Novoïe  Vremia,  l'agriculteur 
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allemand  en  retire  quatre,  grâce  aux  traités  de  commerce  qui  sont  dé- 
plorables, aussi  bien  pour  notre  agriculture  que  pour  notre  élevage.  Noua 
ne  faisons  de  be'néfice  qu'avec  le  blé  et  la  farine  parce  que  nous  avons, 
heureusement,  d'autres  acheteurs  que  l'Allemagne.  Mais  pour  le  seigle 
et  l'avoine,  productions  principales  de  la  Russie  méridionale,  la  con- 
currence de  l'Allemagne  est  écrasante.  Grâce  au  fonctionnement  des 
Einfuhrscheine  l'agriculteur  allemand  est  dans  une  situation  qui  rend 
pour  nous  la  concurrence  impossible,  et  c'est,  en  somme, la  Russie  qui 
a  engraissé  la  pauvre  terre  allemande  ;  c'est  elle  qui  a  doublé  et  tri- 
plé sa  productivité.  Nous  sommes  victimes  d'une  véritable  exploitation. 

((  La  Douma  a  étudié,  dans  la  séance  du  10  mars,  les  moyens  de  com- 
battre la  prime  déguisée  par  laquelle  l'Allemagne  facilite  la  réexporta- 
tion des  blés  qu'elle  achète  à  l'étranger,  et  qui  a  transformé  un  pays 
importateur  en  pays  exportateur  au  détriment  de  la  Russie.  Mécontents 
du  dernier  vote  du  Parlementrusse,  certains  journaux  allemands  prêchent 
maintenant  la  guerre  douanière,  tandis  qu'en  Russie,  sous  l'impulsion  de 
la  Chambre  d'exportation  qui  s'est  récemment  créée,  les  divers  groupes 
économiques  sont  arrivés  à  une  entente.  Ils  veulent  que  la  Russie  traite 
d'égale  à  égale  avec  sa  voisine  de  l'Ouest.  Nous  devons  souhaiter,  la 
prospérité  économique  de  nos  alliés  ayant  pour  nous  une  grande 
importance,  qu'ils  parviennent  à  déjouer  les  tentatives  d'intimidation 
qui  se  produisent  (1).  » 

Les  menées  allemandes  se  font  sentir  au  surplus  en  Finlande,  en 
Suède,  en  Norvège,  comme  à  Gonstantinople  et  à  Pékin.  Sous  prétexte 
de  questions  commerciales,  l'Allemagne  se  pose  en  champion  de  l'auto- 
nomie finlandaise,  la  diffusion  de  la  culture  germanique  dans  cette 
région  est  déjà  considérable.  La  pénétration  germanique,  écrit  naguère 
le  Novoie  Vremia,  atteint  maintenant  la  Perse  et  la  Chine,  et  se  fait 
sentir  sur  l'océan  Pacifique.  Le  Berliner  Tageblatt  constate,  en  revanche, 
l'énorme  accroissement  de  la  natalité  russe,  la  consolidation  écono- 
mique de  l'Empire  des  tsars  et  met  en  relief  les  conséquences  qu'aura 
le  prochain  achèvement  du  réseau  ferré  el  le  système  de  fortifications 
auquel  on  travaille.  «  C'est  la  Russie,  dil-il,  qui  profitera  le  plus  de 
la  décomposition  delà  monarchie  des  Habsbourg.  Il  faut  que  l'Allemagne 
soit  prête  à  faire  face  à  ces  dangers  «  l'épée  à  la  main  ».  A  quoi  bon  dé- 
velopper indéfiniment  nos  armements  si  nous  ne  voulons  pas  prendre 
une  attitude  résolue,  n'oublions  pas  que  si  l'Allemagne  est  capable  de 

(1)  «  Zollkrieg  mit  Russland  ».  Deutscher  Aussenhandel,  5  avril  1914,  p.  83. 
V.  ibid,  p.  85,  les  réflexions  du  comte  Witte,  et  celle  de  M.  Timiriasew,  prési- 
dent du  comité  russe  pour  la  préparation  des  traités  de  commerce.  Les  Allemands 
voient  avec  dépit  les  progrès  économiques  de  la  Russie.  C'est  à  cette  question 
qu'a  été  consacrée  l'une  des  dernières  séances  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale de  Berlin.  V.  Export,  10  mars  1914,  p.  158  et  165. 
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supporter  encore  longtemps  les  lourdes  charges,  rAutriche-Hongrie  ne 
peut  entretenir  indéfiniment  une  armée  de  600.000  hommes.  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  accepter  immédiatement  la  perspective  de  la  guerre?  Il 
y  a  des  problèmes  auxquels  on  ne  voit  d'autre  solution  qu'une  solution 
belliqueuse!  »  Et  on  calcule  déjà  les  chances  de  succès  .  Le  danger  russe 
disait  de  son  côté  la  conservatricé  Post,  se  rapproche  de  jour  en  jour. 
D'ici  cinq  ans,  il  sera  peut-être  insurmontable.  Le  plan  de  concentration 
des  forces  russes  prouve  que  notre  voisin  pense  à  diriger  contre  nous 
tout  le  poids  de  son  attaque. 

La  tension  entre  la  Russie  et  TAllemagne  peut  être  aussi  considérée 
comme  un  chapitre  du  mauvais  vouloir  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la 
France.  «  Nous  devons  nous  armer  davantage,  disait  naguère  à  Essen  le 
général  Keim,  si  nous  ne  voulons  pas  être  pris  entre  les  pinces  de  nos 
adversaires  et  être  écrasés.  Ne  vaut-il  pas  mieux  dépenser  encore  un  mil- 
liard pour  empêcher  nos  femmes,  dans  la  guerre  future,  d'être  violées 
parles  Cosaques  et  les  Turcos?  La  France  veut  nous  reprendre  l'Alsace- 
Lorraine,  la  Russie  veut  s'emparer  de  nos  provinces  orientales,  et  on  nous 
fera  payer  30  milliards  de  contribution  de  guerre!  »  «Le  peuple  allemand, 
a  dit  de  son  côté  M.  Class,  vit  des  heures  très  graves,  les  possibilités  de 
guerre  sont  nées  avec  les  conflits  balkaniques,  les  expériences  de  ces 
derniers  mois  nous  montrent  qu'avec  une  bonne  entente  de  la  Russie, 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'Allemagne  est  exposée  à  de  graves  dan- 
gers. Elle  doit  donc  poursuivre  une  politique  nationale  énergique  (1).  » 
Ceux  qui  cherchent  à  propager  les  idées  de  paix  ont  un  rôle  néfaste  pour 
le  peuple  allemand.  Ils  sont  un  danger  pour  l'avenir.  Et  on  fait  ce  qu'on 
peut  pour  déterminer  l'Autriche  et  l'Italie  à  accroître  leurs  armements, 
malgré  la  difficulté  qu'éprouvent  ces  deux  pays  à  équilibrer  leur  budget. 
L'effort  qu'on  leur  demande  est  si  exagéré,  qu'au  mois  de  février,  lorsque 
M.  Giolitti  eut  déposé  son  projet  de  budget,  la  Deutsche  Tageszeitung  ne 
craignait  pas  d'écrire  :  «  Les  dépenses  militaires  et  navales  de  l'Italie 
sont  sans  rapports  avec  la  situation  que  ce  pays  s'est  créée.  » 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  les  contrariétés  que  causent  à 
l'Allemagne  l'Alsace  d'un  côté,  la  Pologne  de  l'autre.  Nous  reviendrons 
dans  une  prochaine  chronique  sur  la  question  d'Alsace  et  sur  les  ensei- 
gnements qui  se  dégagent  des  conflits  qui  se  sont  produits  et  qui  se 
produisent  encore  entre  civils  et  militaires.  Les  incidents  de  Saverne  ont 
eu  un  contre-coup  profond  dans  les  provinces  de  l'Est,  c'est  en  vain  que 

(1)  On  trouvera  d'intéressantes  remarques  sur  l'état  d'esprit  des  Allemands 
dans  les  livres  récents  de  Louis  Beuneau  (L'Allemagne  en  France),  Bernard 
Setri^nj  (L'Evolution  de  l'Empire  allemand),  H.  Andrillon  (L'Expansion  de 
l'Allemagne),  V.  Cambon  (Les  Derniers  progrès  de  l'Allemagne),  Maurice 
Ajam  f'Le  Problème  économique  franco-allemand),  Paul  Vergnetff.a  France  en 
danger). 
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les  autorités  prussiennes  interdisent  les  réunions  en  langue  polonaise, 
se  livrent  à  des  perquisitions  qui  provoquent  l'indignation,  engagent 
des  procès  pour  les  raisons  les  plus  futiles,  et  poursuivent  les  sociétés 
de  gymnastique;  c'est  en  vain  qu'on  change  les  noms  des  localités, 
qu'on  confisque  les  journaux  qui  font  l'éloge  de  la  culture  polonaise, 
qu'on  accorde  de  nouveaux  millions  à  la  Commission  de  colonisation 
pour  germaniser  le  pays,  qu'on  en  vient  même  à  des  expropriations 
forcées  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  raffermir  l'élément  allemand  qu'en 
agrandissant  le  nombre  des  colonies  allemandes,  tout  cela  ne  suffit  pas, 
la  Pologne  demeure  irréductible.  Aussi  les  Hakatistes,  réunis  dans  une 
grande  assemblée  il  y  a  quelques  semaines,  ont-ils  voté  une  résolution 
qui  constate  que  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  de  Berlin  est 
ipsuffisante.  «  L'avenir  est  inquiétant,  car  la  population  polonaise  se 
développe,  et  devient  un  danger  pour  l'Allemagne,  nous  demandons  en 
conséquence  de  nouvelles  mesures  d'expropriation.  Il  faut  dépoloniser 
les  villes  et  les  écoles  et  recourir  à  des  procédés  énergiques  pour  germa- 
niser le  pays.  ^) 

Catholiques  et  socialistes.  —  La  mort  du  cardinal  Kopp  qui 
avait,  dit-on,  une  grande  influence  sur  l'empereur,  a  provoqué  dans  la 
presse  allemande  et  surtout  dans  la  presse  catholique,  beaucoup  de 
commentaires.  Depuis  la  mort  du  cardinal  Fischer,  le  cardinal  Kopp 
était  le  seul  cardinal  allemand  (1).  Il  jouait,  dans  les  affaires  catholiques 
de  l'Empire,  un  rôle  important,  et  avait  travaillé  efficacement  il  y  a  trente 
ans  à  hâter  la  fin  du  Kulturkampf.  Dans  les  conflits  qui  mirent  souvent  aux 
prises  Allemands  protestants  et  Polonais  catholiques,  son  action  fut  en 
général  modérée  et  conciliante.  C'est  à  conlre-cœur,  dit-on,  qu'il  se 
résigna,  à  la  tin  de  sa  vie,  à  prendre  parti  contre  les  Polonais. 

Dans  la  question  des  syndicats  il  se  montra  en  revanche  très  intran- 
sigeant; il  soutint  les  Berlinois  contre  les  groupements  interconfession- 
nels et  fut,  avec  l'évêque  Korum  de  Trêves,  un  des  adversaires  les  plus 
acharnés  de  la  «  Direction  de  Cologne  ».  La  publication  de  sa  fameuse 
lettre  sur  la  gangrène  de  l'Ouest  [das  versemhte  Westen)  montra  qu'il  y 
a  de  grandes  divergences  entre  les  catholiques  allemands.  Il  s'opposa 
aussi  à  toute  interprétation  libérale  de  l'encyclique  papale  sur  les  syndi- 
cats. Ses  relations  amicales  avec  le  comte  d'Oppersdorf  ont  fait  supposer 

(1)  Il  y  a  aujourd'hui  22  millions  de  catholiques  en  Allemagne.  On  ne  peut 
guère  refuser  d(i  donner  la  pourpre  à  un  évêque  allemand  (mais  la  plupart  des 
évêques  marquants  sont  suspects  de  modernisme)  !  On  a  déjà  prononcé  les  noms 
de  de  Hartmann,  archevêque  de  Cologne  et  de  Mp'  Frûhwirth,  nonce  à  Munich. 
Il  serait  cependant  utile  qu'on  fut  mieux  renseigné  à  Rome  sur  1  état  d'esprit  des 
Allemands,  et  sur  les  difficultés  avec  lesquelles  les  catholiques  sont  aux  prises. 
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qu'il  aurait  voulu  obtenir  de  Rome  la  «  condamnation  »  des  syndicats 
chrétiens  (1). 

On  a  fait  aussi  beaucoup  de  bruit  autour  d'une  lettre  trouvée  dans 
ses  papiers,  d'où  il  résulterait  que  l'empereur  en  blâmant  la  conversion 
de  la  landgrave  de  Hesse  au  catholicisme  laissait  entendre  qu'il  détes- 
tait le  catholicisme  et  le  considérait  comme  une  superstition  dont  i^ 
cherchait  à  débarrasser  l'Empire.  Bien  que  cette  lettre  n'ait  pas  été 
l'objet  d'un  démenti  catégorique,  il  convient  d'observer  qu'elle  a  été 
écrite  à  Toccasion  d'une  affaire  de  famille,  et  on  ne  doit  pas  en  exagé- 
rer la  portée.  Guillaume  II  n'est-il  pas  le  chef  suprême  de  l'Église  luthé- 
rienne nationale  de  Prusse?  Mais  comme  chef  d'État,  il  n'a  jamais  cessé 
de  rendre  hommage  au  catholicisme  dans  lequel  il  s'est  plu  à  dire  qu'il 
voyait  un  des  soutiens  de  l'Empire.  Il  n'est  pas  douteux  en  tout  cas 
qu'il  désire  en  faire  en  Orient  un  des  atouts  principaux  de  sa  politique. 

Les  polémiques  auxquelles  nous  faisons  allusion  ne  sont  pas  de  nature 
à  paralyser  l'activité  des  catholiques  allemands.  Ils  travaillent  avec  un 
zèle  inlassable  à  entretenir  dans  les  populations  ouvrières  le  sentiment 
de  l'utilité  et  de  la  vérité  du  christianisme.  C'est,  disent-ils,  à  l'abandon 
du  sentiment  religieux  qu'il  faut  attribuer  dans  une  large  mesure  cette 
diminution  de  la  natalité  qui  préoccupe  les  hommes  d'État.  Cette  ques- 
tion (sur  laquelle  on  a  beaucoup  écrit  depuis  quelque  temps)  vient  de' 
susciter  une  proposition  de  loi  au  Reichstag  qui  provoque  de  vives 
discussions.  Il  est  probable,  c'est  l'avis  de  la  plupart  des  médecins,  que 
les  mesures  législatives  qu'on  réclame  n'auront  aucun  effet.  En  Alle- 
magne comme  dans  d'autres  pays,  c'est  le  désir  de  ne  pas  avoir  beau- 
coup d'enfants  qui  est  la  grande  cause  de  la  diminution  qu'on  dé- 
plore (2). 

Les  catholiques  continuent  à  s'occuper  beaucoup  de  la  question  des 
syndicats.  La  mort  du  cardinal  Kopp,  survenant  peu  de  temps  après  les 
procès  retentissants  dont  nous  avons  parlé,  a  ravivé  des  discussions  dont 
on  ne  voit  toujours  pas  la  fin.  Les  dernières  statistiques  prouvent  d'ail- 
leurs que  les  syndicats  libres  et  les  syndicats  jaunes  ont  largement  pro- 
fité depuis  quelques  années  du  désaccord  qui  persiste.  Les  socialistes, 
qui  sont  sympathiques  aux  Freie  Gewerkschaften,  au  sein  desquelles  ils 

{{)  V.  l'article  de  M.  Maurice  Lair.  Revue  bleue,  4  avril  1914,  p.  431. 

(2)  La  question  de  natalité  parmi  les  populations  rurales  ne  paraît  cependant 
pas  sans  rapport  avec  la  législation  successorale  et  notamment  avec  l'organisation 
des  fidéicommis  qu'on  se  propose  actuellement  de  modifier.  On  se  plaint  d'ailleurs 
dans  les  campagnes  du  manque  de  bras  et  de  l'élévation  des  salaires.  Les  statis- 
tiques prouvent  qu'il  naît  en  Allemagne  plus  de  garçons  que  de  filles.  Et  cepen- 
dant, dans  l'ensemble  de  la  population,  le  nombre  des  femmes  dépasse  celui  des 
hommes  de  845.661.  Il  faut  lire  sur  cette  question  delà  natalité  la  lettre  de  l'Epis- 
copat  allemand,  qui  vient  d'être  résumé  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris.  Cf. 
Jahrbucher  (de  Conrod),  mars  1914,  p.  380. 
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recrutent  une  partie  de  leurs  adhérents,  prétendent  que  la  défiance  qu'on 
témoigne  à  Rome  aux  groupements  interconfessionnels  ne  fait  que 
s'accentuer.  Ils  prétendent,  c'est  peut-être  une  tactique  de  leur  part, 
que  dans  la  lutte  engagée,  ce  sont  les  intégraux,  les  amis  des  Oppers- 
dorf  et  des  Roeren,  dont  le  défunt  cardinal  approuvait  les  idées,  qui 
triompheront.  Le  Berliner  Tageblatt  croit  savoir  qu'on  est  résolu  à  Rome 
à  entraver  le  plus  possible  l'action  des  syndicats  chrétiens. 

Quant  aux  syndicats  jaunes  qui  sont  nettement  sous  la  main  des 
patrons,  ils  ont  vu  le  nombre  de  leurs  adhérents  augmenter.  Ils  se  re- 
crutent parmi  les  ouvriers  dociles  qui  conservent  le  regard  hiérarchique, 
et  sont  opposés  à  toute  idée  de  lutte.  Ils  renoncent  en  fait  à  toutes  les 
revendications  ouvrières,  auxquelles  s'attachent  les  autres  groupe- 
ments (1). 

Il  importe  au  surplus  de  constater  que  le  socialisme,  en  tant  que 
parti  politique,  ne  fait  pas  de  progrès  :  il  évolue,  il  cherche  à  s'adapter 
aux  courants  de  nationalisme  qui  emportent  actuellement  le  pays.  La 
thèse  impérialiste  exerce  une  certaine  fascination  sur  les  ouvriers.  Il 
ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  aux  articles  optimistes  du  Vor- 
wârts  qui  vient  de  fêter  le  30"  anniversaire  de  sa  fondation.  Le  parti 
socialiste  compte  aujourd'hui,  dit-il,  1.117.850  adhérents  (au  lieu  de 
982.850  au  mois  de  mars  1913).  Mais  il  n'a  malheureusement  pas  de 
chef.  Ni  Frank,  ni  Scheidemann,  pour  citer  les  deux  orateurs  les  plus 
connus,  ne  s'imposent  à  leurs  collègues.  Il  y  a  110  députés  socialistes  au 
Reichstag,  cela  forme  un  groupe  puissant  en  apparence,  il  n'a  pas  en 
définitive  une  grande  influence.  La  foi  dans  le  triomphe  définitif  de  la 
thèse  collectiviste  s'est  affaiblie  au  sein  des  masses.  Elles  s'attachent  à 
une  sorte  de  radicalisme  qui  aboutit  simplement  à  une  recrudescence 
de  la  «  lutte  des  classes  ».  «  La  pensée  socialiste,  disait  naguère  un  des 
chefs  du  parti,  ne  fait  plus  maintenant  de  conquêtes.  » 

Embarras  de  TAutriche.  —  L'Autriche  n'est  pas  moins  préoc- 
cupée que  l'Italie  des  transformations  politiques  qui  viennent  de  se  pro- 
duire. En  dépit  des  affirmations  intéressées  d'une  presse  dont  on  peut 
suspecter  l'indépendauce,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  Triple 
Alliance  est  bien  solide.  L'entente  à  laquelle  les  diplomates  s'attachent 
fermement  entre  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  provoque  même 
beaucoup  de  récriminations.  Si  on  regarde  du  côté  des  Balkans,  on 
constate  aisément  que  c'est  l'Allemagne  qui  a  profité  du  discrédit  dans 
lequel  l'Autriche  est  tombée.  Le  mouvement  d'affaires  de  l'Allemagne 

(1)  V.  sur  l'agitation  syndicaliste  actuelle,  Adolf  Braun,  Die  Gewerkschaften 
(Frànkirsche  Verlagsanstalt,  Nûrnberg),  Aug.  Erdmann,  Die  Chrisllichen  Generks- 
chaften  (Dietz,  Stuttgart)  et  Revue  Socialiste^  15  mars  1914,  p.  269. 
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dans  tous  les  pays  slaves  a  augmenté  dans  la  mesure  oû  celui  de  TAu- 
triche  a  faibli.  Si  on  regarde  du  côté  de  l'Italie  on  constate  que  les  me- 
sures vexatoires  prises  par  les  autorités  autrichiennes  contre  les  Italiens 
résidant  en  Autriche,  provoquent  beaucoup  de  mécontentement.  On  a 
même  fulminé  contre  la  récente  circulaire  de  la  direction  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  qui  interdit  aux  entrepreneurs  d'occuper  des  em- 
ployés italiens.  Et  ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  ceux-ci  ont  pu  être 
licenciés. 

La  question  de  l'Université  italienne  que  les  Autrichiens  refusent 
obstinément  de  créer  à  Trieste  tant  ils  redoutent  «  l'irrédentisme  »  a 
provoqué  de  nouvelles  manifestations.  De  violentes  bagarres  se  sont 
produites  à  Vienne  même  le  mois  dernier;  des  coups  ont  été  échangés, 
et  les  esprits  sont  très  surexcités. 

Plus  inquiétantes  encore  pour  la  paix,  les  rivalités  qui  se  produisent 
entre  Autrichiens  et  Italiens  à  propos  de  l'Albanie.  Deux  questions  sur- 
tout sont  difficiles  à  trancher  :  la  question  du  protectorat  des  catho- 
liques, et  la  question  des  écoles.  Les  Italiens  prétendent  que  le  protec- 
torat de  l'Autriche  veut  exercer  sur  les  catholiques  de  cette  région  est 
incompatible  avec  l'indépendance  qui  a  été  garantie  au  nouveau 
royaume.  Il  faut,  dit-on,  lui  appliquer  le  mot  de  Gavour  :  Aïbania  fara  da 
se.  Des  négociations  se  poursuivent  entre  Vienne  et  le  Vatican.  Les  Ita- 
liens voudraient  que  le  Saint-Siège  accordât  au  prince  de  V^ied  une  sorte 
de  concordat  garantissant  le  droit  des  catholiques  albanais.  Mais  l'Au- 
triche (très  influente  à  Rome)  prétend  que  ce  serait  un  abandon  de  droits 
qui  remontent  au  traité  de  Karlowitz  de  1799,  et  une  renonciation  à  un 
prestige  traditionnel  auquel  elle  doit  s'attacher.  On  prétend  d'ailleurs  à 
Vienne  qu'un  tel  concordat  n'offrirait  aucune  garantie  sérieuse  aux  ca- 
tholiques, à  cause  de  l'autorité  dont  jouit  Essad  pacha,  très  dévoué  aux 
musulmans. 

Les  Autrichiens  sont  surtout  contrariés  des  progrès  que  font  les  écoles 
italiennes  de  l'Albanie  ;  elles  ont  une  tout  autre  importance  que  les 
écoles  autrichiennes.  J'ai  constaté,  écrivait  naguère  M.  Orlandini,  que 
partout  en  Albanie  on  parle  italien.  Nous  protestons  contre  les  subven. 
tions  que  l'Autriche  a  votées  pour  faire  la  guerre  aux  écoles  italiennes. 
On  vient  de  créer  à  Vienne  un  comité  albanais  d'Autriche  qui  or- 
ganise de  grandes  réunions  auxquelles  assistent  les  principaux  fonction- 
naires des  différents  ministères  et  les  plus  hautes  personnalités.  Cette 
société,  qui  est  divisée  en  quatre  sections,  a  pour  mission  d'orienter  l'opi- 
nion publique  sur  les  questions  albanaises.  La  section  économique  diri- 
gée par  le  président  du  Lloyd  autrichien  s'efforcera  de  développer  les 
relations  coinmerciales  entre  l'Autriche  et  l'Albanie.  Elle  s'offre  dès 
maintenant  à  donner  les  renseignements  nécessaires  aux  commerçants 


EMBARRAS  DE  L'aUTRICHE 


555 


autrichiens  qui  veulent  faire  des  affaires  avec  l'Albanie.  En  outre,  un 
comité  d'action  doit  s'occuper  d'attirer  dans  les  écoles  d'agriculture  et 
dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  de  l'Autriche  les  jeunes  Albanais,  en 
leur  accordant  des  bourses.  La  rivalité  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  pro- 
clamée avec  ostentation  par  les  diplomates,  se  manifeste  sur  d'autres  ter- 
rains. C'est  ainsi  que  l'Italie  s'élève  avec  énergie  contre  les  prétentions 
de  l'Autriche  sur  le  mont  Lovcen  qui  domine  les  bouches  de  Cattaro  et 
dont  la  possession  serait,  en  effet,  très  utile  aux  Autrichiens  pour  trans- 
former ce  port  en  une  base  navale  de  premier  ordre.  Si  ce  désir  se  réali- 
sait, cela  troublerait  l'équilibre  de  l'Adriatique  dans  une  mesure  que  les 
Italiens  ne  pourraient  accepter. 

Le  vieil  empereur  a  aussi  à  l'intérieur  de  ses  États  bien  des  sujets  de 
préoccupation.  Le  réveil  des  races  fait  surgir  de  vives  animosités  et  pro- 
voque de  violents  contlits.  Pour  faire  pendant  au  procès  de  Marmaros- 
Sziget,  on  vient  d'engager  à  Lemberg  un  procès  de  haute  trahison  contre 
les  Ruthènes  russophiles  qui  rêvent,  dit-on,  de  réunir  en  une  seule  nation 
tous  les  Russes,  depuis  les  Garpathes  jusqu'au  Kamtchatka  (1).  La  ques- 
tion politique  se  complique  d'une  question  religieuse,  on  cherche  à 
déterminer  les  Ruthènes  à  «  revenir  à  la  foi  de  leurs  pères  »,  c'est-à-dire 
à  l'orthodoxie.  C'est  un  moyen  de  se  rapprocher  de  la  Russie.  L'acte  d'ac- 
cusation est  aussi  dirigé  contre  la  Société  de  bienfaisance  du  comte  Bo- 
brinsky,  qui  réunit  dans  ce  même  effort  les  Ruthènes  de  Galicie,  de  Bu- 
kowine,  de  Hongrie  et  de  Russie.  Les  journaux  autrichiens  et  hongrois 
sont  pleins  d'attaques  contre  la  Russie,  contre  son  gouvernement,  sa 
diplomatie,  et  ses  sociétés  patriotiques.  Les  armements  de  la  Russie 
indisposent  d'ailleurs  l'Autriche  tout  autant  que  l'Allemagne. 

Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  que  la  situation  économique 
de  l'Autriche  est  meilleure.  Si  en  1913  les  importations  ont  diminué  par 
rapport  à  1912  de  162  millions  de  couronnes  (par  suite  du  ralentissement 
de  l'activité  industrielle),  les  exportations  ont  augmenté  de  30  millions 
de  couronnes.  Mais  il  y  a  bien  des  discussions  au  sein  de  l'Association 
germano-austro-hongroise,  où  on  prétend  que  c'est  l'Allemagne  qui  a 
seule  bénéficié  des  arrangements  qui  sont  intervenus. 

Nous  devons  aussi  constater  le  développement  satisfaisant  des  asso- 
ciations agricoles.  Il  faut  rendre  hommage  aux  hommes  de  cœur  qui 
cherchent  à  faire  l'éducation  économique  des  agriculteurs.  C'est  ainsi 
qu'on  vient  d'organiser  à  la  Hochschule  far  Bodenkultur  des  cours  qui 
ont  été  suivis  par  350  agriculteurs  venus  des  différentes  provinces  (2). 

(1)  Daos  le  procès  de  Marmaros  Sziget  qui  a  abouti  à  l'acquittement  de  23  des 
inculpés,  on  a  produit  des  brochures  où  le  tsar  est  cité  comme  le  gardien  de  la 
▼raie  foi  et  le  libérateur  du  joug  hongrois.  Les  territoirés  occupés  par  les  Ruthènes 
sont  déclarés  fragments  du  sol  russe  qui  doivent  faire  retour  à  la  Russie. 

(2)  V.  Œsterreichische  landwirtschaflliche  genossenschaftspresse,  19  mars. 
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Préoccupations  de  la  Hongrie.  —  La  Hongrie,  dont  l'activité 
industrielle  se  développe  lentement  (il  y  a  en  ce  moment  plus  de 
i 00.000  chômeurs),  est  de  son  côté  très  préoccupée  des  transformations 
actuelles  de  l'Europe  qui  ne  lui  sont  en  définitive  guère  favorables. 
C'est  grâce  à  son  énergie  et  à  sa  valeur  personnelle  que  le  comte  Tisza, 
le  président  actuel  du  Conseil  des  minisires,  se  maintient  au  pouvoir. 
Mais  il  n'est  pas  aimé,  et  l'opposition  ne  désarme  pas.  Le  comte  Michel 
Karolyi  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  l'annexion  à  la  Triple  Alliance 
avait  pour  la  Hongrie  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  H  prétend 
qu'une  entente  cordiale  avec  la  Triple  Entente  vaudrait  beaucoup  mieux 
pour  le  bonheur  futur  de  la  monarchie. 

C'est  du  côté  de  la  Transylvanie  qu'il  y  a  en  ce  moment  le  plus  d'agita- 
tion et  d'effervescence  (i).  Les  Roumains  sont  très  mécontents  de  la  créa- 
tion du  nouveau  diocèse  de  Hajdudorog,  dont  la  direction  a  été  confiée 
à  un  prélat  hongrois  M^""  Miklosy  en  résidence  à  Debreczin.  On  consi- 
dère qu'il  y  a  là  un  eff'ort  inacceptable  pour  briser,  à  l'aide  des  différences 
confessionnelles,  les  ententes  qui  s'étaient  constituées  entre  les  Roumains 
appartenant  aux  deux  confessions  (2).  Le  nombre  des  Roumains  catholiques 
ayant  augmenté,  grâce  aux  efforts  combinés  des  gouvernements  de 
Vienne  et  de  Budapest,  on  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  impossible,  en  fai- 
sant intervenir  la  religion,  de  dénationaliser  une  partie  de  ces  Roumains. 
Cédant  aux  instances  qui  ont  été  faites  auprès  de  lui,  le  pape  a  consenti 
à  créer  un  nouvel  évêché  catholique  de  rite  grec,  évôché  dont  la  langue 
liturgique  est  le  grec  ancien,  mais  où  catéchisme  et  prédications  ont  lieu 
en  hongrois,  la  langue  roumaine  restant  frappée  d'une  sorte  d'ostracisme. 
On  a  incorporé  aussi  dans  ce  diocèse  un  certain  nombre  de  Ruthènes 
catholiques.  Cette  tactique  qui  consiste  à  briser  les  affinités  de  races  à 
l'aide  de  la  religion  ne  peut  être  approuvée.  Les  avanies  dont  Mg"*  Miklosy 
a  été  l'objet  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  les  sentiments  d'une 

p.  4405.  V,  Sur  la  situation  économique  de  VAutriche-Rongrie  Revue  de  Hongrie, 
15  juin,  p. 153.  La  fortune  de  la  monarchie  est  d'après  M.  Feliner  de  126  milliards 
et  quart  de  couronnes. 

(1)  La  presse  autrichienne  a  manifesté  une  grande  irritation  à  l'occasion  des 
réunions  organisées  à  Bucarest  par  la  Ligue  pour  la  culture  roumaine.  On  veut 
continuer  à  Vienne  la  politique  d'intimidation  qui  a  été  usitée  depuis  dix-huit  mois. 
Et  il  paraît  que  François-Joseph  a  cru  devoir  faire  au  comte  Tisza  quelques 
reproches.  On  veut  rendre  le  royaume  de  Roumanie  responsable  de  l'effervescence 
qui  se  produit  au  nord  des  Carpathes,  et  dont  ne  voit  pas  encore  la  fin.  Les  jour- 
naux hongrois  sont  particulièrement  irrités.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'on  crie 
aujourd'hui  à  Bucarest  :  A  bas  l'Autriche,  à  bas  la  Hongrie  ! 

(2)  L'effort  que  font  les  Roumains  pour  s'organiser  (principalement  sur  le  terrain 
financier)  ressort  d'une  intéressante  publication  dirigée  par  M.  Constantin  Popp, 
Revisla  economica,  qui  paraît  à  Sibiu  (Hermannstadt)  et  est  l'organe  de  la 
«  Solidaritatea  »,  groupement  très  actif  de  toutes  les  associations  financières  rou- 
maines de  Transylvanie.  Cf.  sur  les  Roumains  de  Hongrie,  un  article  de  la  Revue 
de  Hongrie,  15  mars  1914,  p.  231,  d'après  le  livre  de  M.  Grégoire  Moldovan. 
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partie  de  ses  ouailles  à  son  égard.  Le  comte  Tisza  essaye  de  plaire  aux 
patriotes  hongrois  en  déclarant  que  la  question  roumaine  en  Hongrie 
>doit  être  résolue  d'après  ce  principe  que  tout  citoyen  de  ce  pays  doit 
être  content  de  son  sort.  «  Les  Roumains  de  Transylvanie,  ajoute-t-il, 
gagneront  beaucoup  à  imiter  les  Saxons  qui  sont  établis  dans  cette  même 
région  et  à  chercher  comme  eux,  leur  développement  dans  le  cadre  de 
l'état  hongrois.  »  C'est  un  conseil  facile  à  donner.  II  est  moins  facile 
d'obtenir  que  les  Roumains  s'y  conforment  (1). 

Georges  Blondel. 


(1)  Nous  avons  empruntés  quelques-uns  des  renseignements  donnés  dans  cette 
chronique,  a  une  publication  nouvelle,  qui  sous  le  nom  de  Deutsclies  Zeitungs 
Archiv  (Archives  du  Journalisme)  reproduit  les  passages  les  plus  importants  des 
journaux  rédigés  en  langue  allemande  (Berlin-Steglitz,  Bergstrasse,  93).  Les 
citations  sont  groupées  d'une  façon  très  méthodique.  Il  y  a  trois  fascicules  men- 
suels, consacrés,  le  premier  aux  articles  économiques,  le  second  aux  questions 
sociales,  le  troisième  aux  questions  politiques.  Chaque  fascicule  est  divisé  lui- 
même  en  plusieurs  sections  (dix-sept  au  total),  qui  sont  bien  coordonnées.  Des 
tables  détaillées  permettent  de  trouver  rapidement  les  articles  se  rapportant  aux 
différentes  questions.  On  a  dressé  également  la  table  des  noms  d'auteurs  et  la 
liste  des  journaux  auxquels  les  extraits  sont  empruntés.  Les  appréciations  des 
journaux  allemands  sur  la  France  tiennent  une  large  place  dans  ce  recueil  qui 
rendra  certainement  aux  travailleurs  beaucoup  de  services. 
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Li'IJnioii  dans  la  fîamille,  dans  la  patrie,  dan»  l'huma- 
nité et  au-delà.  Entretiens  positivistes,  par  Antoine  Baumann.  Paris, 
Perrin,  1914,  p.  x-263,  in-16.  —  M.  Baumann  est  plein  de  tendresse  pour 
«  la  Société  universelle  de  tous  les  êtres  ».  Positiviste,  humanitariste, 
pacifiste  et  un  peu  poète,  il  souhaite  que  le  bon  ordre,  indispensable  à 
la  paix,  règne  dans  l'ensemble  de  l'espèce  humaine  comme  dans  les  asso- 
ciations secondaires  qui  en  forment  les  fragments.  11  cherche  à  résoudre 
quelques-uns  des  plus  graves  problèmes  qui  se  posent  à  l'homme  par 
une  curieuse  extension  de  la  loi  de  la  gravitation  universellç.  De  la 
famille  à  l'humanité  en  passant  par  la  patrie,  l'intensité  du  sentiment 
d'amour  ou  d'affection  va  décroissant.  Nous  ne  comprenons  pas  assez, 
d'après  lui,  qu'il  faut  faire  du  bien  à  tous  les  êtres  humains,  quels  qu'ils 
soient,  pour  les  amener  à  se  conduire  en  membres  utiles  à  l'harmonie 
universelle  qui  doit  les  unir.  C'est  l'âme  occidentale,  selon  M.  Baumann, 
qui  est  la  mieux  préparée  à  recevoir  ces  enseignements,  auxquels  une  ^ 
partie  de  l'humanité  est  encore  rebelle.  C'est  dans  l'Europe  occidentale 
qu'on  trouve  une  suite  de  grands  penseui;^,  de  nobles  âmes,  et  même 
d'hommes  d'action  autour  desquels  doivent  se  rassembler  tous  ceux 
qui  véulent  une  humanité  meilleure.  Quelle  belle  chaîne,  que  celle  qui 
va  de  Platon  et  Aristote  à  Auguste  Comte,  d'Archimède  à  Lavoisier,  de 
Socrate  à  Saint- Vincent  de  Paul,  d'Homère  à  Racine,  de  Jules  César  à 
Richelieu,  de  la  matrone  romaine  gardienne  du  foyer,  à  la  «  femme  de 
demain,  dont  on  redoutera  la  censure  partout  où  porteront  ses  regards  ». 
M.  Baumann  se  fait  beaucoup  d'illusions.  Il  rend  du  moins  hommage  au 
catholicisme  dont  la  grandeur  tient  surtout,  d'après  lui,  de  ce  que  tous 
les  chrétiens  conservent  Pespoir  de  se  retrouver  au  ciel,  ceux  qui  se 
sont  connus  comme  ceux  qui  ne  se  sont  jamais  rencontrés.  «  Par  le 
catholicisme  mieux  que  par  toute  autre  religion,  l'humanité  est  dépassée 
comme  il  convient  qu'elle  le  soit.  »  L'union  se  continue  après  la  mort, 
dans  cet  au-delà  vers  lequel  s'oriente  sa  pensée. 

Georges  Blondel. 


Il  problema  délie  abitazioni  popolari  net  riguardi 
aoclali  e  linanziari.  (Le  problème  des  habitations  populaires  au 
point  de  vue  social  et  financier),  par  Lanfranco  Mari,  docteur  en  droit, 
secrétaire  au  ministère  du  Trésor,  préface  de  M.  Colajanni.  Un  vol.  gr., 
in-8o,  436  pages.  Milan,  Societa  éditrice  de  libraria,  1913.  —  L'ouvrage  qui 
porte  ce  titre  est  un  des  plus  complets  et  des  plus  consciencieux  qu'il 
nous  ait  été  donné  de  rencontrer  sur  cette  matière,  qui  pourtant  a  déjà 
inspiré  tant  d'auteurs.  M.  Lanfranco  Mari  y  aborde  le  problème  de 
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l'habitation  ouvrière,  sous  ses  multiples  aspects  en  mettant  tout  spécia- 
lement en  relief  l'influence  considérable  que  l'habitation  exerce  sur 
toute  la  vie  morale,  économique  et  matérielle  des  individus,  eu  même 
temps  qu'il  analyse  avec  beaucoup  de  méthode  et  clarté,  les  causes  pro- 
fondes de  la  crise  dont  se  plaignent  tous  les  peuples  arrivés  à  un  haut 
degré  du  développement  industriel.  Il  n'oublie  point  de  faire  remarquer 
quelle  variété  d'éléments  et  de  facteurs  rend  difficile  la  solution  pro- 
chaine de  cette  question  troublante  et  sans  s'égarer  dans  les  chimères  et 
dans  les  utopies,  il  indique  par  quels  moyens  il  est  au  moins  urgent  de 
commencer  la  lutte.  Enfin  il  a  soin  de  montrer  que  les  grandes  villes  ne 
sont  pas  seules  à  souffrir  d'un  état  de  choses  que  leur  croissance  exces- 
sive a  créé  et  que  l'amélioration  de  l'habitation  rurale  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  celle  des  logements  dans  les  centres  urbains.  L'œuvre 
est  d'ailleurs  illustrée  de  renseignements  statistiques  puisés  aux  meil- 
leures sources  et  empruntés  non  pas  seulement  à  l'Italie  qui  fournit  à 
l'auteur  des  occasions  multiples  de  prouver  toute  l'étendue  du  mal,  mais 
aux  autres  nations  qui,  à  des  degrés  divers,  ont  également  à  se  préoccu- 
per de  la  question.  Bref  son  livre  est  une  contribution  importante  à 
l'étude  de  ce  redoutable  problème  social,  et  ne  fait  nullement  double 
emploi  avec  d'autres  œuvres  similaires.  Peut-être  certains  lui  reproche- 
ront-ils, avec  M.  Golajanniqui  a  bien  voulu  présenter  sa  thèse  au  public, 
de  se  montrer  un  peu  tiède  à  l'endroit  de  certains  remèdes  préconisés 
par  beaucoup  comme  celui  qui  consiste  à  tout  attendre  du  concours  de 
l'Etat  ou  des  municipalités  ou  de  l'action  du  législateur  appliquant  au 
loyer  de  la  propriété  bâtie  les  procédés  de  réduction  que  M.  Lloyd  George 
a  appliqués  au  fermage  de  la  propriété  rurale  en  Irlande.  Mais  nous  qui 
n'avons  pas  beaucoup  de  goût  pour  ces  sortes  d'interventions  empiriques 
dont  on  ne  peut  attendre  rien  de  bon,  nous  ne  le  blâmerons  pas  de  ces 
réserves  et  nous  apprécierons  d'autant  mieux  au  contraire  la  haute 
valeur  scientifique  d'une  œuvre  qui  gagnerait  sans  doute  à  être  com- 
posée suivant  un  plan  plus  rigoureux  mais  qui  s'jnspire  d'un  esprit  cri- 
tique très  louable  et  du  désir  sincère  d'interpréter  en  toute  indépendance 
les  faits  observés. 

F.  L. 


I^e  pain  blMnc,  ses  dangers  et  eon  remède:  le  pain  na- 
turel, par  le  docteur  Monteuuis.  Un  volume  de  viii-360  pages.  Maloine, 
éditeur,  Paris,  1913.  —  Cet  ouvrage,  préfacé  par  M.  le  professeur  Le- 
tuUe,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  étudie  dans  toute  son  am- 
pleur le  grave  problème  de  l'alimentation  en  pain.  Nous  n'avons  pas 
qualité  pour  nous  occuper  ici  du  côté  médical  de  la  question.  D'après  le 
docteur  Monteuuis,  énergiquement  approuvé  par  M.  le  professeur  Le- 
tulle,  le  seul  virai  pain,  c'est  le  pain  naturel,  fait  de  farine  intégrale,  sans 
aucune  addition,  et  privée  seulement  du  gros  son.  Or,  les  substances 
que  renferme  ce  pain,  tirées  du  germe  et  de  son  assise,  l'empêchent 
d'être  blanc.  La  farine  qui  sert  à  faire  le  pain  blanc  est  celle  obtenue 
par  le  «  broiement  trop  affiné  des  cylindres  hongrois,  lesquels  ne 
conservent  que  le  centre  de  Vamande  du  grain  de  blé.  Et  c'est  cette 
farine  de  cylindres,  ce  fantôme  de  farine,  ce  produit  d'un  grain  mort, 
puisqu'on  a  rejeté  le  germe  et  les  couches  nutritives,  —  c'est  ce  [résidu 
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que  l'on  vous  vend  sous  le  terme  ironique  de  pain  blanc,  indigeste  gâ- 
teau, presque  uniquement  composé  d'amidon  mal  cuit  ». 

Le  problème  du  pain  blanc  a  aussi  un  intérêt  économique  et  social. 
Les  adversaires  du  pain  blanc  évaluent  les  uns  à  900  millions  de  francs 
par  an,  d'autres  à  600  millions,  les  plus  modérés  à  400  millions  la  perte 
subie  par  la  France,dece  fait.  «  Pour  sacrifier  au  pain  blanc,  la  meunerie 
moderne  ne  prend  au  blé  que  50  %  de  ses  éléments,  et  encore  les  moins 
nutritifs;  nos  pères  tiraient  de  lui  80  %.  » 

M.  le  docteur  Monteuuis  a  écrit  contre  le  pain  blanc  un  réquisitoire 
impressionnant.  Il  y  a  ajouté  des  indications  fort  utiles  sur  la  question 
du  pain,  la  valeur  alimentaire  du  blé  et  des  divers  pains,  la  mouture  et 
ses  procédés,  le  fabrication  du  pain,  l'installation  hygiénique  de  la  bou- 
langerie et  la  suppression  du  travail  de  nuit,  etc. 

Ce  livre,  très  documenté,  est  donc  tout  un  petit  traité  de  l'alimenta- 
tion en  pain. 

C.  - 


Lt'Eisprit  classique  et  la  préciosité  au  ^VII«  siècle,  par 

J.  E.  FiDAO-JusTiNiANi.  Avec  un  discours  et  un  dialogue  inédit  de  Chape- 
lain sur  l'Amour  et  sur  la  Gloire.  Paris,  Auguste  Picard,  1914,  232  p, 
in-16.  —  La  préciosité  nous  paraît  aujourd'hui  ridicule.  L'Académie 
Française  a  eu  cependant  pour  fondateurs  ceux-là  mêmes  qui  présidaient 
au  mouvement  précieux.  Les  Balzac  et  les  Chapelain,  les  Vaugelas  et  les 
Conrart.  Si  la  préciosité  a  été  critiquable  dans  certains  de  ses  adeptes  et 
sous  certains  costumes,  on  peut  prétendre  qu'elle  doive  être  nécessaire- 
ment désapprouvée.  M.  Justiniani  essaie  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  entre 
l'esprit  classique  et  la  préciosité  cette  opposition  qu'on  s'obsline  à 
signaler  et  qui  fournit  depuis  si  longtemps  à  nos  élèves  de  rhétorique 
une  matière  à  antithèse.  Il  s'est  attaché  à  nous  montrer  les  mérites  d'un 
précieux  notoire,  du  sage  Chapelain,  le  grand  théoricien  du  classicisme 
avant  Boileau,  qui  eut  le  malheur  de  déplaire  à  ce  dernier,  manifeste- 
ment jaloux  de  ce  que  Chapelain  avait  été  promu  par  ses  contemporains 
au  rang  de  Virgile  français,  et  jouissait  d'une  autorité  quasi  souveraine 
dans  la  république  des  lettres.  Chapelain  avait  d'ailleurs  obtenu,  et  il  la 
méritait,  la  confiance  de  Colbert,  qui  en  avait  fait  l'intendant  des  grati- 
fications royales.  Ne  peut-on  être  médiocre  poète  et  bon  estimateur  du 
mérite  d'autrui?  Chapelain  fut  l'un  et  l'autre.  Ce  fut  au  surplus  un  mo- 
deste, sa  vaste  érudition  Fa  gardé  de  bien  de  faux  pas,  en  même  temps 
qu'elle  l'a  mis  sur  la  voie  de  quelques  vérités  essentielles.  M.  Justiniani 
reproduit  en  appendice  quelques  œuvres  inédites  de  Chapelain  et  en 
ipdiTlicnVieT  son  Discours  contre  V  Amour  y  quifutécrit  en  1635,  discours  dont 
Pellisson  a  fait  mention  dans  son  «  Histoire  de  l'Académie  française  ». 
Il  est  long  et  diffus,  mais  n'est  pas  cependant  dépourvu  de  tout  intérêt. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11. 


L'ORGANISATION  DE  LA  BIENFAISANCE 
AUX  ÉTATS-UNIS 


((  Jusqu'à  ce  jour,  écrit  M.  Andrew  Carnegie  (1),  la  richesse  a  été 
distribuée  seulement  de  trois  façons:  la  première  et  la  principale 
consiste  à  la  laisser  par  testament  à  sa  famille.  Il  n'y  a  qu'une 
chose  à  dire  en  faveur  de  cette  habitude,  c'est  qu'elle  est  le  moyen 
le  plus  efficace  qui  existât  jamais  de  distribuer  rapidement  la 
richesse. 

«  Il  y  a  un  second  usage  de  la  richesse,  moins  commun  que  le 
premier,  qui  n'est  pas  aussi  nuisible  à  la  société,  mais  qui  ne  fait 
pas  grand  honneur  au  testateur.  Des  millionnaires  laissent  leur 
argent  à  des  institutions  publiques  au  moment  où  ils  se  voient 
forcés  d'abandonner  cet  argent.  Ce  n'est  pas  un  don,  puisqu'il  n'est 
pas  fait  par  bonté  de  cœur,  mais  seulement  sur  l'ordre  sévère  de  la 
mort,  et  parfois  un  vice  de  forme  dans  le  testament  en  retarde 
l'exécution  pendant  de  longues  années,  ce  qui  prouve  la  folie  des 
hommes  qui  détiennent  des  millions  dont  il  n'ont  nul  besoin  jus- 
qu'au jour  oîj  ils  sont  incapables  de  leur  donner  l'emploi  qu'ils 
désiraient.  Un  exemple  remarquable  en  est  dans  le  don,  fait  à 
New-York  par  un  grand  avocat,  qui  laissa  5  ou  6  millions  en  vue 
de  la  fondation  d'une  bibliothèque  publique,  retardée  très  long- 
temps. 

((  Le  troisième  usage  et  le  seul  noble  usage  de  l'excédent  des 
richesses  est  le  suivant  :  le  considérer  comme  un  dépôt  sacré, 
qui  doit  être  administré  par  le  possesseur  entre  les  mains  duquel 
il  afflue,  pour  le  plus  grand  bien  du  peuple.  Peter  Cooper,  Prattde 
Baltimore,  Pratt  de  Brooklyn  et  d'autres  encore  sont  les  types 
d'homme's  qu'il  faut  choisir  comme  modèles.  » 

Aussi  M.  Carnegie  estime-t-il  qu'un  homme  qui  meurt  riche, 
meurt  déshonoré.  Selon  lui,  la  vie  d'un  milliardaire  doit  être  divisée 

(1)  L'Empire  des  Affaires,  traduit  par  Arthur  Maillet.  Chapitre  intitulé  a  La 
Richesse  et  ses  Usages  »,  p.  156-161;  puis  p.  34-36. 
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en  deux  parties.  Dans  la  première  partie,  il  amasse  des  millions; 
dans  la  seconde,  il  les  distribue  de  la  façon  qu'il  croit  la  plus  utile 
à  ses  compatriotes^  pour  le  présent  et  l'avenir. 
•  Il  a  joint  l'exemple  au  précepte.  Depuis  une  quinzaine  d'années 
il  n'a  plus  d'autre  occupation  que  de  fonder  des  bibliothèques;  on 
sait  qu'il  donna  aussi  la  somme  nécessaire  pour  la  construction 
d'un  Palais  de  la  Paix  où  le  Tribunal  de  La  Haye  tient  ses  séances  (1). 

Mais,  ainsi  que  tous  ses  compatriotes,  l'auteur  de  VEmpire  des 
A  ffaires,  que  nous  venons  de  citer,  a  comme  principe  d'aider  seu- 
lement ceux  qui  veulent  s'aider  eux-mêmes.  Partant  de  là,  quand 
il  fonde  une  bibliothèque,  il  ne  fournit  jamais  toute  la  somme 
nécessaire;  et  il  veut  être  assuré  que  les  directeurs  de  cette  biblio- 
thèque pourront  pourvoir  à  son  entretien. 

Et  dès  ce  premier  contact  avec  la  bienfaisance  américaine,  res- 
sort un  caractère  très  spécial  au  génie  transatlantique  :  la  volonté 
d'être  pratique  en  exerçant  la  charité,  d'arriver  au  but  poursuivi 
en  obtenant  un  résultat  utile.  Le  moyen  employé  est  d'organiser 
la  bienfaisance,  de  coordonner  les  efforts  individuels,  de  les  réunir 
afin  de  les  mieux  répartir  ensuite,  en  parfaite  connaissance  de^ 
cause. 

D  autre  part,  avec  la  décentralisation  législative  qui  existe  aux 
Etats-Unis,  chaque  Etat  édicté  ses  lois  propres  en  fait  de  charité;  et 
tandis  que  la  tendance  générale  est  de  centraliser  les  ressources  de 
la  bienfaisance  afin  de  leur  faire  rendre  le  maximum,  la  diversité  des 
poor  laïcs  rend  impossible  une  étude  d'ensemble  sur  la  réglemen- 
tation officielle  de  l'assistance  dans  la  grande  République.  Force 
est  donc  de  se  limiter  et  de  choisir  un  Etat  en  particulier. 

Nous  nous  arrêterons  à  celui  de  Connecticut  qui  a  été  étudié 
avec  grand  soin;  après  avoir  donné  un  aperçu  des  multiples 
façons  dont  s'exerce  la  bienfaisance  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
nous  insisterons  sur  les  groupes  et  associations  charitables 
qui  visent  à  tirer  le  meilleur  parti  des  dévouements  et  des  fonds 
consacrés  à  secourir  les  malheureux. 

fl)  Pour  les  bibliothèques  seules,  on  estime  à  300  millions  les  sommes  que  Car- 
negie a  consacrées  à  leur  création;  le  Palais  de  la  Paix  lui  a  coûté  50  millions; 
et,  a  i  début  do  1913,  on  annonçait  sa  décision  d'affecter  "i'ô  millions  à  des  fonda- 
tions purement  charitables,  —  au  total,  ses  dons  atteignent  près  d'un  milliard  de 
francs.  Le  reste  de  sa  fortune  (à  •  savoir  un  second  milliard)  doit  être  distribuer 
pareillement  en  bonnes  œuvres;  car  il  a  déclaré  ne  vouloir  garder  que  le  capital 
nécessaire  pour  permettre  à  saillie  de  vivre  confortablement. 
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I 

Les  formes  de  l'assistance  aux  Etats-Unis.  Le  self-help. 

Peut-être  n'est-ce  pas  sans  étonnement  tout  d'abord  que  Ton 
verra  en  France  ranger,  sous  le  titre  de  bienfaisance,  la  création 
de  bibliothèques  par  des  milliardaires.  Et  pourtant  c'est  le  bien- 
faiteur lui-même,  M.  Carnegie,  qui,  dans  son  livre  l'Empire  des- 
Affaires,  appréciait  ainsi  son  œuvre,  et  regardait  comme  une 
action  charitable  cette  fondation  tout  intellectuelle.  Le  fait  n'a 
rien  d'exceptionnel  :  l'aumône  offerte  à  l'esprit  vaut  celle  qui  ne 
s'adresse  qu'au  corps,  pense-t-on  couramment  îà-bas.  Nous  avons 
exposé  dans  la  Réforme  Sociale  (1)  tout  le  grand  développement  des 
Universités  populaires  transatlantiques  appelées  Social  Settle- 
ments,  véritables  colonies  morales  et  éducatives,  où  des  étudiants 
fortunés,  et  même  plus  souvent  des  étudiantes,  dispensent  à  leurs 
frères  et  sœurs  moins  favorisés  l'instruction  proprement  dite  (y 
compris  les  beaux  arts),  les  connaissances  professionnelles  et  pra- 
tiques (modes,  couture,  cuisine),  et  leur  procurent  aussi  lesmoyens 
de  se  récréer  dignement  et  de  se  bien  porter  par  surcroît  :1a  gymnas- 
tique et  les  représentations  théâtrales  ont  leur  place  marquée  dans 
les  programmes  très  complets  des  clubs  créés  par  les  settlements. 
Et  surtout,  des  rapports  fraternels  s'établissent  entre  la  classe 
relativement  aisée  et  les  indigents,  the  other  half  —  l'autre  moitié 
de  la  société,  —  comme  on  dit  en  Angleterre. 

Mais  si  pauvre  soit-on,  il  faut  par  une  cotisation,  faible  il  est 
vrai,  toujours  réclamée  cependani,  prouver  que  l'on  mérite  aide  en 
s''aidant  soi-même.  Le  proverbe  français  est  vécu  , là-bas;  et  dans 
sa  Vie  intense,  RooseveU(2) le  répète  après  Carnegie;  nous  y  revien- 
drons encore,  car  c'est  là  un  principe  courant  aux  Etats-Unis. 

(1)  16  septembre  et  l^r  octobre  4^01. 

(2)  «  Indubitablement,  la  philanthropie  a  été  un  bon  brin  discréditée  à  la  fois 
par  les  individus  excessivement  nuisibles  qui  y  entrent  avec  ostentation  pour  se 
faire  une  réputation,  et  par  les  gens,  seulement  moins  nuisibles,  qui  sont  de  sots 
et  inconsidérés  donneurs.  Tout  ce  qui  encourage  le  ])aupérisme,  tout  ce  qui  relâche 
la  fibre  virile  et  abaisse  le  respect  de  soi  est  un  mal  sans  mélange.  Le  genre  de 
philanthropie  des  soupes  populaires  est  aussi  absolument  démoralisant  que  la 
plupart  des.  formes  de  vice  et  d'oppression,  et  il  est  naturellement  particulièrement 
révoltant  quand  quelque  corporation  ou  quelque  individu  privé  l'entreprend,  non 
pas  même  dans  un  esprit  de  folle  charité,  mais  dans  un  but  de  réclame  person- 
nelle. 

«  Dans  la  charité,  la  seule  chose  qu'il  faille  toujours  se  rappeler,  c'est  que,  si  tout 
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Il  s'applique  encore  dans  les  sociétés  de  logements  à  bon  marché 
mais  alors  du  point  de  vue  opposé.  La  Citij  and  Suburban  Homes 
C°  par  exemple,  qui  fournit  des  habitations  saines  aux  petils 
employés  et  aux  ouvriers  de  New-York,  croit  que  le  meilleur 
moyen  d'encourager  les  bienfaiteurs  est  de  rétribuer  leur  capital  : 
ainsi  se  justifie,  à  leurs  yeux,  un  axiome  qui  pourrait  lui  servir  de 
devise  Philanthropie  et  5  %.  A  Brooklyn^  Vlmproved  divelling 
joue  le  même  rôle,  en  appliquant  la  même  idée.  A  New-York  encore, 
Miss  CoUins  —  émule  de  la  Miss  Octavia  Hill,  de  Londres  —  a 
réussi  également  à  améliorer  ces  demeures  insalubres,  et  à  élever 
le  niveau  moral  de  leurs  occupants,  non  sans  tirer  un  revenu  de 
6  %  des  capitaux  engagés  dans  cette  opération  (1). 

C'est  également  un  intérêt  bien  entendu  en  même  temps  qu'un 
louable  esprit  de  charité  qui  incite  certains  grands  chefs  d'usine 
américains  à  pourvoir  au  bien-être  de  leurs  ouvriers,  en  leur  pro- 
curant des  maisons  hygiéniques,  des  bibliothèques  bien  fournies, 
et  même  en  allant  jusqu'à  les  admettre  parfois  à  la  participation 
aux  bénéfices,  sans  parler  des  conditions  générales  de  l'existence 
améliorées  par  la  création  de  réfectoires,  caisses  d'épargne,  etc 

Le  patronage  industriel  fait  du  bien  à  celui  envers  qui  il  s'exerce, 
et,  en  retour,  le  bienfaiteur  aidé  de  Vingénieur  social  —  type  in- 
connu en  Europe  —  bénéficie  de  plus  de  dévouement  et  même  d'un 
travail  plus  productif  de  la  part  de  ses  ouvriers,  heureux,  bien 
portants  et  reconnaissants.  La  récompense  suit  la  bonne  action  (2). 

Mais,  le  pain  intellectuel,  l'aumône  d'un  bon  logement,  l'octroi 
d'une  existence  de  paix  au  sein  d'un  travail  d'usine,  —  à  ces  trois 
points  ne  se  limite  pas  l'initiative  généreuse  des  Yankees,  bien 
que  ces  manifestations  soient  les  plus  significatives. 

« 

homme  peut  glisser  et  devrait  aussitôt  être  aidé  à  se  remettre  sur  pieds,  par  contre 
nul  homme  ne  peut  être  porté  avec  avantage,  soit  pour  lui,  soit  pour  la  commu- 
nauté. Le  plus  grand  bien  possible  peut  être  produit  par  le  fait  de  tendre  une 
main  secourable  au  bon  moment,  mais  la  tentative  de  porter  quelqu'un  d'une  façon 
permanente  ne  peut  que  mal  finir.  »  La  Vie  par  Th.  Roosevelt,  président  des 

Etats-Unis,  traduit  par  M™»  la  princesse  Ferdinand  de  Faucigny-Lucinge  et 
M.  Jean  Izoulet,  professeur  au  Collège  de  France.  (I^aris,  Ernest  Flammarion, 
pages  93-94).  Voir  les  excellents  extraits  publiés  en  tract  (n"  51),  par  le  Comité  de 
Défense  et  de  Progrès  social  (54,  rue  de  Seine),  sous  le  titre  Les  Commandements 
Civiques  d'après  Roosevelt,  par  A.  Boyenval  (16  pages). 

(1)  Ch.  Lucas,  Les  Habitations  à  bon  marché  (Paris,  Aulanier,  1899),  p.  157- 
160.  Voir  aussi  Paul  Escard,  La  question  des  logements  à  New-York  (i{e'/brme 
Sociale,       mai  et  1<""  juin  1901). 

(2)  Cf.  Paul  Escard.  Le  Monde  du  travail  et  le  Patronage  industriel  aux  Etats- 
Unis  (in  Réf.  Soc,  IG  octobre  et  1(5  novembre  1907). 
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Il  existe  dans  le  Nouveau-Monde  tout  un  essaim  de  sociétés  en 
faveur  des  vieillards,  des  prisonniers  et  des  gens  de  couleur,  des 
soupes  populaires,  des  hôpitaux  (1),  des  sociétés  qui  veillent  à  ce 
que  les  enfants  ne  soient  pas  employés  trop  jeunes  dans  les  usines, 
et  des  tribunaux  pour  enfants  (2)  qui,  sans  être  exclusivement  cha- 
ritables, ont  un  but  moral  des  plus  dignes  d'éloges.  —  H  y  a  égale- 
ment des  sociétés  protectrices  d'animaux. 

A  côté  des  milliardaires  et  des  associations,  l'Université  par  ses 
settlementSy  l'Église  en  ses  très  diverses  confessions  par  tout  le 
réseau  de  leurs  œuvres,  les  villes,  les  comtés,  les  États  —  s'em- 
ploient à  améliorer  le  sort  des  pauvres.  Et  la  chose  n'est  pas  simple 
en  ce  grand  pays  où  s'entrechoquent  les  races,  les  hardiesses  et  les 
ambitions.  Aussi,  un  besoin  se  faisait-il  sentir  :  systématiser  les 
efforts  épars,  pour  les  canaliser  au  mieux  des  intéressés  et  avec  le 
moins  de  gaspillage  possible  pour  les  bienfaiteurs. 

II 

l'organisation  de  la  charité,  les  charity  organization  societies 

Charity  organization  :  tel  est  le  nom  même  de  plusieurs  sociétés, 
qui  visent  au  but  dont  nous  parlons. 
La  création  en  revient  à  Germantow^n,  faubourg  de  Philadelphie, 

(1)  A  New-York,  «  l'hôpital  de  charité,  l'asile  des  aveugles,  le  pénitencier,  la 
maison  des  pauvres,  le  work'house  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  l'hos- 
pice des  folles,  dans  l'île  de  Blackwell  ;  —  l'hospice  des  soldats  malades,  l'asile 
des  ivrognes,  l'hôpital  des  fous,  le  refuge  et  l'hôpital  des  émigrants,  dans  l'île  de 
Ward  ;  — l'hôpital  et  l'asile  des  enfants,  l'école  des  idiots,  dans  l'île  de  Randall  ; 
—  le  cimetière  de  la  ville  pour  indigents,  l'école  industriefle  des  vagabonds,  l'école 
nautique  des  enfants  indisciplinés  et  vicieux,  dans  l'île  de  Hart  ;  — toutes  ces  ins- 
titutions, heureusement  cantonnées  hors  de  la  ville,  au  bon  air,  au  milieu  de  la 
rivière  de  l'Est  et  du  Sound,  dépendent  du  Department  of  public  charities  and 
correction,  qui  forme  une  des  branches  les  plus  intéressantes  de  l'administration 
municipale  de  New-York.  Il  a  encore  sous  sa  surveillance  le  magnifique  hôpital 
central  de  Bellevue,  la  morgue,  le  bureau  de  secours  pour  les  pauvres  honteux  et 
le  bureau  de  placement  pour  les  gens  sans  travail  (qui  dès  1815  venait  en  aide  à 
45.000  individus  des  deux  sexes).  La  municipalité  de  New-York  prend  soin  des 
orphelins  abandonnés,  même  des  enfants  de  couleur:  elle  a  cinq  hôpitaux  généraux 
et  six  maisons  de  traitement  pour  les  maladies  contagieuses,  sans  parler  de  deux 
«  hôpitaux  de  réception  »,  où  les  premiers  soins  sont  donnés  sur  place  aux  per- 
sonnes blessées  ou  tombées  malades  dans  la  rue.  » 

Un  rapport  annuel  des  o  commissaires  est  adressé  au  maire  par  les  membres 
de  ce  Board  of  Public  Charities  ;  (le  12"  se  rapportait  à  1871.  Le  premier  remonte 
donc  à  1860).  —  (Rev.  des  Deux  MondeSji^"^  février  1875,  Simonin  :  Les  Etablisse- 
ments de  charité  et  de  correction  à  Neiv-York . 

(2)  Paul  Escard,  La  jeunesse  coupable  dans  riUinois  (in  Revue  pénitentiaire, 
avril  190i,  pp.  562-571). 
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au  commencement  de  1877  (1);  le  11  décembre  de  la  même  année,  la 
ville  de  BufFalo  (Etat  de  New- York)  créait  en  fait  la  première 
Charitn  Ornanization  Society]  considérant  que  près  du  dixième  de 
la  population  de  cette  cité  était  d'une  indigence  criante,  et  que 
600.000  francs  de  secours  n'arrivaient  pas  à  les  tirer  de  la  misère,  le 
révérend  Gurteen  prêcha  une  série  de  sermons  (2)  d'où  naquit  celte 
société-mère;  le  moyen  principal  employé  consiste  en  des  registres 
des  pauvres^  sur  lesquels  sont  consignés  tous  les  renseignements 
utiles  d'après  les  rapports  privés  ou  policiers,  que  centralisent 
5  District  committees.  La  ville  de  Newhaven  (Gonnecticut)  imita 
bientôt  BufFalo  en  établissant  son  «  Organized  Charity  Association  » 
au  commencement  de  Tan  1878.  Le  13  juin  de  cette  même  année, 
on  fondait  «  The  Society  for  Organizing  Charity  and  Repressing 
Mendicity  y>  à  Philadelphie  (Pensylvanie).  Un  peu  plus  lard,  le 
«  Broolilyn  (New- York)  Bureau  of  Labor  and  Gharities  »  était  créé  en 
1879.  Puis  suivirent  :  ce  The  Associated  Gharities  of  Boston  »  (Mas- 
sachusetts) ;  «  The  Gharity  Organization  Society  of  Parglikcepsie  » 
(New- York)  ;  a  The  Associated  Gharities  of  Gincinnati  »  (Ohio)  ; 
«  The  Associated  Gharities  of  Portland  »  (Maine),  etc. 

Avant  l'année  1879,  l'étendue  du  mouvement  était  très  rapide  ; 
car  plusieurs  sociétés  naissaient  chaque  année.  Dès  1889,  58  so- 
ciétés aux  Etats-Unis  s'appelaient  ouvertement  Charity  Organi- 
zation Societies  et  une  vingtaine  de  sociétés  de  secours  avaient 
plus  ou  moins  adopté  les  méthodes  et  les  principes  de  la  «  Ghârity 
Organization  ». 

Quels  sont  et  cette  méthode  et  ces  principes? 

Etant  donnés  la  disproportion  entre  les  efforts  dépensés  et  les 
ressources  dont  on  dispose,  d'une  part  —  et  de  l'autre,  les  faibles 
résultats  atteints  dans  la  diminution  du  nombre  des  pauvres  et  le 
recul  de  l'indigence  —  il  s'agissait  de  trouver  le  défaut  de  la  cui- 
rasse, de  mettre  le  doigt  sur  l'erreur  fondamentale,  cause  de  l'in- 
succès général.  Gar,  tant  les  villes  et  les  Etats  de  l'Union  améri- 
caine, que  les  diverses  Églises,  les  sociétés  privées  et  les  bienfai- 
teurs individuels —  là,  comme  il  arrive  souvent  en  Europe  du  reste 

(1)  Nathaniel  Rosenau,  Charity  organization,  ses  méihodes  et  ses  théoriesy 
p.  111-130.  (Exposit.  univ.  de  1889,  Congrès  internalional  d'assistance  du 
28  juillet  au  4  août  1S89.  Paris,  Rougier  et  C'e.) 

(2)  William  Fr.  Slocum,  The  Relation  of  Private  and  Public  to  Organized 
Charity  («  Charity  Organization  Society  »  de  Baltimore,  déc.  1886),  plaquette  de 
24  Images. 
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—  distribuaient  force  aumônes  sans  que  celles-ci  portassent  des 
fruits  visibles. 

On  découvrit  alors  sans  peine  que  les  secours  étaient  accordés, 
d'ordinaire,  sans  assez  de  discernement,  après  des  enquêtes  trop 
hâtives;  puis,  que  chacun  agissait  pour  sa  part,  en  ignorant  ce  que 
faisait  le  voisin. 

D'où  cette  double  conclusion  :  1"  il  faut  désormais  n'accorder 
de  secours  qu'après  avoir  pris  de  sérieux  renseignements,  afin 
de  ne  pas  se  gaspiller  au  profit  d'indignes  ;  2*^  un  bureau  central 
d'enregistrement  consignera  toutes  ces  indications,  et  Ton  évitera 
ainsi  des  secours  multiples  accordés  de  différents  côtés  au  même 
et  unique  solliciteur.  Le  «  bon  »  décerné  après  enquête  (investi- 
gation ticket)  remédiera  au  cumul  des  aumônes. 

Ces  mesures  préventives  une  fois  prises,  comment  venir  effica- 
cement en  aide  aux  pauvres  intéressants,  aux  indigents  re- 
connus? 

Des  visiteuses  (friendly  visifors)  se  rendent  d'abord  compte  de 
visu,  au  domicile  des  pauvres^  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent 
réellement;  elles  leur  donnent  d'utiles  conseils,  surplace,  et  font 
leur  rapport  à  Vagent  d'investigation  Qi  à  ses  assistants;  ceux-ci 
déposent  leurs  conclusions,  favorables  ou  non,  au  Comité  du  dis- 
trict ;  et  finalement  le  Comité  central  —  qui  gouverne  et  se  procure 
les  fonds  —  répartit  ces  dernier?_,  et  établit  une  coopération  entre 
les  diverses  œuvres  auxiliaires,  telles  que  chantiers  (wood-yard) 
pour  les  hommes,  buanderies  pour  les  femmes,  crèches  ouvertes 
aux  bébés  des  indigentes  employées  à  divers  travaux,  dispen- 
saires, cuisines,  caisses  d'épargne,  cours  du  soir^  divertissements 
honnêtes,  etc. 

Mais  l'assistance  par  le  travail  joue  le  principal  rôle  et  la  cen- 
tralisation des  renseignements  forme  la  base  du  système,  qui 
exerce  son  influence  et  son  contrôle  jusque  sur  l'assistance  pu- 
blique. Ainsi  à  Buffalo,  la  «  Charity  Organization  Society  »,  par  ses 
interventions  réitérées  et  ses  efforts  persévérants  réussit  à  obtenir 
que  le  percepteur  des  pauvres  [overseer  of  tlie  poor)  soit  obligé 
d'envoyer,  tous  les  jours,  au  maire  la  liste  de  toutes  les  personnes 
aidées  par  la  ville;  puis  le  maire  donna  la  permission  à  la  Société 
de  s'en  servir.  Toutes  les  familles  indiquées  dans  les  listes  sont 
soumises  à  l'enquête  par  l'agent  de  la  Société  ;  et  l'on  tâche  de 
supprimer  tout  secours  à  ceux  qui  ne  les  méritent  pas. 


568       l'organisation  de  la  bienfaisance  aux  états-unis. 


Cette  vérification  aboutit  à  des  économies  manifestes.  Dès  la  fin 
de  la  première  année  (1878),  les  secours  à  domicile  étaient  réduits 
des  deux  cinquièmes,  épargnant  près  de  55.000  dollars  par  an  à  la 
ville  durant  les  dix  premières  années  (1877-18S7).  En  même  temps 
et  sans  plus  de  dépense,  la  Société  diminuait  effectivement  et  dans 
la  même  proportion  l'aumône  faite  par  les  particuliers.  Elle  a  ainsi 
fait  faire  un  grand  progrès  en  raréfiant  la  pauvreté  et  en  empê- 
chant le  paupérisme  pour  l'avenir. 

Les  rapports  des  autres  sociétés  accusent  des  résultats  aussi 
encourageants  que  ceux  de  Buffalo,  tant  au  point  de  vue  du  soula- 
gement des  pauvres  qu'à  celui  de  la  diminution  des  dépenses  et 
de  l'allégement  de  l'impôt,  par  voie  de  conséquence. 

Des  tableaux  statistiques  dressés  en  1889,  par  25  sociétés  de 
ce  type,  il  ressort  aussi  les  constatations  suivantes  :  sur  près  de 
28.000  familles  assistées,  10  %  étaient  dignes  d'une  assistance 
continuelle  et  26,6  %  d'une  assistance  provisoire  ;  40,4  %  eurent 
plus  besoin  d'emploi  que  de  secours  ;  22,7  %  ,  soit  plus  du 
cinquième,  ne  méritaient  d'être  aidées  ni  en  argent,  ni  par  du 
travail. 

Et  de  ces  chiffres,  relativement  faibles,  mais  d'une  certaine  im- 
portance cependant^  on  peut,  avec  M.  Rosenau,  secrétaire-tré- 
sorier de  la  Société  de  Buffalo,  tirer  quelques  conclusions  inté- 
ressantes : 

1°  La  charité  distribuée  sans  organisation,  donne  des  secours  à 
un  grand  nombre  de  gens  indignes,  auxquels  l'assistance  par  le 
travail  serait  plus  profitable  ; 

2°  La  charité  organisée,  au  contraire,  a  pour  effet  de  diminuer  la 
dépense  publique  en  faveur  des  pauvres;  et  elle  fait  manifeste- 
ment reculer  le  paupérisme,  en  proportion  au  moins  de  la  popu- 
lation. 


Aussi,  les  Charity  Organization  Socielies  sont-elles  de  plus  en 
plus  en  faveur  aux  États-Unis.  M.  Rosenau  signalait  déjà,  il  y  a 
25  ans,  l'intérêt  qu'y  prenaient  les  membres  du  clergé,  les  juristes, 
les  économistes,  les  banquiers  et  les  négociants,  par  des  encou- 
ragements moraux  et  pécuniaires  apportés  à  cette  œuvre  ;  et 
M.  W.  F.  Willoughby  en  montrait  le  succès  croissant  d^ns  son 
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rapport  de  1904  sur  l'assistance  (l),  en  particulier  dans  l'État  de 
New -York. 

De  très  importantes  associations  charitables,  privées  pour  la  plu- 
part, se  sont  fondées  soit  pour  ce  aider  l'assistance  publique  »  (litre 
significatif)  (1872-1880),  soit  pour  «  améliorer  la  condition  des 
pauvres  »  ^dès  1843  et  c'est  la  plus  ancienne),  soit  pour  fédérer  en 
une  «  Union  les  œuvres  israëlites  d'assistance  de  la  ville  de  New- 
York  »  (1874),  soit  pour  secourir  l'enfance  de  cette  même  cité 
(1853}  ou  réprimer  la  cruauté  à  son  égard  (1879),  soit  enfin  pour 
prêter  l'assistance  judiciaire  aux  pauvres  (1876). 

La  Charity  Organization  Society  of  ihe  City  of  New- York ^  fondée 
en  1886  mérite  une  mention  spéciale  ;  car  elle  partage  avec  la 
New- York  Association  for  improving  the  Condition  of  the  Poor^  déjà 
nommée,  l'honneur  d'être  le  centre  de  toutes  les  grandes  œuvres 
d'amélioration  sociale  du  «  plus  grand  New-York  »,  à  qui  elle  sert 
d'intercommunication  constante.  Ses  comptes  rendus  et  son  indi- 
cateur ou  répertoire  annuels,  sa  revue  hebdomadaire  et  les  bro- 
chures qu'elle  édite,  rendent  les  plus  précieux  services  de  docu- 
mentation. 

Pour  l'ensemble  de  l'État  de  New-York,  il  existe  aussi  un  Board 
of  Charities  —  datant  de  1867  —  qui  s'occupe  de  60.000  pension- 
naires secourus  dans  ses  dififérents  établissements  officiels  et  exerce 
un  contrôle  sur  les  institutions  de  bienfaisance  privée  à  qui  il 
accorde  l'incorporation.  Ses  rapports  constituent  une  mine  de 
renseignements,  non  seulement  sur  les  œuvres  charitables  de  cet 
État,  mais  aussi  sur  les  problèmes  d'assistance  aux  États-Unis  en 
général. 

A  ce  point  de  vue,  pour  l'ensemble  de  l'Union,  une  Conférence 
nationale  d'assistance  et  de  correction,  et  dont  l'organisation  re- 
monte k  1874,  se  tient  chaque  année  depuis  lors,  et  comprend 
aujourd'hui  la  presque  totalité  des  fonctionnaires  appartenante', 
des  institutions  charitables  et  des  particuliers  s'intéressant  acti- 
vement aux  questions  d'assistance.  Mais  son  domaine  est  telle- 
ment étendu  que  ces  assises  annuelles  ne  lui  suffisent  plus  et  elle 
a  jugé  à  propos  de  nommer  dix  comités  permanents^  qui  forment 
autant  de  sections  et  sont  de  véritables  sociétés,  chargées  d'une 
mission  spéciale,  relative  à  la  jeunesse  coupable,  aux  enfants  aban- 

(1)  Publié  parle  Musée  social,  Mémoires  et  documents  (supplément  aux  Annales 
du  Musée  social),  oclobre  1904,  numéro  9. 
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donnés,  aux  infirmes  ou  aliénés,  à  l'hygiène,  etc.,  etc.  Les  plus 
graves  questions  d'actualité,  telle  que  la  tuberculose,  sont  exa- 
minées lors  de  ces  sessions  solennelles  et  des  décisions  fort  utiles 
sont  prises  après  les  discussions  qui  s'y  produisent  pour  le  plus 
grand  bien  des  pauvres. 

III 

LA  LÉGISLATION  DE  l'aSSISTANCE  DANS  LE  CONNECTIGUT. 

A  défaut  d'une  étude  d'ensemble  sur  les  lois  fédérales  (inexis- 
tantes), du  reste,  —  et  sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  —  il 
semble  intéressant  de  suivre  avec  M.  Edward  Warren  Copen  le 
dévelopement  de  la  législation  du  Gonnecticut  sur  le  point  particu- 
lier de  l'assistance,  et  d'en  marquer  les  étapes  principales  (1). 

Dans  la  période  coloniale  (1034-1784),  l'année  1712  est  une  date 
importante,  car  c'est  alors  que  l'on  distingua,  pour  le  régime  de 
l'assistance  en  cet  État,  entre  les  vagabonds  et  les  indigents  pro- 
prement dits:  les  premiers  furent  astreints  à  un  travail  forcé  [work- 
house  System),  tandis  que  les  seconds  étaient  placés  sous  la  surveil- 
lance de  fonctionnaires  municipaux. 

Au  xix^  siècle,  il  faut  noter  :  en  1838,  la  revision  et  la  compilation 
des  statuts  antérieurs  ;  puis  une  période  (1838-1873)  durant  laquelle 
on  s'occupa  des  adultes  et  des  mineurs  ainsi  que  des  abandonnés 
et  des  coupables  (loi  de  1873)  ;  enfin,  depuis  lors  jusqu'à  1904,  des 
lois  spéciales  furent  promulguées  contre  le  vagabondage  et  en 
faveur  des  malades,  des  Indiens,  des  aliénés,  des  faibles  d'esprit^ 
des  sourds-muets  et  des  mineurs  (tribunaux  pour  enfants  et  sys- 
tème dit  «  de  probation  »). 

Dans  Tensemble,  la  particularité  consiste  en  ce  que  c'est  peut- 
être  l'exemple  le  plus  typique  d'une  législation  municipale  (toivn 
System);  de  la  sorte,  les  défauts  et  les  qualités  qu'on  rencontrerait 
dans  un  canton  ou  un  État  se  retrouvent  ici  réduits  au  minimum. 

Les  avantages  résultent  surtout  de  la  connaissance  plus  directe 
que  l'autorité  communale  possède  des  besoins  et  des  caractères  de 
ses  administrés. 

# 

(1)  The  Historical  DevelopemenL  of  tlie  Poor  Law  of  Gonnecticut  («  Studies 
in  History,  Economies  and  Public  Law  »,  publiées  par  la  Faculté  de  Sciences 
politiques  de  Columbia  University  ;  volume  XXII).  New-York,  Mac-Milian  C% 
•1905,  320  pages  in-S^. 
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Mais,  par  contrej  les  secours  à  domicile  sont  trop  fréquents,  — 
le  budget  des  petites  localités  ne  pouvant  subvenir  aux  frais  d'ins- 
tallation et  d'entretien  d'hôpitaux.  De  plus,  les  bureaux  d'assistance 
n'y  ont  guère  d'influence  :  leur  rôle  est  à  peine  celui  de  comités 
consultatifs,  incapables  même  de  dresser  des  statistiques  exactes. 
Enfin,  —  constatation  plus  grave,  —  malgré  la  distinction  faite  en 
1712,  la  spécialisation  ou  di/férenciaiion  entre  vagabonds  et 
pauvres  n'existe  pas  au  Connecticut;  les  ateliers  destinés  aux  pre- 
miers sont  restés  à  l'état  de  projets;  ou,  s'il  en  a  existé  quelques- 
uns  autrefoi^^  à  l'heure  actuelle  le  vagabond,  qu'il  soit  envoyé  à 
l'hôpital  ou  à  la  prison,  n'est  jamais  traité  comme  il  le  mérite; 
moins  encore  :  il  n'en  tire  aucun  profit  moral. 

Quant  aux  aliénés,  il  est  rare  qu'une  petite  ville  les  envoie  à  un 
asile,  à  moins  qu'on  ne  l'y  contraigne.  Et  c'est  pourquoi  l'État  se 
voit  obligé  de  prendre  l'initiative  et  d'organiser  luirmême  ce  qui 
les  concerne  ;  mais  si  les  asiles  d'aliénés  sont  d'ordinaire  bien  amé- 
nagés, les  écoles  d'État  pour  faibles  d'esprit  ne  méritent  pas  le 
même  éloge,  alors  que  les  institutions  privées  pour  idiots  des  deux 
sexes,  par  exemple,  sont  parfaitement  organisées. 

Dans  le  domaine  de  l'assistance,  on  le  voit,  comme  dans  bien 
d'autres  encore,  tels  que  l'enseignement  (1),  l'initiative  privée,  qui 
jouit  de  toutes  les  libertés,  est  souvent  en  avance  sur  les  institu- 
tions officielles.  Et  c'est  tout  profit  pour  les  ignorants  involon- 
taires, comme  pour  les  véritables  indigents. 

Paul  Escard. 


(1)  Paul  Escard,  L'Enseignement  aux  Etats-Unis  (in  Bull,  de  la  Soc.  d'Edu  c. 
et  d'Ens.,  mai-juin-juillet  1906). 


L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 


[Suite.) 


DEUXIÈME  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  : 
L'enfant  est  abandonné. 

1«  LA  PROTECTION  LÉGALE  DE  L'ENFANCE. 


Dans  la  deuxième  série  des  conférences  consacrées  à  VEnfance 
malheureuse  en  France,  M.  Jean  Lerolle  avait  bien  voulu  se  charger 
d'étudier  la  Protection  légale  de  l'enfance. 

Pourquoi  l'intervention  de  l'Etat  est-elle  justifiée  en  pareille 
matière?  D'abord  à  cause  de  la  faiblesse  de  Tenfant,  faiblesse  pour 
laquelle  la  famille  n'est  pas  toujours  une  protection  suffisante. 
«  Lorsque,  dit  M.  Lerolle,  vers  le  milieu  du  xix^  siècle,  on  se  mit  à 
se  préoccuper  de  la  situation  des  enfants  dans  les  ateliers  et  dans 
les  usines,  lorsque  Villermé  fit  son  enquête  sur  le  travail  des  enfants, 
on  découvrit  alors,  particulièrement  dans  les  usines  de  tissage,  des 
enfants  de  six  et  de  sept  ans.  Villermé  constata  que  dans  les  manu- 
factures de  laines  et  de  cotons,  le  travail  effectif  était  de  douze  et 
quatorze  heures  par  jour.  Pourquoi?  Est-ce  que  les  directeurs,  les 
patrons  étaient  des  gens  inhumains?  Est-ce  que  c'est  volontairement 
qu'ils  exploitaient  ainsi  l'enfance?  Non  pas,  mais,  à  ce  moment,  la 
législation  sociale  protectrice  de  l'enfance  n'existant  pas,  la  con- 
currence exerçait  librement  son  action  et  ces  petits,  victimes  de 
cette  concurrence,  étaient  soumis  à  des  heures  de  travail  excessives, 
à  un  âge  oii  ils  auraient  dii  rester  à  la  maison  ou  à  l'école.  » 

D'ailleurs  l'enfant,  c'est  l'avenir  de  la  race  et  de  la  société.  Un 

(1)  Conférences  organisées  par  l'Action  Sociale  de  la  Femme,  l'Office  Central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  d'Economie  Sociale.  Voir  la  Ré/orme 
Sociale  des  16  mars,  l«r  avril  et  16  avril  1914. 
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Etat  se  sujciderait,  s'il  ne  mettait  au  premier  rang  de  ses  préoccu- 
pations la  protection  de  l'enfant. 

Cette  protection  comprend^  d'une  part  des  mesures  de  législation 
pénale  ou  civile  contre  les  tiers  qui  pourraient  exercer  des  violences 
ou  abuser  de  leur  autorité  sur  l'enfant,  et,  d'autre  part,  des  mesures 
d'assistance  d'Etat  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse. 


La  loi  protège  l'enfant  dès  les  premières  manifestations  de  sa  vie. 
L'article  317  du  Code  pénal  punit  de  peines  très  sévères  (qui  peu- 
vent aller  jusqu'aux  travaux  forcés  à  perpétuité)  Vinfanticide, 
Vavortement,  la  suppression  d'enfants.  Mais,  en  pratique,  la  répres- 
sion est  très  rare,  ou  très  atténuée.  Lorsque  le  Sénat  a  discuté  l'an 
dernier  la  proposition  de  loi  de  M .  Lannelongue  tendant  à  combattre 
la  dépopulation,  des  chiffres  impressionnants  ont  été  cités  par  les 
divers  orateurs.  Voici  ce  que  disait  M.  de  Las  Cases,  dans  la  séance 
du  31  janvier  1913  :  «  L'avortement,  quelle  est  aujourd'hui,  en 
France,  son  influence  sur  la  natalité?  11  est  bien  difljcile  d'apporter 
ici  des  statistiques,  car  il  s'agit  de  faits  sinon  absolument  inconnus, 
tout  au  moins  soigneusement  cachés  en  grande  partie.  Mais  les 
médecins  des  hôpitaux  qui  ont  à  soigner  spécialement  dans  leurs 
cliniques  des  femmes  atteintes  de  certaines  maladies  peuvent  nous 
renseigner.  Ils  vous  diront  que,  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  sur 
100  femmes  qu'ils  ont  à  soigner  pour  maladies  sexuelles,  il  y  en  a 
50,60,  70  qui  sont  venues  pour  les  suites  et  les  conséquences  de 
manœuvres  abortives;  les  mêmes  médecins  vous  diront,  en  compa- 
rant l'état  actuel  à  ce  qui  était  il  y  a  dix  ans,  que  ce  n'est  pas  dans 
la  proportion  de  1  à  2,  mais  de  1  à  7  que  l'augmentation  s'est  pro- 
duite; et  quand,  d'après  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis, 
les  médecins  essayent  de  préciser  un  chifl're,  je  ne  sais  s'ils  arri- 
vent à  celui  de  500.000,  véritablement  colossal,  qu'indiquait  M.  le 
rapporteur.  Celui  que  j'ai  trouvé  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  considé- 
rable, mais  il  est  encore  bien  désolant:  170.000 ou  180.000  avorte- 
ments  par  an,  ce  qui,  dans  un  espace  de  dix  ans,  donnerait  une 
masse  de  près  de  2  millions  de  naissances  qui  ne  se  sont  pas  pro- 
duites et  qui  auraient  dû  se  produire,  d 

M.  Barthou,  qui  était  alors  garde  des  Sceaux,  donnant  l'avis  du 
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gouvernement  au  cours  de  la  même  séance,  s'appuyait  sur  les  sta- 
tistiques fournies  par  M.  Deloris  en  1905,  et  d'après  lesquelles,  de 
1898  à  1904,  le  nombre  des  avortements  traités  dans  les  maternités 
a  au  moins  triplé.  c(  Voici,  ajoutait-il,  un  détail  plus  précis,  et  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  vraiment  terrifiant.  Ce  détail  résulte  d'une 
déclaration  faite  par  des  professeurs  de  la  clinique  Tarnier  et  de  la 
clinique  Baudelocque.  Ces  professeurs  disent  que  le  norribre  des 
avortements  n'a  cessé  de  croître,  en  ces  dernières  années.  La 
constatation  en  avait  été  déjà  faite.  Mais  voici  la  nouvelle  précision 
qui  nous  est  fournie  par  eux.  Le  chiffre  des  avortements  serait  de 
10.000,  c'est-à-dire  supérieur  au  chiffre  des  naissances,  qui  ne 
s'élève  qu'à  8.000  ou  9.000.  » 

Sur  ce  nombre  énorme  d'avortements,  il  y  a  seulement  700  affaires 
environ  instruites  chaque  année;  plus  de  six  cents  sont  classées; 
50  à  70  seulement  donnent  lieu  à  des  poursuites;  une  dizaine 
seulement  se  terminent  par  une  condamnation.  En  1903,  sur 
48  accusés,  il  y  a  eu  32  acquittements;  en  1904,  sur  49  accusés, 
35  acquittements;  en  1905^  sur  54 accusés,  38  acquittements.  Même 
proportion  en  1906  et  en  1907.  En  1908,  sur  66  accusés,  53  acquit-' 
tements.  De  1903  à  1908,  la  peine  des  travaux  forcés  n'a  jamais  été 
prononcée. 

M.  Barthou  disait  au  Sénat  :  a  Pourquoi  le  jury  ne  s'est-il  pas 
montré  plus  sévère?  Vous  en  savez  les  deux  raisons  principales. 
En  premier  lieu,  le  jury  se  rendait  compte  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
en  présence  du  principal  coupable,  que  l'homme  avait  fui,  qu'il 
avait  déserté  son  devoir,  qu'il  avait  échappé  à  sa  responsabilité, 
que  je  ne  dirai  pas  le  complice,  mais  l'auteur  principal  échappait 
à  la  répression.  »  Voilà  pourquoi  a  été  votée  la  loi  sur  la  recherche 
de  la  paternité.  De  plus  «  le  jury  était  frappé  de  la  disproportion 
entre  la  peine  qui  pouvait  être  prononcée  par  la  Cour  et  le  fait  dont 
il  était  saisi,  de  la  disproportion  entre  cette  peine  et  la  responsabi- 
lité des  personnes  qui  étaient  devant  lui,  et  il  acquittait.  » 

M.  Jean  Lerolle  donne  aussi  deux  autres  raisons,  d'ordre  psycho- 
logique. «  Le  jury,  dit-il,  est  le  dernier  romantique  de  notre  époque; 
quand  on  plaide  devant  lui  la  cause  de  la  passion,  on  est  toujours 
sùr  de  l'émouvoir;  l'avocat  évoque  l'histoire  sentimentale  du 
drame,  l'affolement;  c'est  une  sorte  de  mélo  qu'il  joue  devant  le 
jury  bienveillant  et  ému  :  aussi,  quand  vient  le  momentde  prendre 
une  décision,  comme  un  bon  public  qui  applaudit  à  la  fin  du  spec- 
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tacle,  le  jury  ne  se  sent  plus  aucune  sévérité,  il  est  pris  de  pitié  et 
absout.  Puis  aussi,  parmi  ces  jurés  qui  doivent  faire  justice,  il 
peut  y  en  avoir  qui,  dans  la  Chambre  du  Conseil,  rentrent  en  eux- 
mêmes,  qui  font  leur  propre  examen  de  conscience  avant  de  faire 
celui  de  l'accusé.  Ils  ne  se  sentent  pas  dignes  de  le  condamner, 
€t  absolvent  par  réciprocité.  » 

Il  vaut  donc  mieux  renoncer  à  déférer  à  la  cour  d'assises  les 
accusés  poursuivis  de  ce  chef  et  il  faut  les  renvoyer  devant  le  tri- 
bunal correctionnel.  Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Barthou  le 
17  mars  1910  tendait  à  enlever  au  jury  criminel,  trop  sentimental, 
la  décision  en  ces  matières  et  à  la  transférer  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. «  On  abaisserait  ainsi  la  peine,  mais  en  abaissant  la  peine, 
on  la  rendrait  plus  facilement  applicable  et  on  enlèverait  Tinculpée 
à  la  juridiction  du  jury  qui  hésite  à  appliquer  des  peines  trop 
graves.  On  espère  ainsi  avoir  une  répression  plus  sévère,  plus  juste, 
plus  constante.  La  crainte  des  sévérités  du  tribunal  correctionnel, 
la  presque  certitude  d'être  condamnées  amènerait  un  certain 
nombre  de  malheureuses  à  éviter  le  crime  dont  elles  se  rendent 
trop  souvent  coupables  en  escomptant  l'impunité  de  la  Cour  d'as- 
sises. »  Ce  projet  de  loi  est  en  suspens  au  Parlement. 

Plusieurs  articles  du  Code  pénal  punissent  les  violences  exercées 
sur  la  personne  de  l'enfant,  notamment  les  attentats  à  la  pudeur^ 
avec  une  aggravation  des  peines  lorsque  les  coupables  sont  les 
parents  ou  une  personne  ayant  autorité  sur  l'enfant.  La  loi  du 
49  avril  1898  a  pour  objet  la  répression  des  violences,  voies  de  faits, 
actes  de  cruauté^  attentats  commis  sur  les  enfants.  «  Cette  loi  pré- 
voit spécialement  deux  sortes  d'attentats  :  les  coups  et  blessures  et 
d'une  façon  générale  les  violences,  et  en  second  lieu  l'abandon  ou 
l'exposition  d'enfants.  Les  peines  varient  d'un  an  de  prison  aux 
travaux  forcés,  et  lorsque  les  violences  sont  pratiquées  sur  l'enfant 
avec  l'intention  de  provoquer  la  mort,  ou  si  l'abandon  de  l'enfant  a 
entraîné  sa  mort,  les  peines  sont  celles  de  l'assassinat  et  peuvent 
aller  jusqu'à  la  peine  de  mort,  par  conséquent.  » 

Enfin,  la  loi  du  3  avril  1913,  punit  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  50  à  5.000  francs,  quiconque 
favorise  ou  exploite  la  débauche  de  V enfance  ou  de  la  jeunesse. 

L'enfant  doit  parfois  être  protégé  contre  sa  famille;  ses  parents 
peuvent  s'être  montrés  indignes  d'exercer  une  autorité  sur  lui,  soit 
parce  qu'ils  ont  commis  des  crimes  ou  délits,  soit  parce  qu'ils  mè- 
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nent  un  genre  de  vie  qui  comporte  pour  l'enfant  un  grave  danger 
moral. 

La  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  de  Venfance  maltraitée 
ou  moralement  abandonnée,  enlève  aux  père,  mère,  ascendants  à 
l'égard  de  tous  leurs  enfants  et  descendants,  leurs  droits  de  puis- 
sance paternelle  et  les  droits  qui  s'y  rattachent  : 

1°  S'ils  ont  été  condamnés  pour  avoir  facilité  la  prostitution  ou 
la  corruption  de  leurs  enfants  mineurs  ; 

2°  S'ils  sont  condamnés  comme  auteurs,  ou  complices  ou  coau- 
teurs d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants,  soit  comme  coauteurs  ou  complices  d'un  crime 
commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  ; 

3°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants; 

4°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche. 

«  Dans  tous  ces  cas,  le  tribunal  peut  prononcer  la  déchéance  pa- 
ternelle et  enlever  les  enfants  à  l'autorité  de  leurs  parents  indignes.- 

«  La  loi  a  prévu  une  seconde  série  de  cas  moins  graves,  de 
crimes  moins  éclatants,  mais  où  il  y  a  cependant  intérêt  à  enlever 
l'enfant  à  la  maîtrise  ou  au  mauvais  exemple  de  ses  parents.  Ici,  la 
loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier,  de  prononcer^,  s'ils  le 
croient  bon,  la  déchéance  paternelle.  » 

Ce  sont  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  les  père  et  mère  ont  été  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  ou  à  la  réclusion  pour  crimes  autres 
que  ceux  contre  la  sûreté  de  l'État; 

2°  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  été  condamnés  deux  fois  pour 
séquestration,  suppression,  exposition  ou  abandon  d'enfants,  ou 
pour  vagabondage,  ou  encore  lorsqu'ils  auront  été  condamnés  cor- 
rectionnellement  pour  ivresse  deux  fois  dans  la  même  année,  ou 
même  lorsqu'ils  auront  livré  leurs  enfants  mineurs  à  des  vagabonds 
ou  à  des  personnes  exerçant  le  métier  de  saltimbanques  ou  à  des 
professionnels  de  la  mendicité; 

3°  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  été  condamnés  pour  excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche,  ou  lorsque  leurs  enfants  au- 
ront été  poursuivis  en  justice  ou  envoyés  en  correction  pour  avoir 
agi  sans  discernement .  On  veut  ainsi  sauvegarder  la  situation  mo- 
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raie  de  ces  enfants  traduits  en  justice,  qui  n'ont  peut-être  pas  com- 
pris les  actes  qu'ils  ont  commis,  mais  qui  sont  déjà  animés  d'une 
certaine  perversion  morale  ;  on  les  enlève  à  l'autorité  de  parents 
qui  les  ont  eux-mêmes  pervertis; 

4°  Puis,  enfin,  en  dehors  de  toute  condamnation,  lorsque  les 
père  et  mère,  par  ivrognerie  habituelle,  inconduite  notoire  ou  scan- 
daleuse, ou  par  leurs  mauvais  traitements,  compromettent  la  santé, 
la  sécurité  ou  la  moralité  de  leurs  enfants. 

«  Dans  tous  les  cas,  que  la  déchéance  soit  de  droit  ou  faculta- 
tive, l'enfant^  si  la  déchéance  est  prononcée,  est  confié  soit  à  un 
tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  soit  à  l'Assistance  publique. 

n 

Ces  dispositions  légales  visent  les  abus  dont  l'enfant  pourrait 
être  victime  de  la  part  des  tiers  ou  des  siens.  D'autres  mesures 
législatives  ont  organisé  la  défense  de  Venfance  contre  la  misère. 

L'enfant  doit  être  'protégé  contre  la  misère  avant  même  qu'il  naisse, 
La  conférence  de  Berlin  (1890),  dont  nous  avons  déjà  parlé  à  propos 
de  la  conférence  de  M.  Lépine  (1),  ne  s'est  pas  occupée  des  femmes 
enceintes,  mais  seulement  des  femmes  accouchées.  La  loi  fédérale 
suisse  du  23  mars  1875  (article  15  interdit  le  travail  aux  ouvrières 
pendant  deux  semaines  avant  l'accouchement.  La  loi  d'assurance 
contre  les  maladies,  volée  le  5  octobre  1899  par  le  Conseil  fédéral, 
assimile  les  femmes  enceintes  à  des  malades,  leur  assure  le  traite- 
tement  gratuit,  les  frais  de  transport  et  de  voyage,  ainsi  qu'une 
indemnité  d'accouchement  et  de  chômage.  La  caisse  d'assurance 
est  alimentée  par  les  patrons,  qui  peuvent  retenir  la  moitié  delà 
somme  de  l'ouvrière. 

En  France,  la  loi  du  17  juin  1913  (complétée  par  la  loi  de  Finances 
de  1913)  règle  le  repos  des  femmes  en  couches. 

1°  «  Avant  l'accouchement,  les  femmes  en  état  de  grossesse  ap- 
parente peuvent  quitter  le  travail  sans  délai-congé  et  sans  avoir, 
de  ce  fait,  à  payer  une  indemnité  de  rupture  de  contrat.  D'après 
nos  lois  civiles,  lorsqu'un  salarié  quitte  le  travail,  il  doit  prévenir 
son  patron  un  certain  temps  à  l'avance,  ou  s'il  rompt  le  contrat  de 
travail  sans  avoir  respecté  le  délai-congé,  le  salai'ié  est  tenu  à  in- 

(1)  YoÏT  la  Réforme  Sociale,  IG  majs  1914,  p.  379. 

La  Réf.  Soc,  1""  mai  1914.  7»  Sér..  t.  VII  (t.  LXVII  coi.).  37 
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demnité.  Or,  la  loi  déclare  qu'en  cas  de  grossesse,  la  femme  peut 
quitter  son  travail  sans  avoir  à  spécifier  ce  délai-congé. 

2°  ce  Pendant  quatre  semaines  après  Taccouchement,  il  est  inter- 
dit d'employer  des  femmes  accouchées  dans  tout  établissement  in- 
dustriel ou  commercial,  ou  dans  ses  dépendances  publiques  ou  pri- 
vées, même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance. 

3*^  «  Toute  femme  de  nationalité  française  privée  de  ressources 
(et  c'est  là  une  innovation  très  intéressante  de  la  loi),  qui  se  livre 
habituellement  à  un  travail  salarié,  comme  ouvrière,  employée  ou 
domestique,  a  droit,  pendant  la  période  de  repos  qui  précède  et 
qui  suit  immédiatement  ses  couches,  à  une  allocation  journalière, 
sans  que  le  total  de  ces  deux  périodes  puisse  dépasser  huit  semaines. 
Pendant  huit  semaines,  la  femme  qui  s'arrête  de  travailler,  non 
seulement  peut  demander  des  secours,  mais  elle  a  droit  à  ces 
secours,  pourvu  qu'elle  se  trouve,  naturellement,  dans  une  situa- 
tion de  misère  ou  d'insuffisance  de  ressources  qui  mérite  l'inter- 
vention de  l'Assistance  publique. 

«  On  n'a  pas  voulu  que  la  femme  à  qui  on  imposait  le  repos, 
dans  un  intérêt  général  et  particulier,  pût  hésiter  à  se  reposer  à 
cause  du  manque  à  gagner  qui  en  résulterait.  L'Etat  est  donc  inter- 
venu avec  la  Commune  et  le  Département  pour  accorder  un  subside 
pendant  ce  temps  de  repos. 

«  Seulement,  la  loi  pose  un  certain  nombre  d'obligations  :  si  elle 
accorde  des  subsides,  c'est  à  condition  bien  entendu  que  la  femme 
se  repose.  Avant  ses  couches,  la  femme  qui  réclame  cette  allocation, 
doit  justifier,  par  la  production  d'un  certificat  médical,  qu'elle  ne 
peut  travailler  sans  danger  pour  elle-même  ou  pour  l'enfant. 

((  Après  les  couches,  l'assistée  doit  justifier  qu'elle  a  suspendu 
l'exercice  de  sa  profession  habituelle,  qu'elle  observe  le  repos  com- 
patible avec  la  vie  domestique  et  les  soins  d'hygiène  nécessaires  qui 
lui  sont  prescrits  par  le  Bureau  d'assistance. 

«  Quant  au  taux  d'allocation,  il  n'est  évidemment  pas  très  élevé, 
mais  il  est  appréciable  cependant  :  dans  chaque  commune  l'alloca- 
tion ne  peut  être  inférieure  à  50  centimes,  lii  supérieure  à  1  fr.  50. 

((  Evidemment,  conclut  M.  Jean  Lerolle,  ce  n'est  pas  l'équivalent 
du  salaire  gagné  par  les  femmes,  mais  c'est  déjà  une  indemnité  qui 
permettra  aux  intéressées  d'apporter,  pendant  le  temps  oii  elles  se 
reposeront  au  foyer,  un  concours  appréciable  au  budget  familial.  » 
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Après  la  naissance,  se  pose  la  question  de  V allaitement,  o  Les 
législations  espagnoles,  portugaises  et  italiennes,  écrit  le  D""  Mor- 
neiy  ont  prévu  des  dispositions  relatives  à  l'allaitement  pour  les 
ouvrières. 

«  La  loi  espagnole  du  13  mars  J900  sur  les  conditions  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants  porte  que  les  mères  nourrices  auront 
une  heure  par  jour  pour  l'allaitement,  divisée  en  deux  périodes  de 
trente  minutes,  à  prendre  à  leur  convenance  sur  le  temps  du  tra- 
vail et  sans  retenue  de  salaire. 

«  L'article  2  de  la  loi  portugaise  du  14  avril  1891  prévoit  l'instal- 
lation, dans  toute  fabrique  où  travaillent  journellement  plus  de  cin- 
quante femmes,  d'une  crèche  organisée  dans  des  conditions  hygié- 
niques, déterminées  par  des  règlements.  La  crèche  sera  située  à 
moins  de  300  mètres  de  l'usine.  Plusieurs  usines  pourront  s'en- 
tendre pour  établir  ou  subventionner  une  crèche  pour  les  enfants 
de  leurs  ouvrières,  à  condition  toutefois  que  la  crèche  soit  d'une 
capacité  suffisante  et  distante  de  300  mètres  au  plus  de  ces  usines. 

c(  Le  Parlement  hongrois,  par  la  loi  XV  du  25  avril  1891,  a  imposé 
aux  communes  l'établissement  de  crèches  sur  leur  territoire. 

«  La  loi  italienne  de  juin  1902  (articles  10  et  17)  stipule  que  les 
fabriques  qui  emploient  des  femmes  devront  tolérer  l'allaitement 
maternel,  soit  dans  une  chambre  spéciale  annexée  à  l'usine,  soit 
au  domicile  de  ces  ouvrières.  Dans  ce  dernier  cas,  on  leur  permet- 
tra de  sortir  de  la  fabrique.  La  chambre  spéciale  d'allaitement 
devra  toujours  exister  dans  les  fabriques  oii  travaillent  au  moins 
cinquante  ouvrières.  Le  temps  à  accorder  pour  l'allaitement  aura 
au  moins  la  durée  d'une  heure  pour  celles  qui  allaitent  leur  propre 
enfant  en  dehors  de  la  fabrique;  cette  durée  minima  sera  d'une 
demi-heure  pour  celles  qui  se  servent  des  chambres  d'allaite- 
ment (1).  » 

Le  principe  de  l'obligation  en  cette  matière  a  trouvé  en  France 
des  partisans  et  des  adversaires  (2).  Aucune  loi  n'a  encore  été  votée 
à  ce  sujet.  L'initiative  privée  a  créé  quelques  crèches  industrielles. 
Des  crèches  d'usines  ont  été  de  même  organisées  dans  un  certain 

(1)  D""  Jacques  Mornet.  La  Protection  de  la  Maternité  en  France,  p.  285. 

(2)  Parmi  les  adversaires  de  l'obligation  légale,  citons  Deswarte  :  Les  Crèches, 
leur  passe',  leur  présent,  leur  avenir  (Thèse,  1903);  parmi  les  partisans,  Mézie  : 
Les  Garderies  tC enfants  annexées  aux  usines  {Thèae,  Paris,  1905). 
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nombre  de  manufactures  de  l'Etat  (tabacs,  allumettes,  ateliers  d'ar- 
tillerie de  Brest  et  Cherbourg,  etc.). 

La  loi  du  23  décembre  1874,  dite  loi  Roussel,  a  eu  pour  but  d'as- 
surer la  protection  de  Venfant  âgé  de  moins  de  deux  ans  et  placé, 
moyennant  salaire,  hors  du  domicile  de  ses  parents,  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde.  «  En  vertu  de  cette  loi,  dit  M.  Jean  Lerolle, 
toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde  est  tenu,  sous  sanction  pénale,  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie;  de  même,  les  personnes  qui  désirent  prendre  des  nourris- 
sons, ou  se  placer  comme  nourrices,  doivent  se  conformer  à  des 
règlements  spéciaux,  se  munir  de  certificats  qui  sont  délivrés  à  cet 
effet  par  la  mairie. 

«  Enfin,  les  bureaux  de  placement  et  les  intermédiaires  ne  pou- 
vent  placer  des  enfants  en  nourrice  sans  autorisation  et  sans  être 
l'objet  d'une  surveillance  spéciale  de  la  préfecture  de  police  à 
Paris,  des  préfets  en  province. 

ce  Uans  tous  les  départements,  les  enfants  placés  ainsi  en  nour- 
rice sont  l'objet  d'une  inspection  spéciale  faite  par  les  médecins 
inspecteurs  de  l'Assistance  publique.  En  outre,  dans  chaque  dépar- 
tement, à  côté  du  préfet  se  trouve  un  fonctionnaire  chargé  de  toutes 
les  questions  que  peuvent  susciter  la  garde  et  la  surveillance  de 
ces  enfants  ;  ce  fonctionnaire  est  délégué  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. De  celte  façon,  dans  toute  la  France,  dans  la  mesure  du 
possible,  est  assurée  la  protection  des  enfants  placés  par  leurs 
parents  en  nourrice.  Hélas!  pourquoi  faut-il  que  là  je  sois  obligé 
de  faire  des  réserves?  Vous  savez  sans  doute  quelles  mesures  a 
prises  l'Assistance  publique  de  Paris,  d'accord  avec  le  Conseil 
général?  Sous  prétexte  d'assurer  l'unité  de  la  famille,  l'Assistance 
publique  de  Paris  a  décidé  que  les  familles  qui  veulent  recevoir 
des  enfants  parisiens  en  garde,  seront  forcées  de  placer  aussi 
bien  l'enfant  ou  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  que  leurs  propres 
enfants  à  l'école  publique.  » 

La  loi  a  eu  aussi  à  s'occuper  des  enfants  qui  sont  délaissés  parce 
que  leurs  mères  ne  peuvent  pas  subvenir  à  leur  alimentation  ou 
ont  honte  d'avouer  leur  naissance.  La  loi  du  27  juin  1904  sur  les 
enfants  assistés  distingue  : 

1°  Les  enfants  dits  secourus  et  en  dépôt,  qui  sont  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité  publique.  Un  enfant  est  dit  secouru  quand  sa 
mère,  ne  pouvant  ni  le  nourrir,  ni  l'élever,  faute  de  ressources, 
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reçoit  pour  prévenir  son  abandon,  un  secours  temporaire.  Il  est  dit 
en  dépôt  quand,  laissé  sans  protection  ni  moyens  d'existence,  par 
suite  de  Tliospitalisalion  ou  de  la  détention  de  ses  père,  mère  ou 
ascendants,  il  est  recueilli  temporairement  dans  le  service  des 
Enfanls  assistés. 

2"  Les  enfants  e7i  garde,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  garde  a  été 
confiée  par  les  tribunaux  à  TAssistance  publique,  dans  les  cas  de 
délits  commis  par  les  enfants  ou  sur  leur  personne  (loi  du  19  avril 
1898).  Les  enfants  en  garde  sont  également  sous  la  protection  de 
l'autorité  publique. 

3"  Les  enfants  trouvés,  les  enfants  abandonnés,  les  orphelins 
pauvres,  les  enfants  maltraités,  délaissés  ou  moralement  aban- 
donnés; ces  enfants  sont  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  pu- 
blique et  dits  pupilles  de  l'Assistance. 

((  Ils  sont  soumis,  dit  M.  LeroUe,  à  une  éducation  qu'on  s'efforce 
de  rendre  la  plus  paternelle  possible.  En  général,  on  les  confie  à 
des  familles  de  paysans,  on  les  initie  à  la  vie  agricole;  plus  tard, 
vers  treize  ans,  on  les  dirige  vers  des  professions,  afin  qu'ils  y 
fassent  un  apprentissage,  mais  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  confiés  à  des  agriculteurs  pour  devenir  des  professionnels  de 
l'agriculture.  Dans  certains  cas,  les  parents  peuvent  les  réclamer, 
lorsqu'ils  sont  revenus  à  une  meilleure  fortune;  dans  ce  cas,  ces 
familles  doivent,  en  principe,  restituer  à  l'Assistance  publique  les 
frais  occasionnés  parles  enfants  :  elles  peuvent  cependant  en  être 
dispensées,  lorsque  le  Conseil  général  en  a  ainsi  décidé.  » 

La  loi  du  14  juillet  1913,  dite  loi  Chéron,  a  eu  pour  objet  d'ac- 
corder un  secours  aux  familles  nombreuses  établies  sur  notre  sol  de 
France  et  de  nationalité  française.  «  Pour  bénéficier  de  cette  loi, 
il  faut  que  le  chef  de  famille,  père  ou  mère,  soit  de  nationalité 
française  et  qu'il  soit  constaté  qu'il  a  des  ressourfces  insuffisantes 
pour  élever  ses  enfants  légitimes  ou  reconnus.  Le  taux  de  l'alloca- 
tion, fixé  par  l'article  2  de  la  loi,  est  arrêté  dans  chaque  commune 
par  les  conseils  municipaux,  sous  réserve  de  la  ratification  des 
conseils  généraux.  Cette  allocation  ne  peut  être  inférieureà  60 francs 
par  an  et  par  enfant,  ni  supérieure  à  90  francs,  ou  plutôt,  —  car 
dans  la  rédaction  des  lois  telles  qu'elles  sortent  du  Parlement,  il  y 
a  parfois  quelques  contradictions  —  on  a  permis  au  conseil  muni- 
cipal d'élever  le  taux  de  cette  allocation  au  delà  de  90  francs,  mais 
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dans  ce  cas  l'État  et  le  département  n'interviennent  pas  et  l'assis- 
tance reste  à  la  charge  de  la  commune.  » 

Cette  législation  française  pour  la  protection  de  l'enfance  est  en 
somme  assez  développée,  surtout  depuis  quelques  années(l),  mais  il 
ne  suffit  pas,  pour  que  l'enfance  soit  effectivement  protégée,  d'avoir 
introduit  un  certain  nombre  de  lois  dans  notre  Code  ;  il  faut  qu'il 
existe  dans  notre  pays  des  institutions  propres  à  assurer  l'applica- 
tion de  ces  lois  ;  il  faut  que  les  représentants  de  l'État  aient  plus  de 
confiance  dans  les  organisations  privées  qui  demandent  à  prêter 
largement  leur  concours. 

Après  la  conférence  —  très  documentée  —  de  M.  Jean  LeroUe, 
M'^**  Moreau  a  résumé  la  proposition  faite  par  M.  Tissier,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit,  relativement  au  délit  di' abandon  de  famille  {^). 
C'est  un  délit  nouveau  qu'il  s'agit  d'établir.  «  L'article  349  et  sui- 
vants du  Code  pénal,  depuis  la  loi  du  19  avril  1898,  punissent  seu- 
lement l'abandon  d'enfants  dans  un  lieu  solitaire.  L'article  312 
punit  les  parents  qui  privent  leurs  enfants  d'aliments  et  de  soins 
au  point  de  compromettre  leur  santé.  C'est  insuffisant  et  beaucoup 
trop  restreint.  On  ne  peut  objecter  que  les  obligations  de  famille 
échappent  au  droit  pénal.  Ici,  l'intérêt  de  la  société  est  en  jeu  ;  et 
le  droit  pénal  a  pour  objet  de  protéger  la  société.  La  loi  pénale  est 
très  forte  contre  les  individus.  C'est  elle  qui  possède  la  plus  grande 
autorité  :  les  sanctions  civiles  n'ont  pas  grand  poids.  La  saisie  du 
salaire  est  presque  toujours  impossible.  Quant  à  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  elle  ne  signifie  rien  contre  ceux  qui  aban- 
donnent eux-mêmes  leur  foyer.  La  contrainte  par  corps  serait  plus 
efficace,  mais  elle  disparaît  de  notre  législation.  »  M"®  Moreau 
souhaite  que  la  France  imite  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  l'Alle- 
magne, de  la  Norvège,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Autriche 
et  de  certains  pays  des  États-Unis,  et  qu'elle  frappe  V abandon  de 
famille. 

M.  de  Vuyst,  dans  une  intervention  fort  intéressante,  fait  remar- 
quer que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l'abandon  de  l'enfant  est 

(1)  Cf.  Sur  l'ensemble  de  cette  question  le  livre  de  M.  Jacques  Bonzon  :  La  lé- 
ffislalion  de  l'enfance  (1789-1894).  Paris,  Guillemin,  1894.  Cet  ouvrage  contient 
beaucoup  de  renseignements  utiles  pour  la  période  antérieure  à  1894  (A'^o^e  de  la 
rédaction). 

(2)  Sociélé  des  prisons,  séance  du  12  novembre  1913. 
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de  faire  l'éducation  de  la  famille,  du  père  et  de  la  mère  futurs.  Les 
éducateurs  naturels  se  sont  trop  reposés  jusqu'ici  sur  les  éduca- 
teurs délégués  ;  en  développant  démesurément  l'intervention  de 
l'État  ou  des  œuvres,  on  arrive  à  la  destruction  de  la  famille  ;  on 
substitue,  par  les  crèches,  des  parents  artificiels  aux  vrais  pa- 
rents ;  un  trop  grand  nombre  d'enfants  sont  élevés  par  l'Etat  ou 
par  des  organisations  charitables.  On  doit  au  contraire  rendre  au 
père  et  à  la  mère  le  sentiment  de  leurs  responsabilités. 

D'ailleurs,  l'hygiène  préventive  vaut  mieux  que  le  système  cura- 
tif.  Celui-ci,  en  effet,  doit  déployer  énormément  d'efforts  et  les 
répartir  sur  mille  détails.  Il  faut  presque  autant  d'œuvres  que  de 
défauts  à  combattre  et  de  maladies  à  guérir.  Et  ce  sont  toujours 
les  mêmes  personnes  qui  sont  mises  à  contribution  d'argent  et  de 
dévouement.  Il  est  infiniment  préférable  de  prévenir  le  mal. 

Cette  pensée  a  donné  naissance  à  la  Ligue  d'éducadon  familiale 
de  Bruxelles  ;  elle  inspirera  le  Congrès  d'éducation  familiale  qui  se 
tiendra  à  Philadelphie  en  septembre  prochain. 

M.  Maze-Sencier,  qui  présidait  la  conférence  sur  la  protection 
légale  de  l'enfanee,  a  noté  en  terminant  que  la  législation  protec- 
trice ne  saurait  être  efficace  si  l'ensemble  du  pays  ne  Taidait  par 
son  assentiment  et  sa  collaboration.  Il  a  demandé  avec  raison 
aux  dames  de  collaborer  au  succès  de  mesures  législatives,  incom- 
plètes sans  doute,  mais  déjà  utiles,  et  d'apporter  à  la  législation 
nouvelle,  pour  en  déterminer  le  succès,  l'appui  de  leur  intelli- 
gence, de  leur  activité  et  de  leur  cœur, 

Frédéric  Charpin. 

{A  suivre.) 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  9  mars  1914. 

LES  CRISES  D'ESSOR  ÉCONOMIQUE 
ET  LA  SITUATION  ACTUELLE 


Sommaire  :  Les  Crises  cVessor  économique  et  la  situation  actuelle.  Communi- 
cation de  M.  le  baron  Charles  Moukre.  Observations  de  MM.  Pierre  du 
Maroussem,  Gai3riel  Ardant,  Georges  Blondel,  Em.  Wattelet,  F.  Lepelletieb. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  trois  quarts  sous  la  présidence  de 
M.  Paul  Nourrisson,  président  de  la  Société. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission, 
comme  membres  des  Unions  de  la  Paix  Sociale,  de  MM.  Henri  Garié, 
Charles  Sée  et  André  Aghion,  présentés  par  M.  Gabriel  Ardant. 

Aucune  opposition  ne  s'élevanl,  M.  le  Président  propose  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  LE  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions offertes  à  la  Société'  (voir  plus  loin  la  liste  des  publications  nou- 
velles). 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  baron  Charles  Mourre  pour  sa 
communication  sur  les  Crises  d'essor  économique  et  la  situation  actuelle. 

• 

M.  LE  BARON  Charles  Mourrk.  —  En  avril  et  mai  1913,  le  monde 
des  affaires  comptait  fermement  voir  se  produire  une  reprise 
industrielle.  M.  Lloyd  George  en  déposant  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  22  avril,  le  projet  du  budget  déclarait  que  tous  les  pays 
d'Europe  jouiraient  en  1913  d'une  prospérité  comme  on  n'en  avait 
jamais  vu  jusque  là. 

Le  juge  Gary,  président  du  Trust  de  l'acier,  qui  contrôle  environ 
50  %  de  la  production  métallurgique  américaine,  dans  les  derniers 
jours  de  mai  1913,  prévoyait  pour  l'industrie  de  son  pays  une  fin 


LES  CRISES  d'essor  ÉCONOMIQUE  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.  585 


d'année  heureuse.  M.  Schwab,  ancien  président  du  Trust  de  l'acier 
et  président  de  la  Bethlehem  Steel  Corporation,  la  société  la  plus 
puissante  des  Etats-Unis,  après  le  Trust  de  l'acier,  en  mai  égale- 
ment, prédisait  dans  une  interview  de  beaux  jours  pour  l'industrie 
métallurgique. 

Or,  dans  la  Réforme  Sociale  du  16  mai  1913,  je  m'exprimais  en 
ces  termes  :  «  Nous  ne  pourrions,  sans  faire  preuve  de  témérité, 
partager  pour  ce  qui  concerne  l'avenir  l'optimisme  du  chancelier 
de  l'Echiquier.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  hn  de  l'année  1913  soit 
aussi  prospère  que  son  début.  ^)  Et  plus  loin  j'ajoutais  :  a  Un  relève- 
ment très  sensible  des  valeurs  de  Bourse  nous  paraît  peu  pro- 
bable...; un  fléchissement  marqué  de  l'activité  industrielle  doit 
logiquement  se  produire.  La  métallurgie  sera  spécialement  frappée  ; 
la  France  sera  un  des  pays  les  moins  éprouvés,  car  par  suite  de 
notre  esprit  de  prudence...  nous  jouissons  d'une  stabilité  indus- 
trielle très  grande  et  ne  ressentons  les  crises  que  par  contre- 
coup. » 

Ces  prévisions  se  sont  malheureusement  réalisées. 


Fer  trois  mois  

Cuivre  

Zinc  sur  juillet  

Etain  trois  mois. . . . 
Plomb  juillet  


Cours  du  16  mai  1912. 
61-6 

69-0  liv.  st. 
24-12-6  liv.  st. 
217-15-0  liv.  st. 
18-12-6  liv.  st. 


Cours  actuels. 

51-1  1/2 

64-18  liv.  st. 
Sur  mai  21-16-3  liv.  st. 

175-10  liv.  st. 
Sur  mai  19-7-6  liv.  st. 


Le  caoutchouc  a  subi  également  une  baisse  énorme.  Toutes  les 
matières  premières  considérées  ont  donc  baissé  sauf  le  plomb 
dont  la  production  s'est  ralentie  par  suite  des  troubles  du  Mexique. 
La  même  cause,  jointe  à  la  grève  de  la  Calumet  and  Hecla  et  à  celle 
de  Rio  ont  empêché  la  chute  du  cuivre  d'être  plus  prononcée.  Les 
cours  actuels  ne  sont  du  reste  pas  les  plus  bas,  ni  ceux  du  16  mai 
les  plus  hauts. 

Les  faits  ont  donc  donné  un  éclatant  démenti  aux  affirma- 
tions optimistes  de  MM.  Lloyd  George,  Gary  et  Schwab.  Si  des 
hommes  aussi  considérables  que  le  ministre  des  Finances  d'un 
pays  qui  est  peut-être  le  plus  riche  de  tous  et  que  les  chefs  d'indus- 
trie d'une  nation  qui  est,  je  crois,  la  plus  industrieuse  du  monde 
se  sont  aussi  lourdement  trompés,  il  faut  en  tirer  la  conclusion  que 
la  prévision  scientifique  des  crises  est  un  sujetpeu  connu  non  seule- 
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ment  du  public,  mais  même  d'une  grande  partie  des  gens 
d'affaires. 

Cependant  Juglar  nous  a  donné  un  excellent  moyen  de  recon- 
naître l'approche  des  crises  en  consultant  le  rapport  de  l'encaisse 
au  portefeuille  des  grandes  banques  d'émission;  si  ce  rapport 
fléchit  d'une  manière  anormale,  c'est  qu'une  perturbation  écono- 
mique est  en  marche.  Cette  découverte,  qui  a  illustré  son  auteur 
est  certainement  une  des  plus  importantes  et  des  plus  précises 
qu'on  ait  faites  en  économie  politique. 

Pour  notre  part,  nous  considérons  que  la  situation  monétaire  est 
le  meilleur  baromètre  propre  à  annoncer  les  tempêtes  commerciales. 
Mais  si,  par  hasard,  cet  instrument  s'est  trouvé  en  défaut,  si  le  marché 
des  valeurs  a  été  profondément  ébranlé,  sans  qu'on  en  ait  été 
suffisamment  averti,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  soit  terminé  en 
matière  de  prévision. 

Aussi,  à  la  fin  de  1912,  il  n'était  guère  possible  d'affirmer  avec 
certitude,  d'après  le  simple  examen  de  la  situation  monétaire,  que 
les  valeurs  de  Bourse  fléchiraient  pendant  les  premiers  mois  de 
1913;  mais  il  était  au  contraire  facile  de  prévoir,  en  avril  ou  mai' 
1913,  la  dépression  industrielle  qui  s'est  manifestée  dans  la  suite. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  faits  que  nous  ne  pourrons 
bien  saisir  qu'après  avoir  étudié  la  théorie  des  crises  commer- 
ciales. 

Souvent  quand  on  parle  d'une  crise  et  qu'on  en  cherche  l'expli- 
cation, on  se  demande  :  y  a-t-il  une  surproduction?  Ou  bien  encore  : 
est-ce  une  crise  de  capitaux? 

La  vérité  est  qu'il  y  a  en  effet  deux  sortes  de  crises  :  les  crises 
générales  de  surproduction  et  celles  que  j'appellerai  crises  d'essor 
économique. 

J.-B.  Say  et  Stuart  Mill  niaient  l'existence  de  surproductions 
générales  en  tenant  le  raisonnement  suivant.  Il  est  clair,  disaient- 
ils,  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  trop  grande  abondance  de  biens;  tout 
produit  doit  s'échanger  contre  un  autre  produit  et  une  crise  géné- 
rale de  surproduction  est  par  suite  impossible. 

Cependant  l'histoire  est  là  pour  infliger  un  démenti  aux  affirma- 
tions de  J.-B.  Say  et  de  Stuart  Mill.  La  période  1866-1897  n'est 
qu'une  longue  crise  de  surproduction,  coupée  par  quelques  courtes 
périodes  d'effervescence.  Les  journaux  financiers  et  commerciaux 
de  l'époque  sont  remplis  des  plaintes  des  fabricants;  les  mar- 


LES  CRISES  d'essor  ÉCONOMIQUE  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.  587 

ehandises  trouvent  difficilement  preneurs,  les  stocks  ont  une  ten- 
dance à  s'accumuler. 

La  cause  de  cette  dépression  commerciale  a  été  exposée  d'une 
manière  très  claire  par  M.  Leroy-Beaulieu.  a  Les  observations  de 
Say  et  de  Mill,  dit-il,  sont  très  exactes  en  elles-mêmes,  si  l'on  ne 
tient  compte  ni  du  temps,  ni  de  l'espace  ;  leur  justesse  se  vérifte  à 
la  longue,  les  crises  passent,  la  quantité  produite  de  marchandises 
qui  avait  paru  surabondante  et  provoqué  l'encombrement,  étant 
facilement  absorbée  ou  semblant  même  insuffisante  au  bout  de 
quelques  années.  Mais  dans  la  pratique,  il  en  sera  autrement...  » 
Les  crises  générales  de  surproduction  «  éclatent  quand  les  progrès 
très  soudains,  très  généraux,  très  profonds  de  la  production... 
modifient  radicalement  et  presque  soudainement  les  proportions 
habituelles  de  l'offre  et  de  la  demande  de  marchandises...  L'homme, 
qui  est  à  la  fois  un  être  progressif  et  un  être  d'habitudes,  se  trouve 
ébahi  et  momentanément  consterné  par  de  grands  changements  à 
vue...  Il  faut  de  nouvelles  adaptations  à  ce  progrès  soudain  et  ces 
adaptations  exigent  du  temps  (1).  » 

Et  en  effet  si  l'habitude  existe,  par  exemple,  chez  un  ensemble 
d'ouvriers  d'acheter  deux  paires  de  chaussures  par  an  et  de  les 
porter  même  très  usées,  peu  d'entre  eux  la  modifieront  pour 
acheter  trois  paires,  parce  qu'on  aura  augmenté  la  quantité  de 
chaussures  offertes  sur  le  marché.  Il  en  est  de  même  pour  tous  les 
produits.  Mais,  avec  le  temps,  les  marchandises  en  excédent  trou- 
veront des  débouchés;  leur  abondance  tentera  peu  à  peu  les  ache- 
teurs; de  nouveaux  besoins  de  confort  ou  de  luxe  se  créeront,  et 
cela  sans  aucun  dommage  pour  la  société,  puisque  les  produits 
qui  s'accumulaient  en  stocks  et  auxquels  personne  ne  voulait 
toucher  s'échangeront  les  uns  contre  les  autres.  Ce  sera  la  fin  de 
la  crise  de  surproduction. 

De  1866  à  1896  les  progrès  techniques  de  l'industrie  ont  été  très 
rapides.  Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  a  permis 
d'amener  facilement  et  à  peu  de  frais  des  lieux  de  production 
éloignés  des  denrées  agricoles  en  Europe;  les  industries  qui  trai- 
tent les  métaux,  celle  des  produits  chimiques,  celle  du  vêtement, 
en  améliorant  les  procédés  de  fabrication,  ont  fait  affluer  sur  le  mar- 
ché les  produits  de  toute  nature.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 

(1)  Leroy-Beaulieu.  Ti'cdté  cV Economie  politique,  édition  1896,  p.  419  à  930; 
p.  450  et  452. 
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cette  période  de  trente  et  un  ans  ait  été  marquée  par  une  surpro- 
duction générale. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  plus  longtemps  sur  cette  caté- 
gorie de  crises  dont  l'étude  nous  entraînerait  trop  loin  et  nous 
parlerons  surtout  des  crises  d'essor  économique.  Ce  qui  les  carac- 
térise, c'est  une  marche  trop  rapide  en  avant  :  chemins  de  fer, 
mines,  usines,  on  veut  tout  créer  à  la  fois.  Or,  comme  une  société, 
pas  plus  qu'un  homme,  ne  peut  dépasser  la  limite  de  ses  forces, 
l'épuisement  ne  tarde  pas  à  survenir;  un  temps  de  repos  assez  long 
est  nécessaire. 

Ce  fut  bien  une  crise  de  ce  genre  qui  éclata  en  1907  aux  Etals- 
Unis  et  dans  toute  l'Europe.  Il  n'y  avait  en  effet  à  cette  époque 
aucune  surproduction,  les  marchandises  non  seulement  trouvaient 
facilement  preneurs,  mais  même  l'industrie  surmenée  répondait 
difficilement  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées.  ^ 

Pouvait-on  dire  que  la  surproduction,  si  elle  n'existait  pas  à 
l'heure  présente,  menaçait  l'avenir,  les  entreprises  nouvelles  s'an- 
nonçant  comme  peu  utiles  et  par  suite  d'un  faible  rendement?  Pas 
davantage,  car  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  rémunératrices. 

Une  preuve  que  les  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  construites 
aux  Etats-Unis  étaient  rendues  nécessaires  par  l'accroissement  du 
trafic  réside  dans  le  progrès  des  recettes  nettes  par  mille  (1)  qui, 
après  la  dépression  amenée  par  la  crise,  atteignirent  en  1910  un 
niveau  plus  élevé  qu'en  1906  et  1907. 

Recette  nette  par  mille  (en  dollars). 
1906         1907  1908  1909  1910 

3.580       3.699       3.144       3.582  4.612 

Au  contraire  la  recette  par  mille,  qui  était  en  1871  de  3.177,  est 
tombée  en  1896  à  1.840.  Cela  prouve  que  les  lignes  nouvelles  con- 
struites à  cette  époque  étaient  bien  peu  productrices  et  la  caracté- 
ristique différente  des  crises  de  surproduction  et  d'essor  se  trouve 
soulignée  par  ce  fait. 

Par  contre,  à  l'époque  actuelle,  la  recette  nelte  par  mille  a 
augmenté,  et  ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  élé 


(1)  Un  mille  =  1.609  mètres. 
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obtenu,  malgré  les  tracasseries  de  V Inierslale  Commission  qui 
assume  la  triste  tâche  de  persécuter  les  chemins  de  fer  et  d'entraver 
ainsi  le  développement  économique  des  Etats-Unis.  Il  faut  donc 
conclure  que  la  crise  américaine  de  1907  n'est  nullement  due  à  une 
surproduction,  à  une  absence  de  débouchés  pour  les  marchandises. 

Celle  crise  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  crises  d'essor  qui 
sont,  avons-nous  dit,  amenées  par  une  marche  trop  rapide  en  avant. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  explication  trop  sommaire  qui  ne  fait  pas 
saisir  le  mécanisme  du  phénomène.  Il  faut  en  chercher  une  autre. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  différents  auteurs  qui  ont  émis  sur  les 
crises  des  théories  diverses.  Nous  retiendrons  seulement  ceux  qui  se 
sont  rapprochés  de  la  solution  que  nous  considérons  comme  véri- 
table/Toutefois,  je  ferai  une  exception  pour  un  économiste  à  qui 
on  doit  une  ingénieuse  hypothèse;  c'est  M.  Lescure,  l'auteur  d'un 
d'un  livre  très  documenté  et  très  intéressant  sur  les  crises. 

c(  La  baisse,  dit  M.  Lescure,  commence  par  atteindre  les  moyens 
de  production  (fer  et  acier,  plus  récemment  cuivre).  Et  cette  baisse 
tient  à  un  arrêt  »  de  la  demande  provoquée  par  leur  hausse  exces- 
sive. «  Et  en  fait,  c'est  bien  ainsi  que  la  crise  de  1907  nous  est 
apparue  aux  Etats-Unis.  Les  promoteurs  de  chemins  de  fer  ont 
arrêté  leurs  constructions  en  cours  en  présence  du  prix  élevé  de 
leurs  coûts  d'entreprise...  Pourquoi,  malgré  la  hausse  des  recettes 
brutes,  suspendit-on  les  projets  de  constructions  en  cours?  Parce 
que  les  recettes  nettes  baissaient.  Dès  le  début  de  1907,  elles  accu- 
saient un  léger  fléchissement.  » 

Et  plus  loin  l'auteur  ajoute  que  a  le  coût  de  la  production  tend  à 
s'élever  dans  une  société  capitaliste  progressive  plus  rapidement 
que  le  prix  des  objets  de  consommation  produits  »  (1). 

Cette  ingénieuse  théorie  est  malheureusement  démentie  par  les 
faits  de  la  manière  la  plus  complète.  M.  Lescure  se  trompe  en 
disant  que  les  recettes  nettes  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis 
étaient  en  diminution  au  moment  où  éclata  la  crise  de  1907.  La 
recette  nette  par  mille  dépassa  en  1907  toutes  les  précédentes, 
s'élevant,  d'après  les  chiffres  officiels,  à  3.699  dollars  contre  3.580 
dollars  en  1906  et  3.135  dollars  en  1905. 

En  consultant  les  bilans  des  différents  trusts  américains  cotés 
officiellement  à  New-York  et  en  éliminant  les  entreprises  métal- 

(1)  Lescure,  Les  Crises  générales  et  périodiques  de  surproduction,  1910. 
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lurgiques  dont  les  gains  trop  élevés  seraient,  d'après  M.  Lescure, 
la  cause  de  tout  le  mal,  on  obtiendrait  les  bénéfices  les  plus  élevés 
à  la  veille  de  la  crise. 

L'affirmation  que  les  bénéfices  provenant  de  la  vente  des  objets 
de  consommation  doit  diminuer  à  la  fin  des  périodes  d'essor,  par 
suite  des  frais  plus  élevés  dont  est  grevée  leur  fabrication,  repose 
sur  un  raisonnement  a  priori  qui  a  le  tort  d'opposer  Tune  à  l'autre 
deux  inconnues,  le  prix  de  vente  et  le  prix  de  revient,  et  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  quantité  d'objets  vendus. 

Pourquoi  la  hausse  des  prix  des  objets  de  consommation  ne 
compenserait-elle  pas  largement,  au  point  de  vue  bénéficiaire,  les 
frais  dus  au  renchérissement  des  matières  premières  et  de  la  main- 
d'œuvre?  Certaines  industries,  du  reste,  comme  l'industrie  agricole 
et  pastorale,  sont  bien  peuUnfluencées  par  la  hausse  du  charbon  et 
des  métaux.  De  plus,  il  faut  également  considérer  que  pendant  les 
périodes  d'activité  commerciale,  non  seulement  les  prix  montent, 
mais  que  le  chiffre  d'affaires  s'accroît  beaucoup,  et  il  est  plausible 
que  le  travail  plus  intense  auquel  tout  le  monde  se  livre  soit  rému- 
néré par  un  supplément  de  bénéfices. 

La  théorie  de  M.  Lescure,  admissible  au  point  de  vue  logique  à 
titre  d'hypothèse,  n'est  donc  pas  conforme  à  la  réalité.  Le  Fait 
cependant  d'avoir  posé  un  problème  nouveau  constitue  un  progrès. 

L'explication  de  M.  Lescure  rejetée,  comment  expliquer  qu'une 
marche  trop  rapide  en  avant  puisse  aboutir  à  une  catastrophe  éco- 
nomique? 

Après  Gourcelle-Seneuil  (1)  et  surtout  un  auteur  anglais  Bo- 
namy  Price  (2)  qui  se  sont  approchés  de  la  vérité,  M.  Yves  Guyot 
(1878)  est  le  premier  économiste  qui  ait  formulé  une  théorie  cLaire 
et  précise. 

c(  On  constate  habituellement,  dit-il,  à  la  veille  d'une  crise,  toutes 
les  apparences  de  prospérité,  les  industries  se  multiplient,  on 
construit  des  chemins  de  fer,  on  fait  de  grands  travaux  publics,  le 
public  jette  ses  capitaux  dans  des  sociétés  fantastiques.  Les  éco- 
nomistes avaient  l'habitude  de  dire  avec  le  public  :  il  y  a  excès  de 
production.  —  Non,  il  y  a  excès  de  consommation. 

a  Vous  faites  de  grands  travaux,  mais  tout  établissement  de  capital 
fixe  est  un  excès  de  consommation  :  pendant  un  temps  plus  ou 

(1)  Traité  d'Économie  politique,  1867,  t.  I,  p.  319. 

(2)  Contemporary  Reviens  t.  XXIX  (décembre  1876  ù  mai  1877). 
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moins  long,  il  représente  plus  de  consommation  de  richesse  que  de 
production...  La  cause  objective  des  crises  est  la  destruction  des 
capitaux  par  des  guerres  ou  des  gaspillages  et  l'absorption  dans 
des  capitaux  fixes,  résultant  de  grands  travaux,  de  capitaux  circu- 
lants qui  ne  retrouveront  leur  pouvoir  d'achat  qu'après  leur  amor- 
tissement. » 

Et  ailleurs  :  «  La  crise  éclate  quand  la  conversion  des  capitaux 
circulants  en  capitaux  fixes,  se  faisant  avec  trop  de  hâte  et  en 
partie  à  découvert,  il  n'y  a  plus  de  capitaux  disponibles.  » 

L'auteur  pense  également  qu'une  mauvaise  récolte  peut  provoquer 
une  crise,  car  elle  «  représente  un  excès  de  consommation  »  fl). 
.  Nous  sommes  en  présence  d'une  théorie  très  claire  pénétrant 
plus  avant  dans  la  question.  Toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  ral- 
lier à  l'opinion  de  M.  Yves  Guyot  quand  il  rattache  toutes  les  crises 
à  l'excès  de  consommation.  Il  y  a  également  des  crises  de  surpro- 
duction, comme  nous  l'avons  montré  précédemment. 

Les  idées  de  M.  Yves  Guyot  ont  été  adoptées  dans  la  suite  d'une 
manière  plus  ou  moins  explicite  par  des  économistes  allemands, 
M.  Spiethoff  (i^i,  M.  Pohle  (3,  et  un  économiste  français,  M.  Colson. 

Entin  Juglar,  qui  a  si  bien  décrit  les  symptômes  des  crises  et 
indiqué  leurs  signes  avant-coureurs,  s'est  beaucoup  moins  préoc- 
cupé d'analyser  leurs  causes.  Pour  lai  les  crises  sont  dues  à  l'abus 
du  crédit.  C'est  là  une  explication  incomplète,  mais  qui,  comme 
nous  !e  verrons  plus  loin,  est  exacte  en  partie. 


Pour  notre  part  nous  croyons  que  les  capitaux  fixes  naissent  des 
capitaux  circulants.  Pour  construire  un  chemin  de  fer,  il  faut  des 
matières  premières,  du  fer,  du  charbon,  du  bois,  des  approvision- 
nements, le  travail  des  ouvriers. 

Si  pour  un  motif  quelconque,  tel  qu'une  disette  ou  une  consom- 
mation excessive,  les  capitaux  circulants  viennent  à  diminuer,  la 

(1)  La  Science  économique,  4*  édit.,  p.  332  à  p.  33."j. 

(2)  Spiethoff,  Jahrbucli  fur  Gesetzgebung,  Verircillung  iincl  Volksœirtsckaft 
(année  1902,  entre  autres,  p.  738). 

(3)  Pohle,  lievolkerungsbewegimg  Kapitalbildung  und  periodische  Wir- 
tschaftkrisen  (Gottingen,  1002;  Vandenhoeck  et  Ruprecht,  éditeurs),  surtout 
p.  27  à  33. 
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création  des  capitaux  fixes  est  rendue  difficile  et  une  tendance  à  la 
crise  se  manifeste. 

Les  mêmes  phénomènes  se  produisent  lorsque  des  travaux 
neufs  trop  nombreux,  comme  en  1907,  drainent  avec  une  rapidité 
excessive  les  capitaux  circulants  que  l'épargne  amasse  continuel- 
lement. 

Mais  celte  explication  est-elle  suffisante?  Est-il  exact  que  pen- 
dant les  périodes  d'essor  industriel,  on  vienne  à  manquer  de  ma- 
tières premières  et  de  main-d'œuvre?  Il  y  a  en  effet  des  réserves 
de  marchandises  dans  lesquelles  on  peut  puiser  et  la  quantité  de 
travail  qu'un  ouvrier  peut  fournir  est  élastique.  Est-ce  une  pénurie 
de  capitaux  circulants,  ou  seulement  la  crainte  de  la  pénurie  qui 
est  la  cause  de  la  crise  ? 

En  outre,  pendant  que  les  capitaux  circulants,  plus  demandés, 
renchérissent,  quel  est  le  sort  des  capitaux  fixes? Ils  sont  créés  en 
plus  grand  nombre.  Ont-ils  pour  cette  raison  une  tendance  à 
s'avilir?  —  Gela  n'est  pas  évident.  Une  denrée  de  consommation 
produite  en  trop  grande  quantité  subit  une  baisse,  parce  qu'il  faut 
à  tout  prix  se  débarrasser  de  l'excédent.  Mais  nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  cas  différent.  —  L'hypothèse  toutefois  peut  être 
exacte.  Serait-ce  alors  la  diminution  de  valeur  des  capitaux  fixes 
qui  produirait  la  crise  ? 

La  théorie  de  l'épuisement  des  capitaux  circulants  que  nous 
venons  d'énoncer,  bien  qu'exacte,  est  trop  peu  approfondie  pour 
nous  permettre  de  répondre  à  toutes  ces  questions. 

Pour  aller  plus  avant,  notre  seule  ressource  est  d'examiner  les 
faits. 

A  la  veille  d'une  crise  d'essor,  par  exemple  en  1907,  nous  con- 
statons les  phénomènes  suivants  : 

1"  Le  prix  des  marchandises  et  des  salaires  augmente; 

La  monnaie  sort  des  caisses  des  banques  et  des  réserves  des 
particuliers; 

3°  Le  loyer  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  le  taux  de  l'escompte 
augmente  ; 

4°  Les  valeurs  à  revenu  fixe  sont  en  baisse  ; 

5"  Le  nombre  des  valeurs  à  revenu  variable  et  des  entreprises 
industrielles  grossit  et  leur  valeur  s'accroît; 

6"  A  une  phase  plus  avancée  les  valeurs  à  revenu  variable  com 
mencent  à  baisser. 
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Qaeile  esl  la  raison  d'être  de  ces  phénomènes? 

1'"  Le  prix  des  cdpUaax  circulants,  marchandises  et  salaires 
s'élève,  parce  qu'étant  fixés  dans  des  entreprises  nouvelles,  ils 
deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

2*^  Le  nombre  des  valeurs  à  revenu  variable  et  des  entreprises 
industrielles  grossit.  C'est  là  un  résuUat  nécessaire,  puisque  ie 
drainage  des  capitaux  circulants  vient  précisément  des  travaux 
neufs  entrepris  sur  une  très  large  échelle.  De  plus  le  prix  des 
vieilles  entreprises  augmente,  parce  que,  par  suite  de  l'optimisme 
ambiant,  on  a  foi  en  leur  avenir. 

o"^  L'or  s'enfuit  des  encaisses  des  banques  et  des  cachettes  des 
particuliers  pour  se  verser  dans  la  circulation.  Il  ne  peut  en  être 
autrement.  D'une  part  il  faut  bien  exprimer  la  hausse  de^  P^i^i 
tant  des  capitaux  circulants  que  des  valeurs  à  revenu  variable  : 
d'autre  partie  volume  des  transactions  augmente.  Pour  cette  double 
cause  un  afflux  nouveau  de  monnaie  est  nécessaire. 

4°  Les  valeurs  à  revenu  lixe  sont  en  baisse.  Moins  estimées  dans 
les  périodes  d'emballement  que  les  valeurs  à  revenu  variable^ 
parce  qu'aucune  augmenlalion  de  rendement  n'est  à  en  attendrt\j 
elles  sont  arbitrées  contre  ces  dernières.  M.  Laporte  dans  un  inté- 
ressant article  du  Correspondant  du  10  septembre  1912  constate 
q^i'en  19(^8,  année  de  dépression  industrielle,  la  proportion  des 
actions  émises  et  introduites  en  France  a  été  de  31  %  par  rapport 
aux  autres  titres  alors  qu'elle  s'est  élevée  à  .53  %  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1912,  où  le  sentiment  était  plus  optimiste. 

5°  Voyant  la  monnaie  s'enfuir  des  encaisses,  les  grandes  banqu&s 
pour  la  retenir  la  font  payer  plus  cher  aux  emprunteurs,  c'est-à- 
dire  élèvent  le  taux  de  l'escompte. 

Parmi  tous  ces  faits  que  nous  nous  expliquons  bien,  quels  sont 
ceux  qui  vont  provoquer  la  catastrophe  ? 

Tout  d'abord,  à  notre  avis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Pohle^ 
la  hausse  des  matières  premières, des  marchandises  et  des  salaires 
n'entré  pour  rien  dans  le  déclanchement  de  la  crise.  Sans  doute 
quelques  personnes  pensent  que  le  moment  est  mal  choisi  pour  se 
lancer  dans  des  affaires  nouvelles,  elles  craignent  qu'elles  soient 
peu  rémunératrices,  le  coût  de  leur  établissement  étant  très  élevé 
et  les  capitaux  circulants  qui  dans  l'avenir  constitueront  leur  ren- 
dement devant  baisser.  Mais  cette  prévoyance  est  une  vertu  bien 
rare  et  ces  sages  ne  constituent  qu'une  faible  minorité.  Au  con  - 

La  Re?.  Soc,  1er  mai  1914.  1'  Sér  .  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  3S 
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traire  pour  la  plupart  des  capitalistes  les  hauts  prix  ne  sont  pas 
un  épouvantail,  mais  un  stimulant;  ils  se  figurent  que  les  besoins 
se  sont  accrus,  que  la  prospérité  non  seulement  ne  Onira  pas,  mais 
ira  en  s'affirmant  de  plus  en  plus.  Qu^^  ne  disait-on  pas  en  1907 
quand  je  cuivre  a  atteint  le  cours  de  111  livres  ?  Il  allait  y  avoir 
une  disette  de  cuivre,  le  Rio-îinto  allait  être  obligé  de  doubler  sa 
production!  Les  hauts  prix  des  marchandises  ne  sont  donc  pas  un 
obstacle  à  la  hausse.  C'est  le  contraire  qui  se  produit. 
.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fuite  de  l'or  des  encaisses. 
L'élévation  du  taux  de  l'escompte  effraie  les  spéculateurs  qui, 
opérant  avec  des  fonds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  sont  facile- 
ment impressionnables;  ils  redoutent  même  des  dénonciations  de 
crédit  qui  peuvent  frapper  les  positions  peu  solides. 

De  leur  côté  les  capitalistes  prudents  qui  s'étaient  constitué  une 
réserve  monétaire  et  l'avaient  soitplacée  en  dépôt  dans  des  banques, 
soit  laissée  dans  des  coffres  ou  des  cachettes,  sont  obli^^és  d'y 
puiser  pour  faire  face  aux  engagements  nouveaux  qu'ils  ont  con- 
tractés. Ne  voulant  pas  tarir  complètement  cette  réserve,  ils  dé- 
cident de  ne  plus  rien  entreprendre. 

Qu'est-ce  en  effet  qu'une  réserve  monétaire,  quel  est  son  rôle  ? 
La  monnaie  est  un  capital  fixe  qui  agit  de  deux  manières: 
1°  comme  instrument  d'échange  d'un  emploi  immédiat  en  se 
répandant  dans  la  circulation;  2"  comme  instrument  d'échange 
mis  en  réserve,  c'est-à-dire  comme  capital  permettant  d'acheter 
indistmctement  au  moment  où  il  plaira  à  son  possesseur  soit  du 
capital  fixe,  soit  du  capital  circulant  à  son  choix.  Eh  bien,  cette 
puissance  mise  en  réserve,  les  capitalistes  qui  la  possèdent,  ne 
veulent  pas  l'épuiser  jusqu'au  bout. 

La  diminution  de  l'or  en  caisse,  telle  est  donc  la  cause  principale 
de  la  crise. 

Il  en  est  toutefois  une  seconde  qui  n'est  pas  négligeable.  Pen- 
dant les  périodes  d'essor  commercial,  on  crée  un  grand  nombre  de 
valeurs  industrielles  nouvelles.  Au  début  elles  sont  facilement  ac- 
ceptées par  le  public,  mais  bientôt  une  certaine  satiété  se  produit 
et  d'autant  plus  facilement  qu'on  profite  souvent  de  l'optimisme 
généra!  pour  écouler  du  papier  de  mauvaise  qualité. 

C'est  ce  qui  se  passa  à  Londres  en  1910  au  moment  du  boom  du 
caoutchouc  et  du  pétrole.  Les  premières  émissions  furent  plusieurs 
fois  couvertes  ;  leur  succès  favorisa  la  création  d'une  foule  de  so- 
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ciétés  ayant  pour  but  l'exploitation  du  caoutchouc  ou  du  pétrole 
qui  sortirent  de  terre  comme  des  champignons  et  rencontrèrent 
très  souvent  de  la  part  du  public  ux>.  accueil  des  plus  froids. 

En  résumé  les  crises  d'essor  sont  donc  causées  par  un  épuise- 
ment trop  rapide  des  capitaux  circulants,  soient  qu'ils  soient  fixés 
dans  des  entreprises  nouvelles,  soit  qu'ils  soit  détruits  d'une 
manière  ou  d'une  autre. 

Cette  rareté  des  capitaux  circulants  ne  provoque  pas  cependant 
par  elle-même  une  crise,  mais  elle  entraîne  un  changement  dans 
les  conditions  du  capital  fixe  qui  s'appelle  monnaie,  le  faisant  dis- 
paraître des  encaisses  pour  le  verser  dans  la  circulation.  C'est 
seulement  ce  phénomène  qui,  joint  à  la  satiété  qu'on  commence  à 
éprouver  pour  les  valeurs  nouvelles,  brise  l'optimisme  et  déclanche 
la  crise. 

Donc  une  cause  primitive,  épuisement  des  capitaux  circulants, 
n'agissant  que  par  certains  effets  qu'elle  produit,  qui  eux-mêmes 
remplissent  le  rôle  de  causes  secondes,  tel  est  le  mécanisme  des 
crises  d'essor. 

Mais  une  objection  se  présente.  La  monnaie  en  caisse  joue-t-elle 
donc  un  rôle  tel  qu'en  supposant  une  société  où  les  encaisses 
n'existeraient  pas  et  où  tout  le  numéraire  serait  versé  dans  la 
circulation,  elle  serait  affranchie  des  crises  ?  Certainement  non.  Si 
cette  société  allait  trop  vite  dans  la  voie  du  progrès  industriel,  elle 
serait  forcée  de  s'arrêter;  mais  la  crise  affecterait  une  autre  forme. 
Il  est  bien  clair  par  exemple  que  dans  un  pareil  système  écono- 
mique une  hausse  des  prix  dans  les  périodes  d'activité  industrielle 
serait  impossible,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  monnaie  pour  l'ex- 
primer. Comment  se  déclancherait  la  catastrophe  ?  Il  est  impos- 
sible de  le  savoir  et  oiseux  de  raisonner  sur  des  cas  imaginaires, 
mais  il  est  certain  qu'une  crise  finirait  par  se  produire. 

Le  plus  fréquemment  les  crises  sont  amenées,  comme  en  1907^  par 
un  épuisement  trop  rapide  des  capitaux  circulants  fixés  dans  des 
entreprises  nouvelles.  Mais  uue  disette  de  ces  capitaux  amenée  par 
une  mauvaise  récolte  ou  leur  consommation  excessive,  dans  un 
but  de  jouissance,  peut  conduire  au  même  résultat. 

Une  récolte  déficitaire,  en  augmentant  le  désir  qu'on  a  de  se  pro- 
curer des  vivres  et  en  créant  une  concurrence  entre  les  acheteurs, 
fait  sortir  l'or  des  encaisses  et  amène  la  cherté  de  l'argent.  L'éco- 
nomie de  monnaie  résultant  de  la  diminution  des  objets  d'échange 
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est  plus  que  compensée  par  leur  hausse,  c'est-à-dire  que  les  prix 
s'élèvent  d'une  manière  non  pas  proporlionnelle,  mais  supérieure 
au  déficit  de  la  production.  Une  mauvaise  récolte  mondiale  a  plus 
de  valeur  qu'une  bonne.  Ainsi  à  la  suite  de  la  mauvaise  récoUe 
de  1909,  le  colon  à  New-York  cota  en  1910  (moyenne  entre  le  plus 
haut  et  le  plus  bas)  16,45  chiffre  qui  n'était  pas  en  rapport  avec  la 
raréfaction  de  la  marchandise^  mais  beaucoup  plus  élevé. 

Quant  aux  crises  provoquées  par  une  consommation  excessive 
ayant  lieu  non  pas  dans  un  but  d'utilité  productive,  mais  de  jouis- 
sance immé'diate,  nous  en  avons  un  exemple  aux  Élals-Unis  ea 
1910.  Les  Américains,  devenus  d'une  prudence  extrême  après  la 
crise  de  1907,  économisèrent  beaucoup  en  1908  et  au  début  de  1909, 
mais  une  nouvelle  poussée  de  dépenses  exagérées  se  produisit  à  la 
fin  de  1909  et  en  1910,  la  hausse  des  produits  de  consommation 
fut  très  supérieure  à  celle  qui  eut  lieu  dans  les  autres  pays  et  ne 
fut  nullement  amenée  par  des  récoltes  déficitaires.  Les  récolles  de 
1909  aux  Étals-Unis  furent  moyennes  (1).  La  petite  crise  de  1910 
qui  se  produisit  aux  Etats-Unis  est  donc  extrêmement  typique.; 
j'ai  du  reste  décrit  ses  prodromes  à  la  Société  d'Economie  politique 
en  1910  avec  chiffres  à  l'appui. 

On  sera  peut  être  tenté  d'objecter  qu'aux  Etals- Unis  il  n'y  a  pas 
eu  de  crise  en  1910,  mais  un  simple  malaise  qui  persista,  il  est 
vrai,  pendant  toute  l'année  1911. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  il  n'y  a  qu'à  donner  à  la  définilioa 
de  la  crise  une  base  objective  permettant  de  se  mettre  facilement 
d'accord  sur  Ja  réalité  du  phénomène.  La  courbe  représentant  Vacti- 
tiviii'  commerciale  doit  être  en  temps  normal  continuellement  ascen- 
dante ;  si  cette  courbe,  au  lieu  de  s'élever^  fléchit,  il  y  a  crise. 

Or,  depuis  septembre  1909,  les  cours  de  la  Bourse  déchirent  aux 
Etats-Unis  pour  tomber  à  leur  niveau  le  plus  bas  en  juillet  1910; 
dans  les  derniers  mois  de  1910,  l'industrie  élaÀt  en  pleine  crise  €t 
l'année  1911  fut  une  année  de  dépression.  Les  recettes  neltes  des 
chemins  de  fer  du  30  juin  1910  au  30  juin  1911  atteignirent  784  mil- 
lions 584.000  dollars  contre  811.19S.000  l'année  précédente;  les 

(1)  Je  profite  de  l'occasion  qui  m'esl  offerte  pour  signaler  que  le  chiffro  ol'liciel  de 
la  récolte  de  maïs  de  l'année  1909,  2. 772. ;nr>. 000  a  été  réduit  depuis  à  2. î)52. 109.030. 
Mes  conclusions  se  trouvent  donc  non  pas  modifiées,  mais  atténuées  par  cet  impor- 
tant déchet.  Les  récolles  dans  leur  ensemble  ont  été  aux  Etats-Unis  en  1909  non 
pas  bonnes,  mais  moyennes. 


LlîS  CUISES  d'iLSSOR  ÉCONOMIQUE  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.  597 

clearings  en  1910  s'élevèrent  h  164  millions  de  dollars  environ,  en 
1911  à  100  millions  contre  166  millions  en  1909.  Les  faillites  se  mul- 
tiplièrent, 195  millions  de  dollars  en  1910,  189  millions  en  1911 
contre  J47  millions  en  1909;  la  tonne  de  fonle  valut,  en  1910, 
15  d.  16  et  13  d.  67  en  1911  contre  16  d.  12  en  1909.  En  présence 
de  tous  ces  signes  concordants,  il  est  impossible  de  nier  le  fléchis- 
sement de  l'activité  commerciale  fin  1910  et  1911  aux  Etats-Unis 
et,  par  suite,  de  nier  la  crise. 


ÎSous  avons  vu  quelles  étaient  les  causes  des  crises  d'essor.  Mais 
il  ne  suffit  pas  d'étudier  l'étîologie  d'une  maladie,  il  faut  en  décrire 
aussi  les  symptômes.  En  connaître  l'évolution,  c'est  la  prévoir. 

Un  écrivain  américain^  M.  Babson,  divise  les  crises  et  leur  liqui- 
dation en  12  périodes,  en  se  bornant  du  reste  à  des  constatations 
statistiques,  sans  donner  l'explication  de  l'ordre  des  phénomènes. 
1"  Période  de  l'élévation  du  taux  de  l'argent; 
2°  Période  de  hausse  des  valeurs  à  revenu  fixe  (bonds)  ; 
3*^  Période  de  prospérité  générale  ; 
4°  Période  de  baisse  des  actions  (stocks)  ; 
5°  Période  de  baisse  des  marchandises; 
6°  Période  de  baisse  des  immeubles; 
7°  Période  de  dépression  générale  ; 
8°  Période  d'argent  bon  marché; 
9°  Période  de  hausse  des  obligations  ; 
10°  Période  de  hausse  des  actions; 
11°  Période  de  hausse  des  marchandises; 
12°  Période  de  hausse  des  immeubles  11). 

Le  cycle  se  termine  alors  en  rejuignant  la  première  période  de 
î'élévation  du  taux  de  l'argent. 

Cette  classification  de  M.  Babson  est  exacte,  mais  à  condition  de 
la  rectifier,  en  la  considérant  comme  donnant  seulement  l'ordre  de 
la  terminaison  de  chaque  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse. 
Ainsi  il  ne  faut  pas  comprendre  que  les  actions  commencent  seu- 
lement à  monter,  alors  que  les  valeurs  à  revenu  fixe  sont  arrivées 
au  terme  de  leur  ascension,  mais  simplement  que  les  obligations 

(1)  Ba.hson,  Busi7iess  Baromelers  ForForecasting  Condilions  (Babson  Com- 
piling  Offices),  p.  100. 
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arrêtent  leur  mouvement  de  hausse  avant  les  actions.  Rn  un  mot  les 
différentes  périodes  indiquées  chevauchent  dans  une  certaine  me- 
sure les  unes  sur  les  autres. 

Les  signes  avant-coureurs  de  la  crise  de  Bourse  qui  va  ébranler 
tout  le  marché  des  valeurs  sont  donc  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte et  la  baisse  des  obligations.  Il  faut  noter  toutefois  que  ce 
dernier  symptôme  n'est  pas  constant,  il  ne  s'accuse  neltement  aux 
Etats-Unis  ni  pour  Ja  crise  de  1903,  ni  pour  celle  de  1910,  ni  pour 
celle  de  1913  et  paraît  ne  devoir  exister  que  dans  les  périodes  oîi 
une  activité  boursière  particulièrement  intense  fait  délaisser  les 
obligations  pour  les  actions.  Tel  fut  le  cas  en  1906,  année  qui  pré- 
céda une  crise  d'une  grande  violence.  Les  dix  «  bonds  »  des  prin- 
cipaux chemins  de  fer  atteignirent,  d'après  les  statistiques  de 
l'Institut  Babson,  le  cours  le  plus  haut,  106,9  en  mars  1905,  ils 
tombèrent  à  105  en  janvier  1906  ;  à  101,8  en  décembre  1906  et  à 
101,3  en  mars  1907,  date  à  partir  de  laquelle  la  chute  s'accentua 
vivement. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  la  baisse  des  obligations  pour 
nous  permettre  de  prévoir  les  crises  avec  certitude,  puisqu'elFe 
fait  souvent  défaut. 

Au  contraire,  l'affaiblissement  de  la  situation  monétaire,  le  signe 
de  Juglar  est  le  meilleur  indice  qui  soit  à  notre  disposition.  C'est 
le  seul  baromètre  qui  soit  susceptible  de  nous  annoncer  la  tempête 
et  il  serait  absolument  décevant  de  lui  substituer  d'autres  moyens 
de  prévision.  M.  Babson  a  essayé  de  tenir  compte  non  seulement 
de  la  situation  monétaire,  mais  de  tous  les  symptômes  indiquant 
l'activité  commerciale  ;  il  a  donné  un  coefficient  à  chacun  d'eux  et 
tracé  une  courbe  moyenne.  Il  est  arrivé  de  la  sorte  à  construire  un 
instrument  très  compliqué  et  très  inférieur  à  ce  que  peut  donner 
le  simple  examen  du  taux  de  l'escompte  du  papier  commercial  à 
à  New-York.  J'ai  fait  sur  cette  question,  l'année  dernière,  à  la  So- 
ciété de  Statistique  une  démonstration  complète. 

S'il  n'existe  pas  de  crise,  sans  que  dans  une  certaine  mesure  les 
âncaisses  des  banques  se  vident,  sans  que  le  portefeuille  commercial 
se  gonfle,  sans  que  le  taux  de  l'escompte  s'élève,  ces  symptômes 
nous  permettent-ils  cependant  de  prévoir  la  catastrophe  avec  une 
sûreté  absolue? 

Malheureusement  la  réponse  est  négative. 

Si  la  situation  monétaire  est  bonne,  aucune  crise  n'est  à  redou- 
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ter;  si  elle  est  très  mauvaise,  une  crise  est  certaioe  en  principe, 
sauf  dans  le  cas  d'une  mauvaise  récolte  qui  sera  ir<iité  plus  l(3in; 
mais  si  elle  est  médiocre,  il  y  a  doule^  le  baromètre  est  à  Variable. 

Vinsi,  s'il  était  possible  de  prévoir  la  crise  de  1903  aux  Etals- 
Unis  et  la  crise  mondiale  de  1907,  il  n'y  avait  pas  de  moyens  scien- 
lijiques  de  pronostiquer  avec  certitude  la  petite  cri^e  américaine 
de  1910  et  la  crise  mondiale  de  1913. 

11  y  a  toutefois  deux  facteurs  qui,  en  outre  de  la  tension  moné- 
taire, doivent  èlre  consr.llés,  ce  soni  le  voisinago  de  la  crise  précé- 
denle  et  la  situation  politique. 

Si  la  crise  précédente  est  proche,  les  leçons  qui  en  sont  résultées 
ne  sont  pas  encore  oubliées,  la  prudence  est  très  grande,  et  tout 
pas  trop  rapide  en  avant  peut  être  suivi  d'un  recul.  C'est  ce  qui 
explique  la  crise  bénigne  qui  éclata  aux  Elais-Unis  en  1910.  Au 
contraire,  si  la  convulsion  précédente  est  éloignée  et.  si  l'industrie 
a  (raversé  une  longue  période  de  dépression,  l'homme,  qui  est  de 
nature  changeante,  après  s'éire  laissé  "longtemps  aller  à  l'abatte- 
ment, éprouve  le  besoin  de  sti  livrer  à  l'optimisme. 

Entin  la  politique  agit  comme  intluence  perturbatrice  qui  déroute 
toutes  les  prévisions.  Elle  peut  faire  éclater  ia  crise  avîiut  l'heure. 

Avec  ces  données  nous  pouvons  juger  la  siiuahonà  la  (in  de  1912. 
A  New-York  le  taux  d'escompte  du  papier  commercial  de  premier 
ordre  à  Qiie  seuie  signature,  à  échéance  de  (pïatre  à  six  mois,  s'était 
tenu  en  moyenne  en  septembre  1912  un  peu  ;.ii-(iessous  de  6  %. 
Ce  taux  était  moins  éievé  que  celui  de  septembre  i906  cl  sa 
tension,  parce  qu'elle  était  provoquée  surtout  par  une  récolte 
abondante,  qu'il  fallait  transporter,  s'annonc;:it  comme  momen- 
tanée. 

La  situation  en  Europe  ne  paraissait  présenter  rien  de  bien  dan- 
gereux. En  Angleterre,  la  propoî'îion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments était,  le  26  (?;  septeuibre  1912,  51  3/8  %  et  !e  taux  de  l'es- 
compte A  ['o  ;  en  France  In  proportion  de  l'encaisse  inix  ent^age- 
ments  était,  le  2G  septembre,  65,03  %  le  taux  <'îe  l'escompte 
3  %  .  A  la  Banque  d'Allemagne  l'encaisse'contenait,  le  23  septembre, 
150  millions  de  marcs  de  plus  ijue  l'année  précédente,  à  la  même 
date,  alors  que  les  engagements  avaient  fléchi  de  370  millions  de 
marcs;  le  taux  de  l'escompte  était  4  i/2  %  contre  5  %  . 

D'autre  part,  la  crise  de  1907  e'ail  très  éloignée;  celle  de  1910 
s'était  limitée  a  IX  i-Uats-Unis  et  n'avait  pas  laissé  derrière  elle  de 
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grandes  catastrophes,  les  affaires,  comprimées  en  Europe  par  de 
mauvaises  récoltes  et  aux  Etats-Unis  par  la  guerre  contre  les  trusts, 
n'avaient  pas  été  depuis  longtemps  bien  actives,  le  moment  de 
reprendre  vigoureusement  la  marche  en  avant  ptiraissait  venu. 

Sans  doute  la  période  d'activité  intense  qui  s'annonçait  aurait 
été  suivie  d'une  crise  devant  éclater  d'abord  sur  le  marché  des 
Taleurs,  mais  il  semblait  que  les  capitalistes  pouvaient  envisager 
l'avenir  avec  sécurité,  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  1913. 

M.  Laporte,  dans  le  Correspondant  du  10  septembre,  émettait  un 
avis  a  peu  près  analogue  et  jugeait  la  situation  assez  saine. 

C'est  alors  que  la  politique  est  intervenue.  Son  action  perturba- 
trice déroute  particulièrement  l'économiste,  car  on  ne  peut  ni  la 
prévoir,  ni  la  mesurer,  ni  connaître  son  évolution. 

Qaand  la  guerre  des  Balkans  éclata,  quel  pronostic  pouvait-da 
faire?  —  Aucun.  Ou  la  guerre  serait  restée  limilée  entre  la  Tur- 
quie et  ses  adversaires,  et  alors,  après  quelques  destructions  de 
capitaux  dont  il  ne  fallait  pas  exagérer  l'importance,  le  monde  des 
affaires  se  serait  rassuré,  ou  bien  le  déplacement  d'équilibre  dans  les 
Balkans  devait  avoir  une  répercussion  européenne.  Il  était  donc 
impossible  de  deviner  quel  seraitle  cours  des  événements  et  ce  qu'il 
adviendrait  du  marché  de  la  Bourse. 

Les  complications  se  sont  multipliées  :  différend  austro-serbe, 
mobilisation  autrichienne,  armements  russes  et  allemands,  arme- 
ments français.  C'en  était  trop  pour  les  nerfs  de  la  Bourse.  Le  mar- 
ché des  valeurs  grièvement  frappé  ne  se  releva  pas.  Mais  il  est 
clair  que  les  faits  qui  ont  amené  la  débâcle  financière  ne  sont  pas 
du  domaine  de  l'économie  politique. 

Si  parfois  les  crises  éclatent,  sans  qu'on  en  soi!  averti  d'une 
manière  bien  nette  par  la  situation  monétaire,  inversement  il  peut 
arriver  que  celle-ci  soit  mauvaise,  sans  qu'on  aboutisse  à  une 
©alastrophe  économique.  Toutefois,  les  événements  ne  peuvent 
prendre  cette  tournure  favorable  que  dans  un  seul  cas,  celui  d'une 
mauvaise  récolle. 

Nous  avons  vu  comment  une  récolte  déficitaire  en  réduisant  les 
capitaux  circulants  créait  la  cherté  de  Tardent.  Mais  le  resserre- 
ment monétaire  qu'elle  provoque  a  des  conséquences  moins  graves 
que  s'il  était  amené  par  un  essor  trop  vif  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Une  activité  fébrile  ne  peut  se  calmer  subitement  pour  faire 
place  à  la  prudence;  elle  ne  s'arrête  que  par  suite  d'un  changement 
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dans  les  dispositions  psychologiques  qui  fait  passer  les  esprits  de 
roptiuiisme  au  pessimisme.  A  l'emballement  succède  la  chute. 

Mais  si  la  cherté  de  l'argent  amenée  par  les  mauvaises  récoltes 
survient  dans  une  période  où  l'industrie  et  le  commerce  ont  un 
cours  normal  et  où  l'optimisme  n'est  pas  par  suite  exagéré,  un 
revirement  subit  est  moins  à  craindre  :  la  situation  est  jugée  avec 
calme.  Il  n'y  a  pas  d'abus  du  crédit;  les  positions  en  Bourse  sont 
trop  peu  importantes  pour  que  la  déroute  des  spéculateurs  à  la 
hausse  provoquée  par  l'élévation  des  reports  puisse  jeterle  désordre 
dans  tout  le  marché. 

L'argent  est  cher  sans  doute,  et  la  création  des  entreprises  nou- 
velles peut  être  contrariée;  le  volume  des  émissions  peut  se  trou- 
ver réduit.  Il  n'y  a  pas  toutefois  de  panique,  on  se  recueille,  on 
attend.  Une  bonne  récolte  suffirait  à  ramener  l'or  dans  les  encaisses 
«t  à  permettre  la  marche  en  avant  qui  n'était  que  différée. 

Ainsi  la  sécheresse  qui  a  sévi  en  1911  sur  une  grande  partie  de 
TEurope  a  provoqué  la  hausse  des  denrées  et  a  causé  en  même 
temps  un  resserrement  de  l'argent  qui  s'est  fait  sentir  en  1912.  La 
moyenne  des  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France,  de  la 
Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  d'Allemagne  a  été,  en  mars 
1912, 4  1/8,  chiiïre  qui,  pour  le  môme  mois  de  l'année,  dépasse  sen- 
siblement la  moyenne  considérée  sur  une  longue  période,  à  partir 
de  1900,  par  exemple.  Cependant,  aucune  crise  n'est  résultée  de 
cette  situation  tendue. 


Nous  avons  vu  qu'aucun  moyen  scientifique  n'était  à  notre  dis- 
position pour  prévoir  la  crise  du  marché  des  valeurs  en  1913. 
"Mais  était-il  possible  de  prévoir  la  dépression  industrielle  qui  s'est 
manifestée  pendant  la  seconde  partie  de  1913  ?  Ici  la  réponse  est 
affirmative. 

«  L'étude  des  crises  passées  nous  montre  en  elï'et  qu'une  faiblesse 
très  prolongée  du  marché  des  valeurs  de  bourse  finit  toujours  par 
amener  une  baisse  des  matières  premières.  En  effet  si  les  actions 
industrielles,  les  actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer,  les  fonds 
d'f]tat  se  vendent  à  des  prix  dépréciés,  les  émissions  deviennent 
difficiles  et  finissent  par  diminuer  de  volume  ou  même  cesser  com- 
plètement. En  général  du  reste,  l'esprit  de  défiance  ne  demeure 


60-         SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  9  MARS  1914). 

pas  confiné  à  la  Bourse,  il  se  répand,  tout  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  parmi  tous  les  capitalistes. 

((  L'industrie  se  trouve  alors  privée  des  commandes  que  lui  appor- 
tent, en  temps  normal,  les  entreprises  nouvelles  créées,  soit  direc- 
tement par  l'initiative  privée,  soit  au  moyen  d'émissions  publiques; 
les  stocks  s'accumulent  aux  usines;  les  prix  des  dillérentes  catégo- 
ries de  marchandises  baissent,  la  crise  industrielle  est  ouverte.  Il 
convient  toutefois  de  remarquer  que  l'industrie  ne  fléchit  que 
longtemps  après  l'ébranlement  des  valeurs  de  bourse. 

«  Tel  fut  le  cours  des  événements  dans  les  crises  exclusivement 
américaines  de  1903  et  de  1910,  et  dans  la  crise  mondiale 
de  1907  (1),  Il  faut  en  voir  la  cause  dans  l'extrême  sensibilité  du 
marché  des  valeurs  tenant  à  ce  que  beaucoup  de  spéculateurs 
opèrent  avec  des  capitaux  empruntés  :  aussitôt  que  le  loyer  de 
l'argent  s'élève,  ils  craignent  de  voir  les  banques  restreindre  leurs 
avances,  ils  prennent  peur  et  se  liquident  voionlaireraent...  A  cela 
ajoutons  que  la  majorité  des  porteurs  d'action  ne  savent,  la  plupart 
du  temps,  que  fort  peu  de  choses  sur  la  valeur  intrinsèque  et  sur  le 
fonctionnement  des  entreprises  dont  ils  ont  les  titres  en  porte- 
feuille ;  effrayés  par  la  baisse  du  marché  à  terme,  ils  deviennent  la 
proie  d'une  crainte  exagérée  qui  succède  à  une  confiance  excessive; 
bientôt  l'affolement  est  générai  et  la  baisse  se  précipite. 

Les  industriels  au  contraire  ne  sont  pas  traversés  par  les  mêmes 
craintes;  ils  connaissent  les  entreprises  auxquelles  ils  sont  inté- 
ressés, puisqu'ils  participent  à  leur  direction  ;  ils  ont  en  outre  leurs 
carnets  de  commandes  bien  garnis  et  n'ont  aucune  laison  de 
baisser  leurs  prix,  espérant  toujours  le  retour  de  la  confiance. 
L'allure  différente  du  marché  des  valeurs  et  de  celui  des  marchan- 
dises s'explique  donc  par  des  raisons  solidement  fondees'(2:.  » 

Savoir  que  la  cri^e  s'approche  quand  la  Bourse  subit  un  ébranle- 
ment violent  est  une  co7inaissance  extrêmement  précieuse  pour  l'in- 
dustriel et  le  commerçant,  il  lui  serait  préjudiciable  de  liquider  ses 
engagements  trop  tôt,  de  repousser  des  affaires  s'aunonçant  comme 
fructueuses  par  crainte  du  revirement  qui  viendra  un  jour  ou 
l'autre.  Mais  s'il  sait  que  tant  que  le  marché  des  valeurs  reste  ferme 
aucun  danger  n'est  à  craindre,  il  peut  encore  s'engager  avec  la  pru- 

(1)  Pour  tous  les  chinVes  ([ui  viennent  à  l'appui  de  ce  raisonnement,  cf.  la 
Réforme  Sociale  du  IG  mai  IDlo. 

(2)  Réforme  Sociale,  16  mai  11)13. 
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dence  toutefois  comportée  par  une  situation  dont  la  hausse  du  taux 
de  l'escompte  et  la  cherté  des  marchandises  révèlent  la  fragilité. 
Au  contraire  l'effondrement  des  actions  en  bourse  lui  annonce  la 
proximité  de  la  crise.  Il  doit  alors  ne  plus  contracter  que  des  enga- 
gements très  courts,  travailler  avec  des  stocks  réduits  au  minimum 
et  surtout  avoir  une  situation  financière  très  saine.  / 

Bien  entendu  il  y  a  des  crises  boursières  qui  sont  le  résultat 
d'une  pure  spéculation  et  non  pas  le  prélude  d'un  ébranlement 
général  du  commerce  et  de  l'industrie.  On  les  distingue  des  autres, 
parce  qu'elles  ne  sont  ni  très  longues^  ni  très  violentes.  On  peut 
citer  comme  exemple  le  tassement  marqué  que  subirent  les  valeurs 
-des  États-Unis  vers  le  mois  de  juillet  1906.  Le  commerçant  et  l'in- 
dustriel doivent  ne  prendre  aucune  décision  si  le  mouvement  de 
baisse  n'est  pas  très  intense. 

La  crise  est  donc  déclarée  sur  toute  la  ligne.  Gomment  va-t-elle 
se  liquider  ?  Les  producteurs  vont-ils  s'entêter  indéfiniment  à  ne 
pas  livrer  leurs  marchandises  ?  En  présence  des  stocks  qui  grossis- 
sent, ils  commencent  à  s'apercevoir  que  l'esprit  d'entreprise  est 
étouffé  et  ils  se  décident  à  diminuer  leurs  prix  ;  comme  ils 
veulent  tous  se  débarrasser  des  marchandises  en  excédent,  la  baisse 
peut  devenir  profonde.  Avec  des  prix  moins  hauts  et  des  affaires 
moins  nombreuses  une  monnaie  aussi  abondante  n'est  plus  néces- 
saire, la  circulation  se  dégonfle,  les  encaisses  des  banques  se  rem- 
plissent, le  taux  de  l'escompte  s'abaisse. 

C'est  alors  que  les  phénomènes  inverses  de  ceux  que  nous  avons 
précédemment  décrits  font  leur  apparition.  Quelques  spéculateurs, 
quelques  commerçants,  tentés  par  les  facilités  de  crédit  que  le  bon 
marché  de  l'argent  leur  procure,  se  remettent  à  acheter  des  valeurs 
mobilières,  à  se  lancer  dans  des  entreprises  nouvelles.  Les  affaires 
véreuses  ont  à  peu  près  disparu  et  les  émissions  qu'on  présente  au 
public  offrent  un  caractère  de  sécurité  en  général  suffisant,  elles 
sont  facilement  couvertes.  Comme  ces  émissions  ont  pour  but  de 
faire  face  à  des  travaux  d'utilité  publique  ou  à  des  entreprises  nou- 
velles,les  commandes  reviennent  à  l'industrie;  le  prix  des  matières 
premières  et  des  denrées  remonte  et  le  cycle  déjà  parcouru  se 
retrouve  de  nouveau. 


Nous  avons  décrit  toutes  les  phases  de  la  maladie  ;  il  est  temps  de 
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se  demander  quelle  est  sa  durée.  Remarquons  d'abord  qu'une  crise 
ne  peut  jamais  en  quelques  semaines  ni  se  préparer,  ni  se  liquider. 
Son  développement,  aussi  bien  dans  la  période  d'ascension,  que 
dans  celle  de  dépression  demande  un  assez  grand  nombre  de  mois. 
Les  causes  de  cette  évolution  d'une  certaine  longueur  viennent  de 
ce  que  tous  les  hommes  n'ont  ni  le  même  caractère,  ni  la  même 
manière  de  raisonner.  Il  y  a  des  audacieux  qui  montrent  le  chemin 
aux  autres  dans  la  voie  des  initiatives  hardies,  ils  sont  suivis 
d'abord  par  une  petite  partie  du  public,  puis  bientôt  par  une  foule 
nombreuse.  La  croyance  qu'on  va  entrer  dans  une  période  de  pros- 
périté ne  s'établit  pas  du  premier  coup.  De  même  quand  l'heure  de 
la  chute  a  sonné,  elle  ne  se  produit  pas  en  même  temps  pour  tout 
le  monde  ;  les  personnes  prudentes  savent  se  retirer  au  moment 
voulu  ;  il  existe  aussi  des  gens  téméraires  qui  se  ruinent.  Mais  les 
faillites,  les  liquidations  des  positions  spéculatives  n'ont  lieu  que 
successivement,  les  moins  forts  étant  atteints  les  premiers. 

Nous  avons  cherché,  pour  ce  qui  concerne  le  marché  des  valeurs 
de  bourse  à  New- York,  à  déterminer  la  distance  qui  a  séparé  le 
point  haut  du  plus  bas.  Nous  avons  utilisé,  à  cet  effet,  la  statistique 
Babson  portant  sur  10  actions  du  marché  de  New-Nork  auxquelles 
on  peut  conférer  la  qualité  de  valeurs  directrices. 

Crise  de  1903.  —  Le  maximum  a  été  atteint  en  septembre  1902, 
elle  minimum  en  octobre  1903,  c'est-à-dire  treize  mois  après. 

Crise  de  1907.  —  Maximum  en  octobre  1905  :  202,9  se  retrouvant 
presque  inchangé  en  septembre  190G  :  201,9.  Minimum  en  no- 
vembre 1907,  c'est-à-dire  vingt-cinq  mois  après. 

Crise  de  1910  —  Le  maximum  s'est  rencontré  en  septembre  1909, 
le  minimum  en  juillet  1910,  par  conséquent  dix  mois  après. 

Crise  de  i913.  —  Le  maximum  se  place  en  octobre  1912,  le  mini- 
mum en  juin  1913,  c'est-à-dire  huit  mois  après. 

Consiilérons  maintenant  les  bénéfices  du  Trust  de  l'acier  pour 
caractériser  l'intensité  de  la  période  d'essor;  nous  choisirons  soit 
l'année  de  la  crise,  soit  Tannée  précédente  en  prenant  toujours  le 
chiffre  le  plus  élevé  des  deux. 

Nous  avons  en  chiffres  ronds,  avant  le  service  de  la  dette  obliga- 
taire : 

En  1902,  133  millions  de  dollars; 
En  1900,  157  millions  — 
1907,  101  millions  — 
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Eu  iOiO,  141  milliorjs  de  dollars. 
Eq  1913,  137  millions  — 

Notons  que,  de  1902  à  1910,  le  Trust  de  l'acier,  par  suite  de  i'aug- 
mentaLion  de  son  capital  obligations  et,  des  amortissements  ed'ec- 
lués,  à  vu  s'accroître  sa  puissance  bénéficiaire.  Il  faut  donc  consi- 
dérer que  le  bénéfice  de  1910,  141  millions  de  dollars,  bien  que 
plus  élevé  que  celui  de  1902,  133  millions  de  dollars  correspond  en 
réalité  à  un  essor  commercial  moins  vif.  C'est  également  en  1913 
que  l'activité  industrielle  a  été  la  moindre.  Ce  phénomène  s'ex- 
plique par  le  fait  que  la  crise  a  éclaté  prématurément,  alors  que  le 
cours  des  valeurs  avait  à  peine  eu  le  temps  de  s'élever,  et  que  le 
commerce  commençait  seulement  sa  marche  en  avant. 

Au  contraire,  les  chiffres  de  1907  non  seulement  sont  les  plus 
élevés,  mais  ils  ont  été  précédés  de  ceux  de  1906  qui  sont  presque 
aussi  beaux.  Or,  M.  Babson  (1  mesure  ce  qu'il  appelle  c(  l'action  », 
c'est-à-dire  l'activité  qui  précède  la  crise  en  multipliant  son  inten- 
sité par  le  temps  pendant  lequel  elle  se  produit.  Cette  théorie 
peut  être  acceptée  à  titre  d'approximation.  S'il  en  est  ainsi  l'essor 
de  1907  a  donc  de  beaucoup  surpassé  tous  les  autres,  parce  qu'il 
a  été  non  seulement  le  plus  puissant,  mais  encore  le  plus  prolongé. 

Ces  remarques  faites,  en  rangeant  les  crises  par  ordre  d'intensité 
de  l'activité  qui  les  a  précédées  et  en  inscrivant  en  face  l'espace  de 
temps  qui  a  séparé  le  maximum  et  le  minimum  des  cours,  on 
obtient  pour  1907  :  vingt-cinq  mois;  pour  1903  :  treize  mois;  pour 
1910  :  dix  mois;  pour  1913  :  huit  mois. 

On  est  donc  conduit  à  l'hypothèse  suivante  qu'il  serait  toutefois 
prudent  de  ne  pas  considérer  comme  démontrée,  avant  de  plus 
amples  constatations.  />'e5/jace  de  temps  qui  sépare  le  poinf  maximum 
du  point  minimum  atteint  par  le  cours  de  la  Bourse  croU  dans  le 
même  S^ens  que  Vintensité  de  Vessor  commercial  qui  a  provoqué  la 
crise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  difTérentes  phases  de  la  crise  ont  toujours 
un  développement  d'une  certaine  durée.  Aussi  quand,  à  la  fin  de 
janvier,  à  la  suite  de  la  reprise  qui  a  eu  lieu  en  Bourse,  beaucoup 
de  gens  d'affaire  étaient  repris  d'optimisme,  croyant  que  l'industrie 
allait  retrouver  immédiatement  des  jours  prospères  et  que  les 
matières  premières  étaient  à  ia  veille  de  remonter,  nous  ne  pou- 


1)  Babson,  op.  cil.,  p.  9o. 


606         SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIK  sociale  (sÉAiNCE  DU  9  MARS  1914). 

viens  nous  défendre  d'un  très  grand  scepticisme.  Le  marché  indus- 
triel ne  pourra  récupérer  sa  vigueur  que  lorsque  celui  des  valeurs 
aura  progressé  d'une  manière  appréciable  et  durable.  Les  émis- 
sions de  fonds  d'État  et  d'actions  qui,  alors,  pourront  être  lancées, 
auront  pour  corollaire  nécessaire  des  commandes  à  l'industrie  et 
la  hausse  des  matières  premières. 

Quand  ces  événements  se  produiront-ils?  Il  est  difficile  de  le  pré- 
ciser; les  liquidations  des  crises  précédentes  n'ont  guère  duré  plus 
d'un  an,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'intluence  de  la  politique 
peut  prolonger  la  dépression.  En  revanche,  on  peut  affirmer  pres- 
que avec  certitude  que  le  marché  de  la  Bourse  et  celui  des  pro- 
duits industriels  non  seulement  n'a  plus  à  fheure  présente  à  re- 
douter une  accentuation  sérieuse  de  la  baisse,  mais  qu'il  est  en 
marche  vers  des  jours  meilleurs,  i  Vifs  applaudissements.) , 


(Cette  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  qui  sera  publiée 
dans  notre  prochain  numéro.) 
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Sommaire.  —  Triste  fin  de  législature.  —  Le  règne  du  cabaretier.  —  Alcoolisme 
,  et  folie.  —  L'application  du  Système  Taylor.  —  La  crise  du  métayage.  —  Nou- 
velle enquête  sur  le  travail  à  domicile.  —  Les  habitations  ouvrières  en  Bel- 
gique. 

Triste  fin  de  législature.  —  A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes, 
la  Chambre  élue  en  1910  aura  cédé  la  place  à  celle  qui  va,  dans  quelques 
jours,  sortir  de  ce  qu'on  appelle  par  euphémisme  la  grande  consultation 
nationale,  disons  plus  simplement  du  batta^ie  et  des  surenchères  éhon- 
tées  qui  sont  l'accompagnement  obligatoire  de  tout  appel  au  suffrage 
universel.  La  majorité  nouvelle  fera-t-elle  oublier  l'impuissance  navrante 
et  les  honteuses  défaillances,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  dont  sa  devan- 
cière nous  lègue  en  ce  moment  le  triste  souvenir?  Il  y  a.  hélas  !  bien 
des  raisons  de  penser  que  les  députés  nouveaux  venus  ne  se  montreront 
pas  plus  sages  que  ceux  dont  ils  vont  occuper  la  place,  et  que,  conti- 
nuant à  glisser  sur  la  pente  fatale  des  gaspillages  financiers  où  tant  de 
courants  nous  entraînent,  ils  n'auront  pas  la  force  ou  surtout  le  courage 
de  réagir  sérieusement  contre  cette  politique  de  sectarisme  étroit  et 
d'imprévoyance  coupable  que  le  jacobinisme  radical  des  grands  électeurs 
et  des  cabaretiers  et  la  vanité  stupide  des  Homais  de  province,  les  exi- 
gences autoritaires  du  Socialisme  parlant  en  maître  à  ses  alliés  imposent 
et  imposeront  encore  longtemps  à  tous  ces  élus  qui  ne  doivent  leur  man- 
dat qu'au  vide  et  à  la  banalité  de  leur  programme  ou  à  la  bassesse  des 
flatteries  démagogiques  prodiguées  sans  compter  dans  leur  profession 
de  foi. 

Et  pourtant  quelles  leçons  salutaires  pourraient  se  dégager  du  spectacle 
attristant  que  nous  a  fourni,  dans  les  dernières  semaines  de  sa  néfaste 
existence,  la  Chambre  qui  s'en  va  !  Jamais  encore,  au  cours  de  notre 
histoire  parlementaire,  on  n'avait  eu  à  ce  point  l'impression  du  degré 
d'incohérence  et  de  folie  auquel  peut  atteindre  une  majorité  passionnée 
qui  n'a  d'autre  souci  que  celui  de  flatteries  passions  démagogiques  les 
plus  viles  et  de  s'assurer  la  reconnaissance  au  moins  passagère  des 
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masses  par  le  vote  de  mesures  qui  n'ont  avec  l'intérêt  général  aucun 
lien  de  parenté  puisqu'elles  risquent,  en  devenant  définitives,  de  préci- 
piter le  pays  à  la  ruine.  Asservissement  de  la  magistrature  aux  ordres 
du  pouvoir,  intrusion  de  la  politique  dans  la  finatice,  pressions  éhoutées 
exercées  sur  les  grands  établissements  de  crédit,  recours  officiel  au 
browning  pour  arrêter  une  polémique  dans  laquelleles  procédés  de  gou- 
vernement pour  le  moins  déconcertants  d'un  homme  politique  étaient 
seuls  en  jeu,  tous  ces  scandales  et  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  eu  le 
don  d'émouvoir  les  représentants  du  parti  au  pouvoir  au  point  dé  les 
amener  à  renier  hautement  toute  solidarité  avec  ceux  dont  l'attitude 
aurait  depuis  longtemps,  dans  d'autres  pays,  disqualifié  à  tout  jamais 
des  hommes  publics  capables  d'oublier  ainsi  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  probité  et  de  la  correction.  On  a  vile  passé  1  éponge  sur  tout 
cela  sans  prendre  soin  de  sonder  la  profondeur  des  p1aif  s  tout  à  coup 
révélées  au  grand  jour,  quoique  dfpuis  bien  des  annéfs  en  travail,  et 
l'on  a  tant  bien  que  mal,  plutôt  mal  que  bien,  bouclé  en  hâte,  au  petit 
bonheur  des  surenchères  que  rendait  plus  pressantes  le  souci  de  retour- 
ner devant  les  électeurs  avec  les  mains  pleines  de  belles  promesses,  un 
budget  de  près  de  6  milliards  de  francs  dont  on  n'a  même  pas  eu  la 
pudeur  de  prendre  la  responsabilité  définitive.  Le  Sénat,  s'est-on  dit 
sans  doute,  mettra  dans  tout  cela  l'ordre  nécessaire  :  il  comblera  le  défi- 
cit creusé  par  nos  prodigalités,  et  en  tout  cas  s'il  n'accepte  point  encore- 
de  ratifier  toutes  nos  généreuses  gratifications,  il  sera  bien  temps  après 
les  élections  de  se  montrer  plus  ménager  des  deniers  publics,  plus  sou- 
cieux de  ne  point  compromettre  le  bon  renom  du  pays  et  son  avenir 
économique.  Et  les  réformes  les  plus  incohérentes  et  les  plu=;  dange- 
reuses ont  été  ainsi  votées  en  un  tour  de  main  avec  la  seule  préoccupa- 
tion d'avoir  l'air  de  faire  porter  aux  classes  riches  le  poids  des  charges- 
fiscales  que  le  déficit  croissant  aggrave  chaque  année.  Quand  donc,  en 
présence  de  ces  scandales  et  de  ce  que  M.  Maurice  Barres  a  si  justement 
appelé  le  «  dernier  degré  de  la  pourriture  parlementaire  »,  notre  mal- 
heureux pays  sortira-t-il  de  sa  torpeur  et  se  décidera-t-il  à  rentrer  dans 
la  voie  de  la  sagesse  et  de  la  raison  en  balayant  tous  ces  politiciens  e\ 
tous  ces  bateleurs  qui  le  tronapent  et  qui  le  ruinent,  et  qui,  pour  satis- 
faire de  mesquines  rancunes  personnelles  ou  pour  assouvir  des 
ambitions  démesurées,  proportionnelles  à  la  sottise  de  ceux  qu'elles 
dominent,  ne  se  font  aucun  scrupule  d'étaler  aux  yeux  desautres  peuples 
le  spectacle  d'un  ;  vie  publique  si  éloignée  des  principes  en  dehors  des- 
quels il  n'est  pour  les  États  aucune  prospérité  ni  matérielle  ni  morale 
que  nos  ennemis  ont  heau  jeu  pour  parler,  et  ils  ne  s'en  privent  point,, 
de  notre  décadence  et  de  notre  prochaine  disparition  du  rang  des  grandes 
nations  ? 
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L8  règne  du  cabaretier.  —  Parmi  les  mesures  fiscales  votées 
ainsi  in  ertrcmis  par  la  Gtiambre  expirante,  il  en  est  une  qui  appelle 
quelques  réflexions  tant  à  raison  des  motifs  qui  en  expliquent  le  suc- 
cès, qa'àjcause  des  répercussions  fâcheuses  qu'ellea  eues  pour  l'établisse- 
ment déjà  si  pénible  de  l'équilibre  budgétaire.  Il  s'af,'it  de  la  suppres- 
sion, à  l'énorme  majorité  de  402  voix  contre  96,  du  droit  de  licence  des 
débitants  et  du  refus  d'établissement  d'une  surtaxe  double  sur  les 
absinthes  et  autres  boissons  analogues.  Du  coup  on  a  creusé  dans  le 
budget  qui  n'avait  certes  pas  besoin  de  subir  cet  avatar,  un  trou  de 
40  millions  et  privé  le  Trésor  d'une  ressource  supplémentaire  de  près 
de  15  millions  qui  lui  aurait  fait  le  plus  grand  bien.  En  revanche,  on  a 
conquis  les  sympathies  et  mérité  la  gratitude  des  milliers  d'empoison- 
neurs publics  dont,  précédemment  déjà,  on  avait  renoncé  à  limiter  le 
nombre  dans  la  crainte  de  s'aliéner  le  concours  de  si  précieux  électeurs. 

Le  fléau  de  l'alcoolisme,  il  est  vrai,  n'en  continuera  que. mieux  ses  ra- 
vages, mais  on  aura  du  moins  obéi  humblement  aux  injonctions  de  la 
presse  spéciale  qui  s'est  donné  pour  mission  de  soutenir  les  intérêts 
des  cabaretiers  et  qui,  quelques  jours  avant  ce  vote  lamentable,  procla- 
mait la  nécessité  d'une  action  énergique  pour  rappeler  au  Parlement 
qu'en  face  de  l'immense  impopularité  dont  il  jouit  dans  le  pays,  il  a 
besoin  du  commerce  des  boissons  pour  se  réhabiliter,  voire  même  pour 
sauver  le  régime.  «  Que  le  commerce  des  boissons,  écrivait,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  la  Revue  vinicoîe,  se  réveille  et  se  montre  !  Plus  il  affi- 
chera violemment  son  mécontentement,  plus  les  adversaires  reculeront, 
car  les  nouveaux  élus  sentiront  la  nécessité  de  le  ménager  !  »  Les  dépu- 
tés ont  immédiatement  compris  la  gravité  de  cette  menare  et  ils  se  sont 
inclinés  pour  ne  pas  irriter  davantage  ce  que  la  même  revue  appelle  un 
peu  plus  loin  «  cette  formidable  puissance  électorale  ».  La  parole  est 
maintenant  au  Sénat  sur  l'énergie  duquel  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
voté  les  mesures  en  question  ont  compté  dans  leur  for  intérieur  pour 
enterrer  une  réforme  qu'ils  n'ont  pas  eu  eux-mêmes  l'indépendance  de 
repousser. 

Nous  verrons  bien  si  les  élus  du  suffrage  restreint  comprennent  au- 
trement et  mieux  les  intérêts  du  Trésor  public  et  ceux  de  la  santé 
morale  et  physique  du  pays. 

Eu  attendant,  un  bon  point  est  dù  à  M.  le  Ministre  du  Travail  qui,  par 
un  récent  décret,  a  tenté  de  mettre  un  frein  au  développement  de  l'al- 
coolisme dans  les  milieux  ouvriers.  Désormais,  il  est  interdit  aux  patrons 
et  aux  directeurs  ou  gérants  de  distribuer  ou  de  laisser  introduire  dans 
leurs  établissements,  pour  être  consommées  par  le  personnel,  toutes 
boissonji  alcooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré,  l'hy- 
dromel non  additionnés  d'alcool.  Encore  les  quantités  de  ces  dernières 
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boissons  susceptibles  d'être  introduites  dans  les  ateliers  devront-elles 
être  limitées  d'une  manière  précise  par  un  règlement  intérieur  qui 
déterminera  en  même  temps  les  heures  et  les  conditions  auxquelles  la 
consommation  en  sera  autorisée.  Ce  règlement  devra  être  affiché  dans 
les  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la  paye  du  personnel.  Enfin, 
interdiction  formelle  est  faite  de  laisser  pénétrer  et  séjourner  dans  les 
établissements  visés  par  l'article  65  du  livre  II  du  Gode  du  Travail,  c'est- 
à-dire  employant  des  machines  ou  des  moteurs  mécaniques,  des  per- 
gOnnes  en  état  d'ivresse,  et  dont  la  présence  peut  faire  courir  de  graves 
dangers  non  seulement  à  ces  individus  eux-mêmes,  mais  aus^i  aux  tra- 
vailleurs qui  les  entourent.  Ce  sont  là  des  mesures  excellentes  auxquelles 
on  ne  saurait  trop  applaudir  et  qui  doivent  être  entendues  dans  un  sens 
très  général,  puisque,  dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  décret, 
le  Ministre  du  Travail  prend  soin  de  faire  remarquer  que  l'interdiction 
s'applique  non  seulement  aux  ouvriers,  mais  aussi  aux  tiers  que  le  patron 
aurait  pu  autoriser  à  tenir  des  cantines  ou  à  venir  vendre  des  boissons 
alcooliques  non  hy;iiéniques  à  l'intérieur  de  l'établissement,  comme 
aussi  au  patron  lui-même  qui  distribuerait  gratuitement  des  boissons 
à  son  personnel.  Si  l'on  veut  bien  tenir  sérieusement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  cette  réglementation  nouvelle,  avec  une  sévérité  égale  à  celle 
qu'on  applique  dans  l'exécution  des  mesures  relatives  à  l'hygiène  età^a 
sécurité  des  travailleurs,  on  aura  sans  doute  fait  œuvre  utile  pour  com- 
battre d'une  manière  efficace  le  funeste  penchant  auxquels  tant  d'ou- 
vriers obéissent. 

Alcoolisme  et  folie.  —11  serait  d'autant  plus  urgent  de  mettre  un 
terme  à  l'exploitation  honteuse  d'une  des  plus  viles  passions  de  l'huma- 
nité, que  les  ravages  causés  par  l'alcoolisme  s'affirment  chaque  jour 
davantage  et  sautent  en  quelque  sorte  à  tous  les  yeux.  Maintes  fois  ici, 
nous  avons  montré,  à  l'aide  des  statistiques  officielles  et  des  rapports  les 
plus  impartiaux,  que  l'accroissement  continu  de  la  criminalité,  même 
juvénile,  s'expliquait,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  grande  partie,  par 
les  progrès  incontestables  de  i'ivresse  habituelle,  ou  même  simplement 
de  la  consommation  régulière  de  boissons  alcooliques  dont  l'usage  enlève 
peu  à  peu  à  celui  qui  s'y  livre  la  pleine  possession  de  soi-même  et  le 
sentiment  de  la  mesure  et  de  la  modération.  Mais  une  constatation  non 
moins  grave  ressort  également  de  Texamen  des  rapports  médicaux  rela- 
tifs à  la  croissance  des  cas  d'aliénation  mentale  et  des  statistiques  con- 
cernant le  nombre  des  admissions  dans  les  divers  établissements  d'aliénés. 

Voici,  par  exemple,  les  chiffres  relatifs  aux  malades  traités  dans  le  seul 
établissement  de  Sainte-Anne.  Alors  qu'il  y  a  trente  ans  le  total  des 
malades  admis   n'atteignait^  pas  l.GOO,  il  a  dépassé  3.800  en  1911.  Et 
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tandis  que,  dans  la  période  comprise  entre  1871  et  1880,  le  total  des  cas 
de  folie  constatés  dans  le  département  de  la  Seine  a  été  de  27.169,  le 
nombre  des  malades  permanents  du  même  département,  entre  1881  et 
1890,  a  atteint  41.288,  et  entre  1891  et  1900,  42.138.  Enfin,  entre  1901  et 
1910,  on  a  enregistré  43.035  cas  de  folie  dans  la  même  circonscriptioa 
administrative. 

Sans  doute  cette  augmentation  du  chiffre  absolu  des  cas  d'aliénation 
mentale  s'explique  en  partie  par  la  croissance  même  de  la  population 
totale  du  département  et,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  marche  du 
fléau,  il  faudrait  rechercher  quelle  proportion  existe,  d'une  période  à 
l'autre,  entre  le  nombre  des  habitants  et  le  nombre  des  fous.  D'autre 
part,  il  est  ass(z  difficile  de  savoir  quelle  est  exactement  la  part  de  res- 
ponsabilité de  l'alcoolisme  dans  l'accroissement  du  chiffre  des  aliénés, 
puisque  aussi  bien  la  folie  peut  être  provoquée  par  une  série  de  causes 
très  complexes  exerçant  simultanément  leur  action.  Mais  pourtant  il  faut 
bien  constater  que  les  alcooliques  forment  plus  du  quart  de  l'armée  des 
fous,  sans  compter  que  parmi  ceux-ci  figurent  en  très  grand  nombre  de 
tils  dégénérés  d'alcooliques  qui  leur  ont  transmis  une  tare  héréditaire 
que  rien  ne  peut  effacer.  Ainsi,  sur  80,728  entrées  totales  à  l'admission, 
de  1887  à  1911,  on  n'a  pas  relevé  moins  de  27.315  entrées  d'alcooliques, 
et  ceux  que  les  médecins  appellent  les  héréditaires  dégétiérés  sont  pas- 
sés de  733  en  1892  k  1.335  en  1911  !  iN'est-ce  pas  là  la  meilleure  démons- 
tration de  la  nécessité  d'une  lutte  sans  merci  contre  l'un  des  pires  fléaux 
contemporains  et  la  condamnation  même  du  régime  de  faveur  ou  tout 
au  moins  d'indulgence  dont  bénéficie  le  cabaret  ? 

L'application  du  Système  Taylor.  —  La  méthode  d'organi- 
sation du  travail  connue  sous  le  nom  de  Système  Taylor,  et  dont  la  re- 
marquable conférence  de  M.  de  Fréminville  a  récemment  fait  connaître 
aux  lecteurs  de  cette  revue  les  principes  et  les  résultats  (1),  continue  à 
être  l'objet  de  nombreuses  discussions  dans  les  milieux  ouvriers  comme 
parmi  les  économistes.  Tout  récemment  encore  notre  éminent  collègue 
M.  Victor  Brants,  faisait  paraître  dans  la  Revue  générale  une  critique  très 
serrée  sinon  du  système  en  lui-même,  du  moins  des  possibilités  de  géné- 
ralisation que  d'aucuns  en  ont  conçu.  Sans  contester  le  moins  du  monde 
l'importance  des  résultats  obtenus  par  l'inventeur  de  la  méthode,  le 
savant  professeur  de  l'Université  de  Louvain  se  demande  jusqu'où  l'on 
peut  pousser  utilement  le  sélectionnement,  l'entraînement,  l'intensi- 
fication  du  travail  sans  augmenter  la  fatigue  de  l'ouvrier  et  il  croit 
devoir  émettre  sur  ce  point  d  importantes  réserves.  Sans  doute,  re- 
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marque-!  il  très  justement,  il  y  a  dans  Systèm'^  ïaylor  quelque  chose 
de  plus  que  certains  économistes  ont  prétemiu  y  trouver,  à  savoir  une 
application  plus  scientifique  du  principe  bien  connu  de  la  division  du 
travail:  on  y  découvre  facileinent  «  une  tentative  systématique  pour  ré- 
duire l'effort  et  la  fatigue;  c'est  en  somme  une  pédagogie  industrielle, 
comme  il  y  en  a  une  depuis  longtemps  pour  le  travail  de  la  jeunesse  ». 
Aussi  ne  voit-on  là  tout  d'abord  aucune  raison  pour  repousser  a  priori 
une  idée  aussi  rationnelle,  tendant  à  obtenir  une  bonne  formation  tech- 
nique de  l'ouvrier  et  par  suite  une  rémunération  plus  élevée  en  rapport 
avec  un  meilleur  rendement  du  travail.  Mais,  à  y  regarder  de  plus  près, 
Al.  Brants  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que^  même  en  laissant  de 
côté  les  difficultés  pratiques  qu'une  généralisation  hâtive  du  système  ne 
peut  manquer  de  soulever,  il  y  a  bien  des  motifs  pour  ne  pas  conclure 
à  la  supériorité  absolue  d'une  méthode  qui  demande  à  être  maniée  avec 
tact  et  avec  circonspection  :  dépense  considérable  imposée  au  patronat, 
sélection  outrancière  profitable  aux  p'us  forts  et  aux  plus  habiles,  mais 
dangereuse  et  peut-être  même  écrasante  pour  les  autres;  intensification 
trop  rapide  du  travail,  génératrice  de  crises  de  surproduction;  chrono- 
métrage ba^é  sur  des  types  trop  qualifiés  et  difficiles  à  égaler  sans  un 
surmenage  funeste  à  beaucoup,  toutes  ces  con>équences  d'une  géné- 
ralisation irrationnelle  du  système  sont  autant  de  griefs  qui  doivent 
donner  à  réfléchir  et  qui  amènent  notre  éminent  collègue  à  conclure 
qu'appliqué  avec  maladresse  et  le  souci  de  gros  bénéfices  immédiats, 
lé  Système  Taylor  peut  entraîner  des  abus  qui  ne  seront  évités  qu'à  la 
condition  qu'on  en  fasse  une  application  raisonnable,  non  pas  seu- 
lement scientifique,  mais  aussi  animée  des  deux  côtés  d'une  réelle  bonne 
7olonlé. 

E  I  face  de  ces  réserves,  auxquelles  la  haute  autorité  scienlifique  de 
M.  Brants  donne  une  valeur  singulière,  il  est  curieux  de  signaler  une 
tendance  beaucoup  plus  optimiste  qui  se  manifeste  depuis  quelque 
temps  dans  des  milieux  où  l'on  ne  s'attendait  guère  à  la  voir  surgir. 
Dans  un  de  ses  derniers  numéros,  en  effet,  une  revue  syndicaliste,  la  Vie 
Ouvrière,  a  publié  un  plaidoyer  ioattendu  en  faveur  de  la  méthode  amé- 
ricaine. L'auteur  de  l'article  n'hésite  pas,  en  eff«t,  à  défendre  le  Système 
Taylor  contre  certaines  objections  de  ses  détracleurs.  Après  avoir  loya- 
lement constaté  que  l'énergie  des  travailleurs  est  loin  d'être,  en  toute 
hypothèse,  utilisée  dans  la  mesure  du  possible,  que  l'effort  humain  est 
trop  souvent  mal  dépensé  et  que  les  cris  de  révolte  proviennent  surtout 
de  ce  que  l'on  respecte  trop  peu  le  travail  et  ses  produit?,  il  résume  en 
fermes  excellents  les  règles  qui  doivent  permettre  d'accroître  la  masse 
des  produits  tout  en  réduisant  au  minimum  l'effort  exigé  des  travail- 
leurs. Mc'tre  l'homme  qu'il  faut  à  la  place  qui  convient;  augmenter  la 
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capacité  technique  de  chacun,  r(^gulariser  l'efTort  et  établir  une  ooope'- 
ralion  étroite  entre  tous  les  collaborateurs  de  la  production  :  tels  sont 
les  principes  essentiels  qu'il  importe  d'appliquer  pour  atteindre  le  but 
désiré.  Or  qu'est  ce  que  le  Système  Taylor  sinon  la  misf^  en  œuvre  de 
ces  règles  primordiales?  Et  très  logiquement  il  conclut  ■<  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  dire  que  le  Système  Taylor  soit  la  méthoiie  de  travail  la 
plus  féroce,  la  plus  ba-bare  qu'un  cerveau  humain  ait  pu  concevoir  », 
a  Ne  rien  perdre,  e'cnt-il,  surtout  dans  les  mouvements  et  les  efforts  an 
travail,  est  du  progrès  vrai.  La  bai barie  est  de  négliger  la  fatigue  ou- 
vrière, de  la  considérer  comme  un  bien  inépuisable  qu'on  peut  gas- 
piller.  C'est  d'un  bon  api-oint  pour  nos  luttes  futures  que  de  faire  con- 
stater, Système  Taylor  en  main,  que  jusqu'ici  on  a  mal  utilisé  notre 
forne  de  travail  et  que  les  féroces  seront  ceux  qui  continueront  !  »  Et  il 
n'est  mè  ne  pas  jusquà  rohjeclion  tirée  de  l'élimination  fatale  des 
vieillards,  des  faibles  et  des  enfants  par  la  gpnéralisation  de  la  méthode 
nouvelle  qui  puisse,  aux  )eux  de  i'auteur,  arrêter  Ips  hommes  de  bonne 
foi.  Çar  cette  élin  iiuition  «  permettra  de  poser  un  problème  de  morale 
aux  forts  qui  auront  les  salaires  les  plus  élevés.  La  vertu  qu'on  exige 
du  capitalisme  de  ne  pas  tout  garder  pour  lui  des  progrès  du  machi- 
nisme, ne  doit  on  pas  l'f^xiger  aussi  de  l'ouvrier?  On  lui  dira  :  Souviens- 
toi  que  tu  es  de  l'humanité  ;  au  lieu  du  salaire  supérieur  qui  te  mefC 
au-dessus  de  beaucoup,  exige  que  le  produit  fabriqué  soit  encore  à  plus 
bas  prix,  de  façon  qu'if  devienne  à  la  portée  de  tous  )>. 

Nous  doutons  que  tous  les  syndicalistes  ratifient  sans  protester  le 
jugement  porté  ainsi  par  l'un  de  leurs  principaux  organes  sur  un  mode 
d'organisation  du  travail  auquel  le  monde  ouvrier  dans  son  ense  tible 
n'a  pas  jusqu'ici  fait  trè.s  bon  accueil.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  intéres- 
sant de  constater  ce  changement  d'attitude  que  des  incidents  violents 
connus  de  tous  ne  pouvai'-nt  faire  prévoir.  Et  il  semble  bien  qu'il  y  ail  là 
un  symptôme  rassurant  pour  l'avenir  d'une  idée  dont  sans  doute  il  im- 
porte de  ne  pas  précipiter  ivans  quelques  précautions  la  mio  en  œuvre, 
mais  vis-à-vis  de  laquelle  il  faut  se  garder  aussi  bien  des  condamnations 
sans  appel  que  des  optimismes  exagérés. 

La  crise  du  métayage.  —  En  dépit  des  critiques  que  certains 
économistes  lui  ont  de  tout  temps  adressées,  le  contrat  si  pratique 
d'association  qui,  sous  le  nom  de  métayage,  établit  entre  le  propriétaii;e 
du  sol  et  l'exploitant  des  liens  étroits  de  solidarité  et  de  commune  en- 
tente conserve  encore,  dans  les  régions  où  de  vieilles  traditions  en  font 
depuis  de  longs  siècles  apprécier  les  avantages,  une  place  importante  et 
une  valeur  économique  et  r-ociale  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Fortitié 
plutôt  qu'amoindri  par  la  crise  qui,  dans  le  dernier  quaitdu  siècle  pré- 
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eédetit,  s'est  abattue  si  durement  sur  notre  agriculture,  il  a  reconquis 
bien  des  sympathies  que  l'insuffisance  routinièie  de  ses  me'thodes 
Gulturales  ]ui  avaient  fait  perdre  et  de  nombreux  propriétaires,  qui  ont 
8U  la  saf^esse  ile  ne  point  y  renoncer,  se  fe'licitent  aujourd'hui  et  d'avoir 
échappé,  grâce  à  lui,  aux  cor.séquences  pénibles  de  la  mévente  des  pro- 
duits et  de  réaliser,  depuis  quelques  années  favorisées  par  la  reprise 
des  cours  rémunérateurs,  des  plus-values  auxquelles  la  fixité  plus  longue 
du  taux  du  fermage  ne  leur  auraient  point  permis  de  participer. 

Et  pouri.uit  il  faut  co'ivenir  que,  si  manifeste  que  soit  la  fr*veur  dont 
ce  mode  d'exploitation  jo'iit  encore  dans  certaines  <1e  nos  provinces,  il 
semble  >ur  le  point  de  subir  -me  évolution  dont  les  efîels  pourraient  bien 
un  jour  ou  l'autre  compromettre  ^on  avenir.  C'e^t  que  si  les  propriétaires 
y  trouvent  de  larges  compensations  aux  risques  que  toute  «  xploitalion  du 
sol  entraîne  nécessairement  avec  elle,  les  métayers,  eux,  ne  se  montrent 
plus  aussi  fidèles  que  parle  passé  aux  obligations  qui  en  découlent.  On 
leur  a  tant  répété  que  le  contrôle  effectif  ci  nstamment  exercé  par  le  pro- 
priétaire sur  la  g*:^stion  de  la  métairie  était  un  outrage  permanent  à  leur 
dignité  et  à  leur  indépendance  que  beaucoup  d'eiilre  eux  ont  t  ni  par 
penser  que  leur  sort  était  infiniment  moins  brillant  <)ue  celui  du  voisin 
quitte  de  toute  obligation  vis-^-vis  du  propriétaire  du  domaine  dès  qu'iL 
a  versé  entre  ses  mains  le  prix  de  son  fermase.  Et  l'on  a  vu  nombre 
d'agiioulleurs  se  refuser  systématiquement  à  demeurer  dans  un  état  de 
dépendance  considéré  comme  humiliant  et  les  propriétaires  obligés  de 
transformer  en  baux  à  prix  d'argent  les  conventions  de  métayage  usitées 
jusque-là  sous  peine  de  se  voir  contraints  à  exploiter  eux-mêmes  leurs 
terres.  Telle  famille  de  métayers  qni,  de  père  en  fils,  n'avait  jamais 
ctédaigné  de  partager  avec  le  maître  du  domaine  les  fruits  de  son 
travail  et  les  risques  de  la  culture  n'a  plus  voulu  se  prêter  à  cette  colla- 
boration intime  et  de  tous  les  jours  que  le  métayage  implique  et  dont  le 
fermage  dispense  IVxploitant. 

Toutefois,  jusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'y  eut  dans  cette  évolution 
Tinn  de  très  inquiétant  si  l'on  considère  (jue  du  moins  elle  n'allait  pas 
jusqu'à  se  traduire  par  un  changement  ap|)> ecial  l^  dans  la  mentalité  des 
paysans  demeuré-*  lldèlev  aux  pratiques  d'antan.  Ceux  que  l'insuffisance 
des  capitaux  ou  le  lespect  des  traditions  anciennes  maintenaient  encore 
dans  les  liens  du  métaynge  ne  demeuraient  pas  moins  que  par  le  passé 
déférents  à  l'égard  du  maître,  consciencieux  dans  IVxpcution  des  enga- 
gements et  respectueux  des  u<ages  on  des  termes  de  la  convention.  Il 
n'en  est  plus  tout  à  fait  de  même  aujourd'hui  et  si  dans  les  régions  où, 
comme  dans  le-i  provinces  de  l'Ouest,  l'esprit  public  n'a  point  encore  été 
vicié  par  l'indiflérence  religieuse  et  par  les  prédications  socialistes,  la 
eourtdivie  »ïes  rapports  entre  prcpriéiaii es  et  métayers  subsiste  à  peu 
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près  intacte,  de  même  que  la  confiance  réciproque  entretenue  par  le 
contact  habituel  des  parties,  ailleurs  il  n'est  que  trop  évident  que  les 
relations  entre  les  uns  et  les  autres  sont  de  plus  en  plus  tendues  et  qu'un 
antagonisme  latent  prend  peu  à  peu  la  place  de  l'estime  mutuelle  de 
jadis.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  ce  qui  vient  de  se  passer  dans 
la  Haute-Vienne  et  dans  la  Dordogne,  où  des  métayers  se  sont  syndiqués 
comme  de  vulgaires  prolétaires  pour  réclamer  une  augmentation  de  la 
part  laissée  par  le  propriétaire,  l'exemption  de  paiement  de  tout  impôt 
afférent  à  leurs  habitations,  la  suppression  de  toute  redevance  en  œufs 
et  en  volailles, un  tant  %  sur  toutes  les  ventes  etquelques  autres  avantages 
de  moindre  importance,  mais  non  moins  contraires  aux  usages  séculaires 
qu'ils  avaient  toujours  respectés  scrupuleusement  jusque  là  !  N'a-t-on 
pas  vu  d'autre  part,  dans  la  région  de  Nontron,  placarder  une  affiche  où 
l'on  proclamait  que  les  métayers  sont  exploités  par  le  capital  et  qu'ils 
doivent  s'unir  pour  lutter  par  une  action  énergique, au  besoin  par  l'aban- 
don de  la  culture,  contre  les  abus  dont  ils  se  prétendent  victimes?  Tout 
cela  n'est  guère  rassurant  pour  l'avenir  et  cependant  l'explication  est 
simple.  11  n'est  pas  difficile  de  voir  là  la  main  du  socialisme  révolution- 
naire qui,  comme  il  l'a  fait  déjà  dans  d'autres  pays,  en  Italie  par  exemple, 
n'a  trouvé  rien  de  mieux,  pour  propager  sa  détestable  doctrine  dans  les 
milieux  ruraux,  que  de  se  faire  le  champion  de  l'indépendance  des  exploi- 
tants et  de  recruter  des  alliés  parmi  ces  paysans  naïfs  et  de  condition 
généralement  modeste  qui  constituent  une  partie  importante  de  ce  qu'on 
peut  appeler  le  prolétariat  agricole. 

Les  résultats  de  cette  propagande  ne  se  sont  point  fait  attendre.  Ce 
syndicalisme  a  fait  des  conquêtes  nouvelles  dont  il  commence  à  tirer 
bénéfice  et  des  tendances  anarchiques  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  jour 
dans  ces  milieux  jadis  si  calmes  et  si  attachés  aux  idées  d'ordre  et  de 
conservation  sociale. 

Il  serait  temps  peut-être,  s'il  n'est  déjà  trop  tard,  de  prêter  attention 
à  ce  mouvement  d'un  nouveau  genre  qui  menace  notre  agriculture  d'un 
péril  redoutable. 

En  tous  cas  ce  n'est  pas  le  moment  de  tenir  aux  métayers  le  langage 
que  leur  tenait  tout  récemment,  au  cours  de  la  période  électorale,  un  can- 
didat à  la  députation  dans  un  département  de  l'Ouest  où  le  bail  à  portion 
de  fruits  est  encore  prépondérant,  en  leur  promettant,  s'il  était  élu,  de 
leur  assurer  légalement  des  conditions  meilleures  et  une  stabilité  plus 
grande  que  celle  que  la  pratique  et  les  usages  locaux  leur  permettent 
actuellement  d'obtenir.  L'heure  est  assurément  mal  choisie  pour  exciter, 
dans  l'esprit  de  ces  modestes  travailleurs  de  la  terre,  des  désirs  et  des 
espérances  dont  la  réalisation  ne  pourrait  manquer  de  modifier,  au  dé- 
triment de  la  paix  sociale,  la  situation  respective  des  parties  en  cause. 
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Nouvelle  enquête  sur  le  travail  à  domicile.  —  Poursuivant 
ses  enquêtes  sur  le  travail  à  domicile,  l'Office  du  travail  vient  de  publier 
les  résultats  des  observations  faites  sur  l'industrie  de  la  chaussure. 

Il  s'agit  cette  fois  d'une  industrie  qui,  contrairement  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  lingerie  et  dans  la  fabrication  des  fleuîs  artificielles  précédem- 
ment étudiées,  occupe  plus  d'hommes  que  de  femmes  et  emploie  un 
outillage  mécanique  perfectionné.  Les  conditions  de  la  production  y 
sont  donc  sensiblement  différentes  de  celles  qu'on  avait  rencontrées 
jusque-là,  et  dès  lors  il  n'est  pas  surprenant  que  certaines  des  conslala- 
tions  faites  diffèrent  également. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  salaire?,  ils  sont  généralement  plus 
élevés  que  dans  les  deux  autres  industries  qui  avaient  été  l'objet  des 
premières  enquêtes,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  s-oi(  nt  toujours  sulfi- 
sants,  étant  donné  qu'ils  s'adressent  à  des  hommes  Ce  qu'il  faut  remar- 
quer surtout,  c'est  qu'une  forte  proportion  du  salaire  brut  est  absorbée 
par  l'achat  des  fournitures  que  les  fabricants  font  généralement  payer 
aux  ouvriers,  en  dépit  des  protestations  répéte'es  de  ces  derniers,  il 
faut  compter  de  ce  chef  une  réduction  allant  de  10  %  pour  les  ouvriers 
en  chaussures  clouées  à  15  %  pour  les  piqueuses  de  tiges,  chi tires  aux- 
quels s'ajoutent  12  %  pour  les  premiers  et  19  %  pour  les  secondes,  à 
raison  des  frais  généraux  d'éclairage  et  d'outillage  également  à  leur 
charge. 

En  fait,  pour  les  ouvriers  travaillant  seuls,  sans  le  concours  d'aucun 
auxiliaire,  le  gain  net  à  l'heure  varie  entre  0  fr.  20  et  0  fr.  45  pour  plus 
de  la  moitié  des  ouvriers  en  cousu,  entre  0  fr.  16  et  0  fr.  30  pour  les 
trois  quarts  des  ouvriers  en  cloué,  entre  0  fr.  10  et  0  fr.  25  pour  plus  de 
la  moitié  des  piqueuses  de  tiges. 

Quant  à  la  durée  du  travail,  elle  est  de  11  à  12  heures  par  jour  pour 
la  moitié  des  ouvriers,  mais  un  cinquième  d'entre  eux  font  13,  14,  15  et 
jusqu'à  16  heures  de  travail  par  jour.  Et  si,  pour  les  ouvrières^  les  très 
longues  journées  sont  moins  fréquentes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  plus  de  la  moitié  d'entre  elles  travaillent  encore  8,  9  et  10  heures 
par  jour,  30  %  font  jusqu'à  M,  12  et  13  heures,  et  un  septième  seule- 
ment ne  travaille  que  8  heures  par  jour  au  maximum.  Encore  faut-il 
ajouter  que  les  chômages  sont  fréquents  et  diminuent  encore  les  chances 
de  gain.  C'est  à  peine,  en  effet,  si  un  tiers  des  ouvriers  et  ouvrières  peu- 
vent être  considérés  comme  ayant  du  travail ,  régulièrement  toute 
l'année.  Les  autres,  soit  environ  les  deux  tiers,  ont  à  supporter  des 
mortes-saisons  et  des  arrêts  plus  ou  moins  complets  de  production  pen- 
dant plusieurs  mois  et  même,  pour  beaucoup,  pendant  la  moitié  de 
l'année.  Enfin  des  perles  importantes  de  temps  entraînant  une  diminu- 
tion proportionnelle  des  ressources  proviennent  de  ce  que  beaucoup 
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d'ouvriers  et  d'ouvrières  sont  obligés  de  passer  plusieurs  heures  chaque 
semaine  à  aller  chercher  le  travail  ou  à  en  faire  la  livraison.  De  ce  chef, 
le  salaire  net  moyen  annuel  .«^e  trouve  encore  réduit  dans  une  propor- 
tion souvent  considérable.  Au  total,  la  rélribution  annuelle  des  ouvriers 
est  dans  l'ensemble  plutôt  faible  puisque  près  de  la  moitié  des  hommes 
ne  gagnent  pas  plus  de  900  francs  par  an,  un  quart  gagnent  de  900  fr. 
à  1.200  francs  suivant  la  spécialité,  un  quart  seulement  plus  de  1.200  fr. 
Quant  aux  gains  des  ouvrières,  toujours  moins  élevé',  il  ne  dépasse  pas, 
pour  la  plupart  d'entre  elles,  600  francs  par  an.  Il  est  vrai  que,  le  plus 
souvent  aussi,  il  n'est  pour  elles  qu'un  salaire  d'appoint,  puisque  dans 
les  deux  cinquièmes  des  cas  la  femme  peut  exercer  en  même  temps  un 
autre  métier  tout  en  aidant  son  mari.  Mais  les  enquêteurs  ont  pu  con- 
clure de  leurs  observations  que, .dans  la  majeure  partie  des  cas,  le  gain 
annuel  de  l'ouvrier  marié  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  ménage,  lors 
même  qu'il  n'a  point  la  charge  d'une  famille  nombreuse. 

D'autre  part,  il  est  douloureux  de  constater  que  les  condilioiis  d'hy- 
giène sont  le  plus  souvent  fort  défectueuses,  soit  à  raison  de  l'insalubrilé 
du  logement,  du  moins  dans  les  villes,  soit  par  suite  des  excès  de  travail, 
du  manque  d'exercice,  de  la  misère  ou  du  défaut  de  soins  ;  sans  conij.  ter 
que  l'emploi  de  certains  cuirs,  notamment  de  ceux  qui  proviennent  du 
démontàse  des  vieilles  chaussures,  répand  dans  l'atelier  des  poussières 
et  des  odeurs  nàuséabond^^s  qui  ne  sont  pas  sans  danger  pour  la  saîité 
du  travailleur  et  de  sa  famille,  laquelle  vit  généralement  dans  l'apparte- 
ment même  où  s'elTectue  le  travail. 

En  résumé,  la  nouvelle  enquête  a  démontré  une  fois  de  plus  que  cette 
forme  particulière  du  travail  à  domicile  crée  à  l'ouvrier  des  conditions 
de  vie  non  moins  précaires  et  tout  aussi  pénibles  que  dan*  Ips  industries 
précédemment  observées.  Cependant  il  ne  semble  pas  qu'elle  soit  sur  le 
point  de  disparaître,  en  dépit  d'uoe  diminution  très  réelle  constatée 
depuis  quelques  années,  au  moins  dans  les  grands  centres.  Aussi  bien 
cette  disparition  n'est-elle  point  à  souhaiter,  puisque  après  fout  l'indus- 
trie de  la  chaussure  ainsi  organisée  fournit,  dans  les  campagnes  surtout, 
à  beaucoup  d'ouvriers  un  emploi  sinon  rémunérateur,  du  moins  supé- 
rieur en  rendement  à  celui  de  bien  des  journaliers  agricoles.  En  tout 
cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  des  jeunes  filles  et  des  mères  de  famille 
en  grand  nombre  peuvent,  grâce  à  cela,  travailler  chez  elles  sans  fatigue 
excessive,  dans  des  conditions  certainement  préférables  à  celles  que 
leur  offriraient  les  grandes  usines  à  outillage  mécanique.  En  fait,  il  n'est 
guère  d'agglomération  où  l'on  ne  trouve  au  moins  un  cordonnier  faisant 
à  la  fois  le  neuf  et  les  réparations,  et  à  côté  de  ce  petit  artisan  qui 
travaille  à  façon  pour  la  clientèle,  il  se  rencontre  très  souvent  des  ou- 
vriers et  des  ouvrières  travaillant  chez  eux  pour  le  compte  d'un  indus- 
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triel  ou  d'une  fabrique  voisine.  Aussi  paraît-il  sage  de  conclure,  avec  bon 
nombre  des  ouvriers  interrogés,  qu'il  serait  encore  ici  imprudent  de  pré- 
cipiter par  des  mesures  légales  intempestives  l'évolution  heureusement 
très  lente  qui  tend  à  réduire  l'emploi  du  travail  à  domicile  dans  cette 
industrie  où  la  concentration  et  la  fabrication  mécanique  rencontrent, 
pour  des  raisons  diverses,  de  sérieux  obstacles. 

Les  habitations  ouvrières  en  Belgique.  —  Avant  de  se  sépa- 
rer, pour  se  préparer  aux  prochaines  élections,  le  Parlement  belge  a  voté 
un  projet  de  loi  cre'ant  une  Société  nationale  pour  la  construction  des 
habitations  ouvrières  destinées  non  seulement  aux  ouvriers  des  villes  mais 
à  ceux  des  campagnes.  C'est  un  utile  complément  à  la  législation  en  vi- 
gueur qui  ne  peut  que  précipiter  le  mouvement  déjà  commencé  en  faveur 
de  l'amélioration  des  logements  des  classes  populaires.  On  sait  en  effet 
qu'une  loi  antérieure,  votée  en  1889  et  connue  sous  le  nom  de  la  loi  Ber- 
naert;  avait  créé  des  comités  de  patronage,  accordé  de  larges  exemptions 
fiscales  aux  habitations  à  bon  marché,  ouvert  des  crédits  spéciaux  pour 
en  hâter  la  construction  et  organisé  un  ingénieux  système  d'assurances- 
vie  pour  l'acquisition  de  la  propriété  de  la  maison.  Or,  celle  loi  a  reçu 
déjà  de  nombreuses  application;',  puisqu'il  résulte  d'un  rapport  présenté 
en  décembre  dernier  à  la  Société  d'Économie  sociale  qu'on  a  construit, 
depuis  lors,  de  nombreuses  habitations  salubres,  que  la  Caisse  nationale 
d'épargne  et  de  retraites  a  avancé  une  centaine  de  millions  et  que  de 
réels  progrès  ont  été  réalisés  dans  la  plupart  des  centres  importants  tant 
à  raison  de  la  diminution  des  taudis  qu'au  point  de  vue  de  la  réduction 
des  taux  excessifs  des  petits  loyers  et  de  la  diminution  de  la  spéculation 
sur  les  terrains  et  sur  les  loyers  qui,  en  Belgique  comme  chez  nous,  avait 
pris  d'inquiétantes  proportions. 

Mais  la  loi  de  1889  n'avait  cependant  qu'une  portée  limitée  parce  qu'elle 
se  préoccupait  uniquement  d'améliorer  la  situation  de  la  seule  classe 
ouvrière  proprement  dite.  0  i  a  donc  cette  fois  étendu  le  bénéfice  de  ce 
régime  aux  employés  et  aux  cultivateurs  et  augmenté  ainsi  les  facilités 
de  crédit  trop  limitées  jusque  là  pour  les  besoins  à  satisfaire.  De  là,  la 
création  nouvelle  qui  tend  à  associer  directement  l'État  au  mouvement  si 
heureusement  inauguré.  La  Société  nationale  pour  la  construction  des 
habitations  ouvrières  aura  pour  mission  de  suppléer  à  l'insuffisance 
de  l'initiative  privée  grâce  aux  ressources  que  lui  fournirent  les  subven- 
tions de  l'État,  des  établissements  publics,  de  la  Caisse  des  retraites 
et  des  particuliers.  Un  crédit  de  cent  millions  sera  ouvert  à  cet  effet 
comme  première  mesure,  et  la  Société  nationale  y  puisera  suivant  ses 
besoins.  Avec  ces  ressources,  elle  fera  construire,  sans  absorber  pour  cela 
les  sociétés  régionales  ou  locales  déjà  existantes,  des  habitations  saines  et 
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à  bon  marché.  En  outre,  et  c'est  nn  des  points  les  plus  importants  de 
la  législation  nouvelle,  elle  pourra  se  substituer  aux  communes  pour 
provoquer  l'expropriation  des  habitations  insalubres,  après  avis  du  Con- 
seil communal  et  du  comité  de  palrona^^'e  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité 
devra  être  réduite  de  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  la  remise  en 
état  de  salubrité  de  l'immeuble  exproprié. 

Nul  doute  que,  dans  ces  conditions,  la  lutte  contre  le  tandis  ne  re- 
prenne chez  nos  voisins  une  vigueur  nouvelle  et  que  nos  voisins  et  amis 
de  Belgique,  qui  sur  tant  d'autres  terrains  nous  ont  donné  déjà  de 
précieux  exemples,  ne  réalisent  promptement  une  amélioration  sensible 
des  conditions  de  l'habitation  des  masses  populaires,  dont  nous  pourrons 
nous-mêmes  faire  notre  profit. 


F.  Lepelletier. 
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par  Paul  Vkrg.xet.  Paris,  Mignot,  éditeur,  290  pages,  in-16.  —  Ce  livrfr 
vient  à  son  heure,  car  le  mouvement  pangermaniste  paraît  s'accentuer 
en  ce  ntoment  chez  nos  voisins.  Depuis  ie  coup  d'Agadir  et  l'interven- 
tion maladroite  des  Allemands  au  Maroc,  la  tension  a  at)gmenté.  Les 
Allemands  ne  croyaient  pas  que  la  France  fùf.  si  impressionnable,  et  ne 
s'attendaient  pas  an  re'veil  du  sentiment  national  qui  est  un  des  traits 
caractéristiques  de  Theure  présente.  La  campagne  pa'isionnée  qu'ils  ont 
engagée  contre  la  légion  étrangère  est  le  contre-coup  du  dépit  qu'ils 
éprouvent.  Le  Pangermanisme  qui  fst  devenu  un  facteur  de  la  vie  pu- 
blique, apparaî'  avant  tout  comme  une  manifestation  d'orgueil.  L'Alle- 
mand, fier  du  succès  qu'il  a  rs^mporté  en  1870  et  de  son  remarquable 
essor  industriel,  se  croit  le  premier  peuple  du  monde.  Il  estime  que,  la 
race  germanique  est ,  prédestinée  à  dominer.  L'Allemagne,  écrivait  na- 
guère un  géoo:raphe,  est  le  cœur  du  vieux  monde, et,  de  même  que  dans^^ 
l'organisme  le  cœur  a  pour  fonction  de  faire  circuler  à  travers  les 
membres  un  sang  qui  renouvelle  les  parties  vieillissantes,  de  même  î'Al- 
lemagne  a  pour  mission  de  rajeunir  par  la  diffuèion  du  .sing  jrerma- 
nique.  Ihs  membres  épuisés  de  la  vieille  Europe  Le  li«r(^  de  M.  Vergnet 
cotitient  des  citations  qui  tendent  à  prouver  qu'on  n'admet  pas  que  la 
France  pui^-se  encore  regarder  du  côté  de  l'Alsace  et  qu'on  est  disposé  à 
recourir  s'il  le  faut,  à  une  politique  agressive,  qui  aboutirait  forcément  à 
un  conflit.  L'op'nion  est  maintenant  «  nerveuse  »,  ce  sont  les  paroles 
mêmes  qu'employait  il  y  a  quelques  mois  M.  de  Kiderlen-Wachter,  et  le 
gouvernement  est  oblige'  de  ter)ir  compte  aujourd'hui  de  l'opinion. 
Beaucoup  de  journaux  laissent  entendre  que,  si  une  bonne  occasion  se 
présentait,  l'Allemacne  devrait  réclamer  de  nouveau  une  part  du  Maroc. 
Le  mouvemf^nt  pant?ermaniste  s'affirme  en  outre  cornme  une  protesta- 
tion contre  la  politique  pacifique  de  Guillaume  11.  M.  Vergnet,  qui  a  fait 
une  enquête  minutieuse  sur  les  idées  des  pangermanistes,  nous  montre 
comment  ils  ont  travaillé  à  l'accroissement  des  armements  et  de  la  force 
navale.  Il  analyse  les  ar^iuments  dont  ils  se  servent  pour  attirer  à  eux 
les  intellectuels,  il  explique  comment  à  leurs  yeux  l'agrandissement  de 
l'empire  allemand  n'est  pas  seulement  ej<igé  par  l'accroissement  de  la 
population  et  le  besoin  de  débouchés  économiques,  comment  ils  pré- 
tendent que  c'est  une  nécessité  historique,  résultant  des  progrès  de  la 
civilisation.  Ils  i  rétendent  que  la  culture  allemande  doit  s'imposer  aux 
petites  cultures  des  nationalités  sans  importance  dont  on  s'occupe  trop 
maintenant.  Les  petits  peuples  doivent  comprendre  qu'ils  feraient  mieux: 
de  se  joindre  au  milieu  cultural  vers  laquelle  ils  se  sentent  le  plus  atti- 
rés, ou  vers  lequel  leur  situation  géographique  les  pousse.  Cette  méthode, 
permet  aux  pangermanis! es  de  revendiquer  pour  la  civilisation  germa- 
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nique  des  «  droits  »  sur  toutes  les  r<5^ions  où  habitent  des  populations 
de  lan^ïue  allemande.  Il  y  a  encore  beaucoup  de  ré^îions  en  Europe  qui 
pourraient  êire  ainsi  ramenées,  d'après  eux,  vers  le  Deutsr.htum.  C'est  ainsi 
■que  s'élabore  une  tlx^orie  des  droits  de  la  force  en  matière  d'expansion 
économique  et  coloniale  ^'rosse  de  périls  pour  la  tranquillité  de  foutes 
les  nations.  Ce  fait  que  l'Allemagne  a  une  pléthore  de  produits  fabri- 
qués à  vendre  et  un  trop  plein  d'émigrants  à  placer,  suftit-il  donc  pour 
•que  les  Allt^mands  s'arrogent  le  droit  d'occuper  de  nouvelles  terres? 
Nous  sommes  en  présence  de  la  conception,  si  dangereuse  pour  l'avenir, 
•du.  «  droit  à  l'expropriation  des  races  incompétentes  ».  Ce  sentiment 
que  la  force  seule  confère  la  supériorité  est  exploité  sons  toutes  les 
formes  et  adapté  par  les  éducateurs  de  la  jeunesse  à  toutes  les  manifes- 
tations de  l'activité  nationale.  Le  livre  de  M.  Vergnet  contient  quelques 
•6xa^ïéralions,le  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  «  écraser  »  la  France 
est  moins  élevé  qu'il  ne  le  pense.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'une  guerre  à 
bref  délai  soit  inévitable.  Notre  pays  n'en  est  pas  moins  exposé  à  de 
graves  dangers.  Je  crois  surtout  que  nous  devons  nous  attendre  à  un  choc 
de  races,  du  moins  à  un  choc  du  germanisme  confie  le  slavisme  dont 
nous  pourrions  ressentir  le  contre-coup.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus 
que  les  Allemands  convoitent  notre  marché  financier  pour  se  procurer 
•de  l'argent,  notre  clientèle  pour  écouler  leur  surcroduction,  notre  sol 
même,  pour  y  placer  une  partie  de  leur  population  surabondante.  Ils 
ont  déjà  réussi  à  attirer  à  eux  une  partie  de  nos  minerais  pour  alimen- 
ter leurs  gigantesques  usines.  Nous  avons  fort  à  faire  pour  triompher 
des  difficultés  avec  lesquelles  nous  sommes  aux  prises,  pour  profiter  des 
•transformations  qui  vont  se  produire,  pour  assurer  à  notre  pays  une 
situation  digne  de  lui  dans  l'équilibre  nouveau  qui  se  prépare. 

Georges  Blondel. 


l^a  politique  socialiste,  par  Albert  Thomas.  Paris,  Marcel  Ri- 
•vière,  1913,  66  pages,  in-16,  —  Ce  petit  volume  intéressera  tous  ceux  qui 
suivent  l'évolution  sociale  contemporaine,  tous  ceux  qui  cherchent  à  se 
rendre  compte  des  causes  du  malaise  que  paraissent  actuellement  res- 
sentir les  militants  du  parti  socialiste.  M.  Thomas,  qui  commence  par 
nous  déclarer  qu'il  est  un  «  blocard  impénitent  »,  explique,  comment,  à 
son  avis,  le  socialisme  d'opposition  peut  devenir  un  socialisme  de  gou- 
'vernement.  Il  s'efforce  de  mettre  en  lumière  la  politique  que  la  poussée 
démocratique  impose,  d'après  lui,  au  pafti  socialiste,  et  de  faire  com- 
iprendre  que  le  «  bloc  »  est  une  nécessité.  M.  Thomas  est  convaincu  que, 
seul,  le  parti  socialiste  peut  apporter  des  réformes  conformes  à  la  nature 
des  choses  et  répondant  aux  vœux  des  masses.  Il  espère  d'ailleurs  que,par 
son  effort  d'organisation,  de  construction,  de  rénovation,  il  s'imposera 
peu  à  peu.  Ce  qui  lui  manque  le  plus  à  ses  yeux,  c'est  la  confiance  en 
lui-même,  c'est  la  conviction  que  la  révolution  socialiste  doit  triompher. 
La  tâche  qui  s'impose  à  la  classe  ouvrière  consciente  de  son  effort  c'est 
«ne  lutte  directe  (dans  les  syndicats)  contre  le  patronat.  Il  faut  en  outre 
qu'on  organise  par  la  voie  de  la  coopération  le  groupement  des  consom- 
mateurs, et  qu'on  renouvelle,  par  les  groupements  de  fonctionnaires,  les 
services  publics.  C'est  en  s'engageant  dans  cette  voie  qu'on  arrivera  bien- 
tôt à  «  l'entière  justice  sociale  »,  Ces  brèves  indications  suffisent  adon- 
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ner  une  idée  de  la  brochure,  d'ailleurs  suggestive,  de  M.  Albert  Thomas, 
Nous  ne  saurions,  bien  entendu,  nous  associer  ni  à  ses  idées,  ni  à  ses 
espérances,  ni  à  ses  vœux. 

Georges  Blondel. 

Vision  rt'eiin  «îècle,  par  M.  de  Marcère,  avec  un  portrait.  Paris, 
Pion,  1914,  vii-302  p.  in-16.  —  Arrivé  au  terme  d*une  longue  existence, 
M.  de  Marcère  a  voulu  résumer  dans  ce  petit  livre  les  impressions  que 
lui  ont  suggérées  les  études  sur  les  différentes  phases  de  notre  vie  natio- 
nale, depuis  la  Restauration  jusqu'à  la  politique  jacobine,  que  cherchent 
à  faire  triompher  nos  modernes  radicaux.  Voici  d'abord  d'intéressants 
détails  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la  France  entre  1815  et 
1830,  sur  les  idées  directrices  de  cette  époque,  sur  la  cause  de  la  révolu- 
tion de  1830,  sur  la  nature  de  l'esprit  bourgeois,  les  illusions  des  catho- 
liques et  les  ambitions  du  parti  républicain.  M.  de  Marcère  nous  montre 
ensuite  le  caractère  de  la  révolution  de  1848  et  les  conséquences  du 
suffrage  universel.  Il  juge  sévèrement  le  second  empire,  responsable  de 
la  guerre  de  1870.  Est-il  vrai  que  les  Français  aient  été  alors  unis  dans 
une  pensée  commune,  et  qu'une  idée  généreuse  ait  dominé  tous  les 
cœurs,  le  relèvement  de  la  patrie?  En  tout  cas  le  sentiment  de  Futilité 
publique  ne  l'emporta  pas  sur  les  passions  et  sur  les  suggestions  de  la 
vanité.  Les  Français  sont  hélas  profondément  divisés,  et  ceux-là  ont  pris 
le  dessus  que  M.  de  Marcère  appelle  des  a  faux  patriotes  »  des  «  gens  à 
appétits  »,  ce  sont  ceux  «  qu'on  a  dénommés  depuis  socialistes  et  radi- 
caux ».  M.  de  Marcère  estime  qu'ils  ont  donné  à  notre  pays  une  orienta- 
tion détestable,  il  constate  avec  tristesse  les  ruines  que,  sous  prétexte  de 
laïcisation, les  sectaires  ont  accumulées. Il  trouve  heureusement  quelques 
consolations  dans  une  politique  coloniale  qui  nous  a  valu  un  regain  de 
,'gloire.  La  politique  coloniale  a  prouvé  qu'il  y  a  encore  en  France  des 
hommes  de  cœur  capables  de  «  faire  dériver  en  actes  héroïques  )>  les 
ardeurs  de  notre  tempérament  national.  Mais  la  France  a  beaucoup  à 
faire  pour  continuer  son  rôle  dans  le  monde.  Il  faut  même  reconnaître 
que  l'expansion  de  la  puissance  française  a  été  le  résultat  d'actes  indi- 
viduels bien  plus  qu'elle  n'a  été  le  fait  du  gouvernement  lui-mâme. 

Georges  Blondel. 


Biit^toife  des  diocti-înes  économiques  (3e|>uis  les  ptiy- 
sîocrates  jusqu'à  nos  jours,  par  Charles  Gide  et  Charles  Rist. 
2*^  édition,  revue  et  augmentée.  Paris,  Larose,  1913,  xvni-786  pages  in-S^. 
—  Cette  nouvelle  édition  d'un  livre  qui  a  obtenu  un  grand  succès  diffère 
sur  quelques  points  de  la  première  Les  deux  savants  professeurs  ont 
remanié  plusieurs  chapitres  en  tenant  compte  des  critiques  qui  leur  ont 
été  adressées  et  des  publications  nouvelles  parues  depuis  1909.  Tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  questions  économiques  liront  avec  profit  les  judi- 
cieuses remarques  de  M.  Gide  sur  les  causes  du  déclin  de  l'école  clas- 
sique, et  du  progrès  de  l'école  historique,  sur  les  résultats  auxquels  a 
abouti  l'effort  de  ceux  qui  ont  cherché  à  vivifier  par  l'histoire  l'intelli- 
gence de  la  civilisation  contemporaine  et  sur  les  différentes  manières 
d'envisager  aujourd'hui  le  rôle  de  FEtat.  Très  intéressantes  aussi  les 
considérations  sur  le  néo-marxisme  syndicaliste  qui  a  séduit  depuis 
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quelques  années  un  certain  nombre  de  travailleurs.  Le  livre  V,  consacré 
à  l'étude  des  doctrines  récentes,  indique  avec  précision  les  quatre 
grandes  tendances  actuelles,  et  montre  comment  la  doctrine  intermé- 
diaire entre  l'individualisme  et  le  socialisme  subit  une  métamorphose. 
Il  s'agit  tout  à  la  fois  de  justifier  l'intervention  de  l'Etat  à  l'aide  d'argu- 
ments nouveaux  et  de  la  contenir  datis  de  justes  limites.  L'abondance 
des  renseignements  contenus  dans  l'ouvrage  de  MM.  Gide  et  Rist  en  fait 
un  instrument  de  travail  de  premier  ordre  pour  tous  ceux  qui  étudient 
les  problèmes  économiques  et  sociaux.  Il  est  aussi  très  propre  à  faire 
sentir  l'utilité  d'une  grande  liberté  en  même  temps  que  la  nécessité 
d'un  esprit  critique  qui  «  sans  cesser  de  contrôler  les  vérités  acquises, 
doit  être  disposé  à  accueillir  avec  bienveillance  les  expériences  nou- 
velles. » 

Georges  Blondel. 


i_ea»  maïîftdîes  sociales,  par  Paul  Gaultier.  Un  [volume  in-16, 
Paris,  Hachette,  1913.  —  Dans  ce  livre  douloureux,  M.  Paul  Gaultier  a 
fait  le  diagnostic  des  maladies  principales  dont  souffre  la  France  contem- 
poraine.: criminalité  de  l'adolescence,  alcoolisme,  dépopulation,  porno- 
graphie, suicide.  Il  décrit  chacun  de  ces  maux  et  montre  leur  étendue 
exacte,  d'après  les  documents  les  plus  sûrs.  Il  recherche  les  causes  qui 
ont  amené  cette  décadence  physique  et  morale  et  indique,  en  bon  mé- 
decin, les  remèdes  appropriés. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  retrouveront  avec  plaisir  dans  cet 
ouvrage  des  théoriesquileursont  chères.  Plusieurs  des  personnalités  dont 
M.  Paul  Gaultier  cite  et  approuve  les  opinions  appartiennent  à  la  Société 
d'Economie  Sociale:  nous  félicitons  l'auteur  des  Maladies  sociales  d'avoir 
mis  ses  conclusions  sous  le  patronage  de  maîtres  tels  que  MM.  Henri 
Joly,  d'Haussonville,  Paul  Leroy-Beaulieu,  R.  Lavollée,  Alfred  des  Gil- 
leuls,  René  Bérenger,  etc. 

M.  Paul  Gaultier  préconise  non  seulement  une  médecine  curative, 
mais  une  hygiène  préventive.  Il  attache  un  grand  prix  à  la  formation  de 
l'opinion  publique,  à  l'éducation,  et  à  tontes  les  grandes  forces  morales. 
Si  on  n'améliore  pas  les  mœurs  françaises  par  le  dedans,  toutes  les  me- 
sures législatives  destinées  à  réprimer  tel  ou  tel  excès  seront  d'une  effi 
cacité  bien  passagère  :  le  mal  renaîtra  sans  cesse  et  débordera  bien  vite 
la  répression.  M.  Gaultier  ne  nie  pas  l'utilité  des  sanctions  pénales  ; 
il  n'apporte  aucune  sensiblerie  dans  l'otude  de  ce  problème  et,  par 
exemple,  pour  arrêter  la  criminalité  de  l'adolescence,  il  croit  que  le 
«  chat  à  neuf  queues  »  tel  qu'il  est  employé  en  Angleterre  et  dans  les 
pays  Scandinaves,  est  la  meilleure  des  «  admonitions  ».  «  Sans  inconvé- 
nient pour  la  santé,  quand  il  est  administré  —  même  avec  une  rigou- 
reuse énergie  — sur  l'endroit  approprié,  le  fouet  est  suffisamment  cui- 
sant pour  un  rappel  à  l'ordre  :  il  en  ferait  réfléchir  plus  d'un  ».  Mais  il 
ne  faut  pas  se  contenter  de  ces  corrections.  Il  faut  veiller  à  ce  que  les 
conditions  de  la  vie  morale  et  l'état  général  de  la  Société  soient  complè- 
tement modifiés.  M.  Paul  Gaultier  aurait  pu  citer  souvent  Le  Play  à 
l'appui  des  thèses  qu'il  soutient;  il  fait  appel  tout  au  moins  à  l'autorité  , 
de  quelques-uns  de  ses  meilleurs  disciples. 

F.  G. 
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Dix  mois  de  guerre  dans  les  Balkans  [octobre  i9[2-août  1913),  par  Jean 
Pélissier,  Paris,  PerTin,1914,  in-g^,  380  p.  ;  Cours  de  doctrine  et  de  pra- 
tique sociales,  compte  rendu  in  extenso  de  la  Semaine  sociale  de  Ver- 
sailles, 1913,  Paris,  Gabalda,  1914,  in-8°,  511  p.;  L<i  situation  économique 
du  clergé  à  la  veille  de  la  Révolution  dans  les  districts  de  Rennes,  de  Fou- 
gères et  de  Vitre,  par  A.  Rebillon,  Rennes,  1913,  in-S^,  780  p.;  La  législa- 
tion du  Congo  belge  ^ur  les  accidents  du  travail,  par  Th.  Heyse,  Bruxeliôs, 
1913,  in-8o,  22  p.  ;  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris,  Pa'is,  1914,  in-S"  550  p.;  V organisation  du  Travail,  T.  II,  par 
Ch.  B  noist,  Paris,  Pion,  1914,  in-8o,  37G  p.  ;  Essai  pour  l'association  du  ca- 
pital et  du  travail  par  V actionnariat  ouvrier,  par  le  ctnite  d*>  Briey,  Paris, 
Rivière,  1914,  u\-S°,  96  p.  ;  Liberté  du  contrat  et  tradition  chrétienne,  par 
Eug.  DuUioit,  Paris,  Gabalda,  1914,  in-16,  258  p.;  L  Elite  dans  la  société 
moderne,  son  rôle,  par  Paul  de  Rousiers,  Paris,  Colin,  in-18,  310  p.;  Le 
Lycée  corrupteur^  par  Nié,  Paris,  1914,  in-8o,  151  p.;  Le  concept  social  du 
crime,  son  évolution,  par  J.  Marwell,  Paris,  Alcan,  1914,  in-8o  465  p.;  Mor- 
cellement et  remembrement  de  la  propriété  rurale ,  par  H  «tlenger,  Paris,  Bail- 
lière,  1914,  in  8°  190  p.;  Polémiques  de  presse  à  Angers  au  lendemain  de 
la  Terreur,  par  llzur^^au,  Angers,  1914,  in-8°,  47  p.;  Les  prêtres  insermentés 
de  la  Mayenne  (17^2),  par  Uzareau,  Lille  1914,  in-8"  H  p.;  La  méthode 
concrète  en  science  sociale,  par  J.  Valdour,  Paris,  Rousseau,  1914,  in-16, 
140  p.;  Social  insurance,  par  L.  M.  Rubinow,  London,  1914,  524  p.  ; 

Les  Brûlements  d'archives  à  Angers  pendant  laRévolution^  par  Uzureau,  An- 
gers, 19l4,  in-8'*,  42  p.;  Origines  de  la  paroisse  Saint-Joseph  d'Angers,  par 
Uzureau,  Angers,  1914,  in-8°,  36  p.;  Annual  report  of  the  Smithsonian  Ins- 
titution (1912),  Washington,  1913,  in-S»,  780  pages. 


AVIS  IMPORTANT 

Nous  prions  les  personnes  qui  désirent  profiter  de  la  réduction 
de  50  %  accordée  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'occa- 
sion de  notre  réunion  annuelle,  de  bien  vouloir  nous  faire  par- 
venir d'urgence  leur  demande.  Le  dernier  délai  pour  les  inscrip- 
tions est  le  15  mai.  (Voir  la  feuille  rose  encartée  dans  ce  numéro.) 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1914 


Nous  avons  annoncé,  dans  notre  numéro  du  1""  mars,  le  thème 
général  de  notre  XXXIII"  réunion  annuelle,  qui  se  tiendra  à  Paris 
du  6  au  12  juin  prochain. 

Ce  Congrès  étudiera 


LA  GRISE  DU  LOGEMENT 

A  LA  VILLE  ET  A  LA  CAMPAGNE 


Il  sera  présidé  par  M.  Alexandre  Ribot,  sénateur,  ancien  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres,  membre  de  l'Académie  Française 
et  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Voici,  sauf  des  précisions  qui  seront  apportées  sur  le  programme 
envoyé  ces  jours-ci  à  tous  nos  adhérents,  la  liste  des  rapports  qui 
sont  dès  maintenant  assurés  : 

La  hausse  des  loyers  urbains.  Ses  causes.  Ses  répercussions 
sociales,  par  M.  Lucien  Ferrand,  membre  du  Conseil  Supérieur  des 
Habitations  à  bon  marché; 

Les  charges  fiscales  de  la  propriété  bâtie,  par  M.  Charles 
Lesccieur,  professeur  à  la  Faculté  Libre  de  droit  de  Paris; 

La  charge  du  loyer  dans  le  budget  des  familles  bourgeoises  nom- 
breuses à  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  par  M.  Paul  Bureau, 
professeur  à  la  Faculté  Libre  de  droit  de  Paris; 

Les  défectuosités  de  l'habitation  bourgeoise  à  Paris,  par 
M.  Regnault,  architecte; 

La  transmission  domestique  de  la  tuberculose,  par  M.  le  D"^ 
Mesny; 

Le  logement  pour  familles  nombreuses,  par  M.  Henry  Defert, 
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âDcien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  ancien 
mmre  du  VP  arrondissement  de  Paris; 

L'intervention  administrative  et  les  règlements  sanitaires,  par 
M.  Paul  Jurlerat; 

L'action  des  municipalités  dans  la  construction  des  maisons 
©ovrières,  par  M.  Am|3ro[sk  Rendu,  membre  du  Conseil  Municipal 
de  Paris;  vice-président  du  Comité  de  patronage  des  Habitations  à 
hoTï  marché  ; 

L'influence  des  moyens  de  transport  sur  les  loyers,  par  M.  Duval- 
ÂRNOULD,  membre  du  Conseil  Municipal  de  Paris  ; 

Une  enquête  sur  le  logement  ouvrier  dans  le  quartier  Saint- 
(Bervais  à  Paris^  par  M.  Paul  Lefébure; 

Les  associations  de  propriétaires,  leur  rôle,  leur  avenir,  par 
M.  JosEPu  GuÉRiN,  avocat  à  Cour  d'appel  de  Paris; 

Les  syndicats  de  locataires,  par  M.  Fénétrier,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Ligue  des  Consommateurs  français; 

Le  bilan  des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  par  M.  Robert 
Georges-Picot,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Le  placement  des  actions  des  sociétés  d'habitations  à  bon  mar-^ 
ché,  par  M.  Parisy,  directeur  de  ia  Caisse  syndicale  des  Ranquiers 
«i Changeurs; 

La  bienfaisance  et  l'habitation  ouvrière,  par  M.  Louis  Rivière; 

L'Amélioration  du  logement  ouvrier,  par  M.  Maurice  Coquklin; 

La  réforme  de  l'habitation  par  les  cités-jardins^  par  M.  Maurice 
Bcfourmantelle; 

Laloi  Strauss  etl'assainissementdu  foyer  familial, par  M™^  Rérot- 
Bergër; 

Les  défectuosités  de  l'habitation  rurale  de  l'exploitant,  par 
M.  SouGHON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

L'hygiène  matérielle  et  morale  du  logement  des  domestiques  de 
fermes,  par  M.  Paul  Doin; 

Les  facilités  accordées  par  la  loi  aux  cultivateurs  pour  Tacquisi- 
îion  d'une  habitation,  par  M.  J.-H.  Ricard; 

Los  coopératives  de  construction  à  la  campagne,  par  M.  Pas- 

©DIER. 

Nous  espérons  avoir  aussi  des  rapports  sur  le  «  logement  en 
garni  et  les  hôtels  meublés  »,  ainsi  que  sur  le  «  crédit  immobilier 
ài  long  terme  ». 

Plusieurs  de  nos  adhérents,  quelques  directeurs  d'œuvres  et 
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présidents  de  sociétés  nous  ont  envoyé  des  documents  ou  nous  ont 
promis  de  prendre  part  à  la  discussion  des  rapports  et  de  com- 
muniquer au  congrès  des  observations  complémentaires. 

M.  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
M.  Alexandre  Ribot,  président  du  Congrès  et  M.  le  comte  Louis 
DE  Clermont-Tonnerre,  secrétaire  général  adjoint  de  l'Union  cen- 
trale des  Syndicats  agricoles,  prendront  la  parole  à  la  séance  d'ou- 
verture. 

Plusieurs  visites  sociales  sont  organisées  et  apporteront  un^ 
documentation  importante  à  l'appui  des  thèses  soutenues  par  les 
divers  rapporteurs. 

Nos  adhérents  sont  invités  à  assister,  le  12  juin,  à,  l'assemblée 
générale  de  l'Office  central  des  OEuvres  de  bienfaisance;  M.  Henry 
Bordeaux  prononcera  le  discours  d'usage. 

Nous  espérons  que  nos  amis  viendront  en  très  grand  nombre 
prendre  part  à  ce  Congrès  et  nous  apporteront  leur  précieux  con- 
cours pour  les  échanges  de  vues  qui  auront  lieu  dans  nos  séances 
de  travail. 


R.  S. 


LA  CRISE  MÉDICO-MUTUALISTE 

SON  HISTORIQUE 
SES  CAUSES,  SES  MOYENS  DE  SOLUTION 


On  a  considéré  de  tout  temps  les  médecins  comme  exerçant  plu- 
tôt un  sacerdoce  qu'un  métier.  Le  médecin  digne  de  qe  nom  ne 
doit-il  pas  être  l'ami  de  nos  familles,  le  confident  de  nos  faiblesses^ 
le  consolateur  de  nos  peines  ?  Combien  n'en  ai-je  pas  connus  qui, 
plus  soucieux  de  l'honneur  que  de  l'argent,  ne  reculaient  devant 
aucune  fatigue  comme  devant  aucune  épidémie,  et  dont  le  dévoue- 
ment se  prodiguait  sous  toutes  les  formes  et  allait  même  jusqu'à 
laisser  quelquefois  au  logis  d'un  malade  pauvre  l'argent  néces- 
saire pour  acheter  les  médicaments.  Ils  avaient,  à  défaut  de  for- 
tune, l'affection  de  leurs  clients  et  une  telle  estime  que  leur  nom 
assurait  d'avance  à  leurs  fils  la  confiance  et  la  clientèle. 

Aussi,  pendant  de  très  longues  années,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  trouvèrent-elles  dans  les  médecins  un  concours  aussi  facile 
qu'apprécié. 

Mais,  depuis  quelque  temps,  la  mentalité  française  a  changé. 
Notre  caractère  national  autrefois  si  généreux  s'est  modifié,  le 
culte  de  l'or  a  remplacé  d'autres  cultes  et  les  professions  libérales 
elles-mêmes  ont  perdu,  si  je  ne  m'abuse,  quelque  chose  de  leur 
délicatesse  et  de  leurs  anciennes  traditions. 

Les  médecins  n'ont  pas  tous  échappé  à  ce  nouvel  et  fâcheux  état 
d'esprit,  et  de  là  sont  venus,  entre  quelques-uns  d'entre  eux  et  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  difficultés  d'abord  isolées,  locales, 
momentanées  et  dont  on  ne  parlait  guère. 

Puis  une  véritable  crise  s'est  déclarée,  générale,  violente,  pleine 
de  dangers  et  qu'on  ne  peut  apprécier  sainement  qu'en  l'examinant 
d'une  manière  impartiale,  positive  et  pratique. 

Avant  d'indiquer  les  remèdes  à  un  si  grand  mal,  j'en  recherche 
les  causes. 

CAUSES  DE  LA  CRISE 

Celte  crise  est  due  à  deux  causes  générales,  accentuées  par 
une  cause  accidentelle. 
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A.  —  Les  anciennes  sociétés  de  secours  mutuels  se  composaient 
presque  toujours  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  ou  de  petits  em- 
ployés, gagnant  leur  vie  avec  peine  et  se  connaissant  les  uns  les 
autres  ;  elles  formaient  de  véritables  familles.  Leurs  médecins,  peu 
fortunés  eux-mêmes,  s'attachaient  à  nos  malades  dociles,  recon- 
naissants et  dont  beaucoup,  sans  la  mutualité,  se  seraient  fait  soi- 
gner gratuitement  à  l'hôpital. 

Plus  tard,  notre  Institution  s'est  développée.  Elle  est  devenue 
plus  importante  et  plus  scientifique,  et  j'en  suis  très  heureux,  mais 
en  se  rapprochant  de  l'assurance  elle  a  quelque  peu  changé  de 
caractère.  Le  calcul  y  a  trop  souvent  remplacé  la  solidarité.  Le 
nombre  de  nos  adhérents  s'est  accru  d'autant  plus  que  la  mutualité 
acceptait  comme  participants  beaucoup  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
besoin  d'elle  et  dont  les  exigences  rendaient  le  service  médical 
plus  difficile,  en  même  temps  qu'il  devenait  pour  les  médecins 
moins  avantageux. 

B.  —  Une  modification  plus  profonde  encore  s'est  produite  dans 
le  corps  médical. 

La  vie  est  devenue  plus  chère  et  les  médecins  trop  nombreux. 
Plusieurs,  pour  augmenter  leur  clientèle,  n'ont  pas  craint  d'em- 
ployer des  moyens  coûteux  et  autrefois  écartés  :  le  luxe,  la  réclame, 
la. remise. 

Enfin,  sur  des  promesses  bientôt  méconnues,  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  obtenu  un  présent  dangereux  :  le  droit  de  former 
des  syndicats.  La  médecine_,  qui  était  un  sacerdoce,  s'est  indus- 
trialisée. Plusieurs  syndicats  médicaux,  aidés  par  une  presse 
spéciale  et  peu  scrupuleuse,  ont  même  voulu  dicter  des  lois  aux 
médecins  traités  en  incapables  et  aux  mutualistes  faussement 
accusés  d'être  des  exploiteurs.  Ces  syndicats  et  ces  journalistes 
n'ont-ils  pas  eu  l'idée  vraiment  étrange  de  vouloir  imposer  des 
règles  et  des  tarifs  uniformes  pour  toute  la  France,  comme  si  nos 
sociétés  avaient  la  même  importance  et  les  mêmes  statuts,  comme 
si  les  médecins  avaient  le  même  loyer,  le  même  talent  et  la  même 
réputation.  Cette  prétention  souleva  les  protestations  les  plus 
vives  et  les  plus  justifiées. 

C.  —  C'est  à  ce  moment  que  le  Congrès  national  mutualiste  de 
Montpellier  eut  l'illusion  de  croire  que  pour  faire  la  paix,  il  fallait 
mettre  en  présence  les  combattants.  Il  advint  ce  qu'on  aurait  dû 
prévoir.  La  discussion  dégénéra  bientôt  en  reproches  et  en  récri- 
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minations  telles  que  pour  mettre  fin  à  un  débat  trop  violent,  on 
recourut  à  un  de  ces  dérivatifs  qui,  sur  le  moment,  contentent  tout 
le  monde  sans  donner  en  réalité  de  satisfaction  à  personne. 

€omment  a-t-on  pu  croire  qu'il  suffirait  de  rassembler  à  Paris 
un  nombre  égal  de  médecins  et  de  mutualistes  pour  les  mettre  d'ac- 
cord ?  La  Ligue  de  prévoyance  et  de  mutualité,  l'Union  nationale 
des  présidents,  M.  Loubet  et  d'autres  mutualistes  éminents  l'ont 
vainement  tenté.  M.  Mabilleau  et  la  Fédération  nationale  de  la 
mutualité  ne  réussiront  pas  davantage. 

Je  considère  comme  une  folie  la  pensée  d'établir  en  pareille 
matière  une  règle  uniforme,  ainsi  que  certains  journalistes  et  syn- 
dicats médicaux  ne  cessent  de  le  tenter,  en  employant  les  pires 
moyens  pour  l'obtenir.  Il  est  regrettable  que  les  syndicats  rouges 
recourent  à  la  violence  pour  imposer  la  grève  des  ouvriers;  il  est 
plus  surprenant  encore  que  des  médecins  préconisent  la  grève  des 
docteurs  et  veulent  mettre  en  interdit  leurs  confrères  et  nos 
sociétés,  s'ils  refusent  d'accepter  leur  joug. 

Malheureusement,  l'éclat  du  Congrès  de  Montpellier  a  donné  à 
ces  ennemis  de  la  mutualité  une  occasion  trop  belle  d'étendre  leur 
campagne  et,  depuis  lors, on  les  a  vus  multiplier  dans  toute  la  France 
leurs  affirmations  plus  que  surprenantes,  leurs  attaques  injustes, 
leurs  conseils  et  leurs  menaces  intéressés. 

Le  moyen  de  solution  indiqué  par  le  Congrès  de  Montpellier,  très 
séduisant  au  premier  abord,  était  plus  dangereux  qu'utile. 

On  ne  peut  admettre  une  règle  générale  dans  une  matière  ou 
tout  dépend  de  tant  de  circonstances  différentes.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  on  déterminerait  à  Paris  les  honoraires  des  médecins  de 
province,  ni  comment  les  décisions  d'une  commission  mixte  pour- 
raient, n'importe  où,  s'imposer  à  ceux  qui  ne  l'auraient  pas 
nommée.  Celles  qui  ont  fonctionné  ont  été  locales,  peu  nom- 
breuses, souvent  elles  n'ont  pas  pu  s'entendre;  leurs  décisions  ont 
été  vagues,  incertaines,  parfois  mêmes  regrettables,  et  rien  ne 
garantit  la  durée  du  petit  nombre  de  celles  dont  on  doit,  comme  à 
Roubaix,  se  réjouir. 

Déjà,  dans  beaucoup  de  départements,  à  la  formule  étonnante, 
rapportée  dans  le  Bulletin  officiel  (1),  de  l'Union  des  çyndicats 

(1)  Ce  Lulletin,  en  reproduisant,  le  1*''  octobre  1903,  cette  formule,  la  combattit 
en  faisant  observer  qu'on  n'ignore  pas  un  fait  et  que  la  mutualité  n'est  pas  un 
mythe.  Aujourd'hui  on  va  plus  loin,  on  ne  nous  ignore  plus,  on  nous  calomnie  en 
noûs  traitant  d'exploiteurs  et  c'est  en  ennemis  qu'on  nous  traite. 
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médicaux  :  «  il  faut  ignorer  la  mutualité  »,  de  nombreuses  société* 
de  secours  mutuels  ont  répondu  .  «  Puisque  les  médecins  n'accep- 
tent plus  notre  organisation,  nous  ne  pouvons  plus  demander  et 
rémunérer  leurs  services.  Pour  ne  pas  nous  ruiner,  nous  sommes 
forcés  de  renoncer  à  ce  qui  est  notre  principale  raison  d'être.  Aœ 
lieu  d'assurer  à  nos  malades  les  soins  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques, comme  nous  l'avions  toujours  fait,  nous  leur  remeltrons,  ea 
temps  de  maladie,  un  secours  en  argent  et  ils  se  feront  soigner  de. 
mieux  qu'ils  pourront.  »  Les  conséquences  de  cet  état  de  chose, 
approprié  seulement  à  un  petit  nombre  de  sociétés,  ont  été  et 
seront  de  plus  en  plus  déplorables  :  le  choix  du  médecin  fera  de 
beaucoup  d'ouvriers  la  proie  des  charlatans,  d'autres  s'adresseronÊ 
à  l'assistance  publique  dont  ils  augmenteront  les  charges  et  nos 
impôts,  en  diminuant  l'esprit  de  prévoyance,  d'autres  enfin,  dési- 
reux de  payer  leur  médecin,  ne  le  pourront  pas,  car,  ils  auront  dooaé 
un  autre  emploi  aux  indemnités  reçues  de  leurs  sociétés.  Les  méde- 
cins ne  recevaient  de  nous  que  de  modiques  émoluments,  mais  ils 
étaient  sûrs  <le  les  toucher  et  nous  leur  versions  ainsi,  chaque 
année,  7  millions. 

Toucheront-ils  davantage?  J'en  doute.  Ce  qu'il  y  a  de  cerlaio, 
c'est  qu'en  désorganisant  la  mutualité,  en  refusant  de  visiter  oos 
malades,  en  mettant  en  interdit  ceux  de  leurs  confrères  qui  ae 
veulent  pas  nous  abandonner  ni  changer  nos  conventions  librem^euÊ 
acceptées,  les  syndicats  et  journalistes  médicaux  qui  mènent  cette 
campagne  s'éloignent  beaucoup  des  traditions  si  honorables  de  leurs 
prédécesseurs,  ils  portent  un  trouble  profond  dans  la  plus  utile  de 
nos  institutions  sociales,  ils  ajoutent  une  nouvelle  cause  de  divi- 
sion à  toutes  celles  qui  nous  épuisent. 

La  plupart  des  médecins  ont  refusé,  à  leur  grand  honneur  de 
s'associer  à  une  tentative  si  contraire  non  seulement  aux  intérêts 
de  la  mutualité,  mais  aussi  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  du  corps 
médical. 

En  1880  le  D""  Surmay,  ayant  demandé  à  l'Association  des  méde- 
cins de  Saint-Quentin  d'émettre  le  vœu  «  que  les  médecins  ne  con- 
sentent aucun  engagement  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels 
la  plupart  des  associations  médicales  consultées  se  pi  onontèrent 
contre  cette  proposition  et,  le  17  avril  1882,  l'Association  générale 
de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France 
l'écarta  en  refusant  de  la  soumettre  à  la  discussion  de  l'assemblée 
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générale  après  avoir  cooslaté  a  que  la  grande  majorité  des  sociétés 
locales,  d'accord  avec  la  déclaration  de  principe  votée  en  1862  par 
l'assemblée  générale,  s'était  formellement  prononcée  en  faveur  du 
maintien  des  bons  rapports  entre  les  médecins  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  »  et  en  ajoutant  a  qu'une  rupture  entre  les  méde- 
cins et  les  sociétés  de  secours  mutuels  serait  contraire  aux  intérêts 
des  uns  et  des  autres,  et  qu'il  convenait  à  la  dignité  du  corps 
médical  de  régler,  comme  il  veut,  ses  rapports  avec  les  sociétés  de 
secours  mutuels  «. 

Cest  ce  qu'avaient  toujours  soutenu  les  médecins  qui  s'occupaient 
aussi  de  mutualité,  M.  le  sénateur  Lourties,  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  le  D''  Gyoux,  président  du  Syn- 
dical mutualiste  girondin,  membre  du  Conseil  supérieur,  les 
docteurs  Bellot,  Toussaint,  Alexandre,  qui  prirent  tant  de  fois 
notre  défense,  à  Rouen  le  D'  Deshayes  et  tant  d'autres,  qui,  non 
conlenls  d'être  les  auxiliaires  très  précieux  des  sociétés  de  secours 
mutuels  s'estimaient  très  heureux  de  notre  clientèle  et  de  nos  excel- 
lents rapports. 

Les  médecins  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  imposer  aux 
mutualistes  leur  joug  et  leur  système  sont  en  général  des  docteurs 
aux  services  desquels  nous  ne  recouirons  pas,  et  dès  lors  je  me 
demande  de  quel  droit  ils  veulent  interdire  à  leurs  confrères  de 
nous  donner  leurs  soins.  Ils  feraient  bien  de  méditer  quelques  avis 
tout  récents  qu'il  est  bon  de  signaler. 

Le  D'  Boursot,  de  Dijon,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de 
la  mutualité,  écrivait  dernièrement  :  ce  Si  vous  pouviez  enseigner  à 
mes  confrères  ce  qu'est  la  mutualité,  dont  ils  voient  les  défauts 
sans  vouloir  en  regarder  les  bienfaits,  vous  rendriez  à  tous  les 
mutualistes  les  services  les  plus  signalés  et  les  plus  durables.  » 
Le  D""  Arnaud  vient  de  rappeler  avec  le  Toussaint  que  a  les 
médecins  n'ont  rien  à  gagner  à  un  divorce  avec  les  mutualistes  et 
qu'ils  ont  peut-âtre  à  y  perdre  beaucoup  ».  Au  mois  d'octobre  1913, 
leO'',Vimond  a  rappelé  dans  l'Union  des  syndicaux  médicaux,  que 
la  «  mutualité  n'est  pas  une,  elle  est  constituée  d'un  nombre  consi- 
dérable de  sociétés  diverses,  diverses  par  leurs  participants,  par 
leur  constitution  intime,  par  leur  but  même,  par  les  milieux  oii 
elles  vivent  ».  Néanmoins  et  malgré  ces  résistances  honorables  le 
mal,  fait  depuis  le  Congrès  de  Montpellier  par  la  presse  et  certains 
syndicats  médicaux,  est  trop  grand  pour  ne  pas  s'en  préoccuper,  et 
«'est  pourquoi  je  le  signale. 
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Mais  il  ne  suffît  pas  de  critiquer  et  de  se  plaindre.  Après  avoir 
signalé  une  crise  que  chaque  joui*  accentue  et  à  laquelle  refuse  de 
coopérer  la  majeure  partie  des  docteurs,  j'indiquerai  donc  quels 
sont  à  mon  avis  ses  moyens  de  solution. 

MOYENS  DE  SOLUTION 

La  question  médico-mutualiste  est  nécessairement  une  question 
individuelle  et  locale.  La  diversité  des  cas  exige  la  diversité  des 
conventions,  et  c'est  en  réalité  ce  qui  se  produit  généralement. 

Prenons  Rouen  pour  exemple. 

Chaque  société  de  secours  mutuels  a  organisé  dans  cette  ville 
son  service  médical  du  mieux  qu'elle  a  pu.  Beaucoup  ont  l'abonne- 
ment et  le  médecin  obligatoire.  Les  voyageurs  de  commerce  ont 
le  libre  choix  du  médecin  et  la  visite  :  la  profession  de  leurs  parti- 
cipants l'exige. Une  autre  grande  société, qui  n'admetpasd'ouvriers, 
ne  paie  ni  médecins  ni  médicamenls^  elle  remet  à  ses  malades  une 
indemnité  quotidienne  lixe,  en  leur  indiquant  plusieurs  médecins 
particulièrement  dignes  de  confiance  et  qu'ils  paient  à  la  visite 
avec  un  prix  de  faveur.  Ce  système  favorable  aux  malades  qui 
dépensent  peu,  est  désavantageux  et  insuliisant  pour  les  autres.  Il 
convient  à  la  société  qui  le  pratique,  parce  qu'il  répond  mieux  à  la 
situation  sociale  de  ses  membres. 

La  plupart  des  autres  sociétés,  tout  en  payant  à  l'abonnement  et 
en  imposant  le  médecin,  ont  des  conventions  différentes  comme 
leur  personnel  et  leurs  statuts.  Celle-ci  impose  tel  médecin,  et 
celle-là  laisse  le  choix  entre  plusieurs.  Dans  Tune  les  soins  du 
docteur  s'étendent  à  la  famille^  dans  les  autres  ils  ne  sont  dus  qu'à 
la  personne.  Le  prix  de  l'abonnement  qui  est  généralement  de  3 
à  5  francs  varie  et  c'est  très  juste  ;  une  petite  société,  n'ayant  pour 
toute  la  ville  qu'un  médecin  soignant  toutes  les  maladies,  est  moins 
avantageuse  en  payant  5  francs  que  telle  autre  dont  l'abonnement 
est  de  3  francs  seulement,  mais  qui  facilite  le  service  de  ses  méde- 
cins soit  en  limitant  leur  circonscription  à  leur  quartier,  soit  même 
en  les  déchargeant  de  plusieurs  maladies  confiées  à  des  médecins 
spécialistes. 

C'est  ce  que  nous  faisons  à  l'Emulation  chrétienne  de  Rouen  et,  si 
j'en  parle,  c'est  qu'on  n'a  pas  craint  de  prétendre  que  nous  ne 
pouvions  plus  trouver  de  médecins.  La  vérité  est  que  nous  n'en 
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n'avons  jamais  manqué  et  que  j'ai  toujours,  à  l'avance,  des 
demandes  pour  le  cas  où,  parmi  nos  treize  docteurs,  une  vacance  se 
produirait  (1).  Il  est  Trai  que  nous  les  choisissons  avec  le  plus 
grand  soin  et  que  notre  clientèle  fait  toujours  rapidement  aug- 
menter la  leur. 

La  diversité  des  situations  et  des  accords  qui  en  résultent  ne 
doit  pas  faire  oublier  les  principes  suivants. 

Nous  devons  payer  nos  médecins  d'autant  plus  que  leur  circons- 
cription est  plus  étendue  et  que  nos  sociétaires  ont  une  position 
plus  élevée. 

Les  docteurs  seront  d'autant  plus  bienveillants  à  notre  égard 
que  nous  aurons  pour  eux  plus  de  déférence  et  que  nous  apprécie- 
rons mieux  leurs  services.  Plus  nos  participants  seront  exigeants^ 
plus  ils  auront  de  peine  à  trouver  de  bons  médecins. 

Le  système  forfaitaire,  excellent  à  certains  égards,  s'emploie  peu 
car  il  ne  tient  compte  ni  de  l'augmentation  ni  de  la  diminution  du 
nombre  des  sociétaires  et  cependant  les  honoraires  des  médecins 
doivent  correspondre  à  l'importance  de  leur  clientèle. 

Le  paiement  direct  par  les  participants  est  contraire  à  nos  tra- 
ditions et  à  l'esprit  de  notre  institution  ;  il  expose  les  médecins  à 
n'être  pas  payés,  et  il  serait  nuisible  aux  sociétaires  pauvres  qui 
emploieraient  peut-être  à  d'autres  exigences  les  sommes  desti- 
nées aux  soins  de  leur  santé.  Ce  système  est  pratiqué  avec  succès 
dans  un  certain  nombre  de  sociétés  qui  ont  un  caractère  spécial. 

La  participation  aux  frais  médicaux  est  une  ingénieuse  combi- 
naison, mais  qui  sera  difficilement  acceptée.  Elle  expose  les  socié- 
taires pauvres  à  rester  sans  secours  faute  de  pouvoir  payer  plus 
que  leurs  cotisations.  N'est-il  pas  d'ailleurs  contraire  au  but  et 
à  la  raison  d'être  de  la  mutualité  d'exiger  de  ses  adhérents  des 
paiements  d'autant  plus  élevés  qu'ils  sont  plas  malheureux? 

Le  paiement  à  la  visite  qui  s'impose  quelquefois  et  la  liberté  du 
choix  du  médecin,  bien  alléchante,  sont  souvent  un  désastre  pour 
nos  sociétés  à  cause  des  abus  qui  en  résultent,  tant  de  la  part  des 
sociétaires  que  de  la  part  des  docteurs.  Nos  participants  préfére- 
ront trop  souvent  aux  médecins  plus  savants  les  moins  scrupuleux 
et  les  plus  charlatans. 

(1)  Il  y  a  peu  de  jours,  un  de  nos  médecins,  le  très  estimable  docteur  Aupinel 
étant  décédé,  nous  avons  reçu  aussitôt,  le  même  jour,  la  demande  de  trois  de  ses 
confrèr/es  sollicitant  aux  mêmes  conditions  notre  clientèle. 
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L'abonnement  est  en  général  préféré  par  les  mutualistes  :  c'est  • 
celui  qui  empêche  le  plus  les  a!)us  et  qui  d'une  manière  générale 
assure  le  mieux  la  rapidité  des  guérisons  (1),  l'établissement  et 
l'équilibre  des  budgets,  c'est  le  meilleur  système  et  le  plus  usité. 

A  la  ville,  les  mutualistes  peuvent  facilement  résister  à  des 
demandes  exagérées,  il  leur  suffit  pour  cela  de  s'unir.  Les  mutua- 
listes de  Marseille  l  ont  prouvé  à  deux  reprises  différentes.  Les 
médecins  de  cette  ville  s'étaient  entendus  pour  élever  démesuré- 
ment leurs  prix  en  menaçant  les  mutualistes  de  cesser  de  visiter 
leurs  malades,  s'ils  refusaient  de  modifier  leurs  méthodes  et 
leurs  contrats.  A  cette  injonction,  les  intéressés  répondirent  en 
garantissant  à  un  groupe  de  docteurs,  enchantés  de  l'accepter^  un 
minimum  d'émoluments  et  le  service  médical  fut  si  bien  assuré 
que  plusieurs  de  ceux  qui  menaçaient  de  le  cesser  demandèrent  à 
le  continuer.  Les  mutualistes  de  Marseille  ont  actuellement  un 
double  service  médical  assuré  et  qui  permet  à  chaque  société 
d'adopter  celui  qu'elle  préfère. 

A  la  campagne,  il  est  plus  difficile  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels de  se  défendre  ;  cependant  le  médecin  de  campagne  qui 
exagère  ses  prix,  méconnaît  sa  dignité  professionnelle,  diminue 
sa  considération  et  s'expose  à  ce  qu'avec  le  concours  des  mutua- 
listes, un  autre  médecin  vienne  lui  enlever  sa  clientèle. 

Le  despotisme  de  certains  syndicats  médicaux  est  odieux  et  les 
moyens  qu'ils  emploient  sont  très  blâmables  ;  les  médecins  atteints 
dans  leur  dignité  et  leur  indépendance  sont  les  premiers  à  en 
souffrir. 

En  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  c'est  une  erreur 
de  croire  qu'on  prépare  le  progrès  en  supprimant  la  liberté. 

En  résumé,  les  mutualistes  et  les  médecins  ont  tout  intérêt  à 
conserver  leur  bon  accord  et  rien  n'est  plus  facile,  il  suffit  pour 
cela  de  rester  justes  et  indépendants.  C'est  ce  qui  se  fait  à  Rouen 
au  grand  honneur  des  médecins,  à  la  grande  satisfaction  des  mu- 
tualistes, au  grand  avantage  de  tous. 

H.  Vermont, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 


(1)  Avec  l'abonnement  le  médecin  a  tout  intérêt  à  ne  pas  prolonger  ses  visites 
et  à  guérir  promptement  ses  malades  puisqu'il  a  toujours  les  mêmes  émoluments. 


L'ENFANCE  MALHEUREUSE  EN  FRANCE 

{Suite.} 


DEUXIÈME  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  : 

L'enfant  est  abandonné. 

COMMENT  PRÉVENIR  L'ABANDON 
COMMENT   Y  REMÉDIER  —  LES  ENFANTS  ASSISTÉS 


Parmi  les  tableaux  que  nous  devons  à  François  Millet,  il  en  est  un 
auquel  je  ne  peux  m'empêcher  de  penser  en  ce  moment;  il  est  inti- 
tulé :  La  Becquée.  Sur  le  pas  d'une  de  nos  vieilles  chaumières  fran- 
çaises, trois  petits  marmots  sont  assis,  ces  trois  enfants,  que  chacun 
de  nos  ménages  devrait  donner  au  moins  à  la  patrie  pour  ne  pas 
être  collaborateur,  sinon  complice,  de  sa  dépopulation.  Ils  portent 
une  petite  brassière  ;  ils  sont  coiffés  du  bonnet  classique  à  trois 
pointes.  A  leurs  côtés,  une  poule  picore  et  vers  eux  la  mère^  une 
paysanne,  se  penche.  Elle  tient  de  sa  main  gauche  une  écuelle  de 
bouillie  fumante,  que  l'on  devine  tout  odorante;  de  sa  main  droite, 
elle  tend  une  cuiller  au  plus  petit  des  enfants,  qui  ouvre  son  bec 
comme  un  moineau.  Cela  est  parfaitement  simple,  parfaitement 
noble;  cela  est  d'une  observation  psychologique  profonde:  cela 
est  la  paisible  tranquillité  de  la  maternité  dans  toute  sa  belle 
fécondité  et,  quoi  qu'on  en  dise,  cela  se  voit  encore,  Dieu  merci, 
dans  nos  campagnes. 

Hélas!  pourquoi  faut-il  qu'il  y  ait  un  tel  contraste  entre  ce  nid, 
très  pauvre  d'apparence,  je  vous  promets,  et  cependant  si  chaud, 
semblable  par  son  inspiration  supérieure  à  ceux  que  chacun  de 
vous  savez  faire  si  merveilleusement  moelleux  pour  vos  petits  à 
vous;  oui,  pourquoi  faut-il  qu'il  y  ait  un  tel  contraste  entre  lui  et 

(1)  Conférences  organisées  par  l'Action  Sociale  de  la  Femme,  l'Office  Central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  d'Economie  Sociale.  Voir  la  Reforme 
Sociale  des  16  mars,  l*;""  avril,  16  avril  et  l^"-  mai  1914. 
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les  foyers  absents,  dont  j'ai  reçu  la  mission  de  vous  entretenir 
aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  de  ceux-là  que  le  poète  aurait  pu  dire  : 

Lorsque  Tenfant  pai'aît,  le  cercle  de  famille 
x\pplaudit  à  grands  cris;  son  doux  regard,  qui  brille, 

Fait  briller  tous  les  yeux. 
Et  les  plus  tristes  fronts,  les  plus  souillés  peut-être. 
Se  dérident  soudain  à  voir  l'enfant  paraître, 

Innocent  et  joyeux. 

Un  cercle?  il  est  rompu.  De  famille?  il  n'y  en  a  plus.  Des  sourires? 
ce  sont  les  larmes  ou  l'indifférence  qui  les  ont  effacés.  Et  vous 
savez  bien  que  le  sourire  est  comme  le  premier  lait  dont  puisse 
se  nourrir  l'âme  humaine.  Il  faut  le  sourire  à  l'enfant  comme  il 
faut  l'air  à  l'oiseau  pour  qu'il  prenne  son  vol  et  comme  le  soleil  est 
nécessaire  à  la  fleur  pour  qu'elle  s'épanouisse.  (Applaudissements . ) 

Les  conférences  qui  vous  ont  réunis  ici  sous  ce  titre  général  : 
L'Enfance  malheureuse  en  France,  ont  eu  pour  but,  dans  la 
pensée  de  leurs  organisateurs,  de  vous  mettre  très  franchement  en 
face  de  quelques-unes  des  responsabilités  les  plus  certaines  et  les 
plus  douloureuses  qui  puissent  faire  battre  votre  cœur.  Or,  vous 
n'êtes  pas  ici  de  ceux  ou  celles  dont  on  a  pu  dire  qu'ils  ont 
c(  l'horreur  d'une  responsabilité  »  :  les  privilèges  de  la  foi  reli- 
gieuse, de  la  culture  intellectuelle,  de  la  fortune  même,  font  que 
vous  voulez  connaître  vos  responsabilités  et  que,  les  connaissant, 
vous  croiriez  déchoir  en  vous  y  dérobant. 

On  vous  l'a  dit  déjà,  permettez-moi  de  le  répéter  :  c'est  l'honneur 
du  XIX®  siècle,  qui  a  été  fidèle  en  cela  à  l'inspiration  chrétienne, 
d'avoir  reconnu  et  d'avoir  mis  au  premier  rang  de  ses  préoccupa- 
tions «  le  droit  de  l'enfant  »  ;  c'est  une  nécessité  formelle  de  la 
vie  nationale,  pour  la  France  tout  entière;,  de  tout  faire  pour  pro- 
téger dès  avant  leur  naissance  le  peu  d'enfants  qui  y  naissent 
actuellement,  car,  suivant  l'énergique  expression  de  Guyau  :  «  Le 
vrai  péril  national  pour  la  France  est  de  disparaître,  faute  d'en- 
fants. » 

Et  ceci  posé,  il  est  un  principe  formulé  par  le  grand  philan- 
thrope Théophile  Roussel,  qu'il  faut  que  vous  graviez  dans  vos 
cœurs  et  que  je  voudrais  voir  inscrit  au  frontispice  de  toutes  les 
œuvres  de  protection  de  l'enfance  :  Tout  ce  qui  éloigne  Venfant  de 
la  mère  le  met  en  état  de  souffrance  et  en  danger  de  mort  »,  A  quoi 
j'ajouterai  :  «  Tout  ce  qui  éloigne  la  mère  de  son  enfant  la  met 
en  état  de  diminution  morale.  » 
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Vous  voyez  donc  bien  qu'en  vous  parlant  des  enfants  abandon- 
nés, nous  sommes  arrivés  au  point  culminant  de  ce  drame  qu'est  la 
lutte  pour  la  vie  physique  et  la  vie  morale  de  l'enfant,  car  je  ne 
sépare  pas  l'une  de  l'autre. 

L'abandon  est  l'ensemble  des  circonstances  qui  font  que  l'enfant 
est  privé  de  tout  ou  partie  des  ressources  matérielles  ou  morales 
indispensables  à  sa  vie,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  procurer  lui-même, 
et  il  résulte  tout  naturellement  de  cette  définition  qu'il  y  a  des 
degrés  dans  l'abandon  et  que  cet  abandon  peut  être  accidentel  ou 
volontaire  :  les  64.000  orphelins  français  qui  sont  actuellement 
confiés  aux  œuvres  ou  à  l'Assistance  publique  (50.000  pour  les 
œuvres  et  14.000  pour  l'Assistance  publique)  sont  bien  à  plaindre, 
assurément,  mais  quelle  ardente  pitié  doit  aller  vers  ces  orphelins 
qui  ont  le  malheur  d'avoir  des  pères  et  des  mères  vivants  !  Ces 
petits-là  ne  font  pas  parler  d'eux;  ils  ne  sont  pas  électeurs;  ils 
n'ont  jamais  constitué  de  syndicats. 

Je  dois  faire  ici  une  brève  incursion  dans  le  domaine  des  chiffres  : 
ils  vous  prouveront,  mieux  que  toute  phrase,  pourquoi  il  importe 
de  défendre  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  le  petit  Fran- 
çais qui  ouvre  ses  yeux  à  la  lumière  du  jour. 

Il  est  né  en  France,  en  1911,  742.000  enfants  :  il  en  naissait,  en 
1881,  937.000,  soit  195.000  naissances  annuelles  de  moins  en  trente 
ans;  c'est  une  diminution  d'un  cinquième.  La  même  année  1911, 
il  naissait  1.870.000  Allemands,  soit  1.128.000  naissances  déplus 
en  faveur  de  l'Allemagne.  Ainsi,  chez  nous,  la  balance  des  nais- 
sances et  des  décès  s'est  soldée  par  un  excédent  de  9  décès  sur 
10.000  habitants.  Il  a  manqué  à  cette  date  35.000  naissances  pour 
combler  les  vides  causés  par  la  mort  et  cela  par  simple  insuffisance 
de  naissances  dans  64  départements  français  et  malgré  la  réduction 
sensible  de  la  mortalité  générale  et  de  la  mortalité  infantile.  Cepen- 
dant, le  nombre  des  mariages  augmente,  mais  la  natalité  légitime 
présente  une  plus  forte  diminution  que  la  natalité  illégitime,  qui 
est  de  20  %  :  abominable  effet  de  la  propagande  malthusienne,  de 
l'égoïsme  conjugal  et  d'une  prévoyance  bien  mal  entendue  !  (1) 

Ainsi  chaque  fois  qu'il  naît  deux  enfants  en  France,  il  en  naît 

(1)  Un  cabaretier  de  Roubaix  a  fondé  une  ligue  néo-malthusienne  qui  se  réunit 
chez  lui,  à  la  portée  du  «  zinc  ».  Le  nombre  des  naissances  est  tombé  à  Roubaix, 
en  neuf  ans,  de  '^.T.il  à  2.568.  Voir  :  Maladies  sociales,  par  Paul  Gaultier, 
Paris,  Hachette,  1913. 
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cinq  en  Allemagne.  On  comptait,  en  1850,  100  Français  pour 
97  Allemands;  vous  auriez  trouvé,  en  1911,  168  Allemands  pour 
100  Français.  Si  l'on  compare  10.000  Français  et  10.000  Allemands, 
il  mourra,  la  même  année,  9  Français  de  plus  et  il  en  naîtra  102  de 
moins.  La  France  est  un  pays  qui  se  suicide.  Faut-il  encore 
ajouter  à  cela  le  chiffre  des  crimes  d'avortement  que  des  médecins 
n'ont  pas  craint  d'évaluer  à  plusieurs  centaines  de  mille?  Pour  ce 
crime  d'avortement,  en  1911,  736  affaires  seulement  ont  été  ins- 
truites par  la  justice  et  23  seulement  ont  été  retenues  par  elle,  à  tel 
point  qu'il  faut  souhaiter  une  modification  radicale  de  notre  légis- 
lation à  cet  égard.  N'est-ce  pas  hier,  Messieurs^  que  j'ai  vu  dans 
les  journaux  qu'une  cour  d'assises  du  Centre  a  acquitté  trois  infan- 
ticides et  que  le  président  de  la  cour  d'assises  adressait  une  ré- 
primande à  la  sage-femme  «  pour  avoir  violé  le  secret  profes- 
sonnel  »  en  les  signalant  !  La  France  est  un  bel  arbre  qui  laisse 
couler  sa  sève  par  des  plaies  béantes. 

Et  de  ces  enfants  qui  naissent,  qu'advient-il?  Savez-vous  qu'il 
en  meurt  la  première  année  environ  15  %  ?  Savez-vous  que  29  % 
des  enfants  qui  naissent  à  Paris  sont  placés  en  nourrice?  Savez- 
vous  qu'ils  meurent  d'autant  plus,  ces  nourrissons,  que  la  distance 
kilométrique  qui  les  sépare  de  leur  mère  est  plus  grande?  Savez- 
vous  que,  suivant  le  docteur  Pinard,  a  sur  100  enfants  privés  de 
leur  mère,  éloignés  d'elle,  quel  que  soit  le  mode  d'élevage,  il  en 
meurt  60  avant  la  première  année  »  ?  Savez-vous  que  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  les  enfants  de  tous  âges,  recueillis  sous 
une  forme  quelconque,  à  l'hospice  des  Enfants  assistés,  représen- 
tent 1/35^  des  naissances  annuelles?  Le  chiffre  des  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine,  qui  est  de  52.773  n'était  que  de  26.514 
en  1882,  c'est-à-dire  qu'il  a  doublé  en  trente  ans,  alors  que  la  popu- 
lation parisienne  n'a  augmenté,  pendant  la  même  période,  que 
de  25  %  .  Le  chiffre  des  enfants  assistés  en  France  est  de  153.000. 
Il  tend  à  diminuer  depuis  quelques  années  parce  que  la  natalité 
diminue  et  parce  que  l'on  est  enfin  entré  dans  la  voie  des  a  secours 
préventifs  d'abandon  »  :  93.000  enfants  sont  ainsi  secourus  tempo- 
rairement. Si  à  ces  chiffres  j'ajoute  les  50.000  enfants  hospitalisés 
par  les  œuvres  privées  (et  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  de  ces 
externats  de  nourrissons  que  sont  les  crèches  et  les  gouttes  de 
lait),  c'est  un  total  de  327.000  petits  Français  qui  ne  vivraient  pas, 
si  l'appui  quotidien  et  organisé  de  la  collectivité  ne  leur  était  pas 
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donné.  Ce  sont  autant  de  berceaux  qui  se  seraient  peut-être  trans- 
formés en  cercueils.  Ah!  quelle  armée'.  Allons,  on  peut  dire  que 
cela  vaut  vraiment  la  pein3  de  parler  de  la  protection  de  l'en- 
fance (l). 


Quelles  sont  les  causes  de  l'abandon?  Elles  sont  d'ordre  reli- 
gieux et  moral,  d'ordre  social,  d'ordre  matériel. 

D'ordre  religieux  et  moral?  Qui  oserait  nier  que  là  où  le  sens 
de  l'obligation, religieuse  et  de  l'obligation  morale  s'atrophie  et 
s'affaisse  lentement,  le  devoir  paternel  lui-même  n'en  arrive  tout 
naturellement  à  n'être  considéré  que  comme  une  illusion,  un  pré- 
jugé dont  on  peut  se  débarrasser  parce  qu'il  gêne?  Quand  la  notion 
de  jouissance  prend  chez  les  parents  la  place  de  la  notion  du 
devoir,  l'enfant  en  est  la  première  victime  :  il  est,  dès  lors,  tout 
désigné  pour  être  un  jour  matériellement  et  moralement  aban- 
donné. 

Rupture  officielle  ou  non  du  lien  conjugal,  abandon  par  Tun  des 
conjoints  du  foyer  familial,  facilités  scandaleuses  données  au  di- 
vorce comment  l'enfant  n'en  souffrirait- il  pas?  Si  vous  assistiez 
aux  audiences  de  la  huitième  Chambre  correctionnelle  de  la  Seine, 
que  préside  avec  tant  de  distinction  et  d'ardeur  philanthropique 
M.  Flory,  vous  auriez  cette  conviction  que  les  trois  quarts  des  délits 
commis  par  les  enfants  trouvent  leur  origine  la  plus  certaine  dans 
l'hérédité  physiologique  ou  morale,  dans  l'exemple  ou  Tindiffé- 
rence  familiale. 

(1)  L'Œuvre  de  Protection  de  l'Enfance  contre  la  tuberculose  (Œuvre  Grancher) 
a  publié  d'intéressantes  statistiques  desquelles  il  résulte  que  lorsque  des  enfants 
de  tuberculeux  restent  dans  le  foyer  familial,  ils  meurent  dans  la  proportion 
de  60  %.  La  mortalité  par  tuberculose,  nulle  pour  ainsi  dire  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie,  va  croissant  à  mesure  que  l'enfant  grandit,  c'est-à-dire  en  propor- 
tion de  la  durée  du  contact.  C^hez  ces  mêmes  enfants,  la  mortalité  tombe  à  0,8  % 
lorsqu'on  les  enlève  à  la  contagion  en  les  plaçant  à  la  campagne. 

(2)  On  a  constaté  en  1912  :  311.959  mariages  et  14.579  divorces,  soit  1  divorce 
pour  21  mariages.  (Dans  l'Eure,  1  divorce  pour  11  mariages  ;  dans  la  Seine,  1  di- 
vorce pour  12,5  mariages;  dans  les  Landes,  1  divorce  pour  105  mariages;  dans  la 
Lozère,  1  divorce  pour  118  mariages). 

Sur  les  2.181  divorces  prononcés  dans  le  département  de  la  Seine  (défalcation 
faite  de  65  mariages  où  le  nombre  des  enfants  n'est  pas  connu),  6  ménages  avaient 
plus  de  5  enfants;  5  ménages  avaient  5  enfants;  35  ménages  avaient  4  enfants; 
78  ménages  avaient  3  enfants  ;  282  ménages  avaient  2  enfants  ;  502  ménages 
avaient  1  enfant  et  1.208  ménages  n'avaient  pas  d'enfant.  I,'enfant  est  le  gardien 
du  fojer. 
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Abandons  d'enfants  ou  criminalité  infantile,  la  désorganisation 
de  la  famille  est  la  grande  inspiratrice  des  pensées  mauvaises  et 
des  actes  coupables;  et  cela  est  conforme  à  la  loi  naturelle. 
Presque  tous  les  enfants  délinquants  n'ont  plus  ou  leur  père  ou 
leur  mère,  ou  vivent  dans  des  familles  désunies.  On  trouve  pro- 
portionnellement peu  de  délinquants  parmi  les  orphelins  de  deux 
parents,  parce  que  ces  orphelins  complets,  «  intégraux  »,  sont 
recueillis  par  d'autres  parents  ou  par  des  œuvres.  Sur  400  enfants 
reçus  au  patronage  de  M.  Rollet,  24  %  n'avaient  pas  de  parents  ou 
avaient  une  famille  anormale  ;  76  %  avaient  des  parents  condamnés 
par  les  tribunaux,  divorcés  ou  étaient  des  demi-orphelins.  Sur 
7.000  cas  soumis  au  Tribunal  de  la  Seine,  on  a  trouvé  500  orphe- 
lins de  deux  parents,  700  enfants  de  parents  inconnus,  1.100  [en- 
fants de  mendiants  ou  vagabonds,  2.200  demi-orphelins. 

Quepenserde  ce  père  infâme  qui,  il  y  a  quinze  jours,  à  cette 
même  audience,  déclarait  :  «  Moi,  coupable?  Que  l'on  me  prouve 
donc  que  j'ai  commis  un  délit  légal  en  abandonnant  le  foyer  con- 
jugal! «Quepenserde  cet  autre  qui  déclare  se  «  refuser  à  faire 
aucune  démarche  qui  puisse  être  utile  à  son  fils»?  Que  penser 
de  cette  phrase  qui  résonne  à  l'audience  comme  un  glas  funèbre  : 
«  Je  me  désintéresse  complètement  de  tout  ce  qui  peut  arriver  à 
mon  enfant  »  ? 

La  chose  est  douloureuse  à  affirmer  :  si  la  pensée  de  Théophile 
Roussel,  que  je  vous  citais,  doit  être  notre  programme  d'action, 
il  y  a  trop  de  cas,  hélas  !  où  l'abandon  est  le  salut  de  l'enfant. 
N'est-il  pas  heureux,  après  tout,  qu'elle  ait  pu  être  légalement  aban- 
donnée, cette  petite  fille  de  deux  ans  qui,  aux  jours  les  plus  rigou- 
reux du  mois  de  janvier  dernier,  fut  enfermée  par  ses  parents  dans 
leur  cave?  N'est-il  pas  lamentable  qu'il  n'ait  pas  été  abandonné, 
cet  enfant  qu'il  y  a  huit  jours  une  fille  mère  a  coupé  en  morceaux 
et  donné  à  manger  aux  porcs,  et  fait  bouillir  parce  que  les  porcs 
en  trouvaient  décidément  les  morceaux  trop  durs?  N'est-il  pas  op- 
portun qu'ils  puissent  être  enlevés  à  leurs  mères  elles-mêmes,  ces 
nourrissons  dont  la  Société  contre  la  mendicité  des  enfants  a  révélé 
la  misère  et  qui,  la  nuit  de  Noël,  sont  loués  de  25  à  30  francs,  dans 
la  banlieue  parisienne,  afin  de  dépister  la  police?  Aux  jours  ordi- 
naires, le  bébé  tombe  à  5  francs.  Mesdames,  cela  dépend  de  sa 
mine  chétive  et  du  froid  qui  règne.  Ne  penserez-vous  pas,  comme 
moi,  que  les  causes  d'abandon  sont  d'ordre  moral,  lorsque  vous 

La  Réf.  Soc,  16  mai  1914.  7»  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVII  col.)  41 
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saurez  les-  conséquences  dè  l'alcoolisme  sur  lè  nombre  dès  aban- 
dons? Le  départemefit  dè  la  Sèine-Inférienre^est  celai  qui^  aprèis  la 
Sèine,  compte  le  plus-grand^ombre  d^nfants-assistés-,  leCalvadôs, 
qui 'se*  dépeuple- comme  vous  savez  (1),  occupe  le  septième  rang 
dàns-cette  statistique;  puis  l'Eure.  Ge  sont  les  départements  qui, 
proportionnellement^  comptent  le  plus  grande  nombre  d'enfânfes 
criffliftelâ,  de  tares  physiologiques -congénitales,  d'enMn»ts  morale- 
ment abandônnés,  dVnfants  en  garde.  Et  ici,  lès  raisons  morales 
arrivent  à  se  confondre- avec  l'une  dès  questions  sociales  lès  plus 
poignantes  dè  notre  temps  et'de  noire-pays-. 

Que  les-molifs  de\l*abandôn  soient  d-ord^e  social,  cela  est  évi-- 
dent  :  travail 'des  femmes  dans  les  manufactures,  où  un  nombre 
insuffisant'  de  patrons  ont  compris  le  devoir  dè  protection  qui 
s'impose  à  eux  pour  la  surveillânce  de  la  femme  enceinte  et  pour  là 
création-  de  crèfche»  patronales;  rémunération  dérièoire  dès- ou- 
vrières-à  domicile;  engorgement  des  agglomérations  urbaines  ; 
lamentable  insuffisance  des  logements  ouvrièrs  et- dés  logements 
pour  femmes- seules  (Georges  Picot  disait,  dans  une»  forme  saisis^ 
santé,  que  pour  60.000  ouvrières  parisiennes3  on  trouverait  à 
peine  3.0^0  lits  honnêtes),  sea-ndaleuse  inertie  dans  là  lutte  anti- 
alcoolique, lois  sociales  mal  faites,  dénaturées  par  là  surench'ère 
électorale  et  qui  produisent  des  effets  contraires  à  ceux  que  Ton 
atteiwiait  (2),  etc.,  etc.  Singulière  lutte  entre  la  complexité  dè  la 
civilisation  et  làcsimplfcité  dè  la  nature,  de  cette  nature  qui  veut 
que- des  prostituées  restent  quand  même  attachées  à  leurs  petits. 
Quel  conllit,  par  exemple,  dans  l'âme  d'une  ouvrière  honnête, 
astreinte  au  travail  et  qui ^  avec  son  acharnement  dè  mère-,  lùtte 
pour  les  gardèr-tout  à  fait  à  elle-! 

Alôrs  la  misère  noire  vient;  Il  s'y  ajoute  trop  souvent  la  néces- 
sité dè  cacher  une  faute,  faute  d'autant  pltts  douloureuse  que  là 
ftrture  mèreiest  constamment  ^elle-même  déjà  une  abandonnée.  Le 
père  est  alors  deux  fois  responsable  de  l'abandon  de  l'énfant.  La 
misère  se  creuse  d'^autant  plus  que  l'équilibre  entre  le  salaire  et 
l'entretien  de  la  vie  quotidienne  s'établit  plus  difficilement  :  la 

(1^  L'£WTOD,disgMnent  de>-V;ire  a  pecdij  2ë  %  de  sa  pKapu4atioH  en  5Ô -ans;  le  Cal- 
vadps  a, perda  102.000  âme&  eûr65  ans  ,  l'Ewe,  95.000;  la  Manche,  124.000.- l>ai)« 
une  commune  de  l'arrondissement  de  Pont-l'Evêque,  sur  80  électeurs,  17  seyle- 
raeat  santtiés.sur  le  tarrUoire      la  <;omin^ane. 

(2)  Telle&t  par  expnxple»  la^QÏ^suf  le-,  trayait  dçs.^ejifaïxts».  ceJLle, sur  l'appr^is- 
sage. 
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misère  fait  alors  entendre  ses  abominables  appels,  elle  triomphe 
de  la  nature.  Ah  !  sachons  être  indulgents,  nous  autres  qui  n'avons 
jamais  eu  à  écouter  ses  conseils!  (Applaudissements .) 

Il  est,  d'ailleurs,  singulier  de  constater  que  l'on  n'a  pas  pu  éta- 
blir de  courbe  régulière  dans  la  statistique  des  abandons;  ils  ne 
paraissent  pas  plus  nombreux  aux  périodes  de  chômage,  pas  plus 
fréquents  en  hiver  qu'en  été.  C'est  vous  dire  combien  les  causes  de 
l'abandon  sont  variées;  ces  causes  sont  aussi  diverses  que  l'est, 
elle-même,  notre  nature  humaine. 

Vous  voyez  donc  très  clairement  que  ce  qui  importe  avant  tout^ 
c'est  de  prévenir  rabandon  et  de  prendre  des  dispositions  pour  que 
la  mère  puisse  conserver  son  enfant  avec  elle.  Vous  ne  me  contre- 
d,iréz  certainement  pas  si  j'affirme  hautement  que  c'est  là,  pour  la 
mère,  son  droit  naturelle  plus  sacré.  {Applaudissements.) 
s.  Recueillir  les  enfants  abandonnés,  c'est  très  bien,  mais  c'est  une 
forme  passive  de  la  protection  de  l'enfant;  les  protéger  avant  et 
après  leur  naissance,  voilà  la  forme  active,  celle  qui  est  conformie 
à  la  loi  chrétienne,  à  la  loi  morale,  à  la  loi  naturelle,  à  l'intérêi 
social  bien  entendu.  G  est  même  une  question  d'économie.  Un 
a  enfant  assisté  »  coûte  en  effet  à  la  collectivité  une  somme  de 
2.000  francs  environ  jusqu'à  sa  majorité.  Les  secours  préventifs 
donnés  à  temps  n'atteindraientjamais  ce  chiffre  et  si  même  ils  l'at- 
teignaient, eh  bien,  ce  serait  là  de  l'argent  mieux  placé.  J'aimerais 
mieux,  quant  à  moi,  qu'une  femme  indigente,  mais  honnête,  fût 
salariée  pour  nourrir,  élever  et  conserver  son  enfant,  que  de  la  voir 
abandonner  cet  enfant  à  la  meilleure  des  œuvres  ou  à  la  meilleure 
des  Assistances  publiques.  {Vifs^  applaudissements.) 

Quels  sont  les  moyens  officiels  pour  prévenir  l'abandon?  Et 
d'abord  iestois.  M.  ierolle  vous  en  a  déjà  parlé  avant  moi.  Je  ne 
veux  pas  revenir  sur  ce  qu'il  vous  a  si  bien  dit,  fidèle  en  cela  à  la 
tradition  paternelle.  Depuis  quarante  ans,  les  lois  relatives  à  la 
protection  de  l'enfance  se  sont  multipliées  à  tel  point  (mais  d'une 
manière  chaotique)  que,  suivant  l'eixemple  de  la  Hongrie  (1901- 
1903),  de  l'Angleterre  [Children  Aet.,  21  décembre  1908)  et  de  la 
Belgique,  le  gouvernement  a  intstitué  une  commission  extraparle- 
mentaire-  chargée  d'étabiir  le  Code  de  profeectiom  de  l'enfance.  Om. 
lui  a  donné  comme  programme  de  a  faire  de  l'enfant  un  citoyen 
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apte  à  gagner  un  jour  sa  vie  dans  des  conditions  normales  ».  Pro- 
gramme incomplet  certes  et  un  peu  réaliste,  qui  eût  dû  comprendre 
également,  celui  de  faire  de  l'enfant  un  homme  moral,  un  citoyen 
utile  et  conscient  de  ses  devoirs. 

La  belle  loi  Roussel  de  1874,  qu'il  s'agit  d'améliorer  et  surtout 
de  faire  appliquer,  avait  donné  le  branle  en  1874.  Laissez-moi 
vous  rappeler  la  loi  sur  la  déchéance  paternelle  (24  juillet  1889);  la 
loi  sur  les  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés  (24  juil- 
let 1889);  celle  de  1898  sur  les  mineurs  ayant  agi  sans  discerne- 
ment; celle  du  27  juin  1904  sur  le  service  des  enfants  assistés;  celle 
du  30  mars  1890  sur  le  travail  des  enfants;  celle  du  28  juin  1904 
sur  la  création  d'établissèmenls  spéciaux  pour  les  pupilles  difficiles 
ou  vicieux  de  l'Assistance  publique  ;  celle  du  2  juillet  1907  sur  la 
protection  et  la  tutelle  des  enfants  naturels;  celle  du  11  avril  1908 
relative  aux  prostitués  mineurs;  celle  du  22  juillet  1912  sur  les  tri-^ 
bunaux  d'enfants  et  la  mise  en  liberté  surveillée,  qui  établit  la  col- 
laboration de  la  justice  et  des  œuvres  privées;  celle  sur  la  recherche 
de  la  paternité  (16  novembre  1912);  les  lois  sur  les  logements  ou- 
vriers, sur  l'assistance  médicale  gratuite;  la  loi  du  27  novembre 
1909,  aux  termes  de  laquelle  «  la  suspension  de  travail  pour  la 
femme,  pendant  huit  semaines  consécutives  dans  la  période  qui 
précède  et  qui  suit  l'accouchement,  ne  peut  être  une  cause  de  rup- 
ture de  contrat  par  l'employeur,  et  ce  à  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts au  profit  de  la  femme  »  ;  la  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches,  due  à  l'initiative  parlementaire  de  M.  de  Mun 
dès  1889,  et  votée  grâce  aux  inlassables  efforts  de  MM.  Strauss, 
Marin,  Engerand  et  le  D''  Pinard.  J.  Simon  disait  d'elle:  «  Elle 
empiète  sur  la  liberté  des  adultes,  mais  elle  le  fait  au  nom  de  l'in- 
térêt supérieur  et  évident  de  la  race  humaine  ».  Elle  accorde  aux 
femmes  salariées,  travaillant  chez  autrui,  un  repos  de  quatre  se- 
maines après  les  couches  et  des  allocations  quotidiennes  pendant 
huit  semaines.  Enfin,  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  les  familles  nom- 
breuses accorde  à  tout  chef  de  famille  disposant  de  ressources  in- 
suffisantes une  allocation  communale  au  delà  du  troisième  enfant 
(60  francs  par  an  et  par  enfant  au  minimum,  90  francs  au  maxi- 
mum); si  le  père  reste  seul  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  rece- 
vra un  secours  dès  le  troisième  enfant;  si  la  mère  demeure  seule, 
par  suite  du  veuvage,  abandon  ou  disparition  du  père,  «  ou  pour 
toute  autre  cause  »,  elle  possédera  l'aptitude  au  secours  dès  le 
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deuxième  enfaat.  L'aptitude  au  secours  provient  donc  :  1"  de  la 
constitution  d'une  famille  légitime  ou  non  ;  2^  de  la  pluralité  des 
enfants.  C'est  là  essentiellement  la  généralisation  du  secours  pré- 
ventif :  «  Remplacer  le  secours  donné  à  l'hospice  par  le  secours 
donné  à  la  mère  à  domicile  ».  Il  faut  donc  que  nous  sachions  nous> 
servir  les  uns  et  les  autres  de  cet  arsenal  de  lois. 

La  première  idée  du  secours  préventif  revient  à  l'initiative  pri- 
vée. Nous  pouvons  rendre  à  la  Société  de  Charité  maternelle 
ce  qui  lui  appartient  de  plein  droit,  puisqu'elle  a  été  fondée  en 
1784  pour  «  empêcher  l'exposition  des  enfants  légitimes  à  l'Hos- 
pice des  enfants  trouvés  ».  La  Convention  a  adopté  cette^idée.  La 
première  application  olTicielle  remonte  à  1837;  la  réglementation 
remonte  à  la  loi  du  5  juin  1869  ;  la  loi  du  27  juin  1904  sur  les  en- 
fants assistés  l'a  définitivement  adoptée.  Le  département  de  la 
Seine,  constamment  généreux,  avait  déjà  devancé  la  loi.  Le  secours 
préventif  d'abandon  est  destiné  à  empêcher  l'enfant  de  mourir,  et 
cesse  lorsque  l'indigence  de  la  mère  a  cessé  ou  lorsque  le  danger  a 
passé  pour  l'enfant.  Le  mode  des  secours,  leur  quotité,  leur  pério- 
dicité et  leur  durée  sont  réglés  par  le  Conseil  général  de  chaque 
département.  93.000  enfants  ont  bénéficié  de  ces  secours  en  1911. 
Dans  le  seul  département  de  la  Seine,  il  a  été  adressé,  la  même 
année,  99.000  demandes  de  secours  et  le  chiffre  des  naissances  an- 
nuelles y  est  de  73.000!  Après  enquête,  le  département  a  dépensé, 
en  1913,  pour  23.785  enfants,  une  somme  de  1.900.000  francs  en 
secours  d'allaitement,  il  a  dépensé  899.000  francs  donnés  à 
4.121  mères  à  titres  de  secours  périodiques  et  à  10  310  mères  en 
secours  non  périodiques.  2.500  ménages  et  3.432  orphelins  en  ont 
bénéficié  (1). 

Malgré  la  très  grande  délicatesse  de  ce  service  des  secours  pré- 
ventifs, je  ne  peux  m'empêcher  de  trouver  que  les  dépenses  d'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  ont  été  trop  élevées  sur  ce 
chapitre.  Elles  ont  atteint,  en  1911,  30  %  des  secours  distribués. 
Ne  serait-il  pas  plus  économique  de  subventionner  des  œuvres  pri- 
vées qui  accepteraient  d'être  soumises  à  l'inspection?  En  outre, 
l'Assistance  publique  dispose  de  92.000  francs  de  revenus  prove- 

(1)  On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  consultations  officielles  de  nour- 
rissons suivies  par  3.652  enfants  de  Paris  et  de  la  banlieue  et  qui  ont  coûté 
250,000  francs  :  elles  ont,  vous  le  savez,  pour  but  de  suivre  la  mère  et  l'enfant 
après  la  sortie  des  maternités  où  le  séjour  n'est  que  de  dix  jours. 
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aarnt  des  legs  ou  dons  faits  eo  faveur  des  accouchées  pauvres  et  de 
jeurs  enfants. 

Ce  que  font  à  cet  égard  les  œuvres  privées  comme  la  Société  philan- 
thropique, comme  la  Société  de  Charité  maternelle,  l'Association 
des  Mères  de  famille,  l'Abri  Saint-Joseph,  les  Œuvres  de  Plaisance, 
de  Charonne,  de  NeuîUy,  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  les 
Cantines  maternelles,  la  Mutualité  maternelle,  la  Pouponnière,  etc.. 
TOUS  le  savez  ;  vous  connaissez  toutes  ces  œuvres  et  je  me  permets 
de  vous  renvoyer,  sur  ce  point,  au  travail  que  j'ai  fait  sur  la  Femme 
et  la  Protection  de  r Enfance  (1). 

Toute  nflaternité,  tout  refuge  temporaire,  toute  mutualité  mater- 
aelle,  toute  pouponnière,  toute  œuvre  de  soin  maternel  à  domicile 
sont  des  œuvres  préventives  de  l'abandon,  et  c'est  pourquoi  il  faut 
TOUS  attacher  passionnément  à  les  développer.  Il  y  a  là  un  monde 
de  grandes  choses  à  réaliser.  Il  en  existe  un  grand  nombre  déjà  à 
Paris  ;  qu'existe-t-il  en  province  à  cet  égard?... 

Laissez-moi  vous  signaler  que  les  asiles  temporaires  privés  qui 
reçoivent  les  petits  enfants  sont  peu  nombreux.  Je  n'en  vois  guère 
qu'une  quinzaine  à  Paris  qui  acceptent  les  nouveau-nés;  l'Orphe- 
liiiai  du  premier  âge  de  la  rue  Gharles-Divry  qui  dépend  de  la  So- 
ciét  i  de  charité  maternelle  est,  sauf  erreur  de  ma  part,  le  seul  qui, 
avec  rOEuvre  des  Petites-Familles,  accepte  les  orphelins  dès  le 
premier  jour  de  leur  naissance.  Les  orphelinats  acceptent  généra- 
lement les  enfaats  à  partir  de  trois  ans.  Mais,  comme  les  formes 
de  la  bienfaisance  privée  sont  intiniment  souples  et  ingénieuses, 
l'Abri  de  l'enfance  reçoit  les  enfants  dont  les  mères  sont  momenta- 
nément à  l'hôpital;  ii  en  est  de  même  de  l'Asile  temporaire  de 
l'avenue  du  Maine.  La  Maison  maternelle  de  M"''  Kopp  recueille  les 
enfants  dont  les  parents  sont  monientanément  dans  la  misère  par 
suite  de  maladie  ou  de  chômage.  L'Œuvre  de  préservation  de  l'En- 
i'aoce  contre  la  tuberculose  (CEuvre  de  Grancher)  place  à  la  cam- 
pagne les  enfants  dont  les  parents  sont  tuberculeux. 

Laissez-moi  vous  le  redire  :  nous  manquons  à  Paris  de  ces  asiles 
leoiporaires  pour  femmes  et  pour  enfants  qui,  précisément  parce 
quils  sont  temporaires^  ne  rompent  pas  le  Hea  familial  et  la  res- 
ponsabilité familiale,  de  même  que  sont  beaucoup  trop  peu  nom- 

(t)  Commanication  faite  au  nom  de  l'Office  central  des  (l'ouvres  de  bienfaisance 
a«  Congrès  international  delà  l*rotpction  de  l'enfance,  cpii  s'est  tenu  à  Bruxelles 
en  juillet  1913.  Voir  la.  Réforme  Sociale  des  l^"  et  IG  décembre  1913. 
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breuses  les  œuvres  .qui  ne  séparent  pas  la  mère  de  son  enfant,  ni  du 
père  de  son  enfant. 'Ces 'dêux  points  sont  essentiels  :  H  faut  que  la 
femme  reste  à  domicileipour.garder  s^es  enfants  et  pour  conserver 
son  mari.  Ahl  Mesdames,  si  chacune  de  ces  mères  que  vous  êtes 
ici,  ou  que  vous  auriez  désiré  être,  s'attachait  à  une  autre  mère  pour 
l'empêcher  d'abandonner  son  enfant,  quelles  bonnes  Françaises 
vous  seriez  U{-4'j)pl(iudisse'ments  unanimes.) 

Mais'VûU'à,  Il  âf  rtve' ttn  Jour  'qUe  lVAfai\t  est  a'bïtildônYié  :  c'êét  Un 
fait,  un  fait  lamentaWe,  un  fait  dé6astr-eu»x,  i»ais -cependant  c'est  un 
fait.  Que  va  devenir  l'enfant?  Ici,  î'Ëtat  intervient;  il  faut  bien 
reconnaître  que  l'intervention  de  la  puissance  publique  est  indis- 
pensable. Le  problème  est  alors  si  complexe,  la  situation  de  l'en- 
fant abandonné  rompt  de  telle  sorte  la  loi  naturelle  et  le  statut 
légal  de  la  famille,  elle  est  si  anormale,  q«e.rEtat  est  le  s-eul  à  avoir 
qualité  pour  investir  l'âbân'dWiné  d'iïn  nôtivefati  droit  ôîïicîel;  TÉtàt 
est  seul  suffisamment  armé  pour  faire- face  à  de  pareife  besoins  et 
pour  prendre  l'ensemble  des  mesures  rendues  légitimes  par  le  droit 
à  la  vie'qù'a  éhetque^êtte'hiïmâ-iti  en  baissant. 

Et  remarquez  que  c'est  bien  ainsi  que  l'Ancién  Régime  râvâît 
co-mpris  et  qu'il  av^it  tenté  '^de  le  ré'alteer,  d'-U'ue  n^nière  UrèS 
imparfaite,  sans  doute;  mais  enfin  il  avaib eosip'ris-^e  devoil'  cc  du 
Priiiee  s»,  i'^  iie*mi6*aî>^reHd!<aiirièîi^en»vo  ie^  'aytv^Aés 

loirftaiwes  'du-àe-r<rîce  des^iif^rits*  atesis^és  ;  il  ëst  lié  à- l'a  -tie  'mtJi^àie 
et  religieuse  du  passé  français^  à  tout  ce  qu'il  y  a  de^gé'néyeu*  Cîiéz 
nous.  Si-,  jadis,  il  appiirtenait  aAix  « -seigneurs  hautjj^ticiers  »  de 
subvènir'  ai*x  .^l*esoins'dèS';enfa/n4;s.troutés,  ce  <lo«t^ilS'^ale>s'acf]Cp^it- 
taient  pas  trop  volontiers,  pmi^Sq'iij'ilîenirabtiràit  de" ^0->à'85  %  ;  si' la 
Monarchie  a  essayé  de  centraliser  ce  service  en  créant  ce  que  l'on 
a  appelé  l'Hôpital  général,  c'est  le  grand  nom  de  saint  Yincent  de 
Paul  qui  domine  toute  l'histoire  des  Enfants  assistés;  l'Italie  a 
saintErançois-d' Assise,  l'a- France  a  saint  Vin  cent- de  Paul.  Ge  ««'est 
pas  à  tort  que  son  buste  accueille  encore  Ife  visiiteur  dan>s  le  «abkiet 
du  xiirecfeurxiéilMIbâpice  des  En Eantii- Assistés  :  ^a  têtefpèbusëe,  uti 
ipm  ft)aè8ive,3côtiïfliie  «elle  ées  iho-fnfnes'  d'ia<{tiî9îi ,  téngèremetï t  incli- 
née dans  «îfe  «?ltituUe  d'obâèrVâtiO'n ,  •  sôh  ' ïeîgârd  *soli rïaîi^t,^3prè* que 
mâiiciéKx,  infais  cependaïit  èha^gé  'àt  p-ensêês, -^ftibient  \lite': 
«  Allons,  cela  va  bien,  décidément  rien  ne  s'e  perd  ici-b'sts.  » 
(Applauàisse^'nents.  ) 
(A  suivre.) 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  9  mars  1914. 


LES  CRISES  D  ESSOR  ÉCONOMIQUE 
ET  LA  SITUATION  ACTUELLE 

[Suite]  (1). 


Sommaire  :  Discussion  sur  la  communication  de  M.  le  baron  Charles  Mourre 
Observations  de  MM.  Pierre  du  Maroussem,  Gabriel  Ardant,  Georges  Blondel, 
Em.  Wattelet,  F.  Lepelletier.  —  Réponse  de  M.  Jean  LEsduRE,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

M.  Paul  Nourrisson,  président,  remercie  M.  le  baron  Charles  Mourre 
de  sa  communication. 

M.  Pierre  du  Maroussem  établit  la  nécessité  de  distinguer  entre  les^ 
différentes  espèces  de  crises. 

On  se  sert  du  mot  crue  dans  un  sens  trop  généra),  comme  les  paysans 
illettrés  se  servent  du  mot  fièvre  pour  désigaer  toutes  les  maladies, 
quelles  qu'elles  soient. 

M.  le  baron  Charles  Mourre  distingue  aussi  diverses  crises  :  celles  de 
surproduction  et  celles  d'essor.  Dans  la  crise,  il  dislingue  deux  périodes 
la  période  d'essor  et  la  période  de  liquidation. 

M.  Pierre  du  Maroussem  revient  sur  la  distinction  nécessaire  entre  les 
espèces  très  nombreuses  de  crises. 
Il  faut  soigneusement  mettre  à  part  : 

P  Les  crises  de  surproduction  ou  crises  industrielles  (ce  sont  celles 
qu'a  étudiées  Clément  Juglar)  ; 

2°  Les  crises  monétaires  :  contraction  qui  a  suivi  la  démonétisation 
de  l'argent,  ou  encore  contraction  actuelle  motivée  par  la  disproportion 
entre  l'or  produit  et  les  signes  de  richesses  échangeables  en  or  ; 

3»  Crises  de  panique  :  peur  de  la  guerre;  thésaurisation  des  particu- 
liers et  des  banques  ; 

4»  Les  crises  de  Bourse  :  simultanées  par  rapport  aux  précédentes; 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du       mai  1914. 


LES  CRISES  d'essor  ÉCONOMIQUE  ET  LA  SITUATION  ACTUELLE.  649 

5°  Les  crises  de  placement  :  engorgement  du  papier  émis  et  non 
placé  dans  le  public  ; 

6»  Les  crises  fiscales  :  réformes  entraînant  l'exode. 

Actuellement  nous  voyons  la  crise  industrielle  (beaucoup  moins  vior 
lente  chez  nous  qu'en  certains  pays),  liée  surtout  à  une  crise  de  place- 
ment et  à  une  crise  fiscale.  En  outre,  la  contraction  monétaire  domine  le 
monde,  par  une  influence  plus  compliquée,  qui  mériterait  une  analyse 
délicate. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  des  distinctions  pour  arriver  aux  re- 
mèdes, est  indiscutable. 
Ces  remèdes  devront  être  : 
1«  Abandon  de  la  politique  fiscale  tracassière; 

2°  Restauration  du  métier  bancaire  et  meilleur  apprentissage  des  ban- 
quiers; 

3°  Ouverture  d'un  nouveau  champ  d'or  analogue  au  Transvaal. 

M.  Gabriel  Ardamt  prétend  que  la  crise  d'épargne  —  dont  nous  souf- 
frons en  ce  moment  —  est  d'une  nature  toute  particulière.  Nous  épar- 
gnons peut-être  un  peu  moins,  mais  pas  beaucoup  moins.  Ce  qui  s'est 
produit,  c'est  qu'il  y  a  eu  destruction  de  capitaux.  L'exportation  des 
capitaux  ne  s'est  pas  toujours  faite  d'une  façon  très  judicieuse.  Et  peu  à 
peu  la  confiance  a  diminué.  Les  familles  françaises  reconstituent  leur 
épargne,  mais  ne  la  mettent  plus  aussi  facilement  en  circulation. 

M.  Georges  Blondel  pose  diverses  questions  au  rapporteur  à  propos 
des  crises  de  surproduction.  L'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  la 
périodicité  des  crises  est  fortement  modifiée  par  les  événements  poli- 
tiques? Ce  fait,  que  M.  Juglar  n'avait  pas  prévu,  n'est-il  pas  de  nature  à 
atténuer,  dans  une  large  mesure,  la  portée  de  ses  théories? 

Peut-on  aussi  parler  aujourd'hui  de  crises  réellement  mondiales?  La 
dernière  crise  américaine  a  eu  moins  d'effets  sur  notre  marché  national 
que  sur  celui  de  l'Allemagne  et  beaucoup  moins  que  sur  celui  de  l'An- 
gleterre. L'enchevêtrement  des  différentes  crises  est  tel  —  et  ces  crises 
sont  d'ailleurs  si  différentes  les  unes  des  autres  —  qu'il  est  impossible 
de  déterminer  par  des  calculs  préventifs  le  moment  où  les  crises  éclate- 
ront. Le  moyen  le  plus  sûr  de  conjurer  leurs  effets  serait  d'étudier 
géographiquement  les  affaires,  et  c'est  ce  que  précisément  les  banques 
sont  actuellement  mal  préparées  à  faire. 

M.  le  baron  Charles  Molrre  répond  qu'avant  de  parler  de  périodicité 
il  est  nécessaire  d'examiner  les  crises  une  à  une,  d'en  faire  pour  ainsi 
dire  la  monographie  et  de  s'assurer  si  elles  sont  du  même  type.  On  peut 
en  effet  concevoir  que  des  crises  de  même  nature  entraînent  à  leur  suite 
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une  séTie  de  .phénomènes  dont^le  développement ^doit^être  d*wn^  ^di/r^e 
égale  parce  qu'il  est  provoqué  par  des  causes  identi^u«s,  de  toôme 
intensité.  On  obtiendrait  de  la  sorle  un  cycle  »e  tei'mir£ûnt;par  l^a^)pà- 
r^tiiMi  d'une  nouvelle  crise  semblable  aux  précédentes.  Mais  il  n^'en  «st 
pas  de  même  si  on  considère  des  catastrophes- comttierGiulee  simenées 
par  des  causes  qui  diffèrent  entre  elles. 

Ce  principe  posé,  on  peut  remarquer  que,  de  4804  à  t864,  il  est  dif- 
ficile de  constater  une  périodicité.  De  1864  à  1894,  il  y  a  eu  qUatr^ 
crises  mondiales  séparées  ch^iGUne  par  un  intervalle  d'un'e  dizaine 
d'années  environ.  Cette  périodicité,  si  elle  n'est  pas. toutefois  attribuîlble 
au  hasard,  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  toutes  ©es  ériges  avaieM 
comme  caractéristique  commune  une  effervescence  momentanée  et 
dépourvue  de  bases  solides  interrompant  une  série  d'années  de  toripeiir 
relative.  Enfin,  à  partir  de  1896,  les  affaires  deviennent  beaucoup  plus 
actives  et  les  crises  sont  causées  par  un  essor,  non  pas  factice, ^^otome 
dans  la  période  précédente,  mais  justifié  en  lui-même  et  n'ayant  que  le 
défaut  d'être  trop  violent.  De  1896  à  1914,  il  y  a  eu  deux  crises  mon- 
diales :  1907,  1913.  L'intervalle  qui  les  a  séparées  étant  unique,  la  (Ques- 
tion de  périodicité  ne  se  pose  pas  ;  il  faut  toutefois  remarquer  que  les 
crises  limitées  à  un  pays  en  particulier  ont  été  assez  nombreuses, pen- 
dant cette  période  1896-1914.  Elles  constituent  un  élément. perturbateur 
modifiant  l'époque  à  laquelle  ont  éclaté  les  erises  mondiales  et  suscep- 
tibles de  compliquer  dans  l'aveiair  l'étude  de  la  périodicité. 

M.  Em.  Wattelet  souvent, que,  s'il  n'y  a  pas  de  crises  mondiales, -il  y  a 
du  moins  des  crises  endémiques.  Ainsi  les  modifieations  apportées  aux 
tarifs  américains  déprimeront  et  encourageront  notre  industrie,  notana- 
ment  notre  industrie  textile.  Il  faut  distinguer  la  crise  industrielle  et  la 
crise  monétaire.  Notre  puissance  d'épargne  nous  conservera  toujours 
suffisamment  de  numéraire  pour  faire  face  à  nos  besoins.  Mais  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'inquiéter  sur  ce  p^oint,  les  poussées  socialistes. pourront  en 
revanche  provoquer  des  crises  intérieures  toutes  spéciales  ;  c'est  le  cas 
des  menaces  contenues  dans  le, projet  d'in^pôt  sur  le  revenu;  les  capi- 
taux effrayés  risquent  fort  de  s'expatrier,  et  une  nouvelle  crise  en  résul- 
tera. 

Lti  b'ar'on -McfuRiiE  signàle  qUe,  «si 'l'a  répercussicAi  des  (Jris^s  sîméri- 
caines  eét 'faible  en  France' pur  suite  d&S  'condrtrôus  toiites  partîcrflîèr'es 
de  notre  pays,  ces  crises  n'en  sont  pas 'miôinis  incmdiales*;i''Xllemagtiie  ét 
l'Angleterre  en  ont  ressenti  fortement  les  feffcts. 

'^M/Leï'Elletier  demande  sll  n'y  a  pas  qifelque  chOs'fe  d'aftfflctel  tins 
la  distinction  entre  tes  crises  d'es'sot  'économique  ét  lea^rises  de  "sUr- 
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production.  Au  fond,  les  unes  sont  le  plus  souvent  la  conséquence  des 
autres  et  l'on  n'aperçoit  guère  Tiniérêt  qu'il  y  a  à  les  observer  séparément. 
Si  un-e  crise  économique  se  manifeste,  n'est-ce  point  parce  que  le  marché 
encombré  de  produits  ne  suffit  point  à  absorber  le  trop-plein  de  la  pro- 
duction, et  cette  abondance  n'est-elle  point  elle-même  la  preuve  d'une  inten- 
sité de  vie  industrielle,  qui  n'est  àson  tour  autre  chose  que  la  manifestation 
extérieure  de  l'essor  économique  et  du  progrès?  En  réalité  il  y  a  là  deux 
phénomènes  intimement  liés  et  tellement  connexes  que  les  causes  et  les 
résultats  en  paraissent  à  peu  près  —  sinon  tout  à  fait —  identiques. 

Les  socialistes  soutiennent,  pour  expliquer  les  crises,  qu'il  y  a  sous- 
consommation  et  non  surproduction.  Si  les  marchés  sont  encombrés,  si 
les  produits  ne  se  vendent  pas,  ce  n'est  pas  parce  qu'on  produit  trop,  c'est 
parce  qu'on  ne  consomme  pas  assez.  Et  si  Ton  ne  consomme  pas  asséz, 
c'est  parce  que  le  régime  de  libre  concurrence  et  de  production  capita- 
liste, en  privant  les  travailleurs  du  produit  intégral  de  leur  travail,  les 
met  dans  l'impossibilité  de  racheter  ce  produit  au  prix  que  le  capitaliste 
a  fixé.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ne  faut-il  point  distinguer  une  ar.tre  forme  de 
crise,  et  comment  M.  le  baron  Mourre  va-t-il  combiner  sa  théorie  avec 
la  thèse  socialiste?  N'est-ce  point  une  insuffisance  de  consommation  qui 
explique  les  crises  d'essor  dont  il  parle,  comme  les  cTises  desurpToduc- 
tion  dont  se  plaint  parfois  l'industrie? 

M.  1«  baron  Charles  Mourre  répond  qu'il  faut  noter  deux  sortes  de 
surproduction.  Il  y  a  de  longues  périodies,  comme  celle  de  1867  à  1896, 
où,  par  suite  des  progrès  troprapides  de  l'industrie  qui  n'ont  pas  été  sui- 
vis par  un  accroissement  corrélatif  des  besoins,  l«s  mîarchandises  omt 
du  mal  à  se  placer,  à  s'échanger  les  unes  contre  les  autres.  C'est  la  sur- 
piToduction  chronique  ou  la  sous-consommation  :  elle  a  été  signalée  pâr 
M.  de  Tugan-Baranowsky  et  divers  écrivains,  qu'on  est  toutefois  nulle- 
ment forcé  de  suivre  dans  les  conséquences  socialistes  qu'ils  tirent  de 
leurs  théories.  Une  période  de  torpeur  commerciale  comme  •celle  de 
1867-1896  peut  toutefois  être  interrompue  par  quelques  poussées  d'op- 
timisme présentant  toujours  un  caractère  éphémère  et  factice. 

Mais  il  y  aune  autre  sorte  de  surproduction  qui  diffère  de  la  première 
parce  qu'elle  e.^t  toute  momentanée  :  c'est  la  surproduction  générale  qui 
marque  la  liquidation  d'une  crise  provoquée  par  un  essor  trop  rapide. 
Dans  le  cas  précédent  les  besoins  étaient  faibles  ;  dans  le  cas  actuel  ils 
sont  très  grands,  mais  comme  on  a  cherché  à  les  satisfaire  trop  rapide- 
ment, on  aboutit  à  un  épuisement  et  à  un  découragement  temporaires 
qui,  pendant  quelque  temps,  compriment  ou  suppriment  la  demande  de 
marchandises. 

Pour  distinguer  ces  deux  catégories  de  phénomènes,  il  serait  peut-être 
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opportun  de  leur  appliquer  une  nomenclature  différente.  On  pourrait 
appeler  par  exemple  sous-consommation  la  crise  générale  chronique  de 
surproduction  et  réserver  le  nom  de  surproduction  aux  liquidations  des 
crises  d'essor, 

M.  Georges  Blondel  fait  diverses  observations  relatives  à  l'Allemagne. 

Les  économistes  allemands  qui  ont  beaucoup  étudié  la  question  des 
crises,  prétendent  que  leur  gravité  tient  non  à  une  production  surabon- 
dante, qui  a  son  utilité,  mais  à  Tinsuffisance  du  revenu  des  classes 
populaires  dont  la  puissance  de  consommation  est  trop  réduite.  L'en- 
trepreneur capitaliste  faisant  une  trop  forte  retenue  sur  le  produit  du 
travail  de  ceux  qu'il  emploie,  il  arrive  que  les  ouvriers  ne  peuvent  con- 
sommer dans  la  mesure  où  ils  produisent.  C'est  pour  cela  que,  dans^ 
toutes  les  branches  de  la  production,  des  stocks  considérables  se  consti- 
tuent. 

Mais  en  admettant  que  les  crises  soient  aggravées  par  l'insuffisance  du 
pouvoir  de  consommation  de  la  masse  des  producteurs,  il  est  impos- 
sible de  croire  qu'elles  aient  pour  cause  principale  un  phénomène  de 
sous-consommation,  phénomène  qui  est  constant  et  ne  cadre  pas  avec 
la  périodicité  des  crises. 

Il  faut  accorder  bien  plus  d'importance,  pour  ce  qui  concerne  l'Alle- 
magne, au  progrès  du  machinisme. 

Le  machinisme  a  tellement  développé  l'industrie  textile,  par  exemple, 
que  le  marché  est  encombré  et  qu'il  faut  de  nouveaux  débouchés.  En 
France  nous  avons  des  colonies,  et  grâce  à  notre  régime  protectionniste 
nous  pouvons  y  trouver  des  débouchés  précieux  pour  nos  excédents  de 
production.  En  Allemagne,  il  n'en  est  pas  de  même,  aussi  l'industrie  y 
est-elle  davantage  à  la  merci  des  crises  provenant  de  causes  étrangères, 
de  la  politique  extérieure,  par  exemple;  les  événements  balkaniques  et 
les  agitations  récentes  dans  l'Amérique  du  Sud  ont  eu  ainsi  une  réper- 
cussion beaucoup  plus  forte  sur  l'industrie  textile  allemande  que  sur  la 
nôtre. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  est  impossible  de  s'associer  à  certaines 
affirmations  trop  précises,  aussi  bien  pour  la  périodicité  que  pour  les 
causes  des  crises  économiques. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  les  affirmations  de  ceux  qui  croyaient 
que  les  mouvements  des  prix  régulariseraient  la  production,  de  façon  à 
lui  permettre  de  s'adapter  aux  besoins  de  la  consommation,  ont  été 
contredites  par  les  faits.  Les  prix  sont  très  souvent  faussés  par  la  spécu- 
lation; et  surtout  les  indications  de  prix  n'exercent  d'influence  sur  la 
production  que  pour  l'avenir,  et  encore  dans  une  mesure  restreinte  à 
cause  de  l'insuffisante  mobilité  du  capital  et  du  travail.  On  n'arrivera 
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jamais  à  empêcher  que,  dans  un  certain  nombre  d'entreprises,  la  pro- 
duction ne  dépasse  les  besoins. 

M.  Wattelet  fait  remarquer  l'influence  que  la  spéculation  peut 
exercer  sur  les  crises.  L'épargne  —  et  même  la  plus  petite  épargne  — 
est  victime  de  la  passion  du  jeu,  passion  que  les  démarcheurs  des  ban- 
quiers, la  publicité  financière  faite  dans  les  journaux  et  les  multiples 
prospectus  financiers  vont  exciter  même  dans  les  villages.  Il  y  a  dans  la 
spéculation,  ainsi  vulgarisée,  un  grave  élément  de  désordre. 

M.  Nourrisson  remercie  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  prendre  part 
à  la  discussion. 
La  séan&e  est  levée  à  14  heures. 

Le  Secrétaire  de  séance. 
Paul  Doin. 


Au  cours  de  sa  communication  sur /es  Crises  d'essor  économique  et  la 
situation  actuelle,  M.  le  baron  Charles  Mourre  a  discuté  la  théorie  des 
crises  émise  par  M.  Jean  Lescure.  Nous  recevons  de  M.  Lesciire  la  lettre 
suivante,  en  réponse  aux  critiques  de  M.  le  baron  Mourre  : 

Dans  une  communication  à  la  Société  d'Économie  sociale  (1),  M.  le 
baron  Ch.  Mourre  a  bien  voulu  faire  allusion  à  une  explication  des  crises 
que  je  me  suis  permis  de  proposer.  J'ai  vu  la  cause  de  la  crise  améri- 
caine dans  l'arrêt  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Et  j'ai  cru  trou- 
ver l'explication  de  cet  arrêt  dans  le  fléchissement  des  recettes  nettes 
des  chemins  de  fer  américains. 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  : 

«  Les  recettes  nettes  des  chemins  de  fer  américains  avaient  baissé,  et 
sérieusement,  pendant  les  derniers  mois  de  1906  et  les  deux  premiers 
mois  de  1907.  Il  y  avait  là  de  quoi  ébranler  l'esprit  d'entreprise.  Cepen- 
dant, en  mars-août  1907,  les  recettes  nettes  de  1907  continuaient  à  accu- 
ser des  plus-values  par  rapporta  1906.  Mais,  en  septembre  1907,  l'affai- 
blissement du  début  se  consolidait  ;  la  baisse  était  énorme,  la  crise  ma- 
nifeste. »  {Crises  générales  et  périodiques,  2«  éd.,  1910,  p.  348.  Dans  le 
même  sens  :  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Economiste  français,  29  février  1908, 
p.  296,  col.  2.) 

M.  Mourre  considère  la  moyenne  des  recettes  nettes  de  1907  ;  il  consi- 
dère les  chiffres  officiels  :  la  moyenne  aurait  baissé.  Je  lui  opposerai  les 
chiffres  mensuels  du  Commercial  and  Financial  Chronicle,  qui  font  autorité 


(1)  Réforme  Sociale,  l*""  mai  1914. 
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en  notre  matière,  notamment  dans  les  milieux  finaiicieFs  et  industriels. 
Je  lui  opposerai  l'interview  de  M.  Harrimann  en  mars  1907  :  les  chemins 
de  fer  «  ne  paient  plus  »  par  suite  de  l'élévation  du  coût  d'exploitation. 
Voici  ces  claiffres  ; 

Recettes  nettes 
( Aillions  de  dollars,) 


1907 

1906 

Janvier  

........  .^8,2 

33,0 

  30,6 

32,3 

  40,9 

40,9 

  42.5 

33,6 

37,3 

  41,0 

36,3 

Juillet  

  41,8 

39,4 

  45,6 

44,8 

  41,8 

45,4 

  46,9 

50,8 

  39,1 

46,1 

  34,3 

45,^ 

On  trouvera  l'interview  Hacrîmann  dans  le  Commercial  and  Financial 
Chronicïe  du  23  mars  1907. 

Du  reste,  leséconomistes  soucieux  de  vérifierrhypothèse,dont  M.  Mourre 
conteste  l'exactitude,  pourront  consulter,  si  je  n'ai  pas  réussi  à  les  con- 
vaincre, le  beau  volume  du  professeur  Mitchell,  de  l'Université  de  Cali- 
fornie (1),  où  cette  hypothèse,  admise  par  Fauteur,  est  vérijBée  à  Faide  d'un 
ensemble  très  remarquable  de  statistiques  et  de  graphiques  relatifs  à  la 
France,  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  aux  États-Unis  dans  la  période 
1890-1910.  Les  crises  seraient  dues  à  la  diminution  du  profit. 

Je  vous  serais  obligé,  de  bien  vouloir  insérer  cette  lettre  à  la  suite 
de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  communication  de  M.  le 
baron  Mourre  et,  avec  l'expression  de  mes  remerciements,  je  vous  prie 
d'agréer  mes  très  distinguées  salutations. 

Jean  Lescure, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 


(l)  Mitchell.  Bussi7iess  Cycles.  Berkeley,  1913,  GOO  p.  in-S». 
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NÉCROLOGIE.  —  M.  HENRX  TA.UDIÈRE.  —  La.  nouvelle  de  U 
mçrt  imprévue  et  préo^aturét;  de  notre  cher  collègjuie  et  ami  M.  Ileniy 
Tàudière,  vient  d'imposer  à,  notre  société'  une  peine  profonde  et  un 
deuil. cru^l  dont  noug  ne  pouvons  taire  ici  l'ex pression. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  l'éminent  professeur  de  droit  a,dministr,aT 
tlf  de  l'Institut  catholique  de  Paris  comprendront  l'émotion  que  nous 
cause  la  disparition  soudaine,  à  un  âge  où  il  pouvait  encore  espérer 
rendre  tant  de  services  à  toutes  les  causes  auxquelles  il  se  dévouait,  de 
cet  ami  incomparable,  dè  ce  juriste  consommé,  dè  ce  chrétien  fervent  et 
convaincu  qui  donna  toute  sa  vie  l'exemple  des  plus  hautes  vertus  dômes? 
tiques  et  civiques.  L'affabilité  toujours  souriante  de  son  accueil,  l'emr 
pressement  aveclequel  il  répondait  à  l'appel  de  ceux  qui  avaient  recoure 
à  ses  conseils,  la  sûreté  de  ses  jugements,  l'ampleur  dè  ses  connais- 
sances juridiques,  lé  charme  et  Tautorité  de  sa  parole,  tout  contribuait 
à  le  placer  au  premier  rang  de  ces  autorités  sociales  que  leur  valeur 
personnelle  et  la  dignité  de  leur  vie  imposent  à  l'affection  et  au. respect 
de  ceux  qui  les  entourent.  Ne  sachant  pas  refuser  un  service,  constam- 
ment'sur  là  brèche,  il  était  le  conseiller  e'clairé  et  toujours  écouté  de 
tous  ceux  que  l'ardeur  de  nos  luttes  politiques  a  exposés,  depuis  une 
vingtaine  d'années  surtout,  aux  vexations  et  aux  injustices  que  la  pas- 
sion* sectaire  s'est  plu  à  multiplier  sous  les  pas  des  hommes  de  foi  et  des 
hommes  d'oeuvre.  Aussi  nfest-il  point,  exagéré  d'affirmer  que  notre 
regretté  coHègue  est  mort  à  la  tâche,  victime  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement. 

Nous  qui  savons,  pour  l'avoir  vu  à  l'œuvre,  à  quel  point  il  s'est  toujours 
dépensé  pour  les  autres,  et  notamment  depuis  que  les  lois  de  1901  et 
de-1^05  sur  l'es  associàtions  et  sur  là  séparation  dès  Eglises  et  de  l'Etat 
sont  venues-semer  tant  de  ruines  et  causer  tant  de  désastres,  nous  qui 
l'avons  vu  se  multiplier  et  travailler  sans  relâche,  nuit  et  jour  pour  ainsi 
dire,  pour  sauver  ce  qui  pouvait  encore  être  arraché  à  la  pioche  des 
démolisseurs,  nous  pouvons  lùi  rendre  ce  témoignage  qu'il' ae  connut 
jamais  le  décourageme-nt  Txi  la,  lassitude,  et  qu'il  refusa  toujx>ars  de 
coro.pter  avec  ses  fpfcefi  quand  il  s-agit  de  payer  dé- sa*  personne  ou^  dè 
mettre  au  service  d'âutrui  sa  science  juridique  exttaordinairem^D* 
étendue. 
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Aussi,  lorsqu'au  cours  de  l'été  dernier,  à  la  mort  de  M.  Savary  de 
Beauregard,  les  nombreux  amis  qu'il  comptait  dans  l'arrondissement  de 
Bressuire,  comme  partout  où  il  était  passé,  vinrent  faire  appel  à  son 
patriotisme  et  à  sa  foi  pour  prendre  en  main  le  drapeau  de  la  cause 
catholique,  il  n'hésita  pas  un  instant  à  répondre  «  présent  !  »  en  dépit 
de  l'état  déjà  précaire  de  sa  santé.  Elu  alors  à  une  forte  majorité,  après 
une  campagne  très  dure  qu'il  avait  brillamment  menée,  il  venait  de 
voir  se  renouveler,  le  26  avril  dernier,  le  magnifique  témoignage  de  con- 
fiance de  ses  électeurs,  lorsque  la  maladie  contractée  au  cours  de  cette 
seconde  campagne  l'a  terrassé  et  enlevé  en  quelques  jours  à  l'affection 
des  siens  et  de  ses  nombreux  amis.  Il  est  mort  ainsi  en  combattant 
comme  il  avait  vécu,  donnant  à  tous  l'exemple  d'une  fidélité  indomp- 
table à  sa  foi  monarchiste  et  à  sa  foi  religieuse  qu'il  ne  sépara  jamais. 
Puissent  les  multiples  témoignages  de  sympathie  et  de  réelle  tristesse 
qui  ont  accueilli  la  nouvelle  de  sa  fin  prématurée,  qui  prive  la  cause  de 
l'ordre  social  et  de  l'Eglise  catholique  de  l'un  de  ses  plus  précieux  défen- 
seurs, adoucir  la  légitime  douleur  des  siens  et  de  tous  ceux  dont  il  était 
le  conseiller  et  le  soutien.  Pour  nous,  disciples  de  Le  Play,  nous  n'ou- 
blierons point  qu'il  demeura  toujours  très  attaché  à  notre  école  et  à  ses 
doctrines,  et  que  maintes  fois  il  prit  la  parole  dans  nos  réunions  et  dans 
DOS  congrès,  où  sa  voix  faisait  toujours  autorité  (1).  Sa  mort  est  une 
perte  irréparable  pour  l'Institut  catholique  au  service  duquel  il  avait  mis 
son  talent  et  son  activité,  pour  les  œuvres  multiples  qui  faisaient  appel 
à  son  inlassable  dévouement,  pour  le  Parlement  où  il  était  appelé  à 
prendre  une  place  importante  si  la  Providence  lui  avait  laissé  le  temps 
d'y  donner  toute  sa  mesure,  pour  le  pays  tout  entier  qui  n'a  pas  assez 
d'hommes  d'une  telle  valeur  et  d'un  si  noble  caractère,  pour  notre 
Société  d'Economie  Sociale  enfin,  à  laquelle,  il  nous  l'a  souvent  répété, 
il  eût  été  si  heureux  de  donner  une  part  plus  large  de  son  temps.  A 
tous  ces  titres,  la  Réforme  Sociale  lui  devait  bien  le  dernier  hommage  de 
reconnaissance  et  de  regrets  que  nous  lui  adressons  ici. 

F.  Lepelletier. 

M.  A.  FAVIÈRE.  —  La  Société  d'Économie  Sociale  a  encore  à 
déplorer  la  perte  de  l'un  de  ses  membres  les  plus  dévoués  et  qui  colla- 
bora activement  jadis  à  ses  travaux  :  M.  A.  Favière  vient  d'être  enlevé 

(1)  M.  Henry  Taudière  avait  fait,  dans  les  réunions  de  la  Société  d'Économie 
Sociale  des  communications  très  remarquées  sur  Quelques  réformes  législatives 
en  matière  de  puissance  paternelle  (1898,  tome  V,  p.  314),  sur  la  Liberté  de  la 
charité  (1904,  tome  VII,  p.  645),  sur  les  Restrictions  apportées  aux  libertés 
locales  depuis  vingt  ans  (1904,  tome  VIII,  pages  79  et  629),  sur  \3l  Famille  et  les 
lois  récentes  (1908). 
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à  l'affection  des  siens  par  une  longue  maladie  qui,  depuis  plusieurs  mois 
déjà, ne  laissait  plus  d'espoir  de  guérison. 

Né  à  Amiens  en  1838,  M.  A.  Favière  était  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment à  Melun  lorsque  la  guerre  contre  l'Allemagne  éclata.  Engagé  immé- 
diatement dans  les  mobiles  de  Seine-et-Marne,  il  fut  envoyé  à  Paris  avee 
son  bataillon  et  prit  part  à  plusieurs  des  combats  qui  furent  livrés  sous 
les  murs  de  la  capitale.  Rentré  dans  la  vie  civile,  il  fut  nommé  successi- 
vement inspecteur,  puis  directeur  de  l'enregistrement  à  Rouen,  àQuim- 
per  et  à  Caen.  Très  estimé  de  ses  chefs  pour  ses  qualités  profession- 
nelles et  la  dignité  de  son  caractère,  il  donna  partout  l'exemple  du 
fonctionnaire  modèle,  attaché  à  ses  devoirs  en  niême  temps  qu'inébran- 
lable dans  ses  convictions.  Nommé  direcleur  honoraire  de  l'enregistre- 
ment, il  vint  prendre  sa  retraite  à  Bourbourg  (Nord),  où  il  est  mort  le 
29  avril  dernier. 

Cette  dernière  phase  de  sa  vie  n'a  pas  été  la  moins  remplie  ni  la  moins 
féconde.  Partageant  son  temps  entre  les  études  sociales  et  philosophiques 
qui  l'avaient  toujours  attiré  et  les  œuvres  de  philanthropie  et  d'apostolat 
dont  sa  nature  ardente  et  généreuse  ne  pouvait  se  passer,  il  apporta  à 
plusieurs  reprises  à  la  Réforme  Sociale  une  collaboration  précieuse  qui 
s'affirma  d'ailleurs  dans  mainte  autre  occasion,  notamment  au  cours  des 
réunions  générales  annuelles  de  notre  Société,  dont  il  fut  pendant  de 
longues  années  l'auditeur  fidèle  et  souvent  l'orateur  écouté.  Tous  nos 
lecteurs  ont  certainement  conservé  le  souvenir  des  articles  si  judicieux  et 
si  profonds  publiés  sous  son  nom  dans  noire  revue,  pendant  les  pre- 
mières années  de  sa  mise  à  la  retraite  :  Vanarchie  intellectuelle  (1901); 
Le  progrès  (1903)  ;  la  Guerre  russo-japonaise  et  le  mercantilisme  (1904); 
l'héritage  libre  (1908),  pages  lumineuses  dans  lesquelles  l'auteur  repre- 
nait à  son  compte,  et  rajeunissait  par  la  vigueur  de  son  argumentation, 
la  thèse,  si  chère  à  F.  Le  Play,  de  la  liberté  testamentaire,  «  cette  question 
vitale  sur  laquelle  les  disciples  du  maître  ne  peuvent  laisser  descendre 
le  silence  »;  enfin  l'habitation  de  Vouvrier  agricole  et  les  petites  locations  à 
long  terme  dans  la  Flandre  maritime  française  (1909).  On  lui  doit  égale- 
ment une  étude  parue  dans  la  Revue  de  Lille,en  1909,  sous  le  titre  :  A  qui 
appartient  renseignement?  au  père  de  famille  ou  à  VÉtat  ?  où  il  soutenait 
avec  une  logique  irrésistible  la  thèse  du  droit  inaliénable  de  la  famille, 
une  brochure  inspirée  parle  livre  deM»^  Delassus  intitulé  Vérités  sociales 
et  erreurs  démocratiques,  etéditéeà  Bruxelles  en  1910,  et  surtout  une  ma- 
gistrale étude  sur  le  Rôle  social  de  la  c/ianïé, publiée  en  1912  dans  la  Revue 
catholique  des  Institutions  et  du  droit  et  où  il  s'attachait  à  démontrer  que 
la  charité,  avec  son  caractère  surnaturel,  fait  partie  du  plan  divin  ;  qu'elle 
se  présente  dans  l'histoire  comme  une  réalité  positive,  dont  tous  ceux  qui 
se  réclament  de  la  méthode  d'observation  doivent  tenir  compte  lorsqu'ils 
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entreprennent  d'édifier  une  conception  logique  de  la  société  la  plus  par- 
faite possible,  étant  donné  qu'on  mesure  cette  perfection  d'après  le  cri- 
térium donné  par  Le  Play,  celui  de  la  paix  sociale.  Il  tirait  de  là  cette 
conséquence,  bien  conforme  aux  idées  et  aux  enseignements  de  notre 
fondateur,  que  la  question  sociale  ne  saurait  être  résolue  d'après  une 
yague  idée  de  justice  sur  laquelle  les  hommes  ne  se  mettront  jamais 
d'accord  et  pour  la  réalisation  de  laquelle  l'État  est  radicalement  incom- 
pétent, mais  en  donnant  à  la  charité  toute  liberté  de  produire  ses  effets 
bienfaisants,  voulus  par  le  Créateur  qui  a  posé  les  lois  de  l'ordre  moral 
comme  celles  de  l'ordre  physique. 

Cette  importante  étude  fut  la  dernière  œuvre  de  M.  Favière,  qui,  très 
affecté  par  la  mort  d'une  sœur  qui  lui  était  particulièrement  chère,  vit 
peu  à  peu  ses  forces  décliner  et  ne  tarda  pas  à  être  lui-même  atteint  par 
la  grave  maladie  qui,  après  avoir  éteint  en  lui  toute  activité  intellectuelle 
et  physique,  devait  finalement  remporter.  Il  laisse  à  tous  ceux  qui  l'ont 
connu  le  souvenir  d'un  homme  de  bien,  d'un  chrétien  fervent  et  d'un 
défenseur  convaincu  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  grandes  causes 
chères  à  l'Ecole  delà  Paix  sociale,  qui  gardera  pieusement  sa  mémoire  et 
inscrira  son  nom  sur  la  liste  de  ceux  qui  lui  ont  particulièrement  fait 
honneur. 

F.  Lepelletier. 

UN  ENCOURAGEMENT  AUX  FAMILLES  NOMBREUSES.  — 
Le  5  avril  dernier,  le  Comité  de  la  Ligue  des  Pères  et  Mères  de  familles 
nombreuses  du  canton  de  Péronne  a  tenu  son  Assemblée  générale,  sous  la 
présidence  de  M.  Henri  Joly,  membre  de  l'Institut,  délégué  à  cette  réu- 
nion par  la  Société  d'Économie  Sociale. 

Nous  donnons,  d'après  le  Journal  de  Péronne,  le  compte  rendu  de  cette 
Assemblée  générale.  On  y  verra  comment  ce  groupe  local,  présidé  avec 
beaucoup  de  dévouement  parle  commandant  Denouh,  a  compris  d'une 
façon  très  intelligente  et  pratique  l'encouragement  aux  familles  nom- 
breuses. 

Le  rapport  d'ensemble  a  été  présenté  par  M.  le  docteur  Mariau,  secré- 
taire. Il  a  exposé,  d'abord,  comment  le  Comité  a  procédé  pour  attribuer 
des  primes  aux  familles  nombreuses.  Une  très  sérieuse  enquête  a  été 
menée  en  dehors  et  à  l'insu  des  intéressés.  Plus  de  cinquante  dossiers 
ont  été  établis  avec  les  notes  les  plus  élogieuses,  ce  qui  n'était  pas  pour 
tirer  le  Comité  d'embarras.  Enfin,  et  après  bien  des  discassions,  il  fallut 
choisir  ;  mais  pour  ne  pas  être  injuste  envers  ceux  qui  ne  pouvaient 
êlre  récompensés,  il  fut  décidé  que  mention  serait  faite  de  leurs  noms 
en  séance  publique.  Au  reste,  les  modestes  sommes  offertes  n'avaient  pas 
la  prétention  de  payer  les  dévouements  obscurs,  les  longues  années 
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d'efforts,  les  admirables  exemples  de  vertus  familiales  que  l'enquête  a 
fait  découvrir.  En  pareille  matière,  ce  n'est  pas  l'argent  qui  compte! 
*  Les  primes  ont  été  décernées  aux  familles  Leriche-Bobœuf,  de  Mois- 
lains,  Bailuet,  de  Biaches  et  Leroy-Flament,  de  Mesnil-Bruntel.  Le  doc- 
teur Mariau  a  rendu  visite  aux  lauréats,  sans  les  prévenir.  Il  a  trouvé 
des  intérieurs  propres  et  bien  tenus,  des  enfants  frais  et  débarbouillés, 
et  constaté  que  tout  portait  témoignage  en  faveur  des  vertus  domes- 
tiques de  la  ménagère.  «  Les  Leriche  et  les  Leroy  possèdent  la  maison 
qu'ils  habitent.  Un  champ  de  28  verges  s'étend  derrière  la  maison  Le- 
riche. Et  ce  sont  des  basses-cours  avec  coq  et  poules,  des  cabanes  à 
lapins.  Les  Leriche  ont  une  chèvre;  et  les  Leroy  élèvent,  non  sans  or- 
gueil, un  superbe  petit  cochon.  Après  la  couvée,  le  cochon!  C'est  le  rêve 
de  Perrette  qui  se  réalise,  non  en  flânant  le  long  des  routes,  mais  au 
prix  d'un  travail  opiniâtre  et  des  plus  belles  vertus  d'économie.  » 

Le  rapporteur  rappelle  ensuite  les  noms  des  lauréats  de  l'année  der- 
nière, les  familles  Dobel-Renaut  et  Bourleaux-Duquenne,  de  Cléry,  Da- 
may,  de  Quivières,  Langlet-Mansart,  de  Barleux.  Toutes  ces  familles  sont 
arrivées  à  se  tirer  d'affaires  avec  des  dix  et  douze  enfants.  Elles  mon- 
trent par  leur  exemple  que  de  nombreux  enfants  n'amènent  pas  aa 
foyer,  comme  certains  se  l'imaginent,  la  déchéance  et  la  misère.  Sans 
doute  il  a  fallu-  des  années  d'efforts  et  des  trésors  de  labeur  patient  pour 
en  arriver  là.  Mais  à  n'envisager  la  chose  que  du  point  de  vue  écono- 
mique, on  oublie  trop  que  l'enfant  n'est  pas  seulement  un  consommateur, 
qu'il  devient  vite  à  son  tour  un  producteur  et  un  facteur  de  prospérité, 
grâce  aux  exemples  de  travail  et  de  dévouement  qu'il  a  sous  les  yeux. 

«  J'oubliais  de  vous  dire,  ajoute  le  rapporteur,  que  ces  familles  si  in- 
téressantes, habituées  à  ne  compter  que  sur  elles-mêmes,  et  absorbées  par 
le  souci  du  pain  quotidien,  ne  se  mêlent  pas  de  politique  ni  des  affaires 
du  gouvernement.  Mais  le  gouvîernement  se  mêle  à  point  nommé  de 
leurs  affaires.  Du  jour  où  elles  sont  devenues,  à  force  d'économies,  pro- 
priétaires de  la  petite  maison  rêvée,  du  petit  bout  de  terre  qui  doit  les 
nourrir,  le  fisc  se  présente,  une  feuille  de  contributions  à  la  main.  Oui, 
ces  familles  paient  des  impôts,  après  avoir  donné  des  douzaines  de 
citoyens  à  la  patrie  et  avoir  peiné  pendant  vingt  ans  pour  les  élever  par 
leurs  seuls  moyens;  et  c'est  tout  bônnement  monstrueux.  » 

Suit  une  énumération  de  familles  intéressantes.  Le  docteur  a  gardé 
pour  la  fin  la  famille  Gatiaux,  de  Sorel-le-Grand,  qui  a  élevé  2  filles  et 
13  garçons!  Quand  chacun  de  ces  garçons  aura  passé  trois  ans  sous  les 
drapeaux,  c'est  trente-neuf  ans  de  services  qu'une  seule  famille  aura 
donnés  à  la  patrie  !  Qui  oserait  dire  que  de  telles  familles  ne  sont  pas 
créancières  de  la  nation  !  Ne  serait-il  pas  juste  que  le  suffrage  du  chef 
d'une  famille  de  quinze  enfants  vînt  peser  dans  la  balance  électorale 
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quinze  fois  plus  que  le  bulletin  d'un  célibataire?  Et  [le  docteur  constate 
que  la  France  est  gouvernée  par  ,des  célibataires,  que  nos  sénateurs  et 
députés  «  se  mettent  à  quinze  ou  vingt  pour  avoir  deux  ou  trois  enfants  », 
Il  formule  la  revendication  essentielle  de  la  Ligue  des  Familles  nom* 
breuses  :  la  première  place  rendue  à  la  famille  dans  les  lois,  dans  ce 
Codé  où  le  mot  de  famille  n'est  pas  prononcé,  ce  Code  qui,  selon  le  mot 
de  Renan,  «  semble  avoir  été  fait  pour  un  citoyen  abstrait,  naissant  en- 
fant trouvé  et  mourant  célibataire  )>,  ce  Code  qui  met  tout  en  viager,  en 
dispersant  à  chaque  décès  le  patrimoine  familial  péniblement  constitué. 

En  terminant,  le  docteur  montre  que  c'est  dans  la  famille  et  la  famille 
seule  qu'ilfaut  chercherle  salut  de  la  patrie.  «Dans  cinquante  ans,  dans 
trente  ans,  les  célibataires  qui  nous  font  les  lois  seront  tous  morts; 
l'avenir  est  un  mot  pour  eux  vide  de  sens.  C'est  vous  seules,  mères  de 
familles,  qui  sauverez  le  pays  en  perpétuant  la  race  !  Comme  vos  mères 
autrefois  ramassèrent,  en  filant  la  laine  de  leurs  quenouilles,  la  rançon 
du  roi  de  France,  par  votre  labeur  obscur,  par  vos  sacrifices  ignorés,  par 
le  travail  infatigable  de  votre  aiguille,  vous  assurez  une  fois  de  plus  la 
rançon  de  notre  pays  en  élevant  les  générations  qui  sont  la  seule  sauve- 
garde de  son  avenir.  » 

Après  ce  rapport,  dont  les  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  ne  peuvent 
qu'approuver  toutes  les  idées,  M.  Joly  a  procédé  à  la  distribution  des 
récompenses.  La  plus  importante  est  une  prime  de  100  francs,  offerte 
par  la  Société  d'Économie  Sociale.  Elle  a  été  décernée  à  un  père  et  à  une 
mère  qui  ont  onze  enfants;  ces  deux  époux,  entrés  en  ménage  avec  leurs 
seuls  bras,  ont  trouvé  le  moyen,  tout  en  élevant  leurs  onze  enfants,  de 
s'assurer  la  possession  de  leur  maison  et  celle  d'un  petit  champ  contigu 
où  la  mère  élève  une  chèvre  et  de  la  volaille.  Le  père  est  charretier. 

Après  avoir  remis  à  chaque  famille  la  prime  qui  lui  est  attribuée  et 
félicité  chacun  des  lauréats,  M.  Henri  Joly  a  prononcé  un  discours  dont, 
nos  lecteurs  regretteront  de  n'avoir  qu'un  bref  résumé. 

Il  a  rappelé  d'abord  la  doctrine  de  Le  Play,  dont  la  Société  d'Écono- 
mie Sociale  a  fait  son  programme. 

Parlant  du  grave  problème  de  la  dépopulation,  M.  Joly  a  raconté  com- 
ment cette  question  avait  récemment  fait  l'objet  des  discussions  de  l'Ins- 
titut et  d'un  important  concours  académique. 

Il  y  a  quelques  années,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
se  réunissait  pour  arrêter  son  choix  sur  un  sujet  de  concours.  En  se 
rendant  à  la  séance,  un  des  membres  de  l'Institut  vit  sur  son  che- 
min, au-dessous  d'une  des  statues  du  boulevard  Saint-Germain,  une 
gigantesque  affiche  annonçant  un  meeting  destiné  à  recommander 
à  toutes  les  classes  de  la  société  française  la  diminution  de  la  nata- 
lité. On  y  lisait  entre  autres  choses  :  «  Les  patrons  vous  disent  :  ayez 
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beaucoup  d'enfants,  pour  que  nous  puissions  avoir  plus  d'ouvriers 
se  contentant  d'un  bas  salaire;  les  officiers  vous  disent  :  ayez  beaucoup 
d'enfants,  pour  que  nous  ayons  plus  de  chair  à  canon;  les  curés  vous 
disent...  etc.,  etc.  »  A  l'aspect  de  ces  phrases  corruptrices,  l'académi- 
cien pensa  :  «  Mais  le  voilà,  le  vrai  sujet  )>,  et  il  renonça  tout  de  suite 
aux  propositions  qu'il  avait  préparées.  Un  quart  d'heure  plus  tard,  ses 
confrères  se  rangeaient  facilement  à  cet  avis  et  décidaient  le  concours 
sur  les  causes  et  conséquences  morales  et  sociales  de  la  diminution  de  la 
natalité  française. 

Il  faut  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  socie'té  les  principes  que 
Le  Play  a  mis  à  la  base  de  sa  doctrine,  La  famille  est  la  véritable  cellule 
sociale.  Pour  avoir  une  société  prospère,  il  faut  fortifier  et  développer  la 
vie  familiale.  Ces  vérités  sont  particulièrement  utiles  à  rappeler  en  ce 
moment  dans  notre  pays.  Les  familles  nombreuses  sont  indispensables 
à  la  France  pour  de  multiples  raisons.  Non  seulement  elles  donnent  à 
l'armée  de  nombreux  soldats,  mais  elles  permettent  une  sélection  parmi 
les  conscrits.  Un  métier  n'est  bien  exercé  qu'autant  qu'il  est  très  spé- 
cialisé ;  cette  division  n'est  possible  qu'autant  que  le  nombre  des  arti- 
sans est  grand.  La  quantité  des  consommateurs  amène  celle  des  produc- 
teurs. Il  ne  faut  pas  croire  que  les  fils  uniques  soient  mieux  préparés  à 
former  des  élites  ;  on  a  remarqué  au  contraire  que  les  derniers  nés  des 
familles  nombreuses  leur  étaient  souvent  supérieurs.  Aucun  Français  ne 
manque  de  travail,  puisque  l'industrie,  l'agriculture,  le  commerce  sont 
envahis  par  des  millions  d'étrangers  qui  viennent  y  prendre  des  places 
vides. 

Tous  ces  arguments  ont  produit  une  forte  impression  sur  l'assistance. 
De  semblables  réunions  devraient  être  organisées  dans  toute  la  France; 
il  faudrait  qu'il  existât  dans  chaque  canton  un  Comité,  semblable  à  celui 
de  Péronne,pour  encourager  les  familles  nombreuses.  Il  est  à  craindre, 
malheureusement,  que  dans  tous  les  cantons  on  ne  se  trouve  pas,  pour 
distribuer  les  primes,  gêné  par  le  grand  nombre  des  familles  à  récom- 
penser. Ce  n'est  qu'une  raison  de  plus  pour  manifester  quelque  intérêt 
à  ceux  qui  assument  avec  tant  de  courage  les  charges  d'une  famille 
nombreuse.  Nous  souhaitons  que  l'exemple  du  Comité  de  Péronne  soit 
imité. 

F.  C. 

L'ACTIVITÉ  SOCIALE  DES  CATHOLIQUES  ALLEMANDS.  — 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  conflits  de  doctrine  et  aux  divergences 
d'opinions  qui  sont  un  des  traits  caractéristiques  de  l'époque  où  nous 
vivons  sont  obligés  de  rendre  hommage  à  l'activité  que  déploient  les  catho- 
liques allemands  pour  étudier,  à  la  lumière  de  l'Evangile,  les  problèmes 
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politiques,  économiques  et  sociaux  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans 
les  préoccupations  de  tous  les  hommes  cultivés.  En  présence  des  concep- 
tions antichré tiennes  que  d'ardents  propagandistes  cherchent  à  faire  péné- 
trer dans  les  esprits,  ils  s'efforcent  de  montrer  qu'il  y  a  dans  l'Evangile 
des  préceptes,  des  paraboles,  des  sentences,  des  expressions  qui  sont  des 
sources  de  lumière,  et  de  prouver  qu'on  peut  dégager  des  Livres  saints 
sinon  un  traité  de  sociologie,  du  moins  un  ensemble  de  principes  reli- 
gieux et  moraux  fort  utiles  pour  solutionner  les  questions  sociales.  Le 
programme  des  catholiques  allemands  qui  est  inspiré  par  les  idées  du 
célèbre  archevêque  de  Mayence,  Ketteler,  est  favorablement  accueilli  à 
la  fois  par  beaucoup  de  braves  ouvriers  qui  repoussent  les  théories 
socialistes,  et  par  beaucoup  de  petiis  bourgeois  appartenant  aux  classes 
moyennes.  Le  catholicisme  s'appuye  en  Allemagne  sur  une  puissante 
association,  le  Volksverein,  qui  compte  plus  de  700.000  adhérents  et  qui 
est  aidée  par  les  députés  du  centre  attachés  presque  tous  (bien  que  le 
centre  ne  soit  pas  un  parti  confessionnel)  à  la  défense  de  l'Eglise.  Les 
catholiques  allemands  sont  unanimes  à  penser  que  le  catholicisme  doit 
se  présenter  comme  une  religion  sociale,  ils  sont  unanimes  à  revendi- 
quer hautement  la  portion  d'héritage  que  les  socialistes  s'efforcent  de 
lui  enlever.  La  plupart  d'entre  eux  n'hésitent  même  pas  à  déclarer  que 
le  catholicisme  doit  se  rapprocher  de  cette  démocratie  qui  grandit  et 
dont  les  aspirations  ne  sont  nullement  incompatibles  avec  les  données 
fondamentales  du  christianisme.  Si  la  démocratie,  disent-ils,  n'a  pas 
donné  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'elle,  c'est  surtout  parce  qu'on  ne 
s'est  pas  assez  préoccupé  de  christianiser  ces  masses  ouvrières  qui  après 
avoir  été  longtemps  refoulées  dans  l'obscurité  ont  le  légitime  désir  de 
s'épanouir  dans  la  lumière. 

La  liste  est  longue  des  publications  émanées  des  catholiques  allemands 
qui  mériteraient  d'être  signalées  à  l'attention  de  ceux  qui  sentent  la  né- 
cessité, nécessité  chaque  jour  plus  impérieuse,  de  travailler  à  l'éducation 
des  esprits.  Voici  d'abord  toute  une  série  de  conférences  apologétiques 
propres  à  mettre  en  lumière  l'utilité  de  la  religion  pour  l'homme,  à 
décrire  la  vie  religieuse  de  l'humanité,  à  montrer  l'impuissance  des 
doctrines  matérialistes  pour  résoudre  les  problèmes  qui  préoccupent  le 
plus  vivement  l'intelligence  humaine  (1).  Voici  une  série  de  conférences 
sur  l'éducation  civique,  sur  l'évolution  du  travail,  sur  son  organisation 

(1)  ApologeLische  Vortràge,  3  vol.  in-8  publiés  sous  la  direction  du  Franz 
Meffert  (Munchen  Gladbach,  Volksvereinsverlag).  Nous  signalerons  dans  la  col- 
lection Apologetische  Tagesfragen  la  brochure  de  H.  Weinand  :  Antike  und 
moderne  Gedanken  uber  die  Arbeit.  Le  dernier  volume  de  cette  collection  :  Der 
soziale  Katholizismus  in  Deutschland  bis  zum  Tode  Ketlelers,  par  A.  Franz,  est 
très  propre  à  faire  comprendre  quels  efforts  les  catholiques  ont  faits  en  Alle- 
magne pour  adapter  le  christianisme  à  l'évolution  social«  contemporaine. 
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aux  différentes  époques  de  l'histoire,  sur  les  conditions  de  la  vie  écono- 
mique actuelle,  sur  les  raisons  qui  précipitent  tant  de  travailleurs  dans 
les  bras  des  socialistes  (1).  Voici  une  intéressante  étude  de  M.  Klôcker 
sur  l'importance  comparative  des  catholiques  et  des  protestants  dans  les 
groupements  socialistes  (2).  Voici  un  petit  volume  très  bien  rédigé  de 
l'abbé  Hitze  sur  les  conséquences  de  cette  législation  sociale  à  laquelle 
on  n'a  pas  ménagé  les  critiques  et  qui  comporte  en  effet  quelques  réformes^ 
mais  qui  a  finalement  rendu  beaucoup  de  services  aux  ouvriers.  Les 
abus  que  signale  l'éminent  député  paraissent  après  tout  faciles  à  com- 
battre (3).  Dans  la  collection  intitulée  Staatsbûrger  Bibliothek  on  trouve 
d'instructives  brochures  sur  l'organisation  économique  et  sociale  de  l'Alle- 
magne et  de  plusieurs  pays  étrangers  (Angleterre,  Pays  balkaniques, 
Italie,  etc.)  (4).  M°i«  Gnauck-Kûhne,  dont  le  volume  a  eu  un  grand  suc- 
cès, montre  ce  que  peut  être  la  vie  «  commune  »  dans  l'Empire  allemand, 
en  déterminant  le  terrain  où  des  efforts  communs  semblent  faciles.  C'est 
ainsi  que  dans  le  domaine  de  l'assistance,  l'Allemagne  peut  se  féliciter 
des  combinaisons  auxquelles  on  est  arrivé  entre  les  œuvres  d'assistance 
publique  et  les  œuvres  d'initiative  privée.  Ces  combinaisons  semblent  infi- 
niment plus  faciles  à  réaliser  chez  nos  voisins  que  chez  nous  (5).  La  col- 
lection Filhrer  des  Volkes  nous  donne  les  biographies  d'hommes  éminents 
tels  que  Windthorst,  P.  Reichensperger,  Kolping,  Sailer,  J.  von  Gôrres, 
dont  la  vie  est  d'un  exemple  réconfortant.  La  brochure  relative  à  Kolping 
vient  d'être  traduite  en  français  par  le  P.  Missiaen,  qui  a  fait  paraître  ré- 
cemment un  intéressant  ouvrage  sur  V appauvrissement  des  masses  (Lou- 
vain,  Peeters).  Ce  travail  vient  d'être  partiellement  traduit  en  allemand 
sous  le  titre  .DerKampfum  das  Gluck  im  modernen  Wirtschaftsleben{i2i  p. 
in-8°). 

Toute  une  série  d'écrits  fort  bien  faits  s'adressent  spécialement  à  la 
jeunesse.  Le  Volksverein,  à  l'instigation  d'un  Sekretariat  Sozialer  Stu- 
dentenarheit,  qui  s'est  organisé  également  à  Mùnchen-Gladbach,  publie 
une  Studenten-Bibliothek  ou  je  relève  d'intéressantes  brochures  sur  la 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  et  sur  la  nécessité  pour  les  étudiants 

(1)  Staatsbiirger  Vortràge,  2  vol.  in-8. 

(2)  Die  Konfession  der  sozialdemokratischer  Wdhlerschaft,  1913,  125  p.  in-8 
avec  des  graphiques. 

(3)  Zur  Wûrdigung  der  deutschen  Arbeiter-Sozialpolitik,  124  p.  in-8.  Ce  tra- 
vail est  en  grande  partie  une  réponse  à  la  brochure  tendancieuse  du  professeur 
Bernhard  :  (jnerwûnschte  Folgen  der  deutschen  Sozialpolitik.  Les  réflexions  de 
l'abbé  Hitze  sont  confirmées  par  les  chiffres  que  vient  de  publier  la  revue  Glilckauf  : 
Arbeiterversicherung  des  deutschen  Eeiches,  1885-1912  (n»  du  14  mars,  p.  430). 

(4)  Vingt-cinq  fascicules  ont  déjà  paru.  Signalons  aussi  l'intéressante  brochure 
du  Dr  Alois  Warm,  Grundsdtze  der  Volksbildung,  128  p.  in-8, 

(5)  Das  soziale  Gemeinschaftsleben  im  deutschen  Reiche  (c'est  en  même  temps 
un  manuel  d'éducation  civique),  182  p.  in-8. 
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de  s*occuper  d'avantage  des  queslions  sociales  et  des  œuvres  de  charité. 
On  a  créé  aussi  à  Mûnchen-Gladbach  un  bureau  d'informations  remar- 
quablement organisé.  Son  directeur,  l'abbé  Sonneaschein,  organise  pour 
des  étudiants,  pendant  les  vacances  (qui  sont  fort  longues),  des  voyages 
et  des  excursions  qui  ont  pour  but  d'intéresser  la  jeunesse  universitaire 
aux  problèmes  économiques  et  sociaux.  Ces  excursions  ont  déjà  eu  pour 
conséquence  la  publication,  sous  le  titre  collectif  de  Soziale  Studienfahr- 
ien,  de  brochures  très  instructives  (1). 

Sous  le  titre  Die  Jiigend,  on  publie  des  conférences  à  l'usage  de  la  jeu- 
nesse. 

Le  cinématographe  occupe  aujourd'hui  une  si  grande  place  et  attire 
tant  de  monde  qu'on  a  cru  devoir  consacrer  plusieurs  brochures 
(très  instructives)  à  cette  invention  (2).  On  en  montre  les  bons  et  les 
mauvais  côtés,  on  s'efforce  de  combattre  certaines  exhibitions  qui  ont 
une  influence  désastreuse  sur  l'esprit  de  la  jeunesse  des  deux  sexes. 
Une  revue  spéciale  Bild  und  Film  donne  à  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
questions  des  renseignements  pratiques.  Elle  met  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  fait  et  de  tout  ce  qui  pourrait  se  faire. 

Un  petit  manuel  intitulé  Handwerker  Kompass,  complété  récemment 
par  plusieurs  tracts,  parle  de  l'organisation  des  métiers.  Il  est  rédigé 
spécialement  en  vue  des  artisans  et  les  aide  à  mieux  comprendre  l'im- 
portance et  la  dignité  de  leur  profession.  Il  a  pour  pendant  un  manuel 
intitulé  Kompass  fur  die  Fraii  im  Handv)erk,  qui  renferme  des  indica- 
tions précises  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  l'organisation  actuelle  du 
travail,  et  sur  la  façon  dont  certains  groupements  peuvent  s'effectuer. 

Mûnchen-Gladbach  n'est  pas  le  seul  centre  dont  nous  puissions  vanter 
l'activité.  Il  y  a  à  Dusseldorf  un  secrétariat  des  œuvres  de  jeunesse  (3), 
qui  fait  paraître  sous  le  titre  de  Bunte  Hefte  des  tracts  ou  des  brochures 
qu'on  distribue  à  profusion;  on  s'efforce  notamment  de  lutter  contre 
la  littérature  immordile  {Schundliteratur),  qui  se  répand  malheureusement 
de  plus  en  plus.  Très  instructives  aussi  les  brochures  émanant  du  secré- 
tariat général  des  syndicats  chrétiens  qui  se  trouve  à  Cologne  (4).  Les 

(1)  Signalons  spécialement  la  brochure  de  M.  K.  Hoeber  sur  les  associations 
d'étudiants  catholiques  avec  la  liste  complète  de  celles  qui  existent  dans  les  diffé- 
rentes villes  universitaires,  et  celle  de  M.  Hermann  Platz,  professeur  à  Dusseldorf, 
die  Friicfiie  einer  Sozialstudentischen  Beivegung.  M.  Platz  a  étudié  avec  beau- 
coup de  soin  le  mouvement  social  en  France  et  les  courants  d'idées  qui  s'affir- 
ment dans  notre  pays. 

(2)  La  plus  récente  :  Rechlsguellen  des  dffenllichen  KinematographenrechtSy 
,par  A.  Hellwig  (256  p.  in-S^J,  fait  connaître  les  textes  législatifs  qui  peuvent  être 
invoqués  dans  les  principaux  pays  pour  prévenir  les  abus.  On  y  trouve  aussi  l'in- 
dication des  décisions  de  la  justice  et  de  la  police. 

(3)  Il  est  installé  Stiftsplatz  10  a.  Il  s'occupe  avec  un  grand  zèle  de  tout  ce  qu'on 
appelle  en  Allemagne  «  .lngendpflege  ». 

(4)  Il  est  installé  à  Cologne  [Uaus  der  Christlic/ien  Gewerkschaften  Ven- 
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organisateurs  de  ces  syndicats  persistent  à  penser  que  les  groupements 
interconfessionnels  sont  une  nécessité  en  présence  de  l'évolution  indus- 
trielle de  l'Allemagne,  en  présence  de  la  concentration  effrayante  des 
entreprises,  en  présence  des  progrès  inquiétants  du  socialisme.  Ils  pen- 
sent que  si  les  syndicats  chrétiens  venaient  à  disparaître,  la  plupart  des 
ouvriers  croyants  et  patriotes  seraient  peu  à  peu  amenés  à  entrer  dans 
des  groupements  socialistes.  Ces  brochures  nous  montrent  comment  les 
syndicats  chrétiens,  répudiant  le  Klassenkampf,  travaillent  en  conservant 
les  bases  de  la  morale  chrétienne,  à  l'amélioration  des  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  se  trouvent  les  travailleurs. 

Nous  devons  aussi  mentionner  l'activité  que  déploient  les  groupes 
régionaux  aftiliés  au  Volksverein.  Celui  de  Munich  publie  lui-même  des 
brochures  de  propagande  et  une  petite  revue  :  Mitteilungen  an  die  bag- 
erischen  Geschàftsfïihrer  des  Volhsvereins.  Le  dernier  numéro  (15  mars 
1914)  montre  que  Je  Volksverein  a  aujourd'hui  en  Bavière  113.035  adhé- 
rents. 

Parmi  les  revues  que  nous  avons  fréquemment  l'occasion  d'utiliser 
dans  nos  chroniques,  nous  nous  contenterons  de  citer  la  Soziale  Kultur 
qui  renferme  des  articles  d'une  réelle  valeur;  la  Prœsides  Korrespondenz, 
qui,  sous  la  direction  du  D^^Pieper,  député  au  Reichstag,  donne  d'excel- 
lents conseils  à  ceux  qui  veulent  travailler  à  l'éducation  des  classes 
populaires,  et  la  Sozialpolitische  Korrespondenz. 

•  Nous  signalerons  aussi  parmi  les  publications  les  plus  dignes  d'être 
connues  en  France,  le  livre  fort  bien  écrit  de  M^""  Paul  Wilhelm  von 
Keppler,  évêque  de  Rottenburg  :  Mehr  Freude^nne  nouvelle  édition  de  cet 
ouvrage  dont  il  s'est  vendu  en  trois  ans  plus  de  75.000  exemplaires  a  été 
récemment  publiée  par  la  librairie  Herder  de  Fribourg  (1).  Il  est  parti- 
culièrement propre  à  montrer  quelques-unes  des  conséquences  fâcheuses 
des  transformations  économiques  de  l'Allemagne  contemporaine.  Le 
temps  est  loin  où  Schiller  célébrait  avec  enthousiasme  les  sentiments  de 
joie  et  d'union  qui  animaient  les  habitants  des  petites  villes  d'alors.  Les 
liens  familiaux  se  sont  relâchés.  Je  foyer  domestique  a  perdu  de  son 

loerwall).  Ces  brochures  et  les  rapports  des  congrès  pubJiés  par  ses  soins,  sont 
indispensables  pour  apprécier  le  mouvement  syndical  actuel,  et  le  caractère  des 
luttes  que  les  syndicats  chrétiens  ont  engagées  contre  les  freie  Gewerkschaften  et 
les  syndicats  jaunes  (Wer/cyereùie  ei  nationale  Arbeitervereine).  V.  notamment 
l'intéressante  brochure  de  H.  Imbusch  :  Die  Gelben. 

L'une  des  dernières  brocJiures  qu'il  a  fait  paraître  (Der  Kôlner  Gewerkschafts- 
prozess,  178  p.  in-12)  permet  de  comprendre  l'importance  du  double  procès  qui 
s'était  engagé  au  mois  de  décembre  dernier  à  Cologne  et  à  Paderborn,  procès  qui  s'est 
terminé  par  la  justification  des  syndicats  chrétiens,  perfidement  attaqués. 

(1)  260  p.  in-12.  Parmi  les  publications  récentes  de  la  librairie  Herder,  signalons 
le  Kirchliches  Handbuch  du  P.  Krose,qui  donne  des  renseignements  précis  sur  l'or- 
ganisation du  catholicisme  en  Allemagne,  et  notamment  sur  la  législation  à  laquelle 
les  fondations  religieuses  sont  soumises.  On  y  trouve  aussi  un  grand  nombre  de 
statistiques. 
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attrait,  on  n'apprécie  plus  autant  que  jadis  ses  joies  paisibles  et  saines; 
des  appétits  nouveaux  ont  amené  des  besoins  qu'on  ne  peut  satisfaire  et 
un  dédain  regrettable  pour  les  habitudes  ancestrales.  Les  agitations  qui 
ont  développé  dans  l'esprit  des  ouvriers  des  sentiments  antireligieux  et 
antisociaux  ont  contribué  à  détruire  la  joie  dans  leur  cœur.  Il  faut 
loyalement  reconnaître  que  la  préoccupation  du  confortable,  du  bien- 
être  et  des  raffinements  de  toutes  sortes,  qui  tient  une  si  grande  place 
dans  nos  sociétés  contemporaines,  n'a  pas  en  définitive  accru  le  senti- 
ment de  la  gaieté.  Mehr  Freude,  plus  de  joie,  ce  mot  est  bien  juste. 
L'expérience  prouve  que  le  bonheur  ici  bas  est  quelque  chose  d'essen- 
tiellement relatif.  Le  bonheur  se  compose  d'un,e  série  de  satisfactions.  Le 
progrès  de  la  civilisation,  la  préoccupation  si  universelle  du  bien-être 
ont  développé  dans  toutes  les  classes  une  foule  de  désirs,  légitimes  dans 
une  certaine  mesure,  mais  qui  sont  hors  de  proportion  avec  les  moyens 
que  beaucoup  de  personnes  peuvent  avoir  de  les  satisfaire.  Et  s'il  ne 
faut  pas  chercher  dans  le  passé,  comme  le  dit  M^^'"  Keppler,  un  âge  d'or 
qui  n'a  jamais  existé,  il  est  permis  de  penser  qu'à  l'époque  où  les  goûts 
étaient  plus  simples,  le  sentiment  de  la  privation  était  moins  marqué. 
Le  regret  même  de  cette  privation  n'existant  pas,  on  trouvait  souvent  un 
sentiment  de  joie,  là  où  on  ne  voit  plus  aujourd'hui  que  tristesse  ou 
mécontentement  (1). 

Georges  Blondel. 

TRIBUNAUX  POUR  ENFANTS  ET  ADOLESCENTS  (2).  —  La 
loi  du  22  juillet  1912,  organisant  des  tribunaux  spéciaux  pour  l'enfance 
et  l'adolescence,  est  entrée  en  vigueur  le  5  mars  1914.  Le  législateur 
avait  prévu  qu'un  délai  prolongé  serait  nécessaire  pour  organiser  les 
établissements  indispensables  au  fonctionnement  de  l'organisation  nou- 
velle qu'il  iustituait.  Il  faut  croire  que  ce  délai  de  dix-huit  mois  n'était 
pas  encore  suffisant,  car  rien  n'était  prêt  au  moment  prévu  pour  rece- 
voir les  enfants  arrêtés  ni  pour  assurer  dans  les  conditions  légales  l'exé- 
cution des  décisions  prises  par  les  tribunaux.  La  circulaire  ministé- 
rielle précisant  les  détails  relatifs  à  l'exécution  n'a  paru  au  Journal  offi- 
ciel que  le  30  janvier  1914,  un  mois  avant  la  mise  en  vigueur  des  textes 
nouveaux:  c'est  seulement  à  ce  moment  que  les  magistrats  ont  pu  faire 
appel  aux  bonnes  volontés  privées  dont  lelégistateur  avait  prévu  le  con- 

(1)  On  trouvera  dans  le  même  ordre  d'idées  quelques  réflexions  judicieuses  dans 
le  livre  de  Franz  Zack,  Kulturscfiatten,  Graz  et  Vienne  (librairie  Styria)  x-306  p. 
in-12. 

-  (2)  Tribunaux  pour  enfants  et  adolescents,  petit  j^uide  à  l'usage  des  rappor- 
teurs et  délégués,  par  M.  Edouard  Julhiet.  —  Brochure  in-18  de  80  p.  Paris, 
Marchai  et  Goude,  1914. Prix  :  0  fr.  60. 
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cours  pour  assurer  la  sincérité  de  l'enquête  préalable  et  la  bonne  exécu- 
tion des  décisions  judiciaires. 

De  ce  côté,  du  moins,  il  n'y  a  eu  aucune  déception.  Rapporteurs  et 
délégués  sont  accourus  nombreux  au  premier  appel.  A  Paris  seulement, 
200  personnes  des  deux  sexes  se  sont  fait  inscrire  et,  dès  sa  première 
audience,  le  tribunal  présidé  par  M.  Flory  a  eu  à  sa  disposition  les  col- 
laborateurs nécessaires  à  l'accomplissement  d'une  mission  particulière- 
rement  délicate. 

Tous  ces  auxiliaires  ne  sont  pourtant  pas  des  légistes;  le  court  délai 
qui  leur  était  laissé  avant  d'entrer  en  fonctions  ne  permettait  pas  de  leur 
assurer  la  formation  préalable  qui  eût  été  désirable.  Au  moins  était-il 
nécessaire  de  leur  mettre  en  main  un  court  manuel  dans  lequel  ils  trou- 
veraient réunis  les  textes  législatifs  et  les  dispositions  réglementaires 
qui  en  assurent  le  fonctionnement.  : 

C'est  ce  qu'a  réalisé  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  annonçons. 
Chacun  sait  que  M.  Julhiet,  en  faisant  connaître  en  France,  dès  1906,  le 
rôle  du  juge  des  enfants  aux  États-Unis,  a  été  le  véritable  promoteur  de 
la  loi  destinée  à  doter  notre  pays  d'institutions  visant  au  même  bnt.  Il  a 
joint  aux  textes  un  exposé  sommaire  du  rôle  des  rapporteurs  et  délégués 
qui  donnera  à  ceux-ci  les  connaissances  préliminaires  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  bien  comprendre  les  dispositions  et  l'esprit  de  la  loi.  Tous 
auront  intérêt  à  étudier  avec  soin  ce  court  manuel  avant  de  commencer 
leurs  fonctions  et  à  le  conserver  sous  la  main  pour  s'y  reporter  quand  ils 
rencontreront  quelque  difficulté  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 


Louis  RlYlÈRE. 
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Une  solution  de  la  crise  du  logement  ouvrier  : 
Le  nid  du  pauvre. 

A  'propos  du  sujet  annoncé  pour  notre  Congrès  annuel,  nous  reproduisons 
Varticle  suivant  paru  sous  la  signature  G.  L.  dans  le  Bulletin  paroissial  de 
Saint-Sulpice  du  23  avril  i9iâ.  Nos  lecteursy  reconnaîtront  Vinspiration, 
toujours  ingénieuse  et  généreuse,  d'un  des  meilleurs  amis  de  notre  revue. 

Une  touchante  tradition  populaire  enseigne  que  le  nid  des  oiseaux  porte 
bonheur  à  la  maison  qui  les  abrite.  II  semble  qu'on  entre  dans  le  dessein 
de  la  Providence  en  prote'geânt  ces  petites  créatures  qui  vivent  chaque 
jour  de  ses  dons;  il  semble  qu'on  encourt  la  malédiction  de  Dieu  en 
détruisant  cruellement  l'abri  que  ces  petits  architectes  ont  construit  sous 
le  toit  de  notre  logis.  Ne  devons-nous  pas  croire  avec  plus  de  raison 
encore  qu'un  nid  de  pauvres  gens  porte  bonheur  au  propriétaire  qui  les 
abrite? 

Jadis  beaucoup  de  propriétaires  se  faisaient  ainsi  une  loi  d'héberger  un 
ménage  pauvre  dans  un  petit  appartement  de  leur  logis  afin  d'attirer  la 
bénédiction  de  Dieu  sur  la  maison  du  riche  ?  Ne  serait-il  pas  opportun  de 
reprendre  cette  vieille  coutume.  Cette  initiative  serait  fort  salutaire, 
surtout  à  Paris  où  la  crise  du  prix  des  loyers  va  toujours  croissant, 
notamment  pour  le  logis  des  pauvres. 

En  ces  dernières  années,  on  a  proposé  plusieurs  moyens  pour  remé- 
dier à  cette  crise  :  tous  ces  moyens  paraissent  insuffisants.  Notons  par 
exemple  que  la  création  de  nombreuses  maisons  ouvrières  —  destinées 
spécialement  au  logement  des  pauvres  ménages  —  implique  des  diffi- 
cultés multiples  que  personne  encore  n'a  pu  résoudre.  Où  trouver  les 
capitalistes  qui  consentent  à  affecter  de  gros  capitaux  pour  ces  con- 
structions ? 

En  présence  de  ces  difficultés  angoissantes,  il  convient  de  ne  pas  dédai- 
gner le  retour  à  la  vieille  pratique  du  nid  des  pauvres.  A  elle  seule,  si 
elle  se  généralise,  elle  peut,  sans  mobilisation  de  capitaux,  assurer  le 
logis  convenable  à  des  milliers  de  ménages  pauvres.  Sans  elle,  nous  ne 
voyons  pas  à  quel  résultat  sérieux  et  immédiat  on  pourra  parvenir. 

Est-il  impossible  de  persuader  aux  riches  qu'ils  ont  intérêt  à  obtenir 
ainsi  la  bénédiction  de  Dieu  sur  leurs  opulentes  demeures? 

Ajoutons  que  les  riches  gagneront  beaucoup  à  avoir  ainsi  quelques 
points  de  contact  avec  des  familles  pauvres,  et  réciproquement  les 
familles  pauvres  gagneront  à  avoir  quelques  rap{)orts  avec  des  familles 
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riches. Sont  funestes  toutes  barrières  établissant  des  séparations  absolues 
entre  les  classes  diverses  de  la  Société. 

Très  généralement  les  riches  et  pauvres  gagnent  à  se  voir  de  près  j 
beaucoup  de  préjugés  s'évanouissent,  beaucoup  de  haines  se  dissipent. 
Groyez'vous  que  la  bénédiction  de  Dieu  repose  sur  ces  maisons  insolentes 
de  construction  récente,  dans  les  quartiers  luxueux,  où  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  le  nid  d'un  pauvre? 


Congrès  d'Education  familiale. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  quatrième  Congrès  International 
d'éducation  familiale  aura  lieu  à  Philadelphie  en  septembre  1914.  On  peut 
dès' maintenant  souscrire  aux  rapports.  Le  programme  définitif  et  tous 
les  renseignements  voulus  seront  envoyés  aux  souscripteurs.  (Envoyer  un 
mandat-poste  de  10  francs  à  M.  G.  H.  Frazier,  c®  Brown  Brothers,  Phi- 
iadelphia.) 

Pour  le  Congrès,  demander  des  renseignements  au  Bureau  of  University 
travel,  Trinity  place,  Boston,  U.  S,  A. 


Les  naturalisations  en  1913. 

L'Officiel  publie  les  résultats  de  l'application,  en  1913,  des  dispositions 
du  Code  civil  relatives  à  la  naturalisation,  ainsi  que  des  décrets  sur  la  natu- 
ralisation dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat . 

Le  chiffre  des  naturalisations  françaises  a  été  de  3.447,  en  diminution 
de  582  sur  1912  et  de  116  sur  1911. 

Sur  ces  3.447  naturalisations,  2.082  s'appliquent  à  des  hommes,  et 
1.365  à  des  femmes. 

Dans  le  nombre  des  hommes  naturalisés,  715  étaient  Italiens, 
604lBelges,  147  Espagnols,  120  Allemands,  89  Russes,  72  Ottomans, 
65  Suisses,  65  Autrichiens,  52  Alsaciens-Lorrains,  52  Roumains,  34  Luxem- 
bourgeois, 17  Hollandais,  14  Anglais,  9  Hongrois,  5  Grecs;  22  apparte- 
naient à  des  nationalités  non  spécifiées. 

Les  étrangers  qui  ont  obtenu  en  1913  le  bénéfice  de  la  naturalisation 
française  avaient  5.344  enfants,  dont  1.345  majeurs  et  3.999  mineurs. 

Le  nombre  des  naturalisations  algériennes  en  1913  est  de  530,  contre 
493  en  1912  et  578  en  1911. 

Ces  530  naturalisations  se  divisent  en  232  accordées  à  des  militaires  et 
298  à  des  civils. 

.  On  compte  parmi  les  militaires  104  Allemands,  ou  Alsaciens-Lorrains. 
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PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Sommaire  :  La  résistance  de  l'Ulster.  —  Le  sixième  budget  de  M.  Lloyd  George. 
—  Pourquoi  y  a-t-il  nombre  d'Anglaises  non  mariées.  —  Un  tribunal  pour  les 
affaires  domestiques  à  Chicago. 

La  résistance  de  l'Ulster.  —  Les  protestants  de  l'Ulster  sont  en 
train  de  montrer  que.  même  dans  la  mère-patrie  du  parlementarisme, 
toutes  les  questions  ne  se  règlent  pas  souverainement  par  le  seul  jeu  des 
batailles  électorales,  et  qu'une  majorité  parlementaire  se  trouve  fort 
entravée,  lorsqu'à  rencontre  d'une  mesure  qu'elle  veut  prendre  se  dressent 
des  adversaires  déterminés,  ne  se  contentant  pas  d'une  opposition  ver- 
bale, recourant  aux  armes,  et  encouragés  par  les  sympathies  d'une  por- 
tion notable  de  la  nation. 

On  connaît  les  faits  —  et  nous  n'avons  pas  ici  à  les  analyser  en 
détail  —  qui,  ces  mois  derniers,  ont  donné  à  la  question  du  Home  rule 
irlandais  une  acuité  nouvelle.  Tandis  que  la  Chambre  des  Communes  se 
préparait  à  voter  denouveau  le  projet  du  home  rule,  voté  déjà  en  janvier 
1913,  repoussé  par  la  Chambre  des  lords,  en  février  (suivant,  mais  qui 
peut,  malgré  les  lords,  s'appliquer  en  1915,  tandis  que  le  ministère  ne  se 
refusait  pas  à  entrer  dans  la  voie  des  concessions  et  à  introduire  dans  le 
texte  primitif  d'importants  amendements,  les  protestants  de  l'Ulster, 
sous  la  direction  de  sir  Edward  Carson,  organisaient  de  plus  en  plus 
ouvertement,  avec  l'approbation  et  l'appui  de  nombreux  conservateurs 
anglais,  l'insurrection  armée  par  laquelle  ils  prétendent  s'opposer  à  une 
réforme  qui  leur  déplaît.  Sur  ces  entrefaites,  les  18  et  19  mars,  le  gou- 
vernement, soucieux  de  mieux  assurer,  dans  le  Nord  de  l'île,  la  garde  de 
certains  dépôts  d'armes  et  de  munitions,  ordonna  quelques  mouvements 
de  troupe.  Grande  émotion.  Il  y  eut  des  démissions  d'officiers,  craignant 
d'être  engagés  dans  une  opération  contre  l'Ulster  et  se  refusant  à  y  par- 
ticiper. On  dut  leur  déclarer  formellement  que  le  gouvernement  n'enten- 
dait pas  les  employer  à  imposer  de  force  le  home  rule.  Le  premier  mi- 
nistre, M.  Asquith,  dut  prendre  lui-même  le  portefeuille  de  la  Guerre,  et 
eut  grand'peine  à  empêcher  les  défenseurs  chatouilleux  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil  à  engager  une  campagne  antimilitariste.  L'agitation 
produite  par  cet  incident  se  calmait  un  peu,  lorsque  dans  la  nuit  du  24 
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an  25  avril,  les  Ulstériens  ont  procédé  à  une  mobilisation  générale,  et 
fort  bien  réussie  d'ailleurs,  de  leur  nombreuse  armée,  en  vue  d'assurer, 
faisant  la  nique  aux  autorités  régulières,  le  paisible  débarquement  d'une 
copieuse  cargaison  de  fusils  et  de  cartouches. 

On  voit  que  le  roi  Georges  V,  au  retour  des  journées  de  fêtes  et  d'ova- 
tions qu'il  a  passées  à  Paris  (du  21  au  24  avril),  a  retrouvé  dans  son 
empire  le  souci  de  troublants  problèmes.  On  ne  saurait  trop  déplorer 
que  les  partis  n'aient  pas  mieux  entendu  les  conseils  qu'il  leur  donnait 
avec  une  vive  insistance  remarquée,  lorsqu'il  disait  en  ouvrant  la  session 
du  Parlement  le  iO  février  dernier  :  «  Je  regrette  que  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  arriver  à  une  solution  à  l'amiable  des  problèmes  se  ratta- 
chant au  gouvernement  de  l'Irlande  n'aient  pas  été  jusqu'ici  couronnés 
de- succès  dans  une  question  qui  provoque  si  vivement  les  espérances  et 
les  craintes  de  tant  de  mes  sujets,  et  qui,  à  moins  qu'on  ne  la  traite 
maintenant  avec  circonspection  et  dans  un  esprit  de  concessions  mu- 
tuelles, menace  de  créer  à  l'avenir  de  graves  difficultés.  C'est  mon  désir 
le  plus  sincère  que  la  volonté  et  la  coopération  des  hommes  de  tous  les 
partis  et  de  toutes  les  confessions  puissent  remédier  aux  discordes  et 
servir  de  base  à  un  règlement  durable.  » 

Il  est  incontestable  que,  pour  préparer  la  puissante  insurrection,  dont 
là  menace  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  et  que  le  gouvernement  a  si 
patiemment  laissé  s'organiser  depuis  deux  ans,  les  Ulstériens  ont 
déployé  une  grande  énergie.  Mais  vraiment  elle  aurait  pu  être  employée 
au  service  d'une  plus  noble  cause.  Bien  qu'ils  appellent  à  leur  aide  toutes 
les  préventions  et  toutes  les  passions  antipapistes^  ils  ne  sauraient  se 
faire  considérer  comme  exposés  à  de  terribles  représailles,  à  de  graves 
vexations  dans  l'Irlande  autonome.  Dans  le  projet  de  home  rule  voté  en 
janvier  1913,  de  sérieuses  garanties  leur  sont  assurées,  et  l'on  ne  se 
refuserait  sans  doute  pas  à  les  étendre  encore,  contre  tout  abus  de  pou- 
voir de  la  part  de  ceux  dont  les  pères  ont  subi  des  persécutions,  qui  ne 
sont  pas  chimériques  celles-là.  Je  ne  puis  m'empêcherde  croire  que  cer- 
tains conservateurs  anglais  ont  manqué  de  clairvoyance  et  de  prudence, 
en  prêtant  concours  ou  approbation  aux  violences  des  protestants  de 
rUlster.  Sans  doute  on  a  suscité  ainsi  de  fâcheux  embarras  au  ministère 
Asquith,  et,  pour  le  moment,  on  obtient  certains  effets  d'intimidation. 
Mais  c'est  jouer  un  jeu  périlleux  que  d'agiter  le  spectre  de  la  guerre 
civile.  A  propos  du  rôle  de  l'armée,  des  questions  ont  été  soulevées,  sur 
lesquelles  les  orateurs  parlementaires  ne  se  sont  pas  trop  étendus,  non 
pas,  disait  M.  Balfour,  le  2  avril,  qu'ils  fussent  d'accord,  mais  parce 
qu'ils  étaient  effrayés. 

Comment  arrivera-t-on  à  sortir  de  l'impasse  dans  lequel  on  est  engagé? 
Trouverait-on  la  solution  en  étendant,  comme  souhaitent  notamment 
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lord  Lansdowne  et  lord  Grey,  le  home  rule  aux  autres  parties  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  TEcosse,  au  pays  de  Galles,  à  l'Angleterre  proprement  dite? 
Le  fédéralisme  aurait  sans  doute  des  avantages.  Mais  on  ne  voit  pas  que 
les  difficultés  préseiites  puissent  être  rapidement  résolues  par  cette  vaste 
opération,  qui  est  loin  d'être  préparée.  Faut-il  exclure  l'Ulster  du  home 
rule  de  l'Irlande,  ainsi  que  l'accorderait  M.  Asquith  pour  six  ans,  ainsi 
que  le  réclame  M.  Bonar  Law  à  titre  définitif?  Ce  serait  une  cote  mal 
taillée,  un  régime  bâtard,  et  je  crois  que  les  Irlandais  ne  se  résigne- 
raient pas  aisément  à  cette  lacération  de  leur  patrie.  Ne  serait-il  pas 
plus  raisonnable  (1)  de  renforcer,  si  cela  paraît  nécessaire,  les  garanties 
données  aux  protestants  de  l'Ulster  contre  les  vexations  qu'ils  pourraient 
redouter?  Les  véritables  amis  de  la  Grande-Bretagne  ne  sauraient  trop 
souhaiter  que  l'on  se  hâte  de  s'accorder  sur  ces  bases.  Pour  le  moment, 
l'Irlande  nationaliste  se  montre  assez  patiente.  Mais  on  lui  a  trop  permis 
depuis  deux  ans,  de  compter  sur  le  home  rule  pour  qu'il  soit  possible, 
maintenant,  de  tromper  son  attente  et  de  ne  pas  lui  accorder,  à  bref 
délai,  une  large  autonomie. 

Le  sixième  budget  de  M.  Lloyd  George.  —  Le  4  mai,  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  vient  de  tracer  les 
grandes  lignes  de  son  sixième  budget.  Bien  que  celui-ci  ait  été  exposé 
sans  aucune  déclamation  agressive,  avec  une  modération  de  langage  qui 
a  été  remarquée,  il  est  inspiré  du  même  esprit  que  ce  célèbre  budget  de 
1909,  qui  parut  une  déclaration  de  guerre  contre  la  richesse  acquise,  et 
auquel  la  Chambre  des  lords  tenta  vainement  de  faire  échec.  M.  Lloyd 
George  regrette,  assure-t-il,  d'avoir  à  dire  que  le  budget  de  1914-1915 
n'est  pas  un  budget  de  dégrèvement  ;  au  contraire.  Mais  quand  il  songe 
au  caractère  des  dépenses  nouvelles  et  des  taxes  nouvelles  que  celui-ci 
comporte,  soyez  sûr  que  M.  Lloyd  George  se  console  aisément. 

On  évalue  les  dépenses  au  chiffre,  très  sensiblement  supérieur  à  celui 
des  années  précédentes,  de  209.455.000  livres  sterling  (soit  5  milliards 
236  millions  de  francs).  Et  encore  faudrait-il  augmenter  ce  total  d'un 
million  de  livres  sterling,  si  l'on  n'escomptait  la  réduction  proposée  de 
pareille  somme  sur  le  crédit  ordinaire  de  l'amortissement  de  la  dette.  Si 
ces  dépenses  excédent  de  8.492.000  livres  sterling  (212  millions  de  francs), 
celles  de  l'année  précédente,  la  marine  et  l'armée  n'en  sont  responsables 
que  pour  3.256.000  livres  sterling  (71  millions  de  francs).  Le  reste  est 
employé  à  des  services  d'assistance,  de  police,  d'enseignement,  aux  can- 
tines scolaires,  à  des  services  sanitaires,  à  de  plus  larges  subventions  en 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  dans  la  Nineteenth  Century  de  mars,  A  Résident  Land- 
lord*s  Viev)  of  the  Irish  Problem,  par  le  capitaine  sir  John  Keane. 
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faveur  des  municipalités,  que  leur  gêne  financière  empêche  souvent  de 
^'occuper  d'améliorations  sociales.  M.  Lloyd  George  ne  craint  pas  d'in- 
corporer, cette  année,  dans  son  budget  un  remaniement,  qui  sera  labo- 
rieux, des  finances  municipales.  On  entreprendra,  sous  la  direction  du 
gouvernement  central,  une  nouvelle  évaluation  des  biens-fonds  qui  ser- 
vira d'assiette  aux  taxes  locales  :  pour  chaque  immeuble  on  déterminera 
distinctement  la  valeur  du  sol,  et  celle  des  améliorations,  le  contribuable 
ne  devant  pas  payer  à  plein  tarif  pour  la  plus-value  résultant  des  amé- 
liorations dont  il  a  fait  les  frais. 

Il  fallait  demander  8.800.000  livres  sterling  (220  millions  de  francs)  à 
des  taxes  nouvelles  ou  à  des  relèvements  de  taxes.  M.  Lloyd  George  ne 
s'est  pas  trouvé  embarrassé.  Il  relève  un  peu  le  tarif  des  droits  de  suc- 
cession, de  1  %'  pour  les  fortunes  de  60.000  livres  sterling,  et  davantage 
pour  celles  de  200.000,  de  manière  à  atteindre  20  %  pour  celles  d'un  mil- 
lion. Il  essaie  de  frapper  assez  durement  les  revenus  laissés  et  replacés 
à  l'étranger.  Surtout  il  a  recours  à  son  cher  income  tax,  et  il  lui  demande 
un  supplément  de  8  millions  de  livres  sterling,  l'inscrivant  ainsi  au  bud- 
get pour  un  total  de  55  millions  et  demi  de  livres  sterling.  Au-dessus 
de  1.000  livres  sterling  de  revenu  (le  plein  tarif  est  de  9  deniers),  pas  de 
changement  et  même  on  double  la  déduction  admise  par  tête  d'enfant 
pour  les  revenus  ne  dépassant  pas  500  livres  sterling.  Mais  le  taux  passe  : 

De  9  deniers  à  10  deniers  et  demi  entre  1.000  et  1.500  livres  sterling  ; 

De  9  deniers  à  1  schilling  entre  1.500  et  2.000  livres  sterling; 

De  1  schilling  à  1  schilling  2  deniers  entre  2.000  et  2.500  livres  sterling; 

De  1  schilling  à  1  schilling  4  deniers  entre  2.500  et  3.000  livres  sterling; 

De  1  schilling  2  deniers  à  1  schilling  4  deniers  au-dessus  de  3.000  li- 
vres sterling  et  pour  tous  les  revenus  provenant  de  la  fortune  acquise 
{unearned).  On  remanie  aussi  la  supertaXj  ou  taxe  supplémentaire,  intro- 
duite en  1909  pour  les  revenus  de  5.000  livres  sterling  et  au-dessus.  Elle 
sera  exigible  désormais  à  partir  de  3.000  livres.  On  exempte,  il  est  vrai, 
2.500  livres;  mais  sur  les  500  livres  qui  suivent  on  perçoit  5  deniers  par 
livre,  et  le  tarif  s'élève  progressivement  jusqu'au  maximum  de  1  schilling 
4  deniers.  Les  contribuables  une  fois  placés  dans  le  pressoir  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  on  trouve  tout  simple  de  serrer  la  vis  pour  leur  faire  rendre 
de  plus  en  plus. 


Pourquoi  y  a-t-il  nombre  d'Anglaises  non  mariées?  —  La 

première  réponse  qui  vient  à  l'esprit  c'est  de  faire  remarquer  qu'il  y  a 
plus  d'Anglaises  que  d'Anglais.  Le  fait  est  que  les  statistiques  britanni- 
ques accusent  un  notable  excédent  féminin  :  23.275.000  femmes  pour 
21.946.000  hommes,  soit  1.061  femmes  pour  1.000  hommes.  Et  de  l'excé- 
La  RéF.  Soc,  16  mai  1914.  T  Sér.,  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  43 
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dent  féminin  de  1.329.000,  l'Angleterre  proprement  dite  et  le  pays  de 
Galles  forment  à  peu  près  les  neuf  dixièmes  (1.179.009).  Est-ce  Tune  des 
raisons  qui  expliquent  la  campagne  des  suffragettes  ?  En  tout  cas  ce  serait 
une  situation  dangereuse  pour  les  hommes,  si  les  mêmes  droits  étaient 
accordés  aux  deux  sexes.  Mais, d'après  Mistress|Archibald  Colquhoun.(l}, 
ce  n'est  pas  leur  disproportion  numérique  qui  condamne  nombre  de  ses 
compatriotes  à  un  célibat  forcé.  Elle  observe  en  effet  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  de  femmes  âgées,  notamment  de  veuves,  et  qu'entre  20  et  35  ans 
on  compte  actuellement  plus  de  célibataires  parmi  les  hommes  que 
parmi  les  femmes. 

Mistress  Arcbibald  Colquhoun  estime  que,  dans  les  classes  moyennes, 
où  les  mariages  se  font  plus  rares  et  plus  tardifs,  nombre  d'hommes  ne 
prennent  pas  femme,  parce  qu'ils  n'en  trouvent  pas  qui  n'aient  le  dédain 
et  le  dégoût  de  la  vie  simple  et  des  soins  du  ménage.  Et  cette  répugnance 
aux  travaux  de  la  maison  s'accuse  bien  par  cette  crise  domestique  sur 
laquelle  le  Conseil  de  Comté  de  Londres  vient  de  mener  une  enquête  (2). 
Cette  grande  ville,  où  l'on  compte  actuellement  33.000  femmes  dactylo- 
graphes, paraît  avoir  vu  réduire  de  même  nombre  sa  population  domes- 
tique féminine.  Ce  qui  attire  davantage,  ce  sont  les  auberges  et  hôtels, 
restaurants,  débits  de  tabac  et  de  boissons,  surtout  les  places  d'employées 
dans  les  banques  ou  les  bureaux  des  services  publics.  Les  emplois  de 
maîtresses  d'écoles  ne  sont  plus  très  recherchés.  Tout  ce  mouvement 
pousserait  à  mener  une  vie  d'hôtel  ou  de  pension  et  à  s'affranchir  des 
soucis,  à  dédaigner  la  simplicité  d'un  modeste  foyer.  L'auteur  (3)  de  The 
Vocation  of  Woman  se  donne  une  mission  laborieuse,  en  prêchant  au 
pays  des  suffragettes  la  vie  familiale,  le  mariage  contracté  entre  jeunes, 
la  maternité  et  ce  que  nous  appellerions  l'éducation  ménagère. 

Un  tribunal  pour  les  alFaires  domestiques  à  Chicago.  — 

Voici  qu'après  les  tr  ibunaux  d'enfants  (juvénile  courts)  apparaissent  aux 
États-Unis  d'autres  tribunaux  spéciaux,  qui  se  rapprochent  des  premiers 
et  qui  pourraient  se  substituer  à  eux,  des  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  toutes  les  difficultés  qui  intéressent  la  famille.  A  Chicago  fonctionne 
ainsi,  depuis  avril  1911,  une  court  of  domestic  relations.  Le  juge  qui  l'a 
présidée  du  i^^  mai  1912  au  30  avril  1913,  M.  William  N.  Gemmil  rend 
témoignage  (4)  des  services  qu'elle  a  rendus.  Elle  fait  tout  l'opposé  des 

(1)  Voir  son  élude  «  The  Superfluous  Woman  »  dans  la  Nineteenth  Century 
de  mars  dernier. 

(2)  Journal  des  Débals,  19  avril  1914. 

(3)  Mistress  Archibald  Colquhoun. 

(i)  Voir  l'étude  qu'il  a  donnée  dans  le  fascicule  de  mars  1914  :  «  Reform  in  Ad- 
ministration of  Justice  »  des  Annals  of  ihe  Amencan  Academy  of  politicat  und 
.social  science  (Philadelphie). 
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divorce  courts  :  au  lieu  de  briser  les  liens  des  familles,  elle  empêcke 
celles-ci  de  se  dissocier. 

Les  affaires  qui  sont  soumises  à  \2l  court  of  domestic  relations  se  ratta- 
chent toutes  à  la  défense  de  la  fannille  ;  quelquefois  un  peu  indirecte- 
ment, comme  dans  les  poursuites  pour  avoir  pousse'  des  jeunes  filles  à 
commettre  des  délits,  ou  bien  pour  avoir  violé  les  lois  qui  interdisent  la 
vente  des  liqueurs  et  du  tabac  aux  mineurs,  le  travail  excessif  de  la 
femme  et  de  l'enfant  (1).  Mais  les  instances  les  plus  nombreuses  sont  .les 
suivantes  :  sur  les  3.699  qui  se  sont  pre'sentées  en  1912-J913,  il  y  en  a 
eu  499  en  faveur  des  enfants  naturels,  et  2  024  contre  des  maris  déser- 
teurs de  leur  foyer. 

L'action  intentée  par  la  mère  contre  le  père  de  son  enfant  aboutit  asseï 
souvent  à  la  régularisation  de  leur  union.  C'est  ainsi  que  M.  Williaai 
N.  Gemmil  se  félicite  d'avoir  fait  faire  162  mariages.  Le  mariage  n'est  pas 
imposé  à  celui  dont  la  paternité  naturelle  est  reconnue  ;  mais  il  ne  peut 
se  soustraire  à  une  sérieuse  responsabilité  pécuniaire.  La  législation  de 
rillinois  permet  de  le  condamner,  pour  l'entretien  de  l'enfant,  à  payer 
.ooO  dollars  pendant  uiie  période  de  neuf  ans. 

Le  foyer  est  plus  souvent  déserté  par  les  hommes  que  par  les  femmes, 
bien  que  celles-ci  ne  soient  pas  toujours  sans  reproche  et  que  parfois, 
assure-t-on,  elles  se  montrent  d'une  aigreur  de  caractère  que  les  misères 
de  leur  existe.nce  expliquent,  mais  n'empêchent  pas  d'être  difficile  â 
supporter.  En  général,  elles  apparaissent  admirables  par  leurs  efforts 
pour  maintenir,  lorsqu'elles  sont  abandonnées,  un  foyer  à  leurs  enfants, 
pour  nourrir  ceux-ci  au  prix  d'un  travail  obstiné.  Bien  que  le  juge  de 
Chicai^o  ne  réprouve  pas  le  divorce  en  principe,  et  n'estime  pas  qu'il 
faille  touiours  vouloir  que  les  époux  reprennent  la  vie  commune,  il  se 
félicite  d'avoir  pu,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  les  amener  à  se  ré- 
concilier et  à  se  réunir. 

Intempérance,  immoralité,  mauvais  caractère,  violences,  maladies, 
ingérence  des  belles-mères,  voilà,  comme  on  pouvait  s'en  douter,  les 
principales  causes  de  la  désertion  conjugale.  Le  juge  recueille  parfois 
de  singulières  réponses  et  est  appelé  à  trancher  des  débats  bien  embar- 
rassants. Tel  mari  veut  quitter  le  foyer  parce  que  sa  femme,  manquant 
de  tenue,  vient  toujours  à  table,  au  déjeuner,  en  kimono.  Une  jeune 
mariée,  d'origine  suédoise,  ayant  épousé  un  artiste,  se  plaint  d'avoir  eu 
toujours  sa  belle-mère  à  ses  trousses  pendant  leur  lune  de  miel.  Ua 

(1)  La  législation  de  l'Illinois  interdit  d'employer  l'enfant,  au-dessous  de  qua- 
torze ans,  à  aucun  travail  lucratif,  et  jusqu'à  seize  ans  n'autorise  ce  travail,  pen- 
dant les  mois  où  l'école  est  ouverte,  qu'avec  permission  de  l'autorité  scolaire. 
M.  William  N  Gemmil  estime  que  l'on  pourrait  bien  autoriser  certains  genres  de 
travaux  à  quatorze  ans,  en  dehors  des  temps  de  l'école,  et  que  les  grands  garçoas 
ne  gagnent  rien  à  traîner,  oisifs,  dans  les  rues. 
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mari  reproche  à  sa  femme  de  n'avoir  pas  pris  le  deuil  aux  funérailles  de 
sa  belle-mère.  La  femme  répond  qu'elle  eût  été  hypocrite  en  prenant  le 
deuil,  attendu  qu'elle  n'était  nullement  affligée.  Un  mari  veut  s'en  aller 
parce  que,  dans  les  notes  d'épicerie  du  mois,  on  a  fourré  celle  du  râle- 
lier  de  sa  belle-mère.  L'un  des  conjoints  reproche  assez  volontiers  à 
l'autre  de  ne  pas  se  baigner  assez  souvent.  Le  juge  donnera  son  avis  sur 
la  périodicité  des  bains,  comme  sur  la  part  qu'il  convient  de  faire  dans 
le  budget  au  chapeau  de  la  femme,  à  la  bière  et  au  tabac  du  mari. 

Devant  ce  tribunal  la  procédure  est  expéditive  et  simple.  Quatre  fois 
sur  cinq  il  n'y  a  pas  d'avocat.  Et  l'exécution  delà  sentence  ne  se  fait  pas 
attendre.  Si  le  mari  refuse  de  pourvoir  convenablement  aux  besoins  de  la 
famille,  il  est  envoyé  tout  de  suite,  séance  tenante,  au  workhouse.  Ordi- 
nairement, après  y  avoir  passé  deux  ou  trois  jours,  il  demande  à  revenir 
devant  le  juge  et  prend  l'engagement  nécessaire  pour  être  remis  en  liberté. 
M  William  N.  Gemmil  regrette  que,  lorsque  le  mari  est  incarcéré  au 
workhouse,  une  part  du  produit  de  son  travail  ne  soit  pas  réservée  à  sa 
famille,  et  aussi  qu'une  décision  récente  de  la  Cour  suprême  de  l'IUinois 
ne  permette  plus  de  poursuivre  le  mari  après  un  an  d'abandon  de  son 
foyer.  Mais  telle  qu'elle  fonctionne,  cette  procédure,  réellement  efficace 
pour  inculquer  aux  maris  et  aux  pères  le  sens  de  leur  responsabilité  do- 
mestique, a  certainement  défendu  et  sauvé  bien  des  foyers.  Elle  a  été 
bienfaisante  non  seulement  pour  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  mise 
directement  en  action,  mais  encore  pour  tous  ceux  qu'elle  a  indirecte- 
ment protégés  par  la  menace  salutaire  d'énergiques  pénalités. 


Baron  Angot  des  Rotours. 
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Chronique  sociale  de  France,  25  janvier  1914.  —  Référendum 
professionnel,  par  Em.  Gounod.  —  Il  s'agit  de  l'initiative  prise  par  les 
ligues  sociales  d'acheteurs  el  par  M.  Deslandres,  qui  demandent  une 
sanction  pour  toute  décision  prise  par  une  certaine  majorité  de  groupe- 
ments ou  d'associations  professionnelles,  relativement  à  l'organisationf 
du  travail,  afin  de  les  rendre  obligatoires  et  opposables  aux  quelques 
récalcitrants  faisant  exception.  Tant  en  France  qu'à  l'étranger,  des 
ententes  de  cette  sorte  sont  intervenues  entre  commerçants  pour  fixer 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  magasins  ;  faute  de  moyens 
capables  de  les  rendre  exécutoires,  elles  ont  souvent  échoué.  Ce  serait 
donc  répondre  à  un  sentiment  fréquemment  exprimé,  que  de  faire  inter- 
venir des  dispositions  réglementaires;  la  tendance  du  reste  est  de  ce 
côté;  un  projet  de  loi  reposant  sur  ces  données  a  été  formulé  devant  le 
Parlement  par  M.  Viviani.  Sans  prétendre  que  cette  idée  du  référendum 
professionnel  soit  une  panacée  digne  de  suppléer  à  toute  la  législation  du 
travail,  il  faut  espérer  qu'elle  apportera  sa  contribution  à  l'amélioration 
de  la  vie  ouvrière,  principalement  dans  les  professions  commerciales. 

—  25  février  1914.  —  L'union  des  jeunes  ouvriers  autrichiens,  par 
G.  ZiEGLER.  —  Sous  l'impulsion  du  parti  socialiste,  il  s'est  constitué  en 
Autriche  une  association  chargée  d'enrôler  les  apprentis  afin  de  les 
diriger  plus  tard  vers  les  syndicats.  Cette  association  exerce  une  forte 
action  sociale  sur  la  jeunesse  ouvrière;  elle  a  créé  pour  elle  des  cours, 
des  conférences,  des  bibliothèques. 

—  25  mars  1914.  —  Une  date  dans  Vhistoire  de  la  coopération  suisse, 
par  Max  TuRMANN.  — Une  entente  assez  surprenante  vient  d'intervenir 
entre  l'Union  des  coopératives  suisses  et  une  grande  entreprise  de  bou- 
cherie capitaliste,  la  maison  Bell.  Voyant  qu'elle  ne  pourrait  résister  à 
cette  puissante  Société,  l'Union  a  préféré  entrer  dans  la  combinaison  et 
s'y  associer  afin  de  réaliser  son  but  principal,  qui  est  le  bon  marché. 
Mais  n'est-ce  pas  une  preuve  iwuvelle  que  les  principes  des  socialistes 
-actuels  ne  sont  point  intangibles,  et  qu'ils  cèdent  facilement  à  l'oppor- 
tunité. 
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—  Véducation  socialiste  en  Belgique,  par  l'abbé  R.  Van  Haudenard.  — 
Dans  ce  but  à:  la.  fois  social  et  antireligieux,  les  socialistes  belges  s'adon- 
nent aux  œuvres  d'éducation;  ils  les  ont  multipliées  sur  tout  le  terri- 
toire, grâce  à  des  dons  et  aux  ressources  fournies  par  la  coopération. 

Correspondant,  25  janvier  1914.  —  Le  divorce  des  Italiens,  par  le 
vicomte  Combes  de  Lestrade.  —  Le  divorce  n'existe  pas  actuellement  en 
Italie,  mais  les  adversaires  de  l'Église  cherchent  à  l'introduire  dans  la 
législation,  ils  s'appuient  sur  un  fait,  qui  malheureusement  est  exact. 
Les  classes  riches,  par  le  jeu  de  la  légalité,  parviennent  à  divorcera 
^étranger,  en  se  faisant  naturaliser  temporairement,  en  Hongrie  ou  en 
Stiisse  par  exemple,  puis  elles  reprennent  ensuite  leur  nationalité 
primitive. 

—  25  mars  1914.  —  Où  s'arrêtera  la  hausse  des  loyers,  par  F.  Lepelle- 
TiER.  —  La  hausse  des  loyers,  qu'on  subit  dans  toutes  les  grandes  villes, 
provient  de  causes  économiques,  diminution  de  la  valeur  d'échange  de 
la  monnaie,  afflux  de  la  population  dans  les  villes,  augmentation  des 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  Il  n'apparaît  actuellement 
aucun  phénomène  capable  de  modifier  les  conséquences  de  ces  lois 
naturelles  ;  aussi  la  hausse  des  loyers  ne  s'arrêtera  t-elle  vraisembla- 
blement que  sous  Tinfluence  de  raisons  d'ordre  moral.  Si  nous  revenions 
à  des  mœurs  plus  simples,  si  surtout  nos  populations  rurales  n'étaient 
plus  attirées  dans  les  centres,  il  est  probable  que  la  crise  des  loyers 
s'apaiserait. 

Économiste  français,  10  janvier  1914.  —  Les  retraites  des  ouvriers 
mineurs  en  Belgique,  par  Maurice  Bellom.  —  L'auteur  analyse  le  système 
d'assurances,  que  le  législateur  belge  a  créé  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs, et  il  en  souligne  les  imperfections,  les  difficultés  pratiques  d'ap- 
plication. Il  conclut  en  disant  que  ces  défauts  «  trahissent  une  fois  de 
plus  le  caractère  officiel  et  oppressif  de  l'obligation  en  matière  sociale  ». 

—  14  mars  1914.  —  Une  loi  sur  V enseignement  -professionnel  agricole, 
par  Edouard  Payen.  —  Résumé  rapide  du  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Pams,  ministre  de  l'Agriculture,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et 
dont  celle-ci  a  entamé  dernièrement  la  discussion. 

-  —  21  mars  1914.  —  Vaction  en  justice  des  syndicats  professionnels  et 
son  extension,  par  Hubert-Valleroux. —  Depuis  longtemps  on  lutte  pour 
obtenir  l'extension  du  droit  d'ester  en  justice  au  profit  des  associations, 
l'esprit  révolutionnaire  n'était  pas  tourné  de  ce  côté,  et  il  fallut  attendre 
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près  d'un  siècle  pour  que  cette  idée  parvînt  à  faire  sa  place.  La  loi  syn- 
dicale de  1884  amorça  la  question,  mais  seulement  dans  une  faible  me- 
sure; celle  du  29  juin  1907,  relative  aux  syndicats  de  viticulteurs,  recon- 
naît positivement  au  syndicat  le  droit  d'intervenir  en  justice  pour  dé- 
fendre les  intérêts  généraux  de  la  profession.  Cette  mesure  était  excel- 
lente; il  fallait  la  généraliser,  mais  sans  la  dépasser;  c'est  cependant  ce 
que  fait  le  projet  voté  par  la  Chambre  à  propos  du  salaire  minimum  des 
ouvrières  à  domicile.  Ce  n'est  plus  le  syndicat  composé  uniquement  des 
intéressés,  qui  a  le  droit  d'intenter  une  action,  c'est  tout  syndicat  d'ou- 
vriers appartenant  aux  industries  visées.  Ce  serait  prêter  à  des  syndicats 
n'offrant  aucune  garantie  une  action  publique,  qui,  jusqu'ici,  n'a  appar- 
tenu qu'à  la  magistrature. 

Études.  —  5  février  1914.  —  Une  loi  contre  le  «  sweating  system  »  ; 
la  «  semaine  anglaise  »;  la  «  méthode  Taylor  »,  par  Henri  du  Passage. 
—  L'auteur  consacre  quelques  pages  à  chacune  de  ces  questions,  qui 
agitent  actuellement  l'opinion.  Il  envisage  les  décisions  et  les  travaux 
législatifs  relatifs  au  «  sweating  system  »  et  à  la  «  semaine  anglaise  », 
en  s'attachant  à  démontrer  que  le  Parlement  n'est  pas  encore  parvenu  à 
résoudre  pleinement  ces  problèmes,  qui  intéressent  si  vivement  l'avenir 
du  pays.  Quant  à  la  «  méthode  Taylor  »,  il  en  expose  les  données,  et  il 
en  attend  l'expérimentation  sans  émettre  un  avis  au  sujet  de  sa  portée 
sociale. 

Monde  économique,  3  janvier  1914.  —  Les  coopératives  pour  la 
vente  du  lait,  par  Jules  Turpeau.  — Le  commerce  du  lait  dans  les  grandes 
villes,  à  Paris  notamment,  est  absorbé  par  de  puissantes  sociétés,  qui 
constituent  un  véritable  trust  au  détriment  du  producteur  et  du  con- 
sommateur. Pour  lutter  contre  elles,  il  faudrait  une  entente  entre  les 
coopératives  de  consommation  et  celles  de  production. 

—  7  mars  1914.  —  La  main-d'œuvre  algérienne,  par  J.  Albertini.  —  Au 
lieu  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère,  nous  commençons  à 
attirer  la  main-d'œuvre  algérienne,  qui  est  en  somme  une  main-d'œuvre 
française.  Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'encourager  ce  mouve- 
ment et  d'en  diriger  les  manifestations. 

Mouvement  social,  15  janvier  1914.  —  Sauvons  nos  foyers  ruraux; 
ménagères  et  fermières,  par  Louise  Zeys.  —  C'est  l'examen  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'enseignement  ménager  agricole.  Sous  l'impulsion  prin- 
cipale de  l'initiative  privée,  il  a  donné  des  résultats  pleins  d'espérances; 
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les  pouvoirs  publics  commencent  aussi  à  s'en  préoccuper.  ~  Le  trade- 
unionisme  en  Angleterre,  par  Henry  Sommerville  (traduit  par  Guizerix). 
—  Après  avoir  fait  l'historique  du  trade-unionisme,  l'auteur  s'efforce  de 
montrer  que  ce  mouvement  s'est  toujours  attaché  à  demeurer  purement 
professionnel.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  membres  des 
trade-unions  se  désintéressent  de  la  politique  ;  beaucoup  d'entre  eux 
appartiennent  au  Labour  Party,  qui  se  trouve  inconsciemment  pénétré 
par  les  idées  syndicales. 

—  15  janvier,  15  février  1914.  —  Peuples  sans  Dieu,  foyers  sans  enfants^ 
par  L.  GuizERix.  —  Le  problème  de  la  population  est  avant  tout  un  pro- 
blème moral  ;  beaucoup  d'évêques  ont  formulé  cette  thèse  dans  des 
lettres  pastorales  récentes,  et  en  fait  elle  concorde  avec  les  données  de 
l'expérience.  Que  ce  soit  en  France  ou  à  l'étranger,  ce  sont  les  popu- 
lations catholiques  qui  dénotent  les  coefficients  de  natalité  les  plus 
élevés;  les  statistiques  sont  là  pour  en  établir  la  preuve.  Sans  doute 
d'autres  causes  interviennent  également,  et  il  faut  en  tenir  compte  ^ 
mais  ces  influences  sont  généralement  particulières  et  locales,  tandis 
que  la  cause  religieuse  et  morale  demeure  entièrement  générale. 

—  15  mars  1914.  —  Sur  le  mot  «  syndicalisme  »,  par  A.  Dauset.  —  La 
C.  G.  T.  cherche  à  dénaturer  le  sens  exact  du  mot  «  syndicalisme  » 
cependant,  si  l'on  examine  celui  qu'on  lui  prête  d'ordinaire,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  il  est  facile  de  comprendre  que  les  efforts  des 
socialistes  sont  vains,  et  que  ce  mot  conserve  en  fin  de  compte  sa  signi- 
fication première. 

Musée  social.  Mémoires  et  Documents,  janvier  1914.  —  Le 
mouvement  syndical  en  Suède  et  en  Norvège,  par  Paul  Louis.  —  Les  pays 
Scandinaves  sont  marqués  par  un  développement  assez  considérable  du 
mouvement  syndical  ouvrier,  surtout  si  l'on  envisage  ce  fait  que  le 
rapport  de  la  population  urbaine  à  la  population  des  campagnes  est 
encore  assez  faible.  Le  pourcentage  des  ouvriers  syndiqués  est  de  21 ,88  % 
en  Suède  et  de  33  %  en  Norvège  ;  ces  groupements  sont  assez  re- 
muants ;  le  nombre  relativement  considérable  des  grèves  en  est  la 
preuve. 

—  Février  1914.  —  Petites  industries  et  industries  familiales  au  Tonkin, 
par  C.  Devilar.  —  L'industrie  est  encore  très  rudimentaire  au  Tonkin  ; 
elle  se  contente  de  subvenir  aux  besoins  des  indigènes  et  ne  cherche 
pas  à  les  développer;  les  désirs  de  la  clientèle  sont  du  reste  très  suc- 
cincts et  très  primitifs,  car  ces  populations  se  contentent  de  peu  et  re- 
courent principalement  aux  produits  spontanés  du  sol. 
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Revue  de  l'Action  populaire,  10  janvier  1914. -—La  situation 
actuelle  du  petit  commerce,  son  avenir,  par  G.  Hachin.  —  D'après  les  sta- 
tistiques, le  petit  commerce  conserverait  encore  certaines  branches 
prospères;  cependant  il  n'est  pas  douteux  qu'il  tra<^erse  une  crise,  et 
que,  dans  la  lutte  contre  les  établissements  à  succursales  multiples,  son 
existence  est  exposée.  La  disparition,  qui  serait  un  bien  selon  les  uns, 
un  mal  selon  leé  autres,  n'est  pas  encore  réalisée;  en  s'organisant  éco- 
nomiquement, peut-être  pourra-t-il  résister  ? 

—  20  janvier,  10  février  1914.  —  L'assistance  aux  familles  nombreuses^ 
par  G.  Hachin.  —  Commentaire  détaillé  de  la  loi  du  14  juillet  1913, 
étudiée  spécialement  pour  en  faire  comprendre  les  dispositions  et  les 
rouages  aux  hommes  d'œuvres,  qui  voudraient  en  faire  bénéficier  des 
familles  pauvres. 

Revue  d'Économie  politique,  janvier-février  1914.  —  Réponses 
aux  critiques  de  M.  Turgecn,  par  Achille  Loria.  —  Nous  avons  analysé, 
dans  une  précédente  revue,  cet  article  où  M.  Turgeon  reproche  à  M.  Lo- 
d'aboutir  à  un  cercle  vicieux  dans  sa  théorie  de  la  population. 
L'auteur  s'en  défend  en  exposant  à  nouveau  sa  doctrine  et  en  s'attachant 
à  démontrer  que  les  effets  de  la  cause  première,  sur  lesquels  reposent 
les  critiques  de  son  contradicteur,  sont  anéantis  par  la  répercussion  des 
causes  subséquentes.  —  L'industrie  des  yêches  maritimes  françaises,  son 
passé,  son  présent,  son  avenir,  par  Daniel  Bellet.  —  La  pèche  maritime 
est  une  de  nos  industries  nationales  ;  elle  doit  contribuer  grandement  à 
l'alimentation  du  pays.  Malheureusement,  si  elle  a  progressé  avec  l'amé- 
lioration des  transports  et  des  procédés  de  conservation,  elle  ne  fournit 
pas  encore  les  résultats  qu'on  pourrait  espérer,  surtout  lorsqu'on  la 
compare  aux  initiatives  étrangères.  Nos  procédés  seraient  à  perfec- 
tionner ;  il  faudrait  abandonner  les  bateaux  à  voile  et  introduire  dans 
cette  industrie  le  machinisme  à  vapeur.  Les  ports,  qui  se  sont  décidés 
à  entrer  dans  cette  voie  du  progrès,  y  ont  rapidement  trouvé  des  béné- 
fices appréciables  ;  Boulogne  est  actuellement  le  deuxième  port  de  pêche 
du  monde  ;  la  Rochelle  et  Arcachon  suivent  son  exemple.  On  parvien- 
drait ainsi  à  accroître  et  à  régulariser  la  production,  à  diminuer  les  prix 
au  profit  du  consommateur  et  à  élever  la  rétribution  des  ouvriers  ;  au 
lieu  d'un  régime  de  participation  plus  ou  moins  aléatoire,  les  employés 
de  la  pêche  à  vapeur  reçoivent  un  traitement  fixe  infiniment  plus  élevé. 
—  La  répartition  de  la  propriété  rurale  en  Autriche,  par  René  Gonnard.  — 
Contrairement  à  ce  qu'on  serait  tenté  de  supposer,  la  propriété  est  assez 
divisée  en  Autriche;  à  côté  des  grands  latifundia,  la  petite  propriété  se 
maintient,  même  en  certaines  régions  dans  une  proportion  plus  forte 
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qm  chez  nous.  C'est  principalement  dans  les  pays  slaves,  qu'on  relève 
le  plus  de  petites  exploitations;  ce  n'est  pas  tant  d'ailleurs  la  consé- 
quence des  diversités  de  race,  que  la  résultante  de  la  situation  géogra- 
phique ;4es  Slaves  occupent  les  plaines  et  les  bords  de  la  mer,  tandis 
que  la  race  allemande  réside  sur  des  montagnes  couvertes  de  forêts,  où 
îa  répartition  du  sol  est  difficile. 

Revue  socialiste,  15  janvier  1914.  —  La  mainmise  étrangère  sur 
le&  mines  de  fer  en  Normandie  y  par  Duban.  —  C'est  un  historique  de 
l'accaparement  par  les  grands  financiers  allemands  d'une  bonne  partie 
de  l'industrie  minière  qui  s'organise  en  Normandie.  L'auteur  accuse  la 
bourgeoisie  et  le  capitalisme  français  de  ne  pas  avoir  fait  leur  devoir, 
en  laissant  les  capitaux  étrangers  s'emparer  d'une  place  qui  devait  être 
réservée  aux  capitaux  nationaux. 

Revue  de  l'Epargne.  —  Cette  nouvelle  revue  (62,  rue  Caumartin), 
dont  le  directeur  est  M.  Joseph  Ketterer  et  le  directeur  en  chef  M.  Pol 
deCorbier,  se  propose  «  d'étudier  l'Epargne  dans  tousses  principes,  ses 
besoins,  ses  applications,  en  un  mot  dans  toutes  ses  manifestations, 
d'examiner,  dans  un  esprit  impartial  et  critique,  la  valeur  de  ses  orga- 
nismes et  des  moyens  qu'ils  mettent  en  œuvre,  de  discuter  les  idées  et 
les  principes  admis  ou  proposés,  afin  de  constituer  une  documentation 
générale  pratique  et  raisonnée  ». 

Les  fondateurs  ne  cherchent  pas  à  préconiser  tel  moyen  d'épargne  au 
détriment  d'un  autre,  ni  à  défendre  plus  spécialement  telle  méthode  ou 
telle  institution  ;  ils  veulent  seulement  faire  connaître  aussi  complète- 
ment et  aussi  exactement  que  possible,  toutes  les  questions  relatives  à 
l'Epargne,  afin  d'éclairer  le  public  sur  sa  modalité,  sa  technique  et  sa 
législation.  Dans  le  comité  de  patronage,  nous  relevons  les  noms  de 
de  MM.  'Dufourmantelle,  Lepelletier,  Lescure,  Perreau,  Ribot,  Sou- 
chon,  et'i. 

10  avril  1914.  —  V augmentation  du  maximum  des  dépôts  des  caisses 
d'épargne  françaises,  par  Frédéric  Charpin.  —  Au  sujet  des  [propositions 
de  loi  déposées  récemment  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  l'auteur  indique 
les  conséquences  de  l'élévation  à  3.000  francs  du  maximum  autorisé 
pour  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  :  on  amènerait  ainsi  deux 
milliards  de  plus  à  la  caisse  des  dépôts  et  [consignations  :  ces  2 -mil- 
liards serviraient  surtout  à  acheter  de  la  rente  française.  Si  cette  éléva- 
tion du  maximum  des  dépôts  était  décidée,  sans  autre  modification  à  la 
loi  sur  les  Caisses  d'épargne,  elle  équivaudrait  à  un  emprunt  de  2  mil- 
i  *rds  :  le  vote  de  l'emprunt  ne  serait  plus  qu'une  formalité.  M.  Char 
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constate  que  ces  propositions  de  loi  ont  chance  d'aboutir  parce  qu'elles 
correspondent  au  désir  des  déposants  et  des  administrateurs  des  Caisses. 
Il  demande,  comme  correctif  indispensable,  Télarg-issement  du  mode 
d'emploi  des  fonds  déposés  dans  les  Caisses  d'épargne  et  l'institution  — 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  —  d'un  Conseil  de  place- 
ment, où  les  représentants  des  Caisses  d'épargne  auraient  la  moitié  des 
voix. 

25  avril  1914.  —  Le  crédit  au  petit  et  au  moyen  commerce,  à  la  petite  et 
à  la  moyenne  industrie,  par  E.  Martin  Saint-Léon.  —  Etude  du  projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés  les  18  et  19  mars  dernier  et  qui  est 
actuellement  soumis  au  Sénat.  Examen  des  conditions  dans  lesquelles 
peut  fonctionner  le  crédit  mutuel  à  court  terme,  si  développé  à  l'étran- 
ger, surtout  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  aussi  le  crédit  mutuel  à  long 
terme,  sur  la  réussite  duquel  M.  Martin  Saint-Léon  se  montre  moins 
optimiste. 

10  mai  1914.  —  L'œuvre  de  Vlnstitut  national  des  assurances  en  Italie, 
par  Fernand-Louis  Le  Pelletier.  —  Le  Parlement  italien  a  voté,  le 
4  avril  1912,  le  rachat  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  et  créé  un 
Institut  national  des  assurances.  ^Lesj  résultats  obtenus  ne  sont  pas 
complètement  connus,  mais  il  semble  bien  que  l'Institut  n'ait  fait  jus- 
qu'ici qu'absorber  les  portefeuilles  anciens  d'un  certain  nombre  de 
compagnies.  Aucun  budget  du  service  des  assurances  n'a  été  présenté  à 
la  Chambre  ;  on  ignore  à  quel  prix  ont  été  payés  les  portefeuilles  des 
compagnies  et  de  quelles  charges  cette  réforme  grèvera  les  budgets  à 
venir. 

Revue  générale,  février  1914.  —  Coup  d'oeil  sur  révolution  séculaire 
du  trade-unionisme  anglais,  par  Victor  Brants.  —  Après  s'être  longtemps 
maintenu  dans  les  règles  de  la  sagesse  et  s'être  développé  méthodique- 
ment, le  trade-unionisme  anglais,  surtout  depuis  1889,  s'est  laissé 
envahir,  sous  l'influence  du  mouvement  néo-démocratique,  par  l'esprit 
révolutionnaire.  C'est  ainsi  que  s'est  constitué  le  Parti  du  travail,  dont 
le  programme  repose  sur  la  lutte  des  classes  et  sur  l'irresponsabilité  des 
unions  en  cas  de  conflits.  Les  catholiques,  qui  appartenaient  aux 
unions,  cherchent  aujourd'hui  à  s'en  écarter,  et  s'efforcent  de  s'unir 
dans  des  conditions  répondant  plus  exactement  à  leurs  tendances  reli- 
gieuses et  sociales. 

Revue  sociale  catholique,  février  1914.  —  Syndicalisme  et  légis- 
lation, par  V.  Brants.  —  Deux  courants  réformateurs  se  sont  fait  Jour; 
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les  uns  attendent  les  réformes  et  les  améliorations  dans  la  vie  sociale  de 
l'intervention  du  législateur  ;  d'autres  espèrent  tout  de  l'action  syndi- 
cale. Des  controverses  sans  fin  se  sont  élevées  entre  les  partisans  de  ces 
doctrines,  qui  l'une  comme  l'autre  parviendront  difficilement  à  réaliser 
la  perfection  dans  les  rapports  sociaux.  Le  vrai  fondement  de  la  paix 
sociale  se  trouve  dans  l'apostolat  patronal  ;  c'est  sur  lui  qu'il  faut 
compter,  tout  en  laissant  leur  part  aux  deux  autres  forces,  qui  seront 
canalisées  dans  les  limites  légitimes. 


Paul  Doin. 
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déclassés  et  des  révoltés,  dont  la  répression  sera  d'autant  plus  délicate 
qu'elle  se  basera  sur  des  idées  que  nos  politiciens  combattent.  Loin  de 
chercher  la  pénétration  de  notre  langue  et  des  principes  de  notre  civi- 
lisation chez  ces  indigènes,  qui  n'en  feront  qu'un  mauvais  usage,  il  serait 
beaucoup  plus  urgent  de  les  instruire  dans  leur  idiome,  et  de  les  amener 
à  profiter  d'un  enseignement  professionnel  qui  bénéficierait  en  même 
temps  à  la  prospérité  générale  de  la  colonie  ;  au  lieu  d'en  faire  des  can- 
didats fonctionnaires,  pour  la  plupart  mécontents  de  ne  pas  obtenir  la 
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place  à  laquelle  ils  supposent  avoir  droit,  on  améliorerait  les  conditions 
d'existence  de  la  population,  qui  apprécierait  ainsi  d'une  façon  palpable 
les  bienfaits  de  notre  domination. 

Il  nous  est  difficile  de  nous  prononcer  sur  l'économie  de  cet  ouvrage, 
ne  connaissant  pas  spécialement  le  point  de  vue  colonial,  auquel  l'auteur 
se  place.  Nous  ne  saurions  nier  cependant  que  les  idées  émises  par  lui 
nous  semblent  parfaitement  justes  et  raisonnables.  Il  est  impossible 
d'adapter  une  civilisation  uniforme  à  des  races,  dont  les  origines,  la 
mentalité,  la  leligion  et  les  mœurs  sont  totalement  différentes.  Si,  quoi- 
qu'on en  prétende,  nos  peuples  européens  n'ont  pas  l'éducation  néces- 
saire pour  user  avec  fruit  du  Suffrage  universel  et  des  autres  prérogatives 
qui  en  découlent,  les  tribus,  soumises  depuis  des  siècles  au  joug  absolu 
de  l'Islam,  sont  absolument  incapables  de  se  servir  des  libertés  et  de 
l'instruction,  que  les  utopistes  au  pouvoir  veulent  leur  octroyer. 

Paul  Doin. 

I^es  ré  forme  s  agr-aîres  et  dévolution  de*  classes 
rurales  en  î^ussie,  par  Pierre  Chasles;  Bruxelles,  129,  rue  de  la 
Victoire,  1913;  une  brochure,  33  p.  L'agriculture  russe  a  beaucoup 
souffert  du  régime  féodal  qui  a  subsisté  jusqu'au  milieu  du  xix«  siècle, 
et  dont  l'influence  s'est  continuée  dans  l'institution  du  mir.  Par  la  pos- 
session commune  et  par  le  partage  périodique,  les  heureuses  initiatives, 
toutes  manifestations  de  l'intérêt  personnel,  demeuraient  inconnues. 
Depuis  quelques  années  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  s'est 
aperçu  de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  l'agriculture  de  l'Empire 
se  trouvait,  et  une  commission  a  été  instituée  pour  aboutir  au  partage 
des  terres  et  à  la  constitution  de  la  propriété  individuelle.  Les  essais 
ont  donné  d'excellents  résultats;  malheureusement  tout  ce  travail  de 
morcellement  est  centralisé,  et  ne  présente  pas  la  souplesse  qu'exigerait 
une  opération  aussi  délicate.  Il  y  a  des  faits  de  géographie  physique  et 
humaine  à  considérer,  des  différences  de  climat  et  de  caractère  à  envi- 
sager, enfin  des  tendances  et  des  habitudes  à  respecter.  Si  donc  l'idée 
première  est  excellente,  si  l'accession  à  la  propriété  individuelle  est  le 
moyen  unique  d'inciter  le  paysan  russe  à  produire  davantage,  le  mal  est 
cet  excès  de  centralisation  qui  vicie  la  plupart  les  institutions  de  l'Empire 
et  empêche  les  innovations  les  meilleures  de  produire  pleinement  leurs 
effets. 

Paul  Dotn. 

Le  Pouvoir  social  des  femmes,  par  Georges  Deherme.  Paris, 
Perrin,  1914,  viii-280  pages  in-16.  —  C'est  en  positiviste  que  M.  Georges 
Deherme  a  étudié  le  rôle  des  femmes  dans  la  société  contemporaine. 
Convaincu  que  la  plus  grande  puissance  sociale  est  une  puissance  spiri- 
tuelle, il  cherche  à  réagir  contre  les  tendances  d'une  époque  où  l'on 
attache  tant  d'importance  aux  forces  brutales  de  l'argent,  du  nombre,  de 
la  légalité,  du  juge  ou  du  gendarme.  M.  Deherme  estime  qu'une  société 
civilisée  ne  peut  s'ordonner  qu'en  s'appuyant  sur  des  forces  morales,  et 
pense  pour  ce  motif  qu'on  peut  beaucoup  attendre  a  du  resplendissement 
de  l'âme  féminine  3>.  Il  réserve  une  place  importante  aux  aspirations  reli- 
gieuses, éminemment  propres,  d'après  lui,  à  réagir  contre  l'anarchie  spi- 
rituelle dont  nous  souffrons.  Physiciens,  chimistes,  biologistes,  ne  peu- 
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vent  suffire  à  remplacer  les  prêtres.  Leur  compétence  s'arrête  là  où 
commencent  les  catégories  politiques,  sociales  et  morales.  Une  doctrine 
qui  ne  s'appuie  sur  aucun  dogme  capable  de  nourrir  la  pensée,  un  régime 
qui  est  impuissant  à  discipliner  l'action,  l'absence  de  tout  culte  propre  à 
soutenir  le  sentiment,  aboutissent  à  une  exploitation  de  l'ignorance  et  des 
vices  populaires.  A  mesure  que  le  rôle  du  prêtre  diminue,  on  voit  grandir 
celui  du  spirite,  du  démagogue,  de  l'aventurier.  Les  programmes  aux- 
quels s'attachent  les  Congrès  pacifistes  sont  aussi  incohérents  qu'ineffi- 
caces. L'avilissement  progressif  de  la  femme  dans  nos  sociétés  occiden- 
tales est  en  rapport  avec  la  diminution  du  sentiment  religieux.  C'est 
aussi  en  positiviste  que  M.  Deherme  a  étudié  le  rôle  des  missionnaires. 
Tout  en  leur  adressant  quelques  critiques,  il  voit  en  eux  des  hommes 
dont  l'action  est  bien  supérieure,  au  point  de  vue  moral,  à  la  rapacité  de 
certains  trafiquants,  à  l'indifférence  de  certains  fonctionnaires,  au 
manque  de  scrupule  de  certains  arrivistes.  Les  missionnaires  que  M.  De- 
hérme  a  rencontrés  dans  ses  voyages  lui  ont  tous  paru  dignes  d'estime 
et  même  d'admiration.  Il  a  tenu  à  rendre  hommage.  «  en  positiviste»,  à  ces 
serviteurs  dévoués  de  la  plus  grande  civilisation  qui  ait  encore  été  réa- 
lisée jusqu'ici,  la  civilisation  chrétienne. 

Georges  Blondel. 

I^'Organiaation  du  surmeDage,  par  Emile  Pouget.  Paris,  Mar- 
cel Rivière,  70  pages  in-16  (fait  partie  de  la  Bibliothèque  du  mouvement 
prolétarien).  —  Voici  un  livre  de  plus  à  ajouter  à  tous  ceux  qui  ont  été 
consacrés  à  l'étude  du  système  connu  sous  le  nom  de  système  Taylor  ». 
C'est  une  erreur,  d'après  M.  Pouget,  de  croire  qu'on  ne  peut  arrivera 
l'accroissement  du  rendement  du  travail,  sans  augmenter  la  fatigue  de 
l'ouvrier.  Le  système  Taylor  a  beaucoup  d'inconvénients.  M.  Pouget  ful- 
mine contre  ceux  qui  s'enthousiasment  pour  cette  prétendue  organisation 
scientifique  des  usines  américaines.  Ce  travail,  qui  provoquera  bien  des 
réserves, renferme, sur  la  psychologie  des  ouvriers  et  sur  le  fonctionnement 
des  primes,  des  remarques  suggestives.  Si  l'âpreté  avec  laquelle  M.  Pou- 
get traite  ces  problèmes  laisse  une  impression  un  peu  pénible,  il  faut  du 
moins  avouer  que  ce  petit  livre  pourra  être  lu  avec  profit  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  questions  sociales  et  économiques. 

Georges  Blondel. 


Ce  que  nous  devons  ù  la  femme,  par  Valmor.  Paris,  Rivière, 
1913,  275  pages  in-16.  —  Ce  livre,  qui  intéressera  surtout  les  féministes, 
renferme  des  observations  judicieuses  sur  les  souffrances  qu'endurent 
beaucoup  de  femmes  de  la  classe  ouvrière,  et  sur  le  rôle  qu'elles  peuvent 
jouer  dans  la  société.  Ce  rôle  est  considérable  dans  la  crise  morale  que 
nous  traversons.  C'est  la  femme  qui  est  la  principale  victime  du  matéria- 
lisme au  milieu  duquel  nous  nous  enlisons,  et  du  relâchement  déplorable 
des  mœurs.  C'est  elle  aussi  qui  souffre  le  plus  des  mauvaises  manières 
des  hommes.  Les  revendications  politiques,  économiques,  civiles,  intel- 
lectuelles des  femmes  sont  parfois  exagérées,  elles  contiennent  une 
large  part  de  vérité.  Le  dernier  chapitre  sur  l'avenir  du  féminisme  oppose 
un  féminisme  doux,  noble,  large,  humain,  au  féminisme  actuel  qui  est 
mal  vu,  non  sans  raison,  de  beaucoup  de  femmes.  En  tout  cas,  les  femmes 
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peuvent,  comme  médiatrices  de  la  paix  sociale  et  consolatrices  des  souf- 
frances humaines,  jouer  un  rôle  considérable  dans  l'œuvre  de  rénova- 
tion à  laquelle  les  hommes  ne  travaillent  pas  avec  assez  de  désintéresse- 
ment et  de  continuité. 

Georges  Blondel. 

L«es  pai*Us  politiques  sous  la  République.  Doc- 

trines et  programmes,  organisation  et  tactique,  par  Léon  Jacques.  Un 
volume  in-8°  de  xvi-542  p.  Paris,  Larose,  1913.  —  L'auteur  de  ce  livre  a 
voulu,  en  étudiant  avec  soin  les  formations  parlementaires  et  électo- 
rales actuelles,  aider  les  électeurs  à  se  faire  une  opinion  personnelle 
sur  les  principaux  problèmes  de  l'heure  présente.  Il  a  voulu  leur  per- 
mettre de  prendre  position,  en  connaissance  de  cause,  entre  les  divers 
partis  qui  sollicitent  leur  adhésion.  M.  Jacques  commence  par  nous  dire 
ce  que  doit  être,  d'après  lui,  un  parti  politique.il  montre,  en  s'aidant  de 
l'expérience  du  passé,  comment  les  partis  naissent,  évoluent  et  dispa- 
raissent. Il  étudie  ensuite  les  différents  partis  politiques  actuels,  sans 
oublier  les  groupements  «  auxiliaires  »  tels  que  la  franc-maçonnerie  et 
le  comité  Mascuraud.  On  trouvera  dans  ce  livre  beaucoup  de  citations 
propres  à  nous  faire  connaître  les  divers  programmes  politiques,  écono- 
miques et  sociaux,  ainsi  que  leur  méthode  et  leur  organisation.  La  for- 
mation des  partis  résulte  beaucoup  moins,  en  définitive,  du  caprice  des 
"hommes  que  de  la  nature  des  choses.  Appétits  ou  ambitions  se  com- 
binent avec  des  diversités  d'opinions  religieuses  et  de  classes  sociales, 
avec  des  dissemblances  d'humeur  qui  ne  disparaîtront  jamais.  La  lec- 
ture du  livre  de  M.  Jacques  est  propre  à  fortifier  dans  leurs  convictions 
ceux  qui  pensent  qu'il  faut  des  intermédiaires  entre  l'individu  et  la  na- 
tion. Ces  intermédiaires,  ceux-là  se  sont  trompés  qui  ont  cru  qu'on  pour- 
rait les  trouver  dans  les  partis  ;  on  aurait  dû  les  chercher  dans  la  pro- 
fession organisée.  Comme  on  ne  peut  aujourd'hui  supprimer  les  partis, 
M.  Jacques  s'est  demandé  comment  on  pourrait  conserver  certains  avan- 
tages des  puissantes  organisations  de  partis,  tout  en  réduisant  au  mi- 
nimum leurs  inconvénients  et  leurs  dangers.  Il  y  a  là  des  difficultés 
pratiques,  qui  sont  grandes  sans  doute,  mais  ne  semblent  pas  insolubles. 
Il  est  malheureusement  difficile,  avec  le  suffrage  universel,  de  faire 
comprendre  à  la  masse  des  électeurs  que  la  politique  n'est  à  aucun  degré 
une  «  fin  en  soi  »,  que  ce  ne  peut  être  qu'un  moyen  de  faire  triompher 
les  solutions  qui,  à  chaque  moment,  paraissent  les  meilleures.  Il  serait 
à  souhaiter  que  commerçants,  agriculteurs,  fonctionnaires,  ouvriers 
comprissent  un  peu  mieux  qu'il  ne  faut  demander  à  l'Etat,  c'est-à-dire 
au  fondé  de  pouvoir  de  la  nation  tout  entière,  qu'un  minimum  de  pro- 
tection, de  rémiinéralion  et  d'assistance.  L'intérêt  général  du  pays  n'est 
pas  toujours  la  somme  de  tous  les  petits  intérêts  particuliers. 

Georges  Blondel. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS.   —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


pro&râmme  de  Là  Réunion  annuelle 

6-12  juin  1914. 

Présidence  de  M.  ALEXANDRE  RIBOT. 

DE  l'académie  française 

,  SÉNATEUR,  ANCIEN  PRESIDENT  DU  CONSEIL 


LA  CRISE  DU  LOGEMENT 

A  LA  VILLE  ET  A  LA  CAMPAGNE 


SÉANCE  D'OUVERTURE 

Samedi  6  juin. 

A  8  h.  1/2  du  soir  (salle  de  la  Société  de  Géographie,  184,  boule- 
vard Saint-Germa-o). 

1**  Allocution  de  M.  Paul  Nourrisson,  Président  de  la  Société 
d'Economie  Sociale; 

2°  Discours  de  M.  A.  Ribot,  de  l'Académie  Française,  président 
du  Congrès; 

3°  M.  le  comte  Louis  de  Clermont-Tonnerre,  secrétaire  général  de 
l'Union  Centrale  des  Syndicats  Agricoles  :  L'importance  morale  et 
sociale  de  la  question  du  logement. 

Dimanche  7  juin. 

A  9  h.  1/2  du  matin.  —  RéuniGiN  des  correspondants 
ET  des  délégués  des  UnionS. 
Au  siège  de  la  Société,  54,  rue  de  Seine. 

Ordre  du  jour  :  Organisation  des  journées  sociales  dans  les  pro- 
vinces. 

l'après-midi 

A  i  h.  1/2,  rendez-vous  à  la  gare  de  Lyon;  à  2  heures,  départ 
pour  Villeneuve-Saint-Georges; 

A  2  h.  1/2,  visite  du  Foyer  Villeneuvois,  Société  coopérative 
d'habitations  à  bon  marché; 
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A  4  heures,  visite  des  institutions  patronales  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  à  Yilleneuve-Saint-Georges. 

Lundi  8  juin. 

A  9  heures  du  matin,  l'^^  réunion  de  travail  (1). 

1°  M.  Lucien  Ferrand,  membre  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché:  La  hausse  des  loyers  urbains.  Ses  causes.  Ses 
répercussions  sociales. 

2°  M.  Augustin  Rey,  architecte,  D.  G.  :  La  crise  des  loyers  et  la 
hausse  des  prix  de  construction. 

3°  M,  Charles  Lescûkur,  professeur  à  la  Faculté  Libre  de  droit  de 
Paris  :  Les  charges  fiscales  de  la  propriété  bâtip. 

A  2  heures  du  soir,  2^  réunion  de  travail. 

1°  M.  Paul  Bureau,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris  : 
La  charge  du  loyer  dans  le  budget  d'une  famille  bourgeoise  nom- 
breuse dans  les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris. 

2°  M.  Regnault,  architecte,  D.  G.  Les  défectuosités  de  l'habita- 
tion bourgeoise  à  Paris  : 

3^  M.  LE  D""  MosNY,  de  l'Académie  de  Médecine  :  La  transmission 
domestique  de  la  tuberculose. 

Mardi  9  juin. 

A  9  heures  du  matin,  3^  réunion  de  travail. 
1°  M.  Ambroisb  Rkndu,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris^ 
vice-président  du  Comité  de  patronage  des  habitations  à  bon  mar- 
ché :  L'action  des  municipalités  dans  la  construction  des  maisons 
ouvrières. 

2*^  M.  Paul  Juïllerat  :  L'intervention  administrative  et  les  règle- 
ments sanitaires. 

A  2  heures,  4^  réunion  de  travail. 

1°  M.  Duval-Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris; 
L'influence  des  moyens  de  transport  sur  les  loyers; 

2°  M.  Louis  Rivième  :  La  bienfaisance  et  l'habitation  ouvrière; 

3°  M.  Maurice  Coquelin  :  L'amélioration  du  logement  ouvrier; 

4**  M.  l'abbé  Tibekghien  :  Une  enquête  sur  le  logement  ouvrier  à 
Lille. 

(1)  Les  séances  de  travail  ont  lieu  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  d'Economie 
Sociale  (54,  rue  de  Seine). 
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A  9  h.  1/2  du  soir,  réception. 
A  l'occasion  du  Congrès,  le  Secrétair'e  général  de  la  Société 
d'Économie  Sociale  et  M'"''  Lepelletier  recevront,  5,  rue  de  l'Odéon, 
les  membres  de  laSociété  et  des  Unions,  qui  sont  instamment  priés 
de  considérer  le  présent  avis  comme  une  invitation. 

Mercredi  10  juin. 

A  9  heures  du  matin_,  5^  réunion  de  travail. 
1°  M.  Rorert  Georges-Picot  :  Le  bilan  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché. 

2°  M.  Parisy,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  des  banquiers  et 
changeurs:  Le  placement  des  actions  des  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché. 

3°  M.  Paul  Lefébure  :  Une  enquête  sur  le  logement  dans  le  quar- 
tier  Saint  Gervais  à  Paris. 

L'après-midi,  visites  sociales. 

2  h.  1/2,  visite  des  maisons  individuelles  de  l'Habitation  fami- 
liale, 27^  rue  Daviel  (xiii^).  Métro:  Station  de  la  Glacière. 

A  4  heures,  visite  du  groupe  immobilier  de  la  fondation  Roths- 
child, 9,  rue  Bargue  Ixv*").  Métro  et  Nord- Sud  :  Station  Pasteur. 

Jeudi  11  juin. 

A  9  heures  du  matin,  6®  réunion  de  travail. 

l''  M.  Joseph  Guérin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  :  Les  asso- 
ciations de  propriétaires,  leur  rôle,  leur  avenir. 

2"  M.  Ciiahles  Fénétrier,  secrétaire  général  de  la  Ligue  des  con- 
sommateurs français  :  Les  syndicats  de  locataires. 

A  2  heures,  7®  réunion  de  travail. 

1"  M.  Henry  Defert,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'État,  ancien  maire  du  VP  arrondissement:  Le  logement 
des  familles  nombreuses. 

2°  M.  Maurice  Dufourmantelle  :  La  réforme  de  l'habitation  par 
les  cités-jardins. 

30  ^me  bérot-Berger  :  La  loi  Strauss  et  l'assainissement  du  foyer 
familial. 
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A  7  h.  1/2.  —  Banquet. 
Au  restaurant  Véfour,  galerie  de  Valois.  (Entrée,  3,  rue  de  Beau- 
jolais). 

Présidence  de  M.  A.  Ribot,  de  l'Académie  Française,  sénateur, 
ancien  président  du  Conseil. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  7  francs,  Chaque  membre  peut 
amener  des  invités.  —  Les  dames  sont  admises. 

Vendredi  12  juin. 

A  9  heures  du  matin,  8'  réunion  de  travail. 

1°  M.  SoucHON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  :  Les 
défectuosités  de  l'habitation  rurale  de  l'exploitant. 

2*^  M.  Paul  Doin  :  L'hygiène  matérielle  et  morale  du  logement 
des  domestiques  de  fermes, 

A  2  heures,  9^  réunion  de  travail. 

1°  M.  J.-H.  Ricard,  directeur  du  Service  de  la  mutualité  à  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France  et  à  l'Union  centrale  des  Agri- 
culteurs :  Les  facilités  accordées  par  la  loi  aux  cultivateurs  pour 
l'acquisition  d'une  habitation. 

2"^  M.  Pasouier  :  Les  coopératives  de  construction  à  la  campagne, 

A  4  heures. 

Assemblée  générale  annuelle  de  l'Office  central  des  OEuvres  de 
bienfaisance,  à  la  Salle  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'Indus- 
trie nationale,  44,  rue  de  Rennes  (place  Saint-Germain-des-Prés). 

Okdre  du  jour. 

1°  Allocution  de  M.  Léon  Devin,  président,  ancien  bâtonnier. 

2°  Rapport  sur  les  travaux  de  TOffice  central  pendant  le  dernier 
exercice,  par  M.  le  baron  André  des  Rotours,  secrétaire  général, 

3"^  Exposé  de  la  situation  financière,  par  M.  Etienne  Védie,  vice- 
trésorier  de  rCEuvre. 

4°  Discours  de  M.  Henry  Bordeaux  :  L'habitation  de  famille. 


LENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 
DES  MASSES  AGRICOLES 


I 

Depuis  l'avèDement  du  machinisme  et  de  la  grande  industrie,  les- 
tendances  des  économistes  se  sont  modifiées.  A  la  fin  du  xviir  siècle 
les  yeux  des  physiocrates  se  portaient  spécialement  sur  les  produc- 
tions du  sol  ;  avec  Adam  Smith  et  ses  successeurs  les  regards  se 
sont  tournés  du  côté  de  la  grande  industrie.  On  a  trop  oublié,  en 
présence  du  développement  prodigieux  des  usines  et  des  manufac- 
tures, le  rôle  social  important  que  tient  la  production  agricole 
dans  l'économie  nationale  d'un  peuple.  L'homme  ne  vit  pas  seule- 
ment d'objets  fabriqués,  il  a  besoin,  pour  se  nourrir,  pour  se  vêtir, 
des  produits  qu'il  recueille  de  Texploilation  de  la  terre.  L'agricul- 
ture ne  peut  donc  manquer  de  conserver  une  importance  capitale 
parmi  les  facteurs  de  la  richesse  nationale.  Faute  d'observations 
suffisamment  profondes^  on  lui  a  quelquefois  refusé  ce  rang,  qu'elle 
occupe  d'une  manière  indiscutable,  même  dans  les  régions  où  le 
commerce  et  l'industrie  ont  pris  un  développement  considérable. 
N'a-t-on  pas  remarqué  qu'en  Belgique  la  production  laitière,  élé- 
ment secondaire  de  la  production  agricole,  était  supérieure  à  la 
production  minière.  Cependant  la  Belgique  est  plus  connue  par  ses 
gisements  houillers  que  par  ses  exploitations  agricoles  ;  cela  n'em-- 
pêche  que  celles-ci  tiennent  une  place  de  premier  ordre  au  milieu 
des  autres  sources  de  richesse  du  pays. 

Cet  exemple  est  une  preuve  de  l'étendue  de  la  fonction  sociale 
qui  est  celle  de  la  profession  agricole.  Celle-ci  d'ailleurs  occupe 
encore  les  bras  les  plus  nombreux.  Même  dans  les  contrées  plus 
spécialement  induslrielles,  la  population  rurale,  bien  qu'elle  tende 
à  diminuer,  demeure  supérieure  à  TefTectif  des  forces  se  consacrant 
aux  autres  branches  de  l'activité  économique.  En  France,  selon  les^ 
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statistiques  les  plus  pessimistes,  elle  dépasserait  un  peu  50  %  de 
lapopulalion  totale  (1);  eu  Belgique  elle  serait  trois  fois  supérieure 
à  la  population  commerciale  et  compterait  infiniment  plus  de  petits 
exploitants  propriétaires,  qu'il  n'y  a  de  petits  patrons,  gérant  un 
établissement  pour  leur  compte  personnel.  Ce  fait,  du  reste,  n'est 
pas  spécial  à  la  Belgique  ;  chez  nous  également  la  petite  propriété 
est  répandue,  et  dans  beaucoup  de  régions  les  grands  domaines 
sont  divisés  en  exploitations  d'assez  faible  étendue.  L'entreprise 
agricole  se  trouve  ainsi  à  la  portée  de  bien  des  familles  et  contribue 
à  y  maintenir  l'indépendance  et  les  traditions. 

Malheureusement  le  paysan  ne  réfléchit  pas,  et  son  existence  ne 
lui  apparaît  pas  sous  le  jour  favorable  qu'un  examen  plus  précis  lui 
ferait  entrevoir.  Guidé  pâr  le  souci  d'intérêts  immédiats  ou  solli- 
cité par  des  influences  diverses,  il  envisage  de  préférence  les  durs 
labeurs  qu'occasionne  la  vie  agricole,  et  il  oublie  aisément  les  avan- 
tages d'hygiène,  de  sécurité  qui  l'accompagnent.  Il  compare  volon- 
tiers la  modicité  de  son  salaire  aux  gains  plus  considérables  des 
travailleurs  de  la  ville,  sans  se  rendre  très  exactement  compte  que 
cette  différence  est  plus  nominale  que  réelle  ;  enfin  il  oppose  facile- 
ment la  monotonie  de  sa  vie  aux  agréments  qu'il  pourrait  s'offrir 
dans  la  cité  tentaculaire.  Les  plaies  dont  souffrent  les  populations 
^irbaines  ne  frappent  pas  le  jeune  campagnard  lorsque,  avec  son 
enthousiasme  et  son  inexpérience,  il  ne  voit  de  la  ville  que  les  plai- 
sirs faciles  et  les  façades  étincelantes  des  magasins.  Il  n'envisage 
l'existence  du  travailleur  urbain  que  sous  son  aspect  brillant;  il 
ignore  les  misères,  qui  se  cachent  sous  tous  ces  décors  trompeurs. 
Aussi,  au  retour  de  la  caserne,  ne  remporte-t-il  dans  son  village  que 
des  souvenirs  enchanteurs;  le  rapprochement  des  habitudes  calmes 
et  paisibles  qu'il  reprend  et  de  cette  existence  mouvementée  qu'il  a 
entrevue  lui  rend  insupportables  ses  occupations  accoutumées  ;  il 
ne  songe  plus  qu'à  les  délaisser.  Cette  mentalité  s'affirme  lors- 
qu'après  son  mariage  sa  compagne  le  pousse  dans  cette  voie  ;  rien 
ne  retiendra  plus  le  nouveau  ménage,  qui  ira  augmenter  le  nombre 
des  déracinés  affluant  dans  les  centres. 

Si  ces  jeunes  générations  étaient  mieux  avisées  et  si  elles  étaient 
plus  habituées  à  réfléchir,  sans  doute  elles  resteraient  sur  cette 
terre,  qui  ne  demande  qu'à  les  garder.  En  émigrant  vers  les  cités, 

({)  Plissonnier,  rapport  Chambre,  Documents  parlementaires,  année  1913. 
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«lies  oublient  trop  qu'elles  abandonnent  la  sécurité  de  l'existence, 
qu'elles  se  jettent  les  yeux  fermés  dans  l'inconnu,  et  qu'en  voulant 
éviter  la  misère  elles  s'y  précipitent. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  ignorance,  plutôt  de  cette  inexpé- 
rience de  la  vie  ?  Tous  ceux  qui  ont  observé  le  paysan  français 
n'ont-ils  pas  cependant  été  frappés  de  son  intelligence,  de  sa  rai- 
son et  de  sa  prudence?  Comment  se  peut-il  qu'une  race,  dont  la 
réputation  de  sagesse,  d'économie,  de  travail  est  universelle,  ne 
comprenne  aujourd'hui  ni  son  rôle  social,  ni  ses  intérêts  propres? 

Le  fait  est  incontestable  ;  peut-être  n'est-il  pas  entièrement 
imputable  à  l'incurie  de  nos  populations  rurales. 
'  Au  milieu  du  progrès  général,  au  milieu  de  ce  que  les  pouvoirs 
publics  ont  fait  dans  la  dernière  partie  du  xix'  siècle  pour  les 
classes  ouvrières,  qu'a-t-on  réalisé  au  profit  de  nos  petits  agricul- 
teurs, de  notre  prolétariat  rural.  Assurément  l'enseignement  pri- 
maire a  été  diffusé  dans  toutes  les  communes  de  France  ;  mais  nous 
savons  dans  quelles  conditions.  Les  programmes  sont  les  mêmes 
pour  le  petit  paysan  que  pour  l'enfant  des  villes,  ei  seul  le  cas  de  ce 
dernier  a  été  envisagé  par  ceux  qui  les  ont  rédigés.  L'instituteur, 
quelles  que  soient  la  bonne  volonté  et  la  conscience  qu'il  apporte 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  est  obligé  de  s'y  conformer  stric- 
tement. La  minime  instruction  qu'il  répand  rend  peut-être  quel- 
ques services  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  elle  n'est  d'aucune  uti- 
lité pour  les  campagnards. 

Si  l'on  voulait  attirer  leur  attention,  il  faudrait  orienter  l'ensei- 
gnement du  côté  qui  les  intéresse,  leur  parler  et  leur  apprendre  à 
raisonner  sur  ce  qui  les  touche.  A  la  campagne  l'école  primaire  ne 
devrait  pas  se  désintéresser  de  l'agriculture  ;  c'est  elle  qui  devrait 
faire  l'objet  des  exemples  ou  des  leçons  de  choses  données  par  le 
maître.  De  cette  manière  la  mentalité  de  l'enfant  serait  insensible- 
ment portée  vers  la  vie  rurale  ;  elle  le  serait  d'autant  plus  aisément 
que  ce  milieu  est  celui  auquel  ses  yeux  sont  accoutumés  ;  il  appren- 
drait ainsi  à  apprécier  la  valeur  et  les  avantages  de  la  profession 
qui  s'ouvre  naturellement  devant  lui. 

Malheureusement  des  procédés  tout  différents  sont  en  honneur. 
Si  pour  répondre  à  des  aspirations  trop  tardivement  formulées,  les 
instituteurs  de  nos  villages  sont  invités  àpénétrer  leur  enseignement 
de  cet  esprit  pratique  touchant  les  choses  de  la  vie  rurale,  si  même 
ils  suivent  dans  ce  but  des  cours  spéciaux  à  l'École  normale,  en 
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fait  ils  se  préoccupent  fort  peu  de  cette  direction  (1),  s'abritan 
derrière  l'étendue  des  programmes  dont  il  faut  assurer  l'exécution. 
On  doit  les  féliciter,  quand  dans  leurs  méthodes  pédagogiques  ils 
font  quelquefois  appel  aux  exemples  agricoles,  quand  surtout  ils  ne 
cherchent  pas  à  dégoûter  l'enfant  de  la  culture  et  de  la  vie 
champêtre. 

Parmi  les  plus  sérieux  et  les  plus  consciencieux,  il  en  est  qui  se 
glorifient  de  développer  leurs  meilleurs  sujets  en  faisant  miroiter 
sous  leurs  yeux  les  avantages  et  les  charmes  des  fonctions  paisibles 
qu'ils  pourraient  obtenir.  En  agissant  de  la  sorte,  peut-être  l'insti- 
tuteur fait-il  valoir  devant  ses  chefs  la  qualité  de  son  enseignement, 
mais  il  prive  l'agriculture  de  ses  meilleures  recrues.  Il  néglige  en 
outre  sa  fonction  d'éducateur  des  masses,  qui  lui  imposerait 
d'envisager  Tintérèt  général,  et  il  oublie  le  rôle  social  qui  lui 
incombe.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  provoquer  la  désertion  des 
campagnes;  ses  supérieurs  devraient  le  lui  rappeler.  Malheureu- 
sement on  lui  concède  toute  liberté  dans  ses  initiatives. 

Aussi,  soumis  à  des  influences  trop  souvent  funestes,  l'enseigne- 
ment primaire,  loin  de  rapprocher  l'enfant  de  la  terre,  l'en  écarte' 
plutôt  ;  il  ne  rend  aucun  service  à  la  cause  agricole.  Sans  doute 
est-ce  la  raison  de  sa  quasi-faillite  dans  nos  campagnes.  Le  paysan, 
pratique  avant  tout,  s'est  aperçu  que  son  enfant  perdait  son  temps 
à  l'école;  sauf  l'hiver  où  il  ne  sait  comment  l'occuper,  il  préfère  le 
garder  à  la  maison  ou  le  mettre  en  service.  Au  moins  ainsi  il 
gagnera  sa  vie,  tout  en  apprenant  à  travailler. 

En  lui-même  le  raisonnement  est  assez  juste  ;  cependant  il  est 
incomplet,  car  pour  travailler  utilement  il  ne  suffit  pas  de  savoir 
se  servir  de  ses  bras,  il  faut  être  capable  de  les  employer  ration- 
nellement ;  l'intelligence  doit  diriger  l'eff'ort,  et  l'intelligence  ne  se 
développe  que  par  l'étude  et  par  l'observation. 

C'est  précisément  cette  éducation  qui  manque  à  notre  jeune 
paysan.  Formés,  en  dehors  de  toute  préparation  pédagogique  et 
raisonnée,  par  les  générations  précédentes,  sans  qu'aucun  élément 
extérieur  ait  infusé  des  méthodes  ou  des  idées  nouvelles,  nos 
ruraux  se  contentent  d'appliquer  machinalement  les  procédés  que 
leurs  pères  leur  ont  transmis.  Quelquefois  la  réclame  commerciale 
parvient  à  leur  faire  adopter  des  produits  plus  avantageux  ou  des- 

(1)  M.  Darbot,  sénateur,  séance  du  H  juin  1912. 


l'enseignemènt  professionnel  des  masses  agricoles.  697 

machines  plus  perfectionnées;  mais  des  années  s'écoulent  avant 
qu'ils  apprennent  à  les  utiliser  avec  fruit. 

Est-il  surprenant  dans  ces  conditions  que  noire  petite  agriculture 
soit  routinière  et  tourne  sans  cesse  dans  un  cercle,  dont  elle  ne 
cherche  pas  à  sortir.  Ignorante  du  progrès,  elle  ne  peut  bénéficier 
des  profits  qu'il  provoque  ;  elle  est  condamnée  à  végéter  et,  au 
milieu  des  luttes  engagées  sur  le  terrain  économique,  elle  risque  fort 
d'être  anéantie.  Sur  sa  terre  le  petit  cultivateur  ne  trouve  plus  la 
rémunération  suffisante  de  son  capital  et  de  son  travail  ;  il  ne  pro- 
duit plus  assez  pour  assurer  la  subsistance  de  sa  famille,  et  il  se 
voit  dans  l'obligation  de  chercher  des  moyens  d'existence  qu'il 
croit  mieux  appropriés  aux  nécessités  économiques  de  notre 
époque.  Il  abandonne  la  terre,  qui  ne  le  nourrit  plus. 

C'est  là  la  cause  la  plus  profonde,  la  plus  vraie  de  cette  désertion 
des  campagnes  dont  nous  souffrons  et  dont  nous  redoutons  les 
fâcheuses  conséquences.  Avant  de  songer  .à  l'enrayer,  il  importe- 
rait tout  d'abord  d'indiquer  à  nos  populations  rurales  les  moyens 
de  gagner  plus  largement  leur  vie,  et  de  leur  procurer  les  avantages 
qu'elles  s'imaginent  entrevoir  en  émigrant  dans  les  villes.  Le 
retour  de  l'aisance  retiendrait  le  cultivateur  dans  son  village;  ce 
n'est  pas  douteux  ;  mais  à  vrai  dire  cette  amélioration  dans  son 
sort  ne  peut  résulter  que  d'une  augmentation  de  la  productivité  du 
sol.  Or,  cet  accroissement  de  richesse  ne  sera  pas  spontané;  ce  ne 
sera  pas  en  cultivant  la  terre  toujours  avec  les  mêmes  procédés 
archaïques  qu'elle  donnera  davantage.  L'acclimatation  de  mé- 
thodes nouvelles,  d'instruments  perfectionnés,  de  graines  et  d'ani- 
maux sélectionnés  s'impose. 

Voilà  précisément  ce  que  nos  paysans  ont  besoin  d'apprendre; 
il  faut  qu'ils  sachent  les  bénéfices  immédiats  qu'ils  auront  à  retirer 
de  ces  perfectionnements.  Pour  rendre  à  l'agriculture  la  vigueur 
qu'elle  a  perdue,  il  faut  lui  inoculer  un  germe  nouveau,  et  ce  germe 
est  contenu  dans  un  enseignement  bien  approprié  aux  besoins  qu'il 
s'agit  de  satisfaire.  Il  faut  aussi  compléter  cet  enseignement  tech- 
nique en  montrant  quels  avantages  on  retirera  de  la  coopération, 
du  syndicat,  de  la  mutualité  et  du  crédit;  sur  ces  questions  so- 
ciales, l'ignorance  est  encore  grande;  elles  ont  cependant  leur 
importance  dans  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Enfin,  si  l'instruction  professionnelle  et  sociale  de  la  classe  agri- 
cole est  une  nécessité,  elle  ne  sera. complète  que  lorsqu'aux  côtés  de 
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de  l'agriculteur  se  trouvera  une  compagne  capable  de  le  seconder 
dans  son  entreprise,  de  collaborer  à  ses  travaux.  La  femme  dans 
le  ménage  agricole  tient  une  place  bien  différente  de  celle  qu'elle 
occupe  chez  l'artisan  ou  chez  l'ouvrier.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit 
économe  et  bonne  ménagère,  qu'elle  apporte  un  salaire  d'appoint 
pour  grossir  les  ressources  familiales;  son  rôle  est  infiniment  plus 
considérable,  car  sur  elle  repose  la  tenue  de  la  basse-cour  et  de  la 
laiterie,  qui  entrent  pour  une  part  importante  dans  les  profits  de 
l'exploitation.  Elle  exerce  donc  au  même  titre  que  son  mari  la  pro- 
fession agricole  appropriée,  il  est  vrai,  à  sa  nature  et  à  ses  forces; 
elle  est  son  associée,  et,  comme  lui,  elle  a  besoin  de  se  perfection- 
ner dans  des  méthodes  susceptibles  de  transformations  et  de 
progrès. 

Aussi,  pour  être  complet,  l'enseignement  professionnel  agricole 
doit-il  être  propagé  chez  les  jeunes  filles  comme  chez  les  jeunes 
gens,  en  leur  ménageant  aux  uns  comme  aux  autres  les  notions 
théoriques  ét  les  applications  pratiques  qu'ils  ont  besoin  d'acqué- 
rir. C'est  en  atteignant  ainsi  respectivement  la  jeunesse  des  deux 
sexes,  qu'on  parviendra  à  donner  à  notre  agriculture  f  élan  nouveau 
dont  elle  a  besoin,  mais  il  faut  agir  avec  perspicacité  en  tenant 
compte  largement  des  situations  personnelles. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  domaine  de  cet  enseignement 
est  vaste,  que  bien  des  notions  sont  à  répandre,  que  bien  des  men- 
talités sont  à  former  dans  des  conditions  extrêmement  variées  ;  la 
jeunesse  qu'il  s'agit  d'instruire  n'est  pas  homogène  et  réclame  de 
ne  pas  être  soumise  à  des  règles  uniformes. 

A  côté  de  l'enfant  du  propriétaire  vivant  sur  son  sol  et  le  culti- 
vant par  lui-même,  il  y  a  l'enfant  du  petit  fermier  ou  du  métayer 
et  celui  de  l'ouvrier  agricole.  Pour  ces  trois  catégories  la  question 
ne  se  présente  pas  de  la  même  manière.  Le  petit  propriétaire  cons- 
titue une  sorte  d'aristocratie  ;  il  trouvera  généralement  le  moyen 
d'élever  son  enfant  chez  lui  et  il  lui  sera  relativement  facile  de  le 
distraire  de  ses  travaux  pour  lui  faire  donner  un  enseignement 
agricole  solide  et  assez  étendu.  Le  gros  fermier  sera  généralement 
dans  une  situation  analogue,  mais  il  n'en  ira  plus  de  même  lors- 
qu'il s'agira  d'un  petit  fermier  ou  d'un  métayer  soumis  à  l'aléa  des 
renouvellements  de  baux,  il  se  trouve  dans  une  condition  infini- 
ment plus  précaire;  sans  avances  sérieuses,  vivant  au  jour  le  jour, 
il  est  à  la  merci  d'un  renvoi;  il  est  incapable  de  consentir  pour 
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l'éducation  de  ses  enfants  aux  mêmes  sacrifices  que  le  petit  pro- 
,priétaire  ou  le  riche  fermier.  Enfin,  si  nous  en  venons  à  l'enfant  de 
.l'ouvrier  agricole,  le  cas  est  encore  différent.  L'ouvrier  ne  peut 
subir  indéfiniment  la  charge  de  ses  enfants;  il  est  long  pour  lui 
d'attendre  la  fin  de  la  scolarité  primaire  sans  les  mettre  en  service; 
dans  nos  campagnes  il  faut  que  très  vite  l'enfant  soit  en  état  de 
s'entretenir;  le  temps  qu'il  pourra  consacrer  à  son  enseignement 
professionnel  sera  donc  bien  minime. 

Pour  organiser  la  formation  technique  des  masses  agricoles,  et 
sous  peine  d'échouer  lamentablement,  il  faut  tenir  compte  de  ces 
circonstances  particulières  sans  en  omettre  aucune.  On  ne  doit  pas 
dire  en  effet  que  telles  catégories  d'enfants  seront  instruites  de  pré- 
férence à  telles  autres.  Ces  enfants  sont  tous  dignes  du  même  inté- 
rêt et  ils  ont  droit  aux  mêmes  faveurs.  Du  reste,  les  cloisons  qui 
-les  séparent  ne  sont  pas  étanches,  et  sacrifier  les  uns  au  profit  des 
autres  serait  quelquefois  aboutir  au  résultat  inverse  de  celui  qu'on 
se  serait  proposé. 

Ce  qui  s'impose,  c'est  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  campa- 
-gnards  un  enseignement  technique,  qui  soit  pratiquement  utilisable 
.pour  tous,  et  dont  tous  puissent  retirer  un  profit  salutaire.  Nous 
p-ous  plaisons  à  reconnaître  qu'à  quelques  sujets  il  faudra  un  ensei- 
gnement plus  élevé  ;  mais  cette  élite  ne  sera  jamais  que  l'exception, 
sur  laquelle  on  ne  peut  tabler  pour  prévoir  les  cadres  généraux  de 
l'enseignement  professionnel  des  masses  rurales. 

II 

En  présence  des  progrès  que  le  machinisme  et  les  applications 
raisonnées  de  la  chimie  ont  apportés  dans  la  science  agricole,  en 
présence  également  des  facilités  nouvelles  résultant  des  institutions 
sociales,  c'est  un  devoir  pour  la  société  de  répandre  ces  notions 
précieuses,  fruits  de  l'expérience  et  de  la  civilisation  ;  il  faut  qu'elle 
les  révèle  aux  intéressés  qui  ne  les  connaissent  pas.  Comme  toute 
obligation  de  cette  nature,  ce  devoir  incombe  aux  classes  les  plus 
cultivées;  il  rentre  également  dans  les  attributs  des  pouvoirs  cons- 
titués, surtout  lorsque  le  gouvernement  a  la  prétention  d'assumer 
la  direction  générale  de  l'instruction  publique. 

L'enseignement  technique  des  masses  agricoles  fait  évidemment 
partie  de  cette  éducation  générale  et  primordiale,  dont  le  peuple  a 
besoin,  et  que  l'État  entend  lui  procurer. 
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Quoi  qu'il  en  soit^  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  récente^ 
que  l'idée  a  pénétré  les  sphères  administratives.  Il  y  avait  long- 
temps cependant  que  des  esprits  avisés  avaient  compris  cette  néces- 
sité d'organiser  l'enseignement  professionnel  agricole;  dès  1818^ 
Mathieu  de  Dombasle  créait  à  Roville  une  école  spéciale,  sur 
laquelle  devaient  se  copier  plus  tard  c-elles  de  Grand-Jouan  et  de 
Grignon.  Mais,  pour  que  l'État  songeât  à  se  lancer  dans  cette  voie, 
il  fallait  attendre,  et  ce  n'est  qu'après  la  guerre  de  1870  qu'il  fut 
question  de  l'enseignement  agricole.  On  rétablit  et  on  réorganisa 
l'Institut  agronomique,  les  écoles  nationales  d'agriculture,  enfin 
les  écoles  pratiques;  on  oublia  seulement  de  se  préoccuper  de& 
masses. 

M.  de  Parieu,  sénateur,  eut  la  pensée  de  réparer  cette  omissionr 
lorsqu'il  prit  l'initiative  de  cette  loi  de  1879,  qui  avait  pour  but 
d'organiser  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  normales  d'ins- 
tituteurs et  de  créer  les  chaires  départementales  d'agriculture  (1). 
Il  espérait  ainsi  répandre  l'enseignement  agricole  jusque  dans  les 
plus  petites  écoles  rurales  du  territoire. 

L'idée  eût  été  excellente,  si  elle  avait  été  applicable.  Malheureu- 
sement elle  n'était  pas  pratique,  et  rien  n'a  été  fait  pour  lui  appor- 
ter une  solution  favorable.  La  chose  était,  il  est  vrai,  difficile. 
L'enseignement  primaire  s'adresse  à  des  enfants  âgés  au  plus  de 
douze  à  treize  ans,  c'est-à-dire  infiniment  trop  jeunes  pour  recevoir 
aucune  empreinte  réellement  professionnelle.  Pendant  les  quelques 
années  où  ils  sont  confiés  à  la  direction  de  l  instituteur,  avec  des 
alternatives  de  présence  et  d'absence  continuelles,  ils  acquièrent 
péniblement  les  éléments  indispensables  de  lecture,  d'écriture  et 
de  calcul.  On  ne  peut  donc  leur  demander  de  s'initier  à  des  notions 
qu'un  esprit  à  peine  entr'ouvert  ne  s'assimilera  que  très  difficile- 
ment; à  cet  âge  la  mémoire  n'est  pas  suffisamment  exercée,  et  le 
jugement  n'est  pas  assez  formé  pour  tirer  profit  d'un  enseigne- 
ment qui  n'agira  utilement  que  si  l'on  fait  appel  au  raisonnement 
et  à  la  réflexion. 

D'ailleurs,  l'expérience  l'a  prouvé;  de  l'aveu  général  (2)  les  essais 
n'ont  aboutit  à  aucun  résultat.  Se  rendant  compte  de  la  difficulté,, 
répugnant  aussi  à  sortir  du  cadre  général  de  leurs  occupations 

(1)  Le  professeur  départemental  d'agriculture  est  chargé  par  la  loi  de  1879  de? 
faire  des  leçons  dans  les  écoles  normales  primaires. 

(2)  Voir  yénat,  séance  du  H  juin  1912;  M.  Darbot,  sénateur. 
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liabituelles,  les  instituteurs  n'ont  pas  apporté  beaucoup  de  bonne 
volonté  à  l'exécution  de  cette  tâche,  que  prétendaient  leur  imposer 
les  promoteurs  de  la  loi  de  1879. 

Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  réponses  à  l'enquête, 
que  M.  Laudet  fit  auprès  d'un  certain  nombre  de  maîtres  des  écoles 
primaires  (1);  tous  lui  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  été  préparés 
pour  cela,  qu'ils  se  refusaient  à  participer  à  cet  engouement,  et 
qu'ils  repoussaient  cette  utopie  sans  y  attacher  d'importance.  Ils 
se  sont  donc  abstenus,  et  finalement  l'enseignement  professionnel 
agricole  n'a  pas  pénétré  à  l'école  primaire.  On  ne  cherche  pas 
même  à  y  pratiquer  l'éducation  vraiment  rurale  et  le  débrouillage 
professionnel  (2);  si  l'on  s'était  renfermé  dans  ces  notions  som- 
maires, on  aurait  pu  cependant  rendre  de  réels  services  aux  en- 
fants sans  dépasser  les  limites  de  leurs  facultés.  En  voulant  trop 
demander,  en  stipulant  surtout  des  mesures  irréalisables,  on  a 
lamentablement  échoué;  tout  est  à  faire  pour  inculquer  à  l'enfant 
des  campagnes  le  goût  de  l'agriculture. 

Malgré  les  intentions  louables  des  initiateurs,  la  faillite  de  l'en- 
seignement agricole  à  l'école  primaire  est  donc  complète;  le  jeune 
rural  en  quittant  l'institution  n'est  nullement  préparé  aux  contin- 
gences de  la  vie  qu'il  va  embrasser.  Seules  les  influences  de  la 
famille  produiront  leurs  effets,  à  moins  que  les  circonstances,  une 
situation  pécuniaire  suffisante  ne  donnent  aux  parents  la  latitude 
de  faire  profiter  leurs  enfants  de  l'enseignement  donné  dans  des 
écoles  spéciales  ou  Idans  quelques  écoles  primaires  supérieures. 

Il  existe,  en  effet,  dans  toutes  les  régions,  des  écoles  pratiques, 
qui  reçoivent  la  jeunesse  désireuse  d'acquérir  une  instruction 
professionnelle  étendue;  leur  but  est  de  préparer  à  l'agriculture 
des  recrues  éclairées.  Mais  ces  écoles  réclament  deux  ou  trois 
années  d'assiduité  après  la  scolarité  primaire.  Elles  ne  s'adressent 
donc  qu'à  des  élites,  leur  nombre  du  reste  est  trop  restreint  pour 
qu'elles  puissent  servir  à  l'éducation  des  masses;  elles  ne  sont 
destinées  qu'aux  enfants  de  familles  aisées,  de  petits  propriétaires 
ou  de  gros  fermiers  (3). 

(1)  Laudet,  UEnseignement  de  V agriculture  à  l'école  primaire,  pages  16  et 
suivantes. 

(2)  Laudet,  op.  cit.,  page  21. 

(3)  Il  n'y  a  pas  seulement  des  écoles  pratiques  pour  les  garçons,  il  en  existe 
également  pour  les  filles;  ces  écoles  s'adressent  à  une  élite  de  jeunes  fermières 
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L'État  et  les  départements  subventionnent  aussi  des  fermes- 
écoles.  L'enseignement  y  est  de  moins  longue  durée  et  exclusive- 
ment pratique;  les  élèves  reçoivent  même  à  leur  sortie  un  pécule 
destiné  à  rétribuer  leurs  travaux.  Ces  fermes-écoles,  dont  le 
nombre  est  aujourd'hui  très  restreint,  ont  en  fait  complètemept 
échoué,  elles  ne  répondaient  pas  aux  désirs  qu'il  s'agissait  de 
satisfaire.  Le  petit  fermier  et  le  petit  cultivateur  n'immobilisent  pas 
volontiers  les  bras  de  leurs  enfants  pendant  des  mois  entiers  sous 
prétexte  de  formation  professionnelle  ;  ils  ont  besoin  d*eux  pour 
les  seconder,  et  s'ils  consentent  à  les  entretenir,  quand  ils  sont  en 
âge  de  travailler^  c'est  pour  qu'ils  leur  rendent  des  services  appré- 
ciables. En  les  envoyant  à  la  ferme-école,  ils  se  privent  de  leur 
travail,  et  ils  s'aperçoivent  aussi  qu'ils  n'apprennent  pas  grand'- 
chose  de  plus  que  s'ils  étaient  restés  à  la  maison. 

Les  fermes-écoles,  comme  les  écoles  pratiques,  n'ont  donc  pas 
apporté  une  contribution  sérieuse  à  la  diffusion  de  l'enseignement 
technique. 

Les  sections  agricoles  des  écoles  primaires  supérieures  ont- 
encore  plus  mal  réussi  ;  au  nombre  de  vingt-sept,  elles  ne  reçoivent 
que  les  déchets  des  sections  industrielles  et  commerciales  (1),  et 
ne  donnent  qu'un  enseignement  théorique.  Loin  de  former  des 
agriculteurs,  elles  ne  préparent  généralement  que  des  candidats 
aux  fonctions  publiques  de  second  ordre. 

Il  ne  faut  pas  compter  davantage  sur  les  huit  ou  neuf  écoles 
d'hiver,  qu'on  a  récemment  annexées  à  d'autres  établissements 
d'instruction.  Ces  institutions  nouvelles  sont  trop  jeunes  pour 
que  nous  nous  permettions  de  porter  un  jugement  sur  elles;  en 
tout  cas  il  est  difficile  d'en  faire  état,  lorsqu'on  dresse  l'inventaire 
de  ce  qui  a  été  réalisé  jusqu'ici  en  faveur  de  la  diffusion  de  l'en- 
seignement agricole. 

Effectivement,  du  reste,  ce  serait  une  erreur  que  d'avoir  la  pré- 
tention d'initier  le  jeune  paysan  à  la  technique  agricole  en  dehors 

appelées  à  coopérer  à  la  direction  d'exploitations  importantes.  La  plus  ancienne 
est  celle  de  Coëtlogon,  de  plus  récentes  ont  été  calquées  sur  elle  ;  elles  initient 
principalement  les  élèves  aux  manipulations  raisonnées  du  lait,  aux  soins  de  la 
vacherie,  de  la  basse-cour,  du  jardin  potager.  L'enseignement  y  est  à  la  fois- 
théorique  et  pratique,  les  études  durent  deux  ou  trois  ans. 

(1)  Elles  comptaient  seulement  535  élèves  en  1907;  V.  rap[)ort  de  M.  Plisson- 
nier  à  la  Chambre  des  députés  ;  ('ocuments  annexes,  année  1913. 
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de  son  village;  il  faut  que  renseignement  professionnel  lui  soit 
donné  chez  lui,  à  des  heures  et  à  des  époques  qui  lui  soient  appro- 
priées, autrenrient  il  ne  se  généralisera  pas  et  ne  portera  pas  de 
fruits.  C'est  de  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  s'inspirer,  si  l'on  veut 
instruire  le  jeune  agriculteur;  tant  que  les  pouvoirs  publics  ne  s'y 
rallieront  pas,  l'enseignement  technique  agricole  n'existera  pas. 

Si  cette  condition  est  primordiale  pour  l'éducation  des  jeunes 
gens,  elle  l'est  davantage  encore  pour  celle  des  jeunes  filles;  il 
semble  qu'on  l'ait  senti. 

Depuis  quelque  temps  on  a  créé  des  écoles  ambulantes  se  trans- 
portant de  village  en  village  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  dans  u-ne  tren- 
taine de  départements,  principalement  dans  le  Nord.  Elles  ont  été 
organisées  par  l'initiative  départementale,  à  Tinsligation  du  minis- 
tère de  l'Agriculture,  qui  en  a  pris  l'idée  en  Belgique.  Elles  s'adres- 
sent à  toutes  les  femmes  de  la  campagne,  mais  plus  spécialement 
aux  jeunes  filles,  dont  elles  entendent  faire  des  ménagères  accom- 
plies; on  y  enseigne  la  tenue  intérieure  de  la  maison,  ainsi  que  les 
soins  à  donner  au  laitage,  aux  animaux  ou  au  jardin  potager;  le 
programme  répond  assez  bien  aux  nécessités;  jusqu'ici  cependant 
il  est  difficile  de  juger  des  résultats,  car  la  plupart  de  ces  écoles 
sont  de  fondation  trop  récente.  Peut-être  les  cadres  en  sont-ils 
trop  étroits,  pour  devenir  une  institution  féconde,  il  faudrait  que 
ces  écoles  se  perfectionnassent  et  se  développassent,  car  leurs 
élèves  sont  en  nombre  très  restreint.  La  question  est  posée,  elle 
n'est  pas  résolue. 

Faut-il  même  compter  qu'on  trouvera  incessamment  le  moyen  de 
la  résoudre;  pareille  prétention  nous  semblerait  bien  chimérique. 
Il  ne  suffit  pas  de  décréter  l'enseignement  professionnel  pour  qu'il 
soit  effectif.  Le  ministère  de  l'Agriculture  doit  se  féliciter  des 
résuhats  obtenus  dans  les  circonstances  qui  ont  entouré  ces  tenta- 
tives isolées.  On  a  recruté  au  hasard  pour  ces  écoles  ménagères 
ambulantes  des  professeurs  de  fortune,  dont  la  bonne  volonté  n'a 
pas  suppléé  entièrement  au  défaut  d'homogénéité  de  leur  forma- 
tion. On  ne  s'initie  pas  professeur  d'enseignement  ménager;  cette 
fonction,  comme  toute  autre,  exige  une  préparation,  qui  jusqu'à 
présent  n'a  pas  été  donnée.  Avant  d'avoir  un  enseignement  profes- 
sionnel digne  de  ce  nom,  il  faudrait  constituer  un  personnel  spé- 
cial et  compétent.  C'est  ce  qui  manque  actuellement  aux  écoles 
ménagères  ambulantes,  et  ce  qui  manquerait  également  le  jour  où 
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l'on  chercherait  à  organiser  l'enseignement  professionnel  agricole 
de  garçons  (1). 

Dans  de  telles  conditions,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille,  actuel- 
lement du  moins,  compter  sur  l'État  pour  donner  une  éducation 
technique  à  la  jeunesse  agricole.  Cet  enseignement  n'existe  pas, 
et  les  pouvoirs  publics  ne  disposent  pas  des  moyens  nécessaires 
pour  le  créer  immédiatement.  C'est  un  rouage  qui  manque  à 
notre  État  moderne,  pourtant  si  compliqué. 

Aussi  devons-nous  nous  demander  si  l'intervention  de  l'État  est 
la  seule  sur  laquelle  il  y  ait  à  compter  pour  remplir  cette  fonction 
sociale.que  constituent  l'enseignement  et  l'éducation  des  masses. 
L'initiative  privée  ne  possède-t-elle  pas  en  cette  matière  un  rôle  de 
première  importance,  dont  il  est  difficile  de  faire  abstraction?  Ne 
devait-elle  pas  se  substituer  à  l'État  pour  organiser  cet  enseigne- 
ment agricole,  dont  il  ne  s'occupe  pas,  et  se  consacrer  à  cette  œuvre, 
dont  les  résultats  profiteront  à  l'ensemble  du  pays? 

* 

L'initiative  privée,  en  intervenant  dans  la  question  de  l'enseigne- 
ment technique  des  masses  agricoles,  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
de  cette  élite  que  composent  les  enfants  des  propriétaires  aisés 
et  des  gros  fermiers.  Pour  elle  les  écoles  pratiques  suffisent  à  la 
rigueur,  bien  que  tout  ne  soit  pas  parfait  dans  leur  organisation. 
Il  importait  de  diriger  les  efforts  vers  les  catégories  plus  délais- 
sées et  plus  intéressantes.* 

C'est,  en  effet,  du  côté  de  l'enseignement  populaire  qu'ils  ont 
été  concentrés.  Les  initiatives  que  les  pouvoirs  publics  ont  dédai- 
gnées, ont  été  prises  par  l'action  collective  des  groupements  syn- 
dicaux. Ceux-ci  étaient  indiqués  pour  lancer  une  œuvre  sociale  à 
portée  aussi  étendue  et  aussi  générale  que  celle  de  l'enseignement 
professionnel.  Lorsque  l'idée  eut  pris  naissance,  elle  gagna  insen- 
siblement l'opinion,  enfin  elle  pénétra  les  associations  profession- 
nelles qui,  guidées  par  l'intérêt  général,  sont  entrées  dans  la  voie 
des  réalisations. 

(1)  Il  ne  faut  pas  compter  pour  constituer  un  corps  enseignant  sur  les  élèves 
sortant  des  écoles  supérieures  d'agriculture.  Ces  jeunes  gens  sont  attirés  vers  les 
grandes  exploitations  ;  on  les  détacherait  difficilement  de  cette  vie  active  et  infini- 
ment plus  lucrative,  pour  accepter  des  fonctions  qui  ne  leur  procureront  pas  une 
situation  matérielle  équivalente.  De  plus,  ils  ignorent  tout  des  méthodes  pédago- 
giques, dont  il  est  difficile  de  faire  abstraction  en  matière  d'enseignement. 
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L'enseignement  agricole  a  suivi  cette  marche  normale,  qui  est 
celle  de  toutes  les  grandes  innovations.  Il  s'est  répandu  de  proche 
en  proche,  s'améliorant  à  mesure  que  l'expérience  en  faisait  mieux 
connaître  les  caractères  et  les  difficultés. 

Né  en  Bretagne  sous  l'impulsion  puissante  que  l'Ordre  des  frères 
de  Ploërmel  avait  communiquée  aux  premiers  syndicats  agricoles^ 
cet  enseignement  s'est  répandu  avec  l'aide  et  la  protection  de  ces 
syndicats.  On  a  pris  l'enfant  dès  l'école  primaire,  où  les  frèresr 
n'avaient  jamais  négligé  ce  débrouillage  inconnu  de  l'école  offi- 
cielle, et  on  l'a  mis  en  mesure  de  profiter  des  cours  spéciaux  et 
pratiques,  qu'on  était  parvenu  à  créer  sur  différents  points  de  la 
région. 

Ce  n'était  cependant  qu'un  début,  dont  la  Bretagne  semble  avoir 
profité  abondamment;  il  fallait  que  le  mouvement  se  développât  et 
s'étendît.  La  Société  des  Agriculteurs  de  France  se  rendit  compte 
de  son  utilité  et  de  son  efficacité  ;  elle  tint  à  en  saisir  la  haute 
direction. 

De  Bretagne  ridée  de  l'enseignement  professionnel  gagna  promp- 
tement  la  Normandie,  en  y  contribuant  à.  la  diffusion  des  machineSy 
puis  le  Nord,  où  des  cours  d'hiver,  imités  de  l'étranger,  furent 
organisés  pour  les  jeunes  gens  de  15  à  20  ans  ;  enfin  elle  se  répan- 
dit sur  les  points  les  plus  variés  et  dans  les  coins  les  plus  retirés  du 
territoire. 

Mais  c'est  dans  la  région  du  Sud-Est  que  les  efî'orts  les  plus 
remarquables  se  sont  produits.  A  l'instigation  du  mouvement  créé 
par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  l'Union  des  syndicats 
agricoles  du  Sud-Est  (1),  s'est  consacrée  tout  spécialement  à  favo- 
riser l'enseignement  agricole.  Frappée  de  l'ignorance  des  masses, 
elle  résolut  d'y  porter  remède;  élle  se  proposa  de  faire  comprendre 
au  paysan  les  avantages  de  sa  profession  et  de  le  retenir  à  la  terre. 
Dans  ce  bat,  et  sans  excéder  les  limites  de  ressources  assez  res- 
treintes, elle  fit  des  tentatives  variées,  elle  essaya  de  procédés  dif- 
férents. L'expérience  l'a  instruite,  et  l'a  conduite  dans  une  voie  où 
nous  allons  essayer  de  suivre  son  action. 

Comprenant  l'intérêt  qu'il  y  a  d'orienter  le  plus  tôt  possible  lâ 
mentalité  enfantine  du  côté  de  la  vie  rurale,  l'Union  du  Sud-Est 
-s'est  attachée  à  intéresser  les  instituteurs  à  son  entreprise.  Elle 

(1)  Le  siège  de  l'Union  du  Sud-Est  est  à  Lyon,  21,  rue  d'Algérie. 
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créa  un  diplôme  agricole,  que  les  syndicats  devaient  délivrer  en 
son  nom  aux  enfants  des  écoles  primaires;  c'était  chercher  à  éveil- 
ler une  certaine  émulation  entre  les  maîtres,  comme  parmi  les 
élèves,  pour  les  attirer  vers  cet  enseignement  si  délaissé. 

Si,  dans  les  écoles  libres,  les  intentions  de  l'Union  avaient  été 
comprises  et  avaient  porté  leurs  fruits,  il  semble  qu'elles  aient  eu 
un  succès  beaucoup  plus  minime  auprès  des  instituteurs  publics  de 
l'enseignement  primaire.  Aussi,  depuis  que  les  lois  relatives  à  la 
dissolution  des  Congrégations  ont  fermé  la  plupart  des  écoles 
libres,  a-t-il  fallu  se  tourner  d'un  autre  côté  et  obvier  à  l'absence 
de  toute  préparation  agricole  à  l'école  officielle. 

C'est  alors  que  l'Union  du  Sud-Est  fut  amenée  à  se  lancer  vrai- 
ment dans  l'enseignement  professionnel  et  à  concevoir  des  méthodes 
qui  s'appliqueront  aux  enfants  âgés  de  13  ans  au  moins,  et  ayant 
terminé  leur  temps  de  scolarité.  Il  s'agit  donc  là  d'un  enseignement 
postscolaire,  dont  l'enfant  ayant  subi  un  débrouillage  pendant  son 
séjour  à  l'école  tirera  évidemment  plus  de  profit. 

Pour  être  à  la  portée  de  tous,  cet  enseignement  se  donnera  au 
village  (1),  mais  comme  il  serait  trop  dispendieux  d'assurer  un 
maître  à  chaque  groupe  d'élèves,  il  se  fera  par  correspondance 
sous  la  surveillance  des  syndicats  agricoles,  qui  sont  chargés  de 
susciter  et  de  recevoir  les  adhésions.  Là,  d'ailleurs,  ne  se  borne 
pas  le  rôle  du  syndicat;  l'Union  du  Sud-Est  entend  lui  réserver  une 
part  plus  active  et  plus  spéciale.  Il  est  appelé  à  choisir,  soit  parmi 
ses  membres,  soit  parmi  ses  amis,  des  personnes  de  bonne  volonté 
pour  servir  de  moniteurs.  Ces  moniteurs  sont  destinés  à  suppléer 
en  quelque  sorte  le  professeur  absent;  ils  n'ont  pas  sa  compétence, 
mais  le  syndicat  veillera  à  ce  qu'ils  soient  suffisamment  éclairés 
pour  diriger  les  élèves,  assurer  la  régularité  de  leur  travail,  fournir 
les  explications  nécessaires,  enfin  et  surtout  pour  donner  à  l'ensei- 
gnement une  tournure  pratique,  en  montrant  la  portée  des  notions 
théoriques  dans  l'exécution  des  travaux  habituels. 

Cette  fonction  est  assurément  délicate,  mais  l'Union  du  Sud- Est 
sait,  par  expérience,  qu'elle  peut  compter  sur  le  dévouement  de  ses 
membres;  elle  ne  réclame  du  reste  leur  concours  qu'au  moment  où 
elle  ne  doit  pas  les  gêner  dans  leurs  travaux. 

C'est  du  15  octobre  au  15  mars  que  cet  enseignement  sera  dis- 

(l)  Voir  le  Bulletin  de  VUnion  du  Sud-Est,  année  1913,  notamment  le  numéro 
de  juin. 
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tribué,  et  qu'en  conséquence  les  moniteurs  auront  à  intervenir, 
€ette  période  a  été  jugée  la  plus  commode  non  seulement  pour  eux, 
mais  également  pour  les  élèves,  dontles  occupations  sont  moindres 
en  hiver  que  durant  la  saison  d'été.  A  cette  époque  de  l'année  le 
paysan  a  des  loisirs,  et  l'adolescent  consacrera  volontiers  quelques 
heures  aux  travaux  qui  seront  indiqués  sur  la  feuille  adressée 
mensuellement  à  chaque  inscrit  avec  l'indication  de  ce  qui  sera  fait 
dans  le  mois  suivant.  Le  moniteur  recueillera  ces  travaux,  et,  dans  la 
quinzaine,  les  adressera  au  professeur,  qui  les  renverra  après  les 
avoir  corrigés  et  avoir  donné  des  notes.  Ces  notes  seront  conser- 
vées et  seront  prises  en  considération  pour  les  examens  que  subi- 
ront, après  deux  années  d'études,  les  enfants  âgés  de  plus  de  15  ans, 
lorsqu'ils  solliciteront  le  «  brevet  d'études  pratiques  agricoles  », 
que  l'Union  du  Sud-Est  crée  pour  couronner  cet  enseignement  et 
lui  donner  une  sanction. 

Telle  est  la  tentative  que  réalise  actuellement  l'Union  du  Sud- 
Est  en  faveur  de  l'enseignement  agricole  des  jeunes  gens  ;  évidem- 
ment elle  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves,  puisque  les  premiers 
essais  datent  à  peine  de  quelques  mois.  Que  profiuira-t-elle?  11  est 
difQcile  de  le  prédire.  Assurément,  elle  prête  le  flanc  à  la  critique; 
l'enseignement,  dira-t-on,  est  purement  théorique,  et  il  aurait 
besoin  d'être  complété  par  des  exercices  pratiques.  Mais  il  faut 
remarquer  que  les  enfants  auxquels  on  s'adresse  font  chaque  jour 
ces  exercices  pratiques,  et  que  les  moniteurs,  s'aidant  des  leçons 
par  correspondance,  se  chargeront  de  leur  expliquer  rationnel- 
lement, au  besoin  sur  place,  leurs  travaux  journaliers,  afin  qu'ils  en 
comprennent  mieux  le  mécanisme  et  les  possibilités  de  perfection- 
nement. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'exagérer  les  reproches  qu'on  pourrait  adres- 
ser sur  ce  point  à  l'initiative  de  l'Union  du  Sud-Est  :  en  somme  ils 
sont  peu  fondés  et  se  réduisent  tellement  qu'ils  n'empêcheront 
pas  cet  enseignement  postscolaire  de  réussir.  Nous  sommes  même 
portés  à  croire  que,  si  les  syndicats  s'en  occupent  sérieusement, 
surtout  s'ils  s'appliquent  à  susciter  de  nombreuses  adhésions 
parmi  les  jeunes  gens,  cette  œuvre  sera  couronnée  du  succès  qu'elle 
mérite. 

L'Union  du  Sud-Est,  d'ailleurs,  en  prenant  celte  initiative,  ne 
s'est  pas  lancée  complètement  dans  l'inconnu.  Si  elle  n'avait  pas 
étudié  spécialement  la  question  de  l'enseignement  postscolaire  des 
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garçons,  elle  savait  à  qui  elle  s'adressait  en  allant  à  ces  masses 
populaires,  pour  lesquelles  elle  avait  déjà  tant  fait  en  organisant 
l'enseignement  agricole  ménager. 

Voici,  en  e(fet,  plusieurs  années  (1)  qu'un  Comité  de  dames,  con- 
stitué à  Lyon  sous  les  auspices  de  TUnion  du  Sud-Est,  s'occupe  de 
répandre  l'enseignement  ménager  dans  toute  cette  région.  Notoi- 
rement catholique,  ce  Comité  s'est  vu  immédiatement  ouvrir  les 
écoles  libres,  où  furent  créés  pour  les  grandes  élèves  les  premiers 
cours  ménagers. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'atteindre  cette  élite  trop  réduite  ;  il  était 
désirable  de  s'adresser  au  plus  grand  nombre  possible  de  fillettes. 
D'autre  part,  la  période  où  cet  enseignement  ménager  se  consti* 
tuait,  fut  aussi  celle  où  beaucoup  d'écoles  libres  disparurent  à  la 
suite  des  mesures  de  proscription  édictées  contre  les  Congréga- 
tions religieuses.  Pour  obtenir  quelques  résultats,  il  fallait  donc 
poursuivre  l'enseignement  ménager  par  d'autres  moyens,  et  c'est 
alors  qu'on  eut  la  pensée  de  le  répandre  dans  les  patronages  de 
jeunes  filles. 

L'idée  fit  son  chemin,  et  bientôt  l'enseignement  ménager  s'im- 
plantait dans  ces  œuvres  postscolaires,  à  titre  lui-même  d'éducation 
postscolaire.  On  atteignait  ainsi  plus  complètement  les  enfants  que 
pendant  la  scolarité,  où  l'on  devait  se  borner  à  des  notions  pure- 
ment théoriques  et  succinctes,  agrémentées  de  quelques  exercices 
pratiques  le  jeudi.  Dans  les  œuvres  postscoiaires,  on  a  pu  organiser 
normalement  l'enseignement,  en  combinant  rationnellement  les 
leçons  théoriques  et  les  exercices  pratiques.  Pour  permettre  aux 
jeunes  filles  de  les  suivre  plus  aisément,  Içs  cours  ont  lieu  en  hiver, 
quelquefois  à  des  périodes  déterminées  à  l'avance,  mais  toujours 
en  des  moments  où  la  jeune  paysanne  jouit  de  quelques  instants 
de  loisir. 

Ces  écoles  sont  parfois  ambulantes  et  se  déplacent;  d'autres,  au 
contraire,  sont  fixes  et  sont  en  quelque  sorte  la  dépendance  d'un 
patronage  ou  d'une  œuvre  de  jeunesse.  En  somme,  il  n'y  a  pas  de 
type  arrêté  ;  les  écoles  ménagères  se  sont  constituées  selon  les  cir- 
constances et  les  commodités  locales;  l'Union  du  Sud-Est  laisse 
une  latitude  des  plus  larges  aux  organisateurs;  elle  se  contente  de 
les  aider  et  de  les  grouper  pour  former  ce  faisceau  important  qui 

(1)  Dès  1907,  on  organisait  un  cours  normal  d'enseignement  ménager  à  Saint- 
Etienne;  les  premières  fondations  d'écoles  ménagères  étaient  antérieures. 
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s'améliore  sans  cesse,  plus  encore  par  la  qualité  de  l'instruction 
que  par  le  nombre  des  écoles.  Le  résultat  des  examens  que  l'Union 
organise  chaque  année  pour  couronner  les  efforts  des  jeunes  adhé- 
rentes, en  est  une  preuve  indiscutable  (1). 

Il  n'est  pas  douteux  que,  grâce  à  ces  initiatives,  l'utilité  de  l'en- 
seignement ménager  commence  à  être  comprise,  et  qu'elle  pénètre 
la  mentalité  et  l'opinion  des  masses.  C'est  un  point  essentiel  car, 
lorsque  l'idée  se  sera  bien  affirmée,  elle  ne  tardera  pas  à  s'étendre. 

Ce  mouvement  d'expansion  commence,  du  reste,  à  se  dessiner, 
et,  au  dire  d'une  enquête  faite  par  les  syndicats  de  la  rue  de  l'Ab- 
baye, les  cours  postscolaires  d'enseignement  ménager  seraient  de 
plus  en  plus  nombreux  et  de  plus  en  plus  florissants  (2).  Effective- 
ment l'Union  des  syndicats  du  Morbihan  et  celle  de  la  Sarthe  sont 
entrées  résolument  dans  la  voie  tracée  par  l'Union  du  Sud-Est; 
elles  ont  créé  chacune  une  école  ambulante,  dont  les  cours  (3)  ont 
été  bien  accueillis.  Il  ne  reste  donc  qu'à  les  multiplier,  puisque  le 
succès  encourage  leurs  efforts. 

Il  est  à  désirer  que  ces  exemples  soient  suivis  par  d'autres  Unions 
syndicales  ou  même  par  des  syndicats  isolés.  La  Société  des  Agri- 
culteurs de  France  essaie  d'ailleurs  d'orienter  de  ce  côté  l'esprit  des 
groupements  qui  se  rattachent  à  elle,  et  qui  s'inspirent  de  ses  direc- 
tions. Elle  s'efforce  même  de  leur  faciliter  la  tâche  en  les  aidant  à 
recruter  le  personnel  enseignant. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  patronna  l'Ecole  normale  d'ensei- 
gnement ménager  de  la  rue  de  l'Abbaye,  ainsi  que  Tlnstitut  agro- 
nomique Jeanne-d'Arc,  de  M"^  Maugeret.  Si  ces  établissements  ne 
fournissent  qu'exceptionnellement  des  maîtresses  pour  l'enseigne- 
ment ménager,  ils  procurent  du  moins  des  professeurs  qui,  à  leur 
tour, dresseront  ce  personnel  d'institutrices  ou  de  femmes  d'oeuvres, 
auquel  on  est  tenu  d'avoir  recours. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  est  très  délicat,  et  des  profes- 
seurs de  choix  sont  nécessaires  pour  faire  son  éducation,  car,  pour 
être  à  la  hauteur  de  son  rôle,  il  a  besoin  de  recevoir  une  formation 
spéciale.  Il  l'acquerra  seulement  dans  des  cours  normaux,  qui  pré- 
Ci)  Voir  Bulletin  de  l'Union  du  Sud-Est,  numéro  de  juillet  1913. 

(2)  Cette  enquête  porte  évidemment  sur  l'ensemble  de  l'enseignement  ménager  ; 
«lie  n'a  donc  pas  trait  uniquement  à  l'enseignement  agricole  ;  mais,  en  dehors  des 
villes,  on  peut  dire  que  cet  enseignement  vise  toujours  l'agriculture,  si  bien  que  la 
donnée  semble  demeurer  exacte  pour  notre  point  de  vue. 

(3)  La  durée  de  ces  cours  varie  de  trois  à  six  semaines. 
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senteront  forcément  un  aspect  particulier,  provenant  du  caractère 
de  leurs  auditrices.  Comme  la  plupart  sont  retenues  par  leurs  occu- 
pations professionnelles,  ils  sont  ordinairement  temporaires,  et 
n'ont  lieu  qu'à  des  époques  bien  déterminées. 

C'est  ainsi  que  l'Union  du  Sud-Est  a  créé  des  cours  normaux 
pendant  les  vacances  à  Saint-Genis-Laval.  Ces  cours,  dont  la  fon- 
dation remontera  bientôt  à  sept  années,  durent  un  mois  seulenaent. 
îls  ont  lieu  pendant  deux  années  consécutives,  et,  à  la  fin  de  la 
période  ils  se  terminent  par  un  examen  qui  donne  aux  aspirantes 
un  titre  apprécié  dans  les  écoles  ménagères.  En  fait,  elles  y  font 
d'excellents  professeurs,  et  s'y  créent  une  situation  agréable,  qui 
attire  de  plus  en  plus  de  candidates.  Le  nombre  en  augmente  chaque 
année,  il  était  de  31  en  1913. 

Ainsi,  suivant  la  même  progression  que  l'enseignement  ména- 
ger, les  cours  normaux  se  développent,  et  malgré  les  difficultés  du 
recrutement,  grâce  aux  bons  offices  de  la  rue  de  l'Abbaye  et  de 
l'Institut  Jeanne-d'Arc,  un  personnel  compétent  se  forme  pour  les 
diriger.  Cette  question  n'est  donc  plus  à  résoudre;  il  n'y  a  qu'à  , 
suivre  le  chemin  tracé,  et  il  est  à  espérer  que  la  création  d'écoles 
ménagères  sera  de  moins  en  moins  gênée  par  la  difficulté  de  trou- 
ver les  maîtresses  compétentes. 

Il  serait  à  souhaiter  que  cette  solution  satisfaisante  se  réalisât 
également,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  postscolaire  des 
jeunes  gens.  Jusqu'ici  elle  ne  l'est  pas  ;  il  est  vrai  qu'on  en  est  encore 
aux  premières  tentatives  d'organisation;  mais  l'Union  du  Sud-Est, 
si  elle  parvient  à  propager  cet  enseignement,  sera  dans  la  nécessité 
de  se  préoccuper  du  personnel  enseignant,  comme  elle  l'a  fait  pour 
l'enseignement  ménager.  Sans  doute  elle  n'aura  pas  besoin  de 
sujets  aussi  nombreux,  si  les  moniteurs  syndicaux  répondent  bien 
à  ses  espérances;  mais  leur  rôle  est  trop  eflfacé  pour  qu'ils  sup- 
pléent complètement  à  l'insuffisance  du  nombre  dans  le  corps  pro- 
fessoral. Pour  étendre  l'enseignement  postscolaire,  il  n'y  a  pas  à  se 
le  dissimuler,  il  faudra  des  maîtres  spécialement  formés,  et  dès  à 
présent  la  question  de  leur  recrutement  se  pose.  Il  est  à  souhaiter 
qu'on  parvienne  à  vaincre  cette  première  difficulté  ;  cependant  si 
la  question  du  personnel  vient  à  se  résoudre,  un  autre  problème 
très  grave  restera  en  suspens,  c'est  le  problème  financier. 

En  dépit  des  efforts  très  louables  de  l'initiative  privée,  en  dépit 
des  succès  qui  les  ont  couronnés,  on  n'atteint  qu'une  partie  relati- 
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vement  très  restreinte  de  la  masse  agricole  ;  le  plus  grand  nombre 
échappe  et  continuera  à  échapper  fatalement^  indépendamment  de 
tout  autre  considération,  par  l'insuffisance  des  disponibilités 
financières. 

Pour  organiser  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  France  des  éta- 
blissements d'enseignement  agricole,  répondant  intégralement  aux 
besoins  et  aux  désirs  des  populations,  il  y  aurait  encore  beaucoup 
à  faire,  mais  il  faudrait  des  fonds  et  ceux-ci  manquent.  L'initiative 
privée  a  pu  faire  des  merveilles,  mais  elle  n'est  pas  en  mesure  de 
continuer  des  expériences  aussi  coûteuses,  si  les  pouvoirs  publics 
ne  viennent  pas  à  son  secours  avec  les  deniers  de  l'État. 

L'enseignement  agricole  n'est-il  pas  une  question  intéressant  au 
plus  haut  point  l'avenir  du  pays  ;  comment  l'État  s'en  désintéres- 
serait-il complètement,  et  en  laisserait-il  retomber  toute  la  charge 
sur  les  initiatives  particulières?  Ne  devrait-il  pas  au  contraire 
bénir  leurs  efforts  et  les  gratifier  de  subventions  qui  leur  facili- 
teraient la  tâche  et  leur  donneraient  le  moyen  d'étendre  leur  champ 
d'action!  Dans  un  pays  qui  serait  vraiment  imprégné  d'idées  de 
liberté,  d'évolution  et  de  progrès,  le  gouvernement  ne  manque- 
rait pas  d'encourager  un  mouvement  d'une  portée  sociale  et  pra- 
tique aussi  grande  que  celui  de  l'enseignement  technique  agricole. 

Malheureusement  chez  nous  les  pouvoirs  publics  ne  se  soucient 
que  de  ce  qui  émane  de  leur  propre  autorité.  Jamais  ils  n'ont  songé 
à  favoriser  l'initiative  privée  et  l'action  syndicale  pour  la  diffusion 
de  l'enseignement  agricole  ;  loin  de  leur  venir  en  aide,  ils  ont 
méconnu  leurs  tentatives,  parce  qu'elles  ne  relevaient  pas  de  leurs 
administrations. 

Paul  Doin. 

(A  suivre.) 
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DEUXIÈME  SÉRIE  DE  CONFÉRENCES  : 

L'enfant  est  abandonné. 

GOMMENT  PRÉVENIR  L'ABANDON 
COMMENT  Y  REMÉDIER  —  LES  ENFANTS  ASSISTÉS 

(  Suite.) 


Si  la  France  possède  à  l'heure  actuelle  un  service  des  enfants 
assistés  comme  aucun  pays  du  monde  n'a  réussi  à  l'organiser,  cela 
vient,  en  grande  partie,  de  ce  que  la  tradition  s'y  est  maintenue, 
sagement  améliorée  par  les  expériences  séculaires  ;  c'est  parce  que 
ce  service  est  de  tous  nos  services  publics,  celui  auquel  on  a  touché 
de  la  main  la  plus  prudente. 

La  Révolution  avait  nationalisé  ce  service  et  l'avait  rendu  gratuit. 
Le  décret  impérial  du  19  juin  1811  fat  le  premier  essai  d'organisa- 
tion méthodique  et  créa  l'inspection  des  enfants  assistés,  mais  il  ins- 
titua également  le  fâcheux  régime  des  tours,  qui  a  été  heureuse- 
ment supprimé  depuis  lors  et  qu'une  proposition  de  loi  malencon- 
treuse voudrait  restaurer  aujourd'hui. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  juin  1904,  oui  est  la  charte  des  enfants 
assistés,  deux  grandes  catégories  son  établies  :  1"  sont  mis  sous 
\3i  protection  de  l'autorité  publique:  les  enfants  secourus,  les  enfants 
€n  dépôt  (c'est-à-dire  dont  les  parents  sont  à  l'hôpital  ou  en  prison), 
les  enfants  en  garde,  c'est-à-dire  confiés  par  les  tribunaux;  les 
parents  conservent  sur  eux  la  puissance  paternelle; 

Sont  mis  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique  :  les  enfants 
trouvés,  abandonnés,  les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltraités 
et  moralement  abandonnés. 

(1)  Conférences  organisées  par  l'Action  Sociale  de  la  Femme,  l'Office  Central 
des  Œuvres  de  bienfaisance  et  la  Société  !  d'Kconomie  Sociale.  Voir  la  Réforme 
Sociale  des  16  mars,  l^""  avril,  16  avril,       naai  et  16  mai  1914. 
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Il  y  a  donc  deux  grandes  catégories  :  les  enfants  mis  sous  la 
protection  et  les  enfants  mis  sous  la  tutelle  de  raulorilé  publique. 

Aux  termes  de  la  loi,  dans  chaque  département,  un  hospice  dépo- 
sitaire doit  être  ouvert  de  jour  et  de  nuit.  C'est  le  système  du  bureau 
ouvert,  qui  est  infiniment  préférable  à  celui  des  tours,  anonymes, 
meurtriers  et  immoraux.  Chaque  département  doit  avoir  un  ins- 
pecteur des  enfants  assistés.  Les  enfants  abandonnés  ont  leur  domi- 
cile de  secours  dans  le  département  où  ils  sont  abandonnés  :  le  pré- 
fet est  le  tuteur  des  enfants  assistés,  tuteur  lointain  de  cette  immense 
armée.  Le  Conseil  général  nomme  le  Conseil  de  famille.  L'abandon 
fie  fait  sacs  autre  témoin  que  la  personne  préposée  au  service.  Et  ne 
croyez  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  d'abandons  dramatiques  et  roma- 
nesques, des  femmes  voilées,  des  crises  de  larmes.  C'est,  hélas!  la 
plupart  du  temps,  la  chose  la  plus  prosaïque  du  monde  que  cet  aban- 
don. Cela  s'explique  par  la  situation  morale  de  celles  qui  en  sont 
arrivées  à  frapper  à  la  porte  de  l'hospice.  L'abandon  n'en  est  que 
plus  douloureux.  Combien  de  mères  sont  pour  ainsi  dire  pressées 
d'en  avoir  fini  avec  cette  besogne,  pressées  d'être  débarrassées  du 
pauvre  petit  fardeau  qui  vagit  sur  leurs  genoux.  La  personne  de 
service  commence  par  intervenir  légalement  :  elle  déclare  à  la 
personne  qui  se  présente  pour  faire  l'abandon  que  la  mère,  si  elle 
garde  son  enfant,  peut  recevoir  des  secours  préventifs,  et  qu'un 
secours  de  premier  besoin  lui  sera  remis  séance  tenante;  elle 
rappelle  à  la  personne  qui  fait  ainsi  l'abandon  de  l'enfant  que  le 
lieu  de  placement  du  pupille  demeurera  secret,  sauf  décision  du 
préfet,  prise  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  que  la  mère  ou  la  personne 
qui  fait  l'abandon  ne  pourront  être  renseignées  qu'à  des  époques 
fixes  sur  la  mort  ou  sur  l'existence  de  l'enfant;  dans  des  cas  excep- 
tionnels, il  pourra  être  rendu  à  la  famille,  moyennant  le  paiement 
«des  frais  d'assistance. 

La  mère  est  donc  mise  en  présence  de  toutes  les  conséquences 
•de  son  acte  ;  ce  silence  légal  est  une  chose  affreuse.  Je  me  de- 
mande si  une  œuvre  privée  qui  oserait  mettre  dans  ses  statuts  que 
les  parents  qui  leur  confient  un  enfant  n'auront  plus  jamais  de 
nouvelles  de  cet  enfant  que  quatre  fois  par  an,  ne  serait  pas  immé- 
diatement fermée.  Mais  le  législateur  a  voulu,  par  ces  restrictions, 
«éviter  que  le  service  des  enfants  assistés  devînt  pour  des  parents 
intéressés  une  sorte  de  pensionnat  gratuit,  ou  de  phalanstère  so- 
cialiste. 
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Si  l'enfant  paraît  âgé  de  moins  de  sept  mois  et  si  la  personne  qui 
le  présente  refuse  d'en  faire  connaître  le  nom  et  le  lieu  de  nais- 
sance, l'admission  est  prononcée.  Dans  le  cas  contraire,  on  pro- 
cède à  une  enquête  administrative.  Voilà  l'enfant  inscrit;  dès  lors, 
on  lui  passe  au  cou  un  petit  collier  numéroté,  bleu  pour  les  gar- 
çons et  rouge  pour  les  filles,  et  qui  ne  le  quittera  plus  jusqu'à 
l'âge  de  sept  ans  :  tout  est  terminé  en  quelques  minutes,  désormais 
l'enfant  est  un  enfant  assisté.  Si  l'enfant  est  sain,  il  est  placé  en 
nourrice  à  la  campagne  jusqu'au  sevrage^  et  je  n'ai  pas  à  parler  ici 
des  cas  de  contamination,  des  germes  morbides,  syphilis,  -tuber- 
culose, qui  sont  ainsi  transportés  dans  les  villages.  Jusqu'à  l'âge 
de  treize  ans,  l'enfant,  visité  régulièrement  par  des  médecins,  est 
mis  en  pension,  moyennant  salaire,  généralement  chez  des  cultiva- 
teurs; on  s'efforce  de  ne  pas  le  faire  changer  de  famille.  A  partir 
de  treize  ans,  il  est  placé,  il  a  son  livret  de  caisse  d'épargne  sur 
lequel  on  dépose  environ  un  tiers  de  son  salaire;  il  pourra  avoir 
ainsi,  à  sa  majorité_,  un  pécule  qui,  pour  la  Seine,  varie  de  700  à 
800  francs.  On  y  ajoute  fréquemment  une  dot  de  mariage.  Tout 
l'effort  tend  donc  à  réintégrer  l'enfant  dans  un  milieu  moralement 
et  physiquement  sain,  à  l'enraciner;  un  grand  nombre  d'enfants 
assistés  restent  à  la  campagne  une  fois  leur  majorité  acquise;  ils 
accroissent  la  main  d'œuvre  rurale,  ils  rendent  d'immenses  ser- 
vices à  la  population  des  campagnes,  qui  représentait  en  1871 ,  H9  % 
de  la  population  française  et  qui,  en  1912,  n'y  entrait  plus  que 
pour  55  %  . 

Ces  enfants  sont  généralement  soignés  avec  la  plus  grande  atten- 
tion par  la  famille  qui  se  charge  d'eux;  ils  se  marient  souvent  dans 
le  pays.  Vous  savez  en  effet  qu'«^  la  campagne  on  n'a  pas  beaucoup 
de  préjugés  à  l'égard  des  bâtards;  les  enfants  assistés  s'attachent 
à  leurs  parents  adoptifs  et  l'histoire  de  d'Alembert  est  toujours 
vraie.  M"*"  de  Tencin  voulait  reprendre  son  fils  naturel,  qui  ne 
semblait  pas  un  sot,  mais  il  refusa  en  disant  :  «  Je  n'ai  qu'une 
vraie  mère,  c'est  ma  grosse  mère  Françoise,  qui  m'a  nourri  de  son 
lait.  »  Eh  bien,  si  le  nombre  des  nourrices  diminue  en  France 
dans  des  proportions  considérables,  je  suis  certain  qu'il  y  a  encore, 
dans  cette  France,  une  légion  de  grosses  mères  Françoise,  dignes 
de  la  même  fidélité  reconnaissante.  (Vifs  applaudissements. ) 

Le  nombre  total  des  enfants  assistés,  au  31  décembre  1912,  était 
de  150.040,  plus  3.546  enfants  en  garde  et  1.306  enfants  en  dépôts. 
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Ces  150.000  enfants  assistés  se  répartissent  en  7.108  enfants  trouvés, 
105.945  abandonnés,  14.073  orphelins  pauvres,  22.000  moralement 
abandonnés;  sur  le  total  de  ces  enfants,  56.200  étaient  des  enfants 
naturels. 

Le  seul  département  de  la  Seine,  réceptacle  de  toutes  les  misères 
et  de  toutes  les  tares  et  où  300  femmes  étrangères#sont  venues 
accoucher  l'an  dernier,  à  seule  fin  d'y  abandonner  leur  enfant, 
a  ainsi  52.773  «  pupilles  »  pour  lesquels  il  dépense  annuellement 
16  millions  de  francs  ;  1.300.000  francs  sont  absorbés  par  les  frais 
d'administration.  Aucun  service  départemental  ne  peut  lui  être 
comparé  pour  l'importance  et  pour  les  soins  apportés.  Les  enfants 
de  la  Seine  sont  répartis  (dans  des  départements  choisis  pour  leur 
salubrité)  en  51  agences  de  moins  de  1.000  enfants  et  13  sections 
de  500  enfants.  Ces  enfants  sont  munis  d'un  livret  individuel,  très 
bien  compris,  sur  lequel  sont  inscrits  les  devoirs  des  nourriciers, 
les  droits  des  enfants,  le  montant  successif  de  leur  pécule,  les 
vêtures  accordées,  les  visites  des  médecins.  Les  nourrices  reçoi- 
vent 30  francs  par  mois  et  une  prime  de  survie  à  15  mois.  A  partir 
du  sevrage,  le  salaire  des  nourriciers  est  de  21  francs  par  mois 
jusqu'à  2  ans,  de  18  francs  de  2  à4  ans,  de  17  francs  de  4  à  13  ans. 

Les  enfants  sont  visités  une  fois  par  trimestre  par  le  directeur  de 
l'agence  :  les  médecins  les  voient  tous  les  dix  jours,  de  1  à  4  mois, 
puis  tous  les  trimestres  jusqu'à  13  ans,  puis  une  fois  par  an,  et 
autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  en  cas  de  maladie.  Les  dépenses 
du  département  de  la  Seine  s'élèvent  à  1.030.000  francs  pour  ce 
seul  chapitre.  Le  département  dépense  également  100  francs  par 
chaque  certificat  d'études  obtenu  :  50  francs  sont  remis  à  l'institu- 
teur, 40  francs  au  père  nourricier  et  10  francs  à  l'enfant.  11  paie 
les  frais  de  la  mutualité  scolaire,  les  fournitures.  Il  a  quatre  écoles 
professionnelles  et  trois  écoles  de  réforme.  Assurément,  rien  n'est 
plus  douloureux  que  de  constater  que  les  abandons  faits  ont 
presque  toujours  un  caractère  définitif.  En  1913,  297  enfants  pari- 
siens, ont  été  rendus  à  leurs  parents,sur  1.811  demandes  de  retrait, 
demandes  bien  souvent  égoïstes,  faites  au  moment  où  l'enfant  est 
précisément  en  état  de  «  rapporter  ».  88  de  ces  enfants  ont  refusé 
de  quitter  leurs  nourriciers  pour  courir  l'aventure  de  retrouver 
des  parents  dont  ils  avaient  bien  quelques  raisons  de  se  méfier.  Et 
peut-on  les  blâmer  quand  on  sait  que,  l'an  dernier,  l'administration 
de  l'Assistance  publique  de  la  Seine  n'a  reçu  que  32.000  demandes 
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de  nouvelles  (pour  52.000  pupilles),  alors  que  ces  demandes  de 
nouvelles  peuvent  être  adressées  quatre  fois  par  enfant  et  par  an! 

Kt  maintenant  les  critiques  :  Pour  être  impartial  et  pour  ne  pas 
être  accusé  de  pousser  les  choses  au  noir,  je  commencerai  par  vous 
dire  que  ces  critiques  ne  concernent  généralement  pas  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  a  réalisé  un  très  bel  effort  sur  ce  point;  je 
n'userai  ici,  comme  précédemment,  que  de  documents  officiels. 

La  première  critique,  la  plus  essentielle,  est  l'effroyable  morta- 
lité des  enfants  assistés,  qui  s'élève,  pour  l'ensemble  de  la  France, 
à  23  %  chez  les  enfants  assistés  de  moins  d'un  an. 

L'année  dernière,  dans  la  seule  agence  de  Béthune,  elle  a  atteint 
38,4  %  .  Pareilles  proportions  ne  se  rencontrent  guère,  heureuse- 
ment, que  dans  les  agglomérations  ouvrières  les  plus  mal  logées, 
et  dans  les  mois  d'été.  Sur  100  enfants  reçus  dans  le  service  des 
enfants  assistés,  il  n'en  reste  en  définitive,  à  21  ans,  que  64,  c'est- 
à-dire  qu'il  en  meurt  plus  d'un  tiers.  Je  sais  bien  quelle  est  l'héré- 
dité de  ces  enfants,  mais  il  est  certain  que  l'inspection  adminis- 
trative est  insuffisante  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
et  cela  parce  que  les  inspecteurs  départementaux  des  enfants 
assistés  (bon  personnel  dans  son  ensemble  et  choisi  au  concours), 
sont  surchargés  d'une  quantité  de  services  d'assistance  qui  n'ont 
rien  à  voir  avec  le  service  des  enfants  assistés.  On  en  a  fait  des 
hommes  de  bureaux,  de  vrais  directeurs  de  l'Assistance  départe- 
mentale; ils  dirigent,  mais  n'inspectent  pas  suffisamment.  Dans 
un  département  de  l'Ouest,  sur  3.147  pupilles,  il  n'en  a  été  visité, 
en  1913,  que  2.300;  dans  un  autre  département,  l'inspecteur  con- 
voque les  enfants  dans  un  endroit  désigné  à  l'avance;  dans  un 
troisième,  85  «  enfants  secourus  y>  sont  visités  sur  1.813.  Comment 
le  même  homme  et  son  unique  adjoint  pourraient-ils  visiter  3.000, 
4.000  ou  5.000  enfants  assistés?  A  plus  forte  raison,  comment  le 
pourrait  un  inspecteur  devenu  le  directeur  de  l'Assistance  départe- 
mentale? 

Il  est  évident  que  l'inspection  médicale  est  insuffisante,  sinon 
comment  un  département  comme  les  Bouches-du-Rhône,  qui  a 
5.840  pupilles,  ne  compterait-il  que  100  décès  de  moins  que  la 
Seine,  qui  a  52.000  pupilles?  En  passant,  je  vous  demande  s'il  ne 
devrait  pas  être  interdit  à  tout  agent  salarié  de  l'Assistance  pu- 
bliqee  (médecin  ou  autre),  de  briguer  des  fonctions  électorales  ?  Les 
grands  coupables  sont  les  maires  des  communes,  qui  ne  veillent 
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pas  à  l'applicalion  des  lois  et,  notamment,  de  la  loi  Roussel.  Les 
grands  coupables  sont  les  conseillers  généraux,  qui  sont  trop  sou- 
vent ignorants  des  questions  d'assistance  et  qui  font  constamment 
intervenir  les  secours  sous  forme  de  manne  électorale;  les  grands 
coupables,  sont  les  préfets,  qui  n'ont  presque  nulle  part  constitué 
les  commissions  communales,  cantonales  ou  départementales, 
prévues  par  la  loi  Roussel,  où  les  femmes  peuvent  être  admises; 
ces  dispositions  ont  été  rappelées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
26  juin  1906;  ces  fonctions  de  tutelle  matérielle  et  morale  ont  été 
prévues  par  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l'assistance  aux  familles 
nombreuses.  On  m'a  cité  le  cas  d'une  petite  commune  où  ce  service 
avait  été  admirablement  organisé,  mais  cela  s'est  fait  sans  le 
préfet...  ou  malgré  lui.  Je  me  demande  si,  les  uns  et  les  autres, 
nous  ne  serions  pas  coupables  en  ne  veillant  pas  strictement  à 
l'exercice  de  ce  droit  légal,  de  ce  devoir  légal?  (Applaudissements.) 

La  tutelle  morale  de  l'Assistance  publique  est  lointaine^  insuffi- 
sante, administrative,  paperassière;  elle  s'arrête  à  la  majorité,  elle 
échoue  dans  les  cas  difficiles  où  l'initiative  privée  est  infiniment 
plus  efficace.  N'est-ce  pas  le  directeur  de  l'Assistance  publique  de 
la  Seine,  M.  Mesureur,  qui  écrivait  :  c(  En  mettant  en  regard  la 
proportion  des  sujets  difficiles  ou  réfractaires  (53,66  %  )  et  celle 
des  sujets  amendés  (20,5  %),  on  voit  combien  il  est  difficile,  pour 
un  service  d'assistance,  d'exercer  une  influence  moralisatrice  sur 
les  enfants  auteurs  de  délits  qui  lui  sont  confiés  par  les  tribunaux  ?  » 
Et  ceci  imposerait,  en  particulier,  la  création  des  conseils  de 
tutelle  pour  les  enfants  naturels  non  reconnus,  qui  est  demandée 
par  des  philanthropes  éminents. 

J'ose  espérer,  sans  trop  y  compter,  que  les  futurs  conseils  dé- 
partementaux d'assistance  publique  et  privée,  prévus  par  la  loi  en 
discussion  sur  la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
privée,  auront  là  quelque  chose  à  dire.  En  outre,  trop  de  quartiers 
dépositaires  sont  déplorablement  installés,  malpropres,  dirigés 
par  un  personnel  ignorant;  trop  de  sages-femmes  non  surveillées 
(comme  le  sont,  hélas  !  la  plupart  des  sages-femmes  en  France) 
sont  de  véritables  pourvoyeuses  d'abandons  ;  n'y  a-t-il  pas  des 
sages-femmes  qui  abandonnent  à  l'hospice  des  enfants  assistés  des 
enfants  qui  leur  ont  été  confiés  pour  être  mis  en  nourrice? 

Trop  souvent,  si  j'en  crois  le  Bulletin  officiel  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  une  pression  est  exercée  sur  la  conscience  des 
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parents  nourriciers  pour  leur  interdire  d'envoyer  à  l'école  de  leur 
choix  leurs  propres  enfants  et  les  enfants  qui  leur  sont  confiés 
pour  s'y  enraciner  cependant  dans  l'intimité  de  la  même  vie  fami- 
liale, c'est-â-dira,  je  pense,  dans  l'intimité  delà  même  vie  morale 
€t  religieuse.  Eh  bien,  sur  ce  point,  notre  devoir  tout  tracé  est 
d'intervenir  dans  les  limites  de  la  loi  comme  a  le  droit  de  le  faire, 
dans  notre  pays  de  libre  discussion,  tout  citoyen  français.  Rap- 
pelez-vous, ce  n  est  pas  une  bagatelle,  car  encore  une  fois,  il  s'agit 
de  la  vie  physique,  religieuse  et  morale  de  153.000  enfants  assistés 
de  93.000  enfants  secourus.  ( Applaudissements. J 

Que  font  les  œuvres  privées  ?  Je  ne  veux  pas  vous  dresser  un 
catalogue,  mais  vous  indiquer  très  rapidement  les  différents  types 
d'œuvres  qui  secourent  l'enfance  moralement  ou  matériellement 
abandonnée.  Elles  correspondent  à  trois  types  distincts  :  1°  les 
orphelinats  ou  asiles  à  placement  interne  ;  2"  les  œuvres,  qui  font, 
comme  l'Assistance  publique,  du  placement  familial  à  la  cam- 
pagne ;  3°  les  œuvres  qui  reconstituent  de  petits  groupes  fa- 
miliaux. 

Ces  œuvres  ont  deux  caractères  communs  :  il  n'y  en  a  que  très 
peu  qui  accueillent  l'enfant  dès  sa  naissance  (ce  qui  se  conçoit 
pour  les  œuvres  de  Réforme  morale)  et  voilà  encore  une  raison 
pourquoi  le  service  public  des  enfants  assistés  est  indispensable. 
En  second  lieu,  les  filles  y  sont  plus  nombreuses  que  les  garçons  ; 
or,  c'est  juste  le  contraire  pour  l'Assistance  publique,  qui  recueille 
plus  de  garçons  que  de  filles. 

Au  premier  groupe  d'internats  qui  réunit  environ  50.000  enfants, 
dans  1.100  établissements  (858  religieux,  245  laïques)  appar- 
tiennent presque  tous  les  établissements  congréganistes.  A  la  date 
du  2  février  dernier,  les  admirables  sœur>  de  Saint-Vincent  de 
Paul  en  hospitalisaient,  à  elles  seules,  16.200  (14.000  filles  et 
2.200  garçons)  dans  leurs  361  orphelinats  français.  Je  pourrais  vous 
citer  également  tous  les  établissements  de  réforme  :  l'œuvre  du 
Souvenir,  les  Colonies  agricoles  de  Metlray,  Sainte-Foye  ;  les 
œuvres  de  M'^®  Bonjean,  etc.,  etc.  Vous  connaissez  dans  le  détail 
la  vie  de  ces  établissements,  l'enseignement  qu'on  y  donne,  le 
pécule  qu'on  y  organise  lorsque  les  ressources  le  permettent,  les 
avantages  d'une  surveillance  maternelle  et  quotidienne,  mais  aussi, 
peut-être,  les  inconvénients  d'une  vie  parfois  un  peu  écartée  de  la 


l'enfance  malheureuse  en  FRANCE. 


719 


Tie  normale  ;  celle-ci  s'impose  de  la  manière  la  plus  formelle, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  œuvre  de  réforme. 

A  la  seconde  catégorie  se  rattachent  :  l'œuvre  catholique  pour  le 
placement  des  enfants  à  la  campagne;  le  patronage  protestant 
pour  enfants  moralement  abandonnés  ;  la  société  générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ;  l'Union  française 
pour  le  sauvetage  de  l'enfance,  dont  J.  Simon  fut  président,  et  qui 
recueille  les  enfants  non  vicieux  de  parents  vicieux;  le  patronage 
■de  M.  Henri  Rollet,  etc.,  etc.  Ces  œuvres  s'inspirent,  en  petit,  d'un 
système  analogue  à  celui  de  l'Assistance  publique,  mais  le  patro- 
nage moral  y  est  d'une  qualité  bien  différente,  parce  que  l'inspi- 
ration est  d'un  tout  autre  ordre.  Ce  ne  sont  pas  là  des  œuvres 
purement  administratives  et  la  surveillance  y  est  exercée  par  petits 
groupes.  A  mon  sens,  cette  surveillance  doit  être  normalement 
confiée  aux  curés  dans  les  paroisses  catholiques,  aux  pasteurs  dans 
les  paroisses  protestantes,  ceux-ci  étant  assistés  de  comités  locaux 
responsables. 

Pour  faire  une  œuvre  féconde,  ces  entreprises  privées  doivent  se 
garder  de  tomber  dans  le  même  écueil  que  l'Assistance  publique, 
c'est-à-dire  de  recueillir  un  trop  grand  nombre  d'enfants  ;  elles 
doivent,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  conserver  le  contact 
âvec  leurs  anciens  pupilles.  Pour  les  bons  sujets  et  spécialement 
pour  les  garçons,  ce  système  offre  de  grands  avantages,  lorsque 
les  placements  sont  bien  choisis.  Il  laisse  l'enfant  en  face  de  la  vie 
réelle,  il  met  sous  ses  yeux  des  exemples  de  travail,  de  moralité, 
de  vie  chrétienne  dans  la  famille.  Ne  sont-cepas,  en  effet,  des  pères 
de  famille  qu'il  s'agit  de  former  pour  demain? 

Enfin,  au  troisième  groupe  appartient  l'œuvre  protestante  des 
Petites  Familles.  Je  lui  connais  peu  d'imitateurs.  Elle  compte  huit 
établissements  et  groupe  les  enfants  en  famille  par  dix  ou  douze, 
sous  la  surveillance  d'une  femme  chrétienne  qui  devient  leur  mère 
adoplive. 

Mesdames,  voilà  terminé  un  tableau  synthétique,  très  pâle, 
assurément,  et  cependant  bien  lourd;  je  m'excuse  de  ces  deux  dé- 
fauts. Si,  au  cours  de  cette  heure,  l'image,  l'image  atrocement  dou- 
loureuse de  l'enfant  abandonné  a  plané  sur  nous,  je  ne  voudrais 
pas  vous  quitter  sur  une  impression  pessimiste.  Le  mal  est  très 
grand,  certes,  mais  l'action  nous  appelle,  et  l'action,  vous  le  savez. 
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c'est  l'espérance.  Le  champ  que  nous  avons  à  labourer  est  im* 
mense,  c'est  le  champ  de  la  patrie.  La  patrie  a  le  droit  de  ne  pas^ 
admettre  d'excuse.  Cette  séance  aurait  été,  j'en  suis  convaincu, 
parfaitement  vaine,  si  elle  n'avait  été  pour  nous  que  roccasioû 
d'une  rencontre  fortuite  entre  l'heure  du  déjeuner  et  l'heure  du^ 
thé,  qu'un  prétexte  à  satisfaire  notre  curiosité,  et  si  nous  ne  par- 
tions pas  d'ici  armés  de  résolutions.  Oui,  regardez  autour  de  vous, 
écoutez  !  Plus  de  300.000  petits  enfants  français,  innocents  pour 
la  plupart,  vous  tendent  leur  mille  bras  ;  ils  vous  font  entendre 
l'écho  de  leurs  mille  voix.  Qu'allez-vous  leur  répondre  ?  Un  cœur 
de  femme  a-t-il  jamais  pu  résister  à  l'appel  d'un  seul  petit  enfant? 
Vous  pouvez  tous  être  investis  de  la  dignité  de  sauveteurs  d'âmes; 
car  je  vous  le  demande,  que  vaudraient  pour  la  patrie  et  pour  la 
vie  éternelle  ces  petits  corps,  arrachés  à  la  mort,  si  les  âmes  de- 
meuraient ensevelies  dans  un  linceul  de  plomb? 

La  question  morale  domine  tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  et  la 
question  morale  est  faite  de  deux  termes:  d'un  côté  ceux  qui 
donnent  l'exemple,  de  l'autre  ceux  qui  le  suivent  ;  d'un  côté  ceux 
qui  apportent  le  remède,  de  l'autre  ceux  qui  le  reçoivent.  Arracher 
la  femme  à  la  misère  et  à  la  prostitution,  défendre  sa  dignité,  lui 
permettre  d'être  vraiment  mère,  sanctifier  le  mariage  rendu  plus 
aisé,  assurer  la  pureté,  l'hygiène  et  l'agrément  du  foyer  familial^ 
assainir  la  rue,  condamner  le  cabaret  à  mort  sans  recours  en 
grâce,  former  les  enfants  à  la  vie  noble,  restaurer  les  âmes  en  leur 
parlant  d'un  idéal  d'autant  plus  élevé  qu'elles  sont  tombées  plus 
bas,  voilà  les  articles  du  programme. 

Si  vous  travaillez  à  réaliser  ne  fût-ce  qu'une  parcelle  d'un  seul' 
de  ces  articles,  soyez  assurés  que,  vous-mêmes,  vous  aurez  di- 
minué le  nombre  des  enfants  sans  mère.  Et  si,  demain,  grâce  à 
vous,  il  n'y  en  avait  qu'un  de  moins  en  France,  et  bien,  j'auraiS' 
Toutrecuidance  de  penser  que  nous  n'aurions  pas,  vous  et  moi, 
tout  à  fait  perdu  notre  journée  !  (Longue  salve  de  chaleureux  applau- 
dissements.) 

François  pe  Witt-Guizoï. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
Séance  du  i  8  mai  1914, 


LE  MALAISE  CAPITALISTE 

LES  COURS  ET  LE  PLACEMENT  DES  TALEÏÏRS  MOBILIÈRES 


S0MMA.1RE  :  Le  malaise  capilaliste.  —  Les  cours  et  le  placement  des  valeurs  mo- 
bilières. —  Communication  de  M.  Parisy,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  des 
Banquiers  et  Changeurs.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Georges 
Blondel,  Pierre  de  Maroussem,  Bertal,  Ruau,  Gaillard  et  Duval-Arnould, 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  3/4  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Blon- 
del, vice-président  de  la  Société. 

M.  LE  Secrétatre  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  d'admettre 
comme  membres  de  la  Société  d'Économie  Sociale  : 

M^^"  de  Saint-Seine,  présentée  par  MM.  le  vicomte  de  Sartiges  et  Louis 
Rivière  ; 

M.  le  Marquis  de  Foresta,  présenté  par  MM.  Rampai  et  F.  Lepelletier; 
Et,  comme  membres  des  Unions  de  la  Paix  Sociale  : 
M.  CoMMON,  présenté  par  M.  Gabriel  Ardant; 
M.  Payet,  présenté  par  M.  Gabriel  Ardant. 

Aucune  opposition  ne  s'élevant,  M.  le  Président  prononce  l'admission 
des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  les  dernières  publica- 
tions offertes  à  la  Société  (voir  plus  loin  la  liste  des  publications  nou- 
velles). 

M.  Georges  Blondel,  président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  les  ques- 
tions financières  tiennent  aujourd'hui  une  place  considérable  dans  la  vie 
économique  de  toutes  les  grandes  nations.  Le  sujet  dont  M.  Parisy  doit 
nous  entretenir  mérite  au  plus  haut  point  de  fixer  Tattention  d'une 
société  comme  la  nôtre.  Les  problèmes  dont  il  doit  nous  montrer  l'im- 
portance ont,  au  point  de  vue  social,  de  graves  répercussions.  A  en  juger 
par  les  résultats  des  dernières  élections,  il  ne  semble  pas  que  l'opinion 
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publique  soit  encore  bien  fixée  sur  les  conséquences  que  peuvent  avoir 
certaines  réformes  fiscales  dont  nous  sommes  actuellement  menacés. 

Aussi  bien  les  problèmes  dont  M.  Parisy  doit  nous  parler,  sont  des  pro- 
blèmes d'un  intérêt  général,  ils  se  posent  dans  d'autres  pajs  que  la 
France,  ils  sont  en  rapport  avec  cette  grave  question  qu'on  appelle  la 
question  du  nationalisme  financier;  ils  sont  aussi  en  rapport  étroit  avec 
le  problème  non  moins  intéressant  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt. 

Par  ses  connaissances  philosophiques,  juridiques  et  financières  M.  Pa- 
risy a  une  compétence  exceptionnelle  en  ces  matières.  Je  le  remercie 
par  avance  d'avoir  bien  voulu  nous  apporter  les  résultats  de  sa  science 
et  de  son  expérience  et  je  m'empresse  de  lui  donner  la  parole. 

M.  Parisy.  —  Messieurs,  on  lit,  dans  les  vieux  livres  bibliques, 
que  jamais  le  Pharaon  n'avait  été  aussi  troublé  qu'en  s'éveillant  de 
deux  pénibles  songes  qu'il  avait  eus  durant  la  nuil.  Il  voyait 
encore  les  sept  vaches  maigres  et  hideuses  manger  les  sept  vaches 
grasses  et  belles,  puis  les  sept  épis  brûlés  par  le  vent  d'Orient  en- 
gloutir les  sept  épis  riches  et  pleins  qui  avaient  poussé  avant  eux. 
Vous  savez  que  le  vertueux  Joseph  fut  tiré  de  sa  prison  pour  expli- 
quer au  roi  d'Egypte  son  étrange  vision  et  qu'il  devint  l'organisa- 
teur de  la  fortune  publique  et  de  l'épargne,  à  cet  âge  d'or  où  il 
suffisait  d'avoir  l'esprit  subtil  et  quelques  qualités  d'administrateur 
pour  devenir  premier  ministre. 

Messieurs^  nous  aurions  bien  besoin  d'un  nouveau  Joseph,  plus 
pondéré  que  l'élu  de  Mamers,pour  donner  aux  puissances  de  notre 
temps  de  grandes  et  salutaires  leçons.  Il  n'est  pas  sûr,  du  reste, 
que  ces  puissances  auraient  la  sagesse  et  la  docilité  du  Pharaon 
antique  et  qu'après  avoir  épuisé  les  richesses  accumulées  pendant 
la  période  de  prospérité,  elles  eussent,  pour  se  nourrir  ensuite, 
mieux  que  des  choses  creuses  comme  les  regrets  ou  les  espoirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  désolation  règne  dans  notre  pays.  A  peine 
les  grandes  secousses  provoquées  par  les  discussions  inlestmes 
ont-elles  perdu  de  leur  violence,  à  peine  les  passions  religieuses 
se  sont-elles  assouvies,  à  peine  les  désordres  anarchiques  ont-ils 
été  réfrénés,  qu'un  autre  mal  sournois  pénètre  dans  l'arbre  écono- 
mique de  la  nation  :  l'organisme  passe  à  l'état  de  vie  ralentie. 
Serait-ce  que  l'apaisement  plongerait  dans  le  sommeil  les  couches 
profondes  où  se  trouvent  les  germes  féconds  et  vivaces  de  la  for- 
tune publique?  Si  vous  consultez  aujourd'hui  les  commerçants  et 
les  industriels,  vous  n'en  trouverez  guère  qui  ne  se  plaignent 
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amèrement  du  marasme  des  affaires;  principalement  le  commerce 
de  luxe  est  atteint.  Sans  doute,  chez  nous,  nous  n'aimons  pas  à 
paraître  contents;  comparant  toujours  les  bénéfices  que  nous 
pourrions  réaliser  à  ceux  que  nos  livres  accusent,  nous  ne  sommes 
guère  apparemment  satisfaits  et,  si  nous  le  sommes  en  notre  for 
intérieur,  nous  ne  voulons  pas  l'avouer.  Combien  de  gens  diraient 
volontiers,  comme  Harpagon  :  «  Je  ne  veux  point  avoir  sans  cesse 
devant  moi  un  espion  de  mes  affaires,  un  traître  dont  les  yeux 
maudits  assiègent  toutes  mes  actions,  dévore  tout  ce  que  je  possède 
et  furète  de  tous  côtés  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  à  voler  ».  Quel  capi- 
taliste qui,  détachant  les  coupons  de  ses  titres,  supporte  qu'on 
l'examine? 

Et,  mon  Dieu,  c'est  peut-être  pour  méconnaître  cette  tendance 
générale  de  l'esprit  français  que  la  réforme  fiscale  est  si  difficile  à 
réaliser  et  que  certains  partis  politiques  ont  épuisé  les  restes  de 
leur  popularité. 

Les  gens  de  finance  n'ont  pas,  en  général,  la  discrétion.  Ils  sont 
accoutumés  à  manier  de  l'argent,  à  le  traiter  comme  une  marchan- 
dise et  ils  dissimulent  peu  quand  ils  en  ga|nent.  Que  dire  des 
boursiers?  Expansifs  et  le  verbe  haut,  ils  crient,  ils  se  démènent 
hardis  et  hâbleurs,  ce  sont  de  grands  enfants  lâchés  sur  le  temple 
et  dans  la  vie,  qui  s'efforcent,  par  la  voix  et  le  jeu  des  coudes  à 
devancer  le  concurrent.  Pauvres  financiers,  ils  n'ont  ni  l'humeur 
ni  l'argent  qu'il  faut  pour  s'amuser,  en  ce  moment.  Et  c'est  le  ma- 
laise dont  souffrent  leurs  affaires  qu'il  s'agit  d'analyser  aujour- 
d'hui :  nous  essaierons  de  le  faire  objectivement,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  où  le  philosophe  doit  se  placer  lorsqu'il  examine  les 
phénomènes  du  monde  extérieur  et  même  de  la  conscience  en 
observateur  curieux,  attentif,  sagace  et  impartial,  de  telle  sorte 
que  notre  étude  soit,  autant  qu'il  est  possible,  exacte,  précise  et 
méthodique.  Tâchons  d'avoir  des  idées  claires  et  distinctes  et,  pour 
cela,  définissons,  délimitons  d'abord  la  région  économique  où 
nous  pénétrerons. 


Ce  n'est  pas  de  la  crise  commerciale  en  général  que  nous  avons  à 
vous  entretenir,  mais  des  difficultés  dans  lesquelles  se  débattent 
les  banques  :  ce  qui  est,  pour  ainsi  parler,  le  pendant  de  la  ques- 
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tion  du  malaise  capitaliste.  Encore  ici,  il  faut  apporter  des  préci- 
sions. 

Les  opérations  de  banque  peuvent  se  classer  en  deux  catégories 
principales  :  1^  Les  opérations  dè  banque  proprement  dites  qui 
comprennent,  notamment,  l'escompte,  l'avance  sur  titres,  etc.,  et 
2°  les  opérations  d'émission  ou  de  placement,  mieux  connues  du 
grand  public.  Or,  il  ne  parait  pas  que  les  opérations  de  banque 
proprement  dites  soient,  depuis  plusieurs  mois,  moins  nombreuses 
ni  moins  lucratives,  bien  au  contraire  ;  certains  bénéfices  sont  tirés 
d'opérations  qui  ne  se  font  justement  que  parce  que  les  capitaux, 
s'emploient  ou  se  remploient  pour  une  faible  partie  en  achats  de 
valeurs  de  bourse. 

Voyons  ce  que  disent,  à  ce  sujet,  les  rapports  des  conseils  d'ad- 
ministration de  nos  grands  établissements  de  crédit  aux  assem- 
blées générales  ordinaires  d'actionnaires  qui  viennent  de  se  tenir 
et  jetons  un  coup  d'œil  sur  leurs  bilans. 

Le  rapport  du  «  Crédit  Lyonnais  »  déclare  :  «  Les  opérations  de 
banque  proprement  dites,  qui  demeurent  toujours  la  base  de  la, 
prospérité  de  votre»  établissement,  ont  bénéficié,  cette  année 
encore,  des  conditions  favorables  auxquelles  se  sont  employés  les 
capitaux.  » 

Après  avoir  passé  en  reyue  les  événements  politiques  de  l'année 
1913,  le  président  du  Conseil  d'administration  du  «  Crédit  Indus- 
triel et  Commercial  »  ajoute  :  «...  Ces  circonstances,  Messieurs, 
n'ont  point  entravé  la  bonne  marche  et  le  développement  de  nos 
affaires;  du  reste,  logiquement,  pour  une  banque  de  dépôts  qui 
emploie  la  majeure  partie  de  ses  fonds  à  l'escompte  du  papier  de 
commerce,  en  reports  et  en  avances  à  court  terme,  la  cherté  de 
l'argent  sur  le  marché  ne  peut  être  que  profitable.  Toujours  est-il 
que  1913  marque,  pour  notre  Société,  un  nouveau  progrès  :  la  pro- 
gression des  opérations  de  banque  proprement  dites  ressort  au 
bilan  de  fin  d'exercice  dont  le  total  388.427.460  fr.  36  est  supérieur 
de  18  millions  en  chiffres  ronds  au  chiffre  du  31  décembre  1912. 
Quant  au  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  il  atteint 
4.255.939  francs,  dépassant  de  203.560  francs  le  plus  fort  des  béné- 
fices annuels  précédemment  obtenus.  » 

Le  rapport  du  ce  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  »  donne 
des  indications  du  même  genre  :  «  Le  développement  des  affaires 
professionnelles,  dit  il,  est  venu  compenser  la  diminution  des 
opérations  financières...  » 
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Et  ailleurs  :  «  L'activité  que  nous  avons  déployée  à  la  recherche 
des  affaires  professionnelles  de  banques  qui,  encore  plus  que 
pendant  les  exercices  précédents,  ont  constitué  l'élément  prépon- 
dérant de  nos  bénéûces,  se  manifeste  dans  tous  les  chapitres  de 
nos  opérations.  » 

Nous  constatons,  en  fait,  que  l'ensemble  des  dépôts  confiés  au 
Comptoir  marque  une  progression  de  108  millions  sur  l'année 
précédente.  Les  comptes  de  chèques  et  d'escompte,  dans  lesquels 
se  concentrent  les  transactions  journalières  de  sa  clientèle  com- 
merciale, présentent,  à  l'entrée,  un  mouvement,  en  1913,  de 
13.699.000.000  et,  à  la  sortie,  un  mouvement,  en  1913,  de 
4:3.004.000.000,  contre  un  mouvement,  en  191^,  de  12.688.000.000. 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  doute,  les  opérations  de  banque  proprement 
dites  n'ont  pas  été  moins  importantes  en  1913  qu'en  1912.  Mais 
si  les  rapports  des  banques  sur  l'exercice  écoulé  le  31  décembre 
sont  unanimes  à  le  constater,  ils  sont  tous  d'accord  pour  signaler 
des  symptômes  de  fléchissement  dans  l'activité  industrielle  et  com- 
merciale du  pays  et  surtout  pour  se  plaindre  de  la  diminution  des 
opérations  de  placement  et  des  opérations  de  bourse.  Nous  avons, 
du  reste,  des  chiffres  édifiants  :  tandis  que  le  montant  des  valeurs 
mobilières  introduites  sur  les  deux  marchés  de  Paris  atteignait 
6.041.000.000  en  1910,  il  n'était  plus  que  de  4.704.000.000  en 
1912  et  de  3.915.000.000  en  1913. 

Considérons  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  en  1913,  il 
était  en  moins-value  de  1.913.700  francs  sur  les  évaluations  budgé- 
taires, et  en  1914  la  moins-value  sur  les  évaluations  budgétaires 
est  de  7.682  000  francs  et  la  moins-value  sur  le  rendement  de  l'an- 
née précédente  de  3.228.500  francs. 

On  arrive  aux  mêmes  constatations  quand  on  lit  les  derniers 
bilans  des  banques  qui  sont  surtout  des  banques  d'affaires  et 
d'émissions. 

Le  portefeuille-titres  et  les  participations  se  sont  accrus  si  on 
compare  le  montant  à  celui  qui  figurait  au  bilan  de  1912  et  les 
bénéfices  nets  de  ces  banques  sont  en  diminution.  Ainsi,  à  la 
<c  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  »,  l'augmentation  du  porte- 
feuille-titres et  des  participations  a  été,  l'année  dernière,  de  plus 
de  16  millions,  au  lieu  de  11  millions  en  1912.  Si  l'on  compare  le 
montant  de  ces  immobilisations  aux  ressources  propres  de  la 
Banque,  on  voit  que  ces  ressources  sont  absorbées  par  les  immo- 
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bilisations  dans  la  proportion  de  2  à  3.  Aucun  phénomène  n'est 
plus  caractéristique  de  l'intensité  de  la  crise  qui  sévit  sur  les  mar- 
chés financiers.  Les  bénéfices  nets  sont  en  moins-value  sur  l'exer- 
cice précédent  de  près  de  2  millions  de  francs  et,  pour  la  première 
fois  depuis  longtemps,  la  «  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  »  a 
réparti  une  somme  plus  élevée  que  son  bénéfice  net  (1). 

A  lac  Banque  de  l'Union  Parisienne  »,  le  portefeuille-titres  passe 
de  35  millions  en  1911  à  45  millions  et  demi  en  1912  et  51  millions 
en  1913.  Les  participations,  qui  s'élevaient  à  13  millions  et  demi 
en  1911,  montent  à  17  millions  et  demi  en  1912,  puis  à  23  millions 
en  chiffres  ronds  en  1913,  vous  voyez  donc  le  portefeuille-titres  en 
augmentation  sur  l'année  dernière  de  6  millions  de  francs  et  les 
participations  en  augmentation  également  sur  1912  de  presque 
5  millions  et  demi  de  francs.  L'analyse  des  autres  postes  du  bilan 
permet  de  remarquer  que,  d'une  année  à  l'autre,  la  proportion  de 
l'actif  immobilisé  aux  ressources  totales  a  passé  de  28  %  à  34  % . 
Quant  aux  bénéfices  sur  portefeuille  et  participations,  ils  sont  en 
diminution  progressive  ces  trois  dernières  années  :  ils  sont  respec- 
tivement de  6  millions  et  demi,  d'un  peu  plus  de  5  millions,  puis 
de  2  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 

Si,  en  face  de  ces  résultats,  vous  vous  étonnez  que  ces  établisse- 
ments et  les  autres  similaires  maintiennent  le  dividende  distribué 
aux  actions,  vous  trouverez,  —  en  supposant  sincères  les  écritures 
qu'on  nous  révèle,  en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  d'opportune  majo- 
ration dans  l'estimation  qui  est  faite  du  portefeuille  et  des  partici- 
pations —  que  les  opérations  de  banque  proprement  dites  et  cer- 
tains services  tels  que  :  location  de  coffres-forts,  paiement  de  cou- 
pons, etc.,  ont  contribué  largement  à  permettre  à  ces  établisse- 
ments de  présenter  une  situation  plus  brillante  que  celle  que  l'on 
présumait.  Mais,  dans  ces  conditions,  il  nous  est  facile.  Messieurs, 
de  préjuger  quelle  crise  subissent  les  maisons  qui  ne  vivent  que 
par  le  placement,  et  ces  maisons  sont  fort  nombreuses. 

C'est  qu'en  France,  depuis  quelques  années,  s'est  considérable- 
ment développée  la  banque  locale.  Vous  n'ignorez  pas  que,  na- 
guère, chacun  répétait  que  les  banques  privées  n'existaient  plus, 
que  les  établissements  de  crédit  les' avaient  fait  disparaître,  soit 
qu'ils  les  aient  absorbées,  soit  qu'ils  les  aient  menées  à  la  ruine 

(1)  Voir  le  Capital  du  26  avril  1914,  p.  lOi. 
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par  une  concurrence  acharnée,  disposant  des  moyens  d'action  les 
plus  divers  contre  lesquels  les  pauvres  armes  des  petits  se  brisaient 
peu  à  peu.  Il  a  pu  en  être  ainsi.  Cette  extinction  des  banques  pri- 
vées a  pu  se  produire  au  début  de  l'accroissement  des  succursales 
des  grands  établissements  et  l'on  ne  saurait  nier  que  les  48  succur- 
sales du  «  Crédit  Industriel  et  Commercial  »,  les  240  bureaux  du 
c(  Comptoir  d'Escompte  »,  les  415  sièges  du  «  Crédit  Lyonnais  », 
les  1.097  guichets  de  la  a  Société  Générale  »,  sans  parler  des 
agences  de  la  «  Banque  Privée  »,  de  la  «  Banque  Nationale  de  cré- 
dit »,  de  la  «  Société  Nancéienne  »  dans  l'Est,  de  la  «  Société  Mar- 
seillaise »  dans  le  Midi,  etc.,  rendent  difficile  Texistence  aux  ban- 
quiers privés.  Vous  ne  soupçonnez  pas  quelle  âpreté  dans  la  lutte, 
quelle  guerre  à  coups  de  prospectus,  de  circulaires,  d'affiches,  de 
médisances,  de  calomnies  se  livrent  entre  eux,  dans  les  sous-pré- 
fectures ou  les  chefs-lieux  de  cantons,  les  agents  des  établissements 
de  crédits  et  les  banquiers  :  on  soudoie  les  employés,  on  s'ai-rache 
les  secrets  professionnels.  On  se  jalouse,  on  s'injurie,  on  dénonce 
du  regard  et  du  geste  les  installations  luxueuses,  tout  devient 
matière  à  soupçons,  à  blâme,  on  se  reproche  réciproquement  le 
mauvais  papier  placé.  Le  client  fait  quelquefois  les  frais  des  mœurs 
de  ces  doux  pays,  mais  il  arrive  aussi  qu'il  en  profite,  car  chacun, 
se  sentant  surveillé  par  le  voisin,  se  méfie  de  la  critique  toujours 
possible  au  sujet  de  l'opération  traitée,  de  telle  sorte  que  la  crainte 
de  l'attaque  engendre  l'honnêteté  ou  le  conseil  loyal  d'un  place- 
ment sérieux.  Mon  Dieu,  Messieurs,  la  peur  de  la  damnation  est 
une  condition  suffisante  pour  l'absolution  du  péché  ! 

La  rivalité  se  montre  d'autant  plus  âpre  et  tenace  que  les  éta- 
blissements de  crédit  multiplient  les  facilités  pour  les  clients. 
Permettez  une  nouvelle  citation  du  rapport  du  «  Crédit  Lyon- 
nais »  ; 

«  Sur  tous  les  points  où  votre  Société  est  établie,  nous  essayons 
de  satisfaire,  d'une  manière  aussi  complète  que  possible,  aux 
besoins  qui  se  manifestent;  ces  besoins  sont  très  variables.  Si  nous 
nous  adressons  principalement  à  des  particuliers  qui  nous  confient 
leurs  épargnes,  nous  leur  ouvrons  des  comptes  de  chèques  et  nous 
exécutons  leurs  ordres  de  bourse;  là,  ce  sont  surtout  des  indus- 
triels, des  manufacturiers  ou  des  commerçants  qui  réclament  nos 
services  et  nous  nous  adressons  plus  particulièrement  à  l'escompte; 
naturellement,  il  nous  faut  modifier  nos  moyens  d'action  pour  les 
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mettre  ou  les  conserver  en  harmonie avecles  exigences  des  milieux 
qui,  non  seulement  sont  différents  les  uns  des  autres,  mais  encore 
se  transforment  plus  ou  moins  rapidement.  Ainsi,  le  programme 
de  vos  sièges  et  de  vos  agences  se  diversifie  et  embrasse  l'ensemble 
àes  opérations  qui  peuvent  intéresser  toute  une  région.  Les  habi- 
tudes de  la  clientèle  se  sont  profondément  modifiées  depuis  quel- 
ques années;  sollicitée  de  tous  côtés  par  une  concurrence  sur 
laquelle  nous  avons  déjà,  l'an  dernier,  attiré  votre  attention,  elle 
considère  de  plus  en  plus  comme  un  avantage  essentiel  de  ne  pas 
avoir  pour  ainsi  dire  à  se  déranger.  Le  nombre  des  sièges  ou  des 
agences  que  les  banques  de  toutes  catégories  et  de  toute  impor- 
tance ont  établis  dans  notre  pays  dépasse  sensiblement  le  total  de 
6.000,  soit  un  siège  par  6.700  habitants  environ,  c'est-à-dire  par 
1.600  à  1.800  ménages  et,  comme  nous  comptons  en  France  un 
commerçant  ou  un  industriel  pour  23  habitants,  il  existe  donc  un 
guichet  de  banque  pour  300  patentés,  déduction  faite  des  profes- 
sions libérales.  » 

N'est-il  pas  prodigieux,  Messieurs,  que  les  petites  banques  ne 
sombrent  pas^  que  dis-je,  résistent  si  courageusement,  si  habile- 
ment, que  bien  loin  d'être  englouties,  elles  ont  remporté  de  véri- 
tables victoires  sur  leurs  frères  ennemis;  que  l'on  compte  avec  elles 
aujourd'hui,  que  l'on  sollicite  leurs  guichets  dans  les  plus  loin- 
taines et  les  plus  obscures  provinces.  Ceux  que  le  devoir  profes- 
sionnel met  en  contact  permanent  avec  ces  modestes  diffuseurs  des 
titres  émis  par  les  grandes  banques  dont  les  moyens  de  placement 
direct  sont  pour  ainsi  dire  nuls,  ne  se  lassent  pas  d'admirer 
l'énergie  et  l'intelligence  commerciale  des  petits  banquiers  et  leur 
conviction  se  forme,  plus  assurée  chaque  jour,  qu'ils  tiendront  tête 
aux  coups  qui  les  assaillent  de  bien  des  côtés  ensemble.  11  faut 
plaindre,  plaindre  profondément  ces  banquiers  qui,  n'ayant  pu 
effectuer  les  opérations  de  banque  proprement  dites,  n'ont  guère 
fait,  depuis  cinq  ou  six  ans  que  le  placement  est  nul. 

Il  semble.  Messieurs,  que  nous  soyons  arrivés,  en  prenant  le 
chemin  que  préférait  La  Fontaine  pour  aller  à  l'Académie,  c'est-à- 
dire  le  plus  long,  il  nous  parait,  dis-je,  que  nous  soyons  parvenus 
à  éclairer,  dans  un  terrain  assez  broussailleux,  l'endroit  où  nous 
devons  nous  arrêter. 

Considérant  que  la  crise  dont  souffrent  les  banques  est  surtout 
une  crise  de  placement,  qu'en  tous  les  cas  on  pourrait  aisément 
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démontrer  que  si  leur  activité  venait  à  faiblir  du  côté  de  l'escompte, 
ce  ralentissement  serait  dû  à  des  phénomènes  d'ordre  économique, 
sur  quoi  nous  n'aurions  guère  de  peine  à  noua  expliquer,  nous 
devons  étudier  la  cause  de  cette  longue  et  inquiétante  crise  du 
placement,  et,  puisque,  en  définitive,  l'analyse  la  plus  sommaire 
découvre  dans  l'opération  de  vente  de  titres  trois  éléments  essen- 
tiels :  la  marchandise  qui  fait  l'objet  du  contrat,  l'agent  qui 
demande  cette  marchandise,  l'intermédiaire  qui  l'offre,  recher- 
chons quels  phénomènes  propres  à  chacun  de  ces  facteurs  peuvent 
être  respectivement  et  pour  partie  déterminants  de  ce  que  nous 
avons  appelé  «  le  malaise  capitaliste  »  qui  provoque  la  crise  des 
banques  d'affaires  et  surtout  des  banques  de  placement  et  surtout 
encore  des  petites  banques  privées.  ^ 

* 

Il  est  incontestable  que  le  public  ne  répond  pas  à  l'appel  des 
banquiers.  A  part  l'émission  des  obligations  russes  4  1/2  %  ,  dites 
des  «  Chemins  de  fer  Réunis  »,  aucune  émission  faite  depuis 
plusieurs  mois  n'a  remporté  de  succès;  en  dépit  des  notes  opti- 
mistes de  la  presse,  ne  nous  laissons  pas  abuser  par  les  avis  de 
répartition  publiés  par  les  émetteurs.  Qui  oserait  soutenir  que  les 
obligations  Serbe,  Grec,  Chinois,  Turc  (pour  ne  parler  que  des 
émissions  les  plus  récentes  et  les  plus  fameuses)  ont  été  réellement 
placées,  c'est-à-dire  classées  dans  les  portefeuilles  des  capitalistes, 
quand  on  sait  quel  est  ou,  du  moins,  quel  a  été  longtemps  le  flot- 
tant de  ces  titres  sur  le  marché?  Voyez  les  cours  : 

Le  Serbe,  émis  le  14  janvier  1914  à  466  fr.  25,  qui  valait  472  fr. 
lors  de  l'introduction  à  la  cote  de  sa  première  tranche  le  6  février, 
ne  se  traitait  plus  qu'à  462  francs  lors  de  l'introduction  de  sa 
deuxième  tranche  le  9  mai  courant.  En  ce  qui  concerne  le  Turc,  un 
second  syndicat  s'est  constitué  pour  le  reclassement  des  titres 
rejetés  à  la  Bourse  à  peine  souscrits  et  le  placement  est  à  peu  près 
nul.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  pénurie  de  marchandise  ;  aucun  banquier 
ne  soutient  qu'il  n'a  rien  à  présenter  à  son  client.  D'ailleurs,  si  les 
émissions  se  faisaient  rares,  le  banquier  ne  serait  point  en  peine 
de  trouver  sur  les  cotes  des  valeurs  excellentes  dépre'ciées  et  de 
les  recommander  au  capitaliste.  La  vérité  est  que  le  capitaliste  se 
dérobe;  pourquoi  cette  résistance?  Manque-t-il  de  disponibilités 
ou  veut-il  thésauriser?  en  d'autres  termes,  l'épargne  est-elle  moins 
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abondante  de  titres?  Il  semble  à  première  vue,  que  nous  ne  soyons 
pas  moins  économes  que  nos  pères  et  on  pourrait  faire  valoir,  en 
faveur  de  cette  opinion,  des  arguments  tirés  de  la  statistique. 
Les  dépôts  de  fonds  atteignent,  au  «  Crédit  Lyonnais  »,  300  millions 
en  1890,  418  millions  en  1900,  740  millions  en  1905,  839  millions 
en  1910,  913  millions  en  4913.  A  la  «  Société  Générale  »,  aux  mêmes 
époques,  252  millions,  347  millions,  417  millions,  et  562  millions  en 
1910  ;  ils  ne  fléchissent  que  ces  trois  dernières  années.  Autres  chiffres. 
Pour  ne  parler  que  du  Crédit  Lyonnais,  voici  le  nombre  des  comptes 
depuis  treize  ans:  en  1902,  163.768;  —  en  1905,  416.230;— en  1912, 
633.539; — en  1913,  667.648.  Les  statistiques  de  l'escompte  et  des 
reports  en  bourse  montrent  des  progressions  analogues.  Quant  aux 
comptes  courants  créditeurs,  nous  les  voyons  au  Crédit  Lyonnais, 
passer  depuis  1910,  de  1.056  millions  à  1.151  millions  en  1911,  à 
1.245  millions  en  1912,  à  1.269  millions  en  1913. 

Il  ne  faut  pas,  certes,  exagérer  l'importance  de  ces  chiff'res  car 
qui  dit  dépôts,  qui  dit  comptes,  qui  dit  facilités  d'escompte  et  de 
report,  qui  dit  comptes  courants  créditeurs  ne  dit  pas  nécessaire- 
ment épargne,  mais  certainement  richesse  abondante  ou  même,  sî 
vous  préférez,  larges  disponibilités. 

Vous  savez,  d'un  autre  côté,  ce  qui  constitue  la  cause  princi- 
pale de  la  puissance  de  notre  épargne  ;  suivant  l'expression  de 
M.  Lescure,  dans  une  fort  intéressante  brochure  VEpargne  en 
France,  dont  l'étude  ne  saurait  être  trop  vivement  recommandée  : 
«  La  cause  essentielle  de  la  puissance  de  notre  épargne,  c'est  la 
structure  économique  de  la  France  ».  C'est  l'agriculture  qui  fait  la 
fortune  de  la  France  et  si  quelque  jour  nous  réservait  assez  de  loi- 
sirs, nous  aimerions  à  essayer  de  dresser  la  carte  géographique  des 
placements  :  nous  explorerions  un  vaste  champ  d'observations  et 
nous  découvririons  des  différences  curieuses  entre  les  facultés 
d'épargne  des  groupes  du  Nord  et  du  Midi  et,  à  un  autre  point  de 
vue,  nous  montrerions  combien  plus  grande  est  la  puissance 
d'épargne  d'un  grand  propriétaire  foncier  si  on  la  compare  h  celle 
d'un  gros  commerçant  et,  de  même,  combien  les  classes  moyennes 
rurales  mettent  (pour  employer  l'expression  familière  et  expressive) 
«  beaucoup  plus  d'argent  de  côté  »  que  les  classes  moyennes  de  la 
grande  industrie  et  du  grand  commerce  (1). 


(1)  Lescure,  pages  41  et  suivantes. 
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Or,  après  les  crises  intenses  qui  ont  atteint,  entre  1870  et  1905, 
les  deux  facteurs  essentiels  de  la  richesse  agricole  française  :  le 
blé  et  le  vin,  les  prix  du  blé  se  sont  relevés  et  aussi,  les  vignobles 
étant  reconstitués,  les  prix  du  vin.  La  source  de  l'épargne  est  donc 
loin  d'être  tarie;  la  statistique  et  l'analyse  des  causes  les  plus 
importantes  de  la  puissance  de  l'épargne  paraissent  bien  établir 
que  cette  puissance  ne  décroît  pas,  mais  ce  fait  ne  prouve  nulle- 
ment que  l'épargne  soit  destinée  aux  placements  bancaires.  Au 
contraire  l'épargne  parait  tirée  hors  de  l'atteinte  du  banquier 
français.  Les  grosses  fortunes  d'abord  s'évadent.  Vous  connaissez 
les  sollicitations  pressantes  que  leur  adressent  les  banques  étran- 
gères. Celles-ci,  très  habilement,  exploitent  à  leur  profit  les  menaces 
fiscales  du  législateur  français  et  les  avantages  du  compte  joint  et 
l'on  dit  que  l'exode  des  capitaux  se  serait  étendue,  ces  temps-ci, 
d'une  façon  si  considérable  que  le  gouvernement  français,  ému  de 
cette  a  fuite  en  Egypte  »,  aurait  demandé  au  gouvernement  helvé- 
tique des  éclaircissements  sur  l'hospitalité  si  largement  ouverte  à 
son  ennemi  détesté ,  à  ce  Catilina  moderne  qu'est  l'argent  des 
autres.  On  ajoute  que  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  en 
présence  de  certains  symptômes  anormaux,  aurait  exposé  ses 
justes  alarmes  au  président  du  Conseil. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  banques  suisses  regorgent  de 
capitaux  français.  A  Bruxelles,  à  Londres,  à  Amsterdam  même^ 
l'argent  français  afflue.  Le  rédacteur  financier  d'un  grand  quoti- 
dien écrivait  hier  :  «  Plus  d'un  milliard  d'argent  liquide  a  franchi 
la  frontière  depuis  quelques  semaines,  et  ce  mouvement  s'est 
accentué  depuis  les  dernières  élections  (1).  » 

Les  capitaux  français  ne  sont  pas  seulement  sollicités  par  les 
banques  étrangères,  mais,  d'eux-mêmes^  ils  sont  sans  cesse  em- 
ployés en  valeurs  achetées  ailleurs  qu'à  la  Bourse  de  Paris.  A 
l'heure  actuelle,  en  effet,  les  valeurs  étrangères  étant  soumises  en 
France  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles  qui  les  frappent  dans 
d'autres  pays,  se  tiennent  chez  nous  à  des  cours  plus  élevés  que 
dans  les  pays  voisins,  cet  écart  des  cours  de  fonds  publics  princi- 
paux à  Londres  et  à  Paris  est  sensible  et  constant  :  ainsi  l'Egypte 
unifié,  qui  vaut  103,20  à  Paris,  vaut  à  Londres  101.  Le  Turc  4  % 
unifié,  qui  vaut  à  Paris  86,35,  vaut  86  à  Londres.  L'Argentin  4  % 

(1)  Le  Journal,  17  mai. 
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1900,  qui  vaut  87,60  à  Paris  vaut  83  à  Londres.  Le  Brésil  4  %  1889, 
qui  vaut  75,50  à  Paris,  vaut  73  1/4  à  Londres.  Le  Japon  5  %  ,  qui 
vaut  102,60  à  Paris,  vaut  99  à  Londres.  Les  cours  à  la  Bourse  de 
Paris  sont  donc,  en  général,  pour  les  fonds  publics  similaires,  de 
1  à  3  points  au-dessus  des  cours  à  la  Bourse  de  Londres  (1). 

Les  moyennes  et  les  petites  fortunes  connaissent  peu  encore  les 
Bourses  de  Londres  ou  de  Berlin  et  elles  ne  peuvent  guère  utiliser 
les  comptes  joints  à  l'étranger  et  provoquer  une  émigration  des 
adversaires  du  régime  actuel,  du  régime  fiscal  s'entend;  mais  elles 
sont,  dans  les  agglomérations  urbaines  du  moins,  détournées  de 
la  voie  du  placement  par  le  luxe  el,  par  des  procédés  nouveaux 
d'épargne.  Le  désir  du  bien-être  devient  sans  cesse  à  la  fois  plus 
général  et  plus  intense,  c'est  le  caractère  de  notre  civilisation  mo- 
derne d'être  matérialiste.  A  mesure  que  le  sens  idéaliste  s'émousse, 
les  tendances  de  l'homme  s'abaissent  en  dignité,  l'esprit  de  pau- 
vreté n'est  plus  de  mode;  nous  admirons  et  comprenons  un  Vin- 
cent de  Paul  et  son  ordre,  nous  sourions  d'un  François  d'Assise. 
Quelle  famille  aujourd'hui  se  prive  de  a  vacances  »?  Le  confort 
moderne  est  un  monstre  qui  dévore  l'épargne.  Les  voyages  à  bon 
marché,  le  bord  de  la  mer  tentent  le  petit  bourgeois.  Les  meilleurs 
économistes  sont  frappés  de  l'immoralilé  du  but  que  donnent  la 
plupart  à  leur  existence  et  ils  en  soulignent  le  danger.  Le  grand 
historien  latin  Ferrero  disait  il  y  a  quelques  jours  (2)  : 

«  L'amélioration  même  lente,  mais  ininterrompue,  de  la  situation 
matérielle  est  aujourd'hui  la  récompense  désirée  par  le  plus  grand 
nombre,  le  stimulant  le  plus  fort  de  l'activité  générale  et,  pour 
beaucoup  d'hommes,  une  des  grandes  joies  de  l'existence.  » 

Et  Ferrero  expliquait  par  cet  état  d'âme  : 

a  L'extrême  sensibilité  de  notre  époque  aux  crises  écono- 
miques. » 

La  répugnance  à  la  privation  du  plaisir  immédiat  a  été  habile- 
ment mise  à  profit  par  l'industrieuse  activité  mercantile  moderne. 
Analysez  le  raisonnement  du  courtier  d'assurances  ;  il  se  résume, 
en  définitive,  en  cette  proposition  :  c'est  la  compagnie  d'assurances 
qui  sera  votre  Caisse  d'épargne  parce  que  vous  ne  résisterez  pas  à 
la  tentation  de  la  dépense  de  toutes  vos  disponibilités  si  je  ne  viens 

(1)  Economiste  français  du  li  mars,  article  de  Paul  Leroj-Beaulieu,  pages 
366  et  367. 

(2}  Figaro  du  5  mai  1914. 
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pas  avec  ma  quittance  et,  en  certains  cas,  avec  ma  menace  d'huis- 
sier ou  de  pertes  importanles,  pour  vous  rappeler  que  vous  devez 
épargner  parce  que  vous  me  devez  de  l'argent.  Savez-vous  que  les 
compagnies  françaises,  qui  assurèrent  pendant  l'année  1903, 
165  millions  1/2  de  capitaux,  en  ont  assuré,  pendant  l'année  1910, 
plus  de  568  millions. 

Que  dire  des  sociétés  de  capitalisation  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels?  Celles-ci  étaient  au  nombre  de  9.000  en  chiffres  ronds  en 
1890,  comprenant  1.200.000  membres  ;  en  1900,  elles  étaient  au 
nombre  de  12.600  comprenant  1.742.000  membres  ;  en  1909,  elles 
étaient  au  nombre  de  18.788,  comprenant  3  millions  1/2  de  membres. 
Le  total  des  cotisations  recueillies  par  l'ensemble  des  sociétés  de 
secours  mutuels  en  1909  a  dépassé  78  millions  de  francs.  Les  toutes 
petites  fortunes  sont  si  fortement  attirées  vers  cette  forme  d'assu- 
rance que  les  obligations  de  la  «  Ville  de  Paris  »  et  du  «  Crédit 
Foncier  »  trouvent  aujourd'hui  parmi  elles  très  péniblement  pre- 
neurs, alors  que,  jadis,  ces  petites  fortunes  étaient  les  clients  les 
plus  empressés  et  les  plus  fidèles  de  ces  établissements.  L'épargne 
a  donc  tendance  à  résister  aux  propositions  du  placeur.  Ce  dernier 
a-t-il  au  moins  la  ressource  de  créer  des  disponibilités  au  capita- 
liste au  moyen  d'arbitrages  ?  Hélas,  considérez  les  cours  de  quel- 
ques valeurs  principales  du  marché  de  Paris  : 

A  la  suite  de  la  crise  de  1907,  le  plus  bas  cours  du  3  %  est  de 
93,75  ;  en  1913,  le  3  %  est  descendu  à  84.  Les  actions  de  la  «  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  »  qui  valaient  1.760  francs  le  4  janvier 
1913,  valent  exactement  1.690  francs  le  7  novembre  et  1.487  francs 
dans  les  premiers  jours  de  ce  mois. 

A  deux  ans  d'intervalle,  le  15  mai  1912  et  le  15  mai  1914, 


Le  3  %  Français   passe  de  93,95  à  85,80 

Les  Consolidés  anglais   —  78,30  à  74,65 

L'Argentin  Rescisiou   —  91    »  à  83,25 

L'Autrichien  4  %   —  97,20  à  83,85 

L'Extérieure  Espagnole   —  94,85  à  88,50 

Hongrois  4%  or   —  94,20  à  82,05 

La  Banque  de  Paris   —  1.808    »  à  1.558  » 

L'Union  Parisienne   —  1.215    »  à  860  » 

Le  Rio-Tinto   —  1.966    »  à  1.760  » 


Si  vous  choisissez  des  dates  plus  éloignées,  par  exemple  janvier 
1903  et  avril  1914,  vous  trouvez  l'Autrichien  4  %,  passant  de 
103  fr.  90 à  84  fr.  40;  le  Russe  3  %  de  88  fr.  05  à  73  francs;  le  Hon- 
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grois  4  %  de  105  fr.  10  à  82  fr.  40;  le  Bulgare  5  %  de  102  francs  à 
95  francs  ;  le  Turc  4  %  de  86  fr.  70  à  81  francs. 

Depuis  1890,  le  total  des  valeurs  de  fonds  d'Etats  étrangers  émis 
en  France  atteint,  au  minimum,  27  milliards  961  millions  de  francs 
en  chiffres  ronds  ;  or,  si  l'on  prend  pour  base  les  cours  du  2  octo- 
bre 1913,  on  constate  que  le  Portefeuille  français  a  simplement 
perdu  1  milliard  1/2.  Conseillez  maintenant  des  arbitrages  aux 
capitalistes. 

Nous  devons  donc  admettre,  Messieurs,  que  la  matière  première 
de  l'industrie  du  placement  se  raréfie  du  fait  que  le  disponible  du 
capitaliste  est  fortement  enclin  à  s'employer  autrement  qu'en  achat 
de  valeurs  à  l'émission  ou  cotées  et  du  fait  aussi  que  l'épargne  étant 
insuffisante  à  absorber  les  titres  offerts  par  les  banques  d'affaires 
ou  de  placement,  le  capitaliste  ne  peut,  en  ce  moment,  passer  des 
ordres  d'arbitrage,  sans  s'exposer  à  subir  des  différences  énormes. 

Cependant,  le  bas  de  laine  de  la  France  est  assez  bien  garni  pour 
que  les  banques  et  les  marchés  étrangers^  le  luxe,  l'assurance,  la 
mutualité^  pas  plus  que  les  pertes,  ne  l'aient  épuisé.  Songez  que,- 
d'après  M.  Lescure,  ce  on  peut  sans  exagération,  estimer  que  d'ici 
peu,  les  épargnes  individuelles  ou  collectives  de  notre  pays  attein- 
dront plus  de  5  milliards  ». 

Cinq  milliards?  où  se  cachent-ils?  Ceux  de  ces  milliards  qui  n'ont 
pas  encore  reçu  d'emploi,  pourquoi  ne  sortent-ils  pas  du  coffre-fort? 
Pourquoi  les  soldes  créditeurs  des  comptes  courants  ne  sont-ils 
pas  affectés  à  des  achats  de  valeurs?  Parce  que  les  capitalistes  (per- 
mettez cette  locution  familière)  ne  sont  pas  en  confiance,  c'est-à- 
dire  que  ni  la  situation  extérieure,  ni  la  politique  intérieure  ne  leur 
donnent  cette  tranquillité  d'esprit  qui  convient  pour  convertir  l'or 
en  papier,  car  l'opération  du  placement,  c'est  cela  :  opération  en 
quelque  sorte  fiduciaire  au  plus  haut  degré. 

(La  fin  de  cette  communication  et  la  discussion  qui  l'a  suivie  seront 
publiées  dans  notre  prochain  numéro.) 
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NÉCROLOaiE.  —  M.  A.  DE  METZ-NOBLAT.  —  Nous  avons  la 
douleur  d'annoncer  à  nos  adhérents  la  mort  d'un  de  nos  amis  les  plus 
sûrs  et  les  plus  précieux  :  M.  A.  de  Metz-Noblat,  décédé  à  Nancy,  le 
9  mai,  dans  sa  soixante-cinquième  année. 

Un  de  nos  membres,  M.  Gabriel  Melin,  a  pris  la  parole,  à  ses  obsèques, 
au  nom  de  l'Académie  de  Stanislas.  Pour  rendre  un  dernier  hommage  à 
notre  éminent  ami,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  résumer  son 
discours  et  de  citer  les  passages  qui  concernent  plus  particulièrement 
les  études  et  l'action  sociales. 

Alexandre-Marie-Antoine  de  Metz-Noblat  naquit  à  Nancy  le  16  jan- 
vier 1850,  d'une  famille  de  très  ancienne  noblesse  lorraine.  Agé  de 
vingt  ans,  il  prit  pari  comme  mobile  à  la  guerre  de  1870.  Après  la  capitu- 
lation de  Toul,il  est  emmené  prisonnier,  s'évade,  est  repris  parles  Alle- 
mands et  enfermé  dans  une  forteresse,  en  Silésie;  il  réussit  à  s'échapper 
de  nouveau  et  revient  en  France,  par  l'Autriche  et  la  Suisse,  pour  re- 
prendre du  service;  mais  la  guerre  était  terminée.  Le  courageux  officier 
du  3e  bataillon  des  mobiles  de  la  Meurthe  s'occupa  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie  de  questions  militaires  et  fut  décoré,  en  1906,  comme  capitaine  de 
territoriale  ;  il  conserva  son  grade  et  en  remplit  les  obligations,  bien  au 
delà  des  limites  d'âge  ordinaires,  voulant,  tant  qu'il  en  aurait  la  force, 
répondre  au  suprême  appel  de  la  France,  le  jour  où  il  se  ferait  entendre. 

De  très  bonne  heure,  Antoine  de  Metz-Noblat  s'était  donné  à  l'étude 
des  questions  économiques  et  sociales.  Il  était  à  bonne  école.  Son  père, 
Alexandre  de  Metz-Noblat,  était  un  savant  distingué  en  même  temps 
qu'un  homme  de  bien.  Il  fit,  avec  le  plus  grand  succès,  un  cours  libre 
d'Économie  politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy,  alors  que  cet  ensei- 
gnement n'y  était  pas  encore  officiellement  organisé.  «  C'est  de  ce  cours 
que  sortit  ce  livre  remarquable,  les  Lois  économiques,  qui  fut  pour  beau- 
coup, le  livre  d'initiation  à  une  science  alors  trop  délaissée, 

«  M.  Antoine  de  Metz-Noblat  devait  suivre  les  traces  de  son  père.  Toute 
sa  vie  il  eut  à  cœur  d'étudier,  avec  la  conscience  qu'il  mettait  en  toutes 
choses,  les  problèmes  sociaux  qui  font  la  préoccupation  de  tous  les 
esprits  sérieux  et  réfléchis.  Il  avait  appris  à  connaître  le  grand  sociologue 
Frédéric  Le  Play,  le  fondateur  de  la  science  sociale.  Il  rappréciait,goûtait 
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ses  œuvres,  aimait  sa  doctrine  et  l'orientation  qu'elle  donne  à  la  vie;  il 
voulut  s'en  faire  l'apôtre.  Il  se  fit  agréer  à  ces  Unions  de  la  Paix  sociale 
que  Le  Play  avaient  fondées  au  lendemain  de  nos  revers,  en  1871,  pour 
la  défense  et  la  propagande  des  vérités  sociales,  et,  en  1899,  après  la 
mort  du  regretté  M.  Ghassignet,  il  devenait  correspondant  de  V  «  Union 
de  Lorraine  »  à  laquelle  il  ne  tardait  pas  à  donner  un  essor  tout  nouveau. 

«  Chaque  année  il  se  rendait  au  Congrès  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  prenait  une  part  importante  à  ses  discussions.  Nombreux  sont 
les  articles  qu'il  a  donnés  à  la  Réforme  Sociale.  Je  n'en  citerai  que  deux, 
mais  ils  sont  de  particulière  importance  :  Natalité  et  recrut  épient  mili- 
taire et  le  Problème  de  la  population. 

(c  Au  reste,  ce  grand  laborieux  ne  se  bornait  pas  à  écrire;  il  agissait 
surtout.  A  son  avis,  les  études  théoriques  n'étaient  qu'une  préparation  à 
l'action  afin  de  donner  à  celle-ci  une  portée  plus  précise  et  une  efficacité 
plus  féconde. 

«  Toutes  les  œuvres  de  valeur  éprouvée  le  comptaient  au  nombre  de 
leurs  membres;  et  pour  lui,  faire  partie  d'une  société,  ce  n'était  pas  seu- 
lement verser  ses  cotisations  annuelles,  c'était  payer  de  sa  personne, 
sans  ménager  ni  son  temps,  ni  sa  peine,  ni  ses  démarches. 

«  Il  me  faut  renoncer  à  énumérer  seulement  les  œuvres  auxquelles  il 
participait.  Je  devrais  pour  cela  dresser  la  liste  de  toutes  les  sociétés 
de  bienfaisance,  de  patronage,  de  relèvement  de  notre  cité.  Il  en  est  une 
cependant  à  laquelle  je  dois  une  mention  particulière,  c'est  la  Société 
d'encouragement  et  de  bienfaisance  pour  les  campagnes  de  Meurthe-et- 
Moselle.  Cette  société  excellente  quia  donné  déjà  tant  et  de  si  heureux 
résultats,  dont  il  était  le  président  depuis  de  longues  années,  à  laquelle 
il  avait  consacré  une  monographie  très  complète,  et  à  l'extension  de 
laquelle  il  travaillait  avec  un  zèle  infatigable  (1). 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'il  portait  le  plus  vif  intérêt  à  la 
Société  de  Secours  aux  blessés  militaires,  à  la  Croix-Rouge,  à  laquelle  il 
voyait  prodiguer,  tout  près  de  lui,  tant  de  dévouement,  de  générosité  et 
d'intelligence. 

a  Son  activité  s'exerçait  d'ailleurs  dans  toutes  les  directions.  Aussi  son 
concours  était  il  partout  et  avidement  recherché,  autant  dans  les  sociétés 
financières  comme  la  «  Société  Nancéienne  »  dont  il  était  administrateur, 
que  dans  les  sociétés  littéraires,  scientifiques  et  agricoles  de  notre 
région. 

«  L'agriculture  et  Fart  forestier  l'avait  toujours  passionné  ;  il  a  publié 
dans  le  Correspondant  des  études  sur  les  forêts  de  l'Algérie,  ainsi  que  sur 
l'agriculture  et  les  dégrèvements  d'impôts.  «  Il  avait  l'expérience  directe 


(1)  Voir  la  Réforme  Sociale,  année  1909. 
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<les  choses  de  la  terre.  Possesseur  d'un  vaste  et  beau  domaine  à  Bey,  dans 
le  canton  de  Nomeny,  il  ne  se  contentait  pas  d'en  jouir  paisiblement 
durant  la  saison  des  vacances.  Il  le  visitait  à  toute  époque  de  l'année,  le 
surveillait  attentivement,  s'intéressait  en  particulier  à  la  population  agri- 
cole dont  il  connaissait  tous  les  mécomptes  et  les  souffrances  et,  pour 
être  en  mesure  de  lui  rendre  plus  de  services,  acceptait  dès  1884  les 
fonctions  de  maire  de  la  commune,  fonctions  qu'il  ne  voulait  pas  pure- 
ment honorifiques,  mais  dont  il  tenait  à  assumer  intégralement  toutes 
les  charges  et  toutes  les  responsabilités.  » 

Membre  titulaire  de  l'Académie  de  Stanislas  depuis  1881,  il  a  publié, 
dans  les  Mémoires  de  cette  Académie,  des  études  économiques,  littéraires, 
historiques  et  militaires. 

«  C'est  la  religion  qui  faisait  l'unité,  la  beauté  exemplaire  de  sa  vie. 
C'est  elle  aussi  qui  fit  la  dignité  et  la  noblesse  de  ce  foyer  qu'il  avait 
édifié  avec  tant  de  sollicitude  et  d'amour,  de  cette  belle  et  nombreuse 
famille  qu'il  eut  la  joie  de  voir  se  développer  et  prospérer  autour  de  lui, 
joie  hélas!  traversée  d'une  cruelle  épreuve  que  sa  foi  seule  lui  permit  de 
supporter  avec  vaillance.  » 

Nous  nous  associons,  au  nom  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale,  à  cet  éloge  d'une  existence  si  pure,  si  géné- 
reuse et  si  bien  remplie.  Nous  prions  Madame  de  Metz-Noblat  et  ses 
enfants  de  bien  vouloir  agréer  l'expression  de  notre  très  respectueuse 
sympathie. 

R.  S. 


♦ 


La  Rw.  Soc,  l«r  juin  1914. 
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La  poussée  socialiste.  —  Qu'on  épilogue  tant  qu'on  voudra  sur 
les  résultats  de  cette  grande  consultation  qui  vient  d'émouvoir  le  pays, 
qu'on  s'évertue  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  à  démontrer  que  les 
pertes  subies  ici  ou  là  sont  compensées  par  un  gain  sérieux  sur  tel  autre 
point  du  territoire,  qu'on  discute  à  perte  de  vue  sur  les  causes  directes 
ou  lointaines  des  échec  subis  par  les  partis  modérés  au  profit  des  plus 
avancés,  qu'on  s'acharne  à  rejeter  sur  celui-ci  ou  sur  celui-là  la  respon- 
sabilité de  telle  ou  telle  défection  de  la  masse  électorale  dans  un  arron- 
dissement demeuré  jusque-là  fidèle  aux  défenseurs  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  tout  cela  n'a  vraiment  guère  d'importance,  puisque,  d'ailleurs, 
ces  discussions  byzantines  n'empêcheront  point  le  fait  acquis  de 
demeurer  tel,  et  n'auront  même  pas  pour  effet  d'aboutir  aux  résolutions 
nécessaires!  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  fait  brutal  est  là,  indéniable, 
seul  intéressant  parce  que  plein  de  menaces  pour  un  avenir  qui  se  rap- 
proche de  plus  en  plus,  à  savoir  l'incontestable  triomphe  du  parti 
socialiste  unifié,  qui,  d'un  seul  bond,  double  presque  l'effectif  de  ses  repré- 
sentants! Désormais  un  bloc  puissant,  discipliné,  audacieux,  de  102  dépu- 
tés bien  unis,  sachant  ce  qu'ils  veulent  et  connaissant  leur  force,  va 
former  dans  la  Chambre  nouvelle  le  seul  parti  qui,  dans  l'état  de  mor- 
cellement des  autres  groupes  de  la  majorité,  soit  en  mesure  de  parler 
haut  et  d'imposer,  sinon  tout  son  programme,  du  moins  toutes  les 
réformes  que  l'énergie  des  violents  a  toujours  beau  jeu  pour  arracher  à 
la  pusillanimité  des  timides  apeurés  par  la  crainte  d'être  traités  de  réac- 
tionnaires. Que  sortira-t-ii  de  là  pour  notre  malheureux  pays,  plus  que 
jamais  en  proie  aux  pires  agissements  des  factions,  exposé  à  toutes  les 
violences  des  passions  démagogiques?  Rien  de  bon  assurément,  et  sans 
être  prophète  on  peut  bien  prédire  dès  maintenant  que  les  menaces  qui, 
depuis  plusieurs  années,  troublent  la  paix  publique,  et  imposent  au 
monde  des  affaires  un  malaise  dont  la  durée  compromet  pour  longtemps 
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la  prospérité  matérielle  et  morale  de  la  nation,  ne  tarderont  point  à 
recevoir  une  triste  réalisation.  La  crise  économique  et  financière  dans 
laquelle  nous  nous  débattons  va  s'aggraver  sans  doute  par  l'effet  des 
mesures  fiscales  vexatoires  par  lesquelles  une  majorité  aveugle  va  croire 
nécessaire  de  flatter  les  appétits  longtemps  contenus  des  électeurs  qui 
l'ont  portée  au  pouvoir,  et  peut-être  reverrons-nous  aussi  une  recrudes- 
cence de  la  persécution  religieuse,  qui  seule  a  le  don  de  rallier  à  sa 
cause  les  éléments,  désunis  sur  tout  le  reste,  des  partis  dits  de  gouverne- 
ment. Comment  ne  pas  déplorer  dès  lors  une  fois  de  plus  les  lamentables 
erreurs  de  ce  suffrage  universel  incohérent  qui,  de  chute  en  chute,  nous 
amène  aux  abords  du  précipice  où  nous  finirons  par  trouver  la  mort? 
Jamais  peut-être  il  n'était  apparu  avec  autant  d'évidence  combien  il  est 
ptudent  pour  une  nation  qui  veut  vivre  et  toujours  grandir  de  confier 
ses  destinées  à  l'aveugle  gestion  d'hommes  qui,  pour  briguer  leur  mandat 
et  pour  l'obtenir,  sont  fatalement  conduits  à  flatter  les  plus  vils  instincts 
de  la  multitude,  au  risque  de  perdre  de  vue  les  intérêts  permanents  du 
pays  ! 


Les  progrès  de  rinternationale  syndicaliste.  —  Faut-il  nous 
consoler  en  pensant  qu'après  tout  la  France  n'est  pas  seule  atteinte  du 
virus  socialiste  et  que  le  cri  fameux  de  Karl  Marx  :  «  Prolétaires  de  tous 
les  pays,  unissez-vous!  »  est  partout  en  voie  de  réalisation?  Hélas!  la 
consolation  serait  mince,  puisqu'aussi  bien  les  progrès  incessants  de 
l'Internationale  syndicaliste  constituent  une  menace  et  un  danger  des 
plus  graves  pour  l'ordre  social  tout  entier.  Il  faut  bien  plutôt  s'attrister 
de  constater  qu'en  dépit  des  luttes  intestines  et  des  discussions  appa- 
rentes qui,  dans  plusieurs  pays,  mettent  aux  prises  révolutionnaires  et 
réformistes,  la  puissance  de  ces  groupements,  pour  lesquels  la  défense 
des  intérêts  professionnels  n'est  qu'un  prétexte  pour  masquer  les  prépa- 
ratifs de  l'assaut  final  à  tenter  contre  la  société  capitaliste,  loin  de  dimi- 
nuer, s'affirme  chaque  jour  davantage  par  l'augmentation  du  nombre  de 
leurs  adhérents.  Un  rapport  a  été  publié  récemment  à  ce  sujet,  dont  il  est 
difficile  de  contester  la  documentation  puisqu'il  émane  du  président 
même  de  VUnion  internationale  syndicaliste  socialiste,  M.  Cari  Legien.  Il 
concerne  le  mouvement  syndicaliste  en  1912,  et  constate  que  dans  les 
dix-neuf  pays  recensés,  sur  50  millions  environ  de  travailleurs  du  com 
merce  et  de  l'industrie,  un  peu  plus  de  12  raillions  étaient  syndiqués  à_ 
cette  date  et  que  7  millions  et  demi,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  étaient 
affiliés  à  l'Internationale  syndicaliste.  Mais  ces  chiffres,  déjà  éloquents 
par  eux-mêmes,  prennent  une  importance  singulière  si  on  les  compare 
à  ceux  des  années  précédentes.  11  y  a  six  ans,  le  total  des  affiliés  à 
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rinternationale  ne  dépassait  pas  2.380.000.  Kn  190b,  il  n'atteignait  encore 
que  2.850.000  et,  en  1906,  3.700.000.  Mais  l'année  suivante  il  avait  grandi 
de  300.000  unités  et,  d'un  seul  bond,  il  passait  de  4.313.000  en  1908  à 
5.859.000  en  1909,  soit  un  gain  de  plus  de  540.000  adhérents.  Mêmes 
progrès  en  1910  et  1911  où  l'on  trouve  respectivement  6.121.000  et 
■6.901.000  affiliés,  et  la  dernière  année  enfin  est  encore  marquée  par  une 
augmentation  de  près  de  500.000  syndiqués.  Ainsi,  en  moins  de  dix  ans, 
l'Internationale  a  gagné  plus  de  5  millions  d'adhérents,  et  cela  pendant 
que  le  nombre  des  syndiqués  non  socialistes  demeurait  pref  que  station- 
naire  ou  tout  au  moins  ne  progressait  que  très  lentement. 

Sans  doute  cette  marche  en  avantde  Tinternationalisme  ouvriern'est  pas 
également  rapide  partout,  et  nous  pourrions  être  tentés  de  nous  réjouir 
de  voir  qu'en  France  les  bruyantes  manifestations  de  la  G.  G.  T.  semblent 
avoir  eu  dans  ces  dernières  années  un  effet  plutôt  restrictif,  puisque  son 
effectif  a  diminué  de  63.000  membres  environ  de  1911  à  1912.  Mais  ne 
nous  y  trompons  pas,  il  n'y  a  là  sans  doute  qu'un  recul  momentané  de 
même  que  celui  que  nous  avons  plusieurs  lois  constaté  en  Italie  (1).  Et 
en  tous  cas  il  n'empêche  point  que  dans  l'ensemble  le  phénomène  ne 
s'affirme  très  troublant,  puisque  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  en  An- 
gleterre, en  Belgique,  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Hollande,  en  Norvège,^ 
en  Danemark,  en  Hongrie,  il  se  manifeste  par  une  augmentation  régu- 
lière des  forces  révolutionnaires  (2). 

Naturellement,  les  ressources  financières  de  l'Internationale  sont  en 
rapport  avec  le  nombre  de  ses  adhérents,  et  ce  n'est  pas  là  ce  qui  est  le 
moins  inquiétant.  S'il  faut  en  croire  l'auteur  du  rapport  en  question, 
plus  des  neuf  dixièmes  des  sommes  versées  dans  les  caisses  syndicales 
sont  entre  les  mains  des  socialistes.  Il  évalue  en  effet  à  113  millions  de 
marks  l'encaisse  des  syndicats  affiliés  à  la  fédération  qu'il  préside,  les- 
quels auraient  en  outre  un  budget  de  107  millions  de  marks  en  recettes 
et  de  83  millions  et  demi  de  marks  en  dépenses.  Les  syndicats  socia- 
listes allemands  à  eux  seuls  ont  80.833.000  marks  d'encaisse,  80.375.000 
marks  de  recettes  et  61.233.000  marks  de  dépenses.  Comment  ne  redou- 
terait-on point,  en  présence  de  ces  chiffres,  la  puissance  destructive  de 
ces  associations  disciplinées  et  cohérentes,  obéissant  à  un  même  mot 
d'ordre,  toujours  prêtes  à  marcher  au  combat  pour  le  triomphe  de  la 
révolution  sociale  sur  un  simple  signe  de  ceux  qui  les  dirigent? 

(1)  Le  total  des  adhérents  à  l'Internationale  qui  s'élevait  à  384.446  en  1911  est 
descendu  à  320.912  en  1912. 

(2)  Les  augmentations  les  plus  sensibles  sont  constatées  en  Allemagne  (1.832.667 
en  1909,  2.553.162  en  1912)  et  aux  Etats-Unis  (1.588.000  en  1911,  2.054.000  en 
1912).  A  noter  qu'on  Allemagne  le  total  des  ouvriers  syndiqués  ne  dépasse  pas 
3.300.000.  C'est  donc  près  des  trois  quarts  des  syndiqués  qui  sont  affiliés  à  l'In-' 
ternationale. 
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Les  abus  du  crédit  agricole.  —  On  eût  pu  croire,  il  y  a  quel- 
que dix  ou  quinze  ans.  que  le  crédit  agricole  avait  exclusivement  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  petits  cultivateurs  aux  prises  avec  des  diffi- 
cultés passagères  ou  désireux  d'améliorer  leur  exploitation  par  quelques 
amendements  culturaux  impossibles  à  tenter  avec  leurs  seuls  revenus, 
mais  faciles  et  rémunérateurs  avec  le  concours  des  caisses  rurales  fon- 
dées à  leur  intention.  C'était  pour  cette  fin  éminemment  utile  que  le 
législateur  multipliait  alors  les  dispositions  bienveillantes  en  faveur  des 
sociétés  de  crédit  rural,  auxquelles  il  accordait  des  facilités  exception- 
nelles de  constitution  et  de  fonctionnement  et  promettait  le  précieux 
concours  des  avances  imposées  à  la  Banque  de  France  lors  du  renouvel- 
lement de  son  privilège.  Or,  il  paraît  qu'on  s'était  mépris  sur  le  sens  à 
à  donner  à  ces  mots  crédit  agricole.  Le  crédit  agricole  est  chose  beau- 
coup plus  large  que  ce  que  les  promoteurs  du  mouvement  commencé 
au  lendemain  du  vote  de  la  loi  sur  les  syndicats  avaient  naïvement  ima- 
giné :  il  est  tout  aussi  bien  destiné  à  couvrir  des  dépenses  somptuaires 
ou  à  subventionner  des  industries  accessoires  à  l'agriculture  qu'à  faci- 
liter les  améliorations  culturales  ou  à  mettre  les  petits  exploitants  en 
mesure  de  franchir  un  pas  difficile  !  Telle  est  du  moins  l'idée  que  s'en 
fait  Tadministration  chargée  de  la  répartition  des  fonds  affectés  par  la 
loi  à  cette  destination,  laquelle  en  prend  à  son  aise  avec  les  conditions 
d'emploi  des  fonds  dont  elle  consent  l'avance  à  ses  privilégiés.  Il  n'est 
bruit,  depuis  quelques  mois,  dans  les  milieux  intéressés,  que  des  abus 
commis  par  les  services  responsables  dans  les  allocations  distribuées 
sans  contrôle,  pour  des  fins  totalement  étrangères  à  la  bonne  exploitation 
des  domaines,  et  l'optimisme  de  surface  affiché  dans  les  rapports  offi- 
ciels ne  servirait,  paraît-il,  qu'à  masquer  les  opérations  les  moins  con- 
formes au  but  que  s'était  jadis  proposé  le  législateur.  «  Parlement,  mi- 
nistres, public  sont  trompés,  écrivait,  il  y  a  quelques  jours,  le  Journal  des 
Débats,  qui  ne  saurait  pourtant  être  soupçonné  de  lancer  ses  critiques  à 
la  légère.  Le  contrôle  est  paralysé  par  les  bureaux,  les  découverts  sont 
dissimulés. 

«  Les  fastueux  imprimés,  les  chiffres  faux  couvrent  des  réalités  fort  dan- 
gereuses. L'argent  donné  sans  discernement  ne  reçoit  pas  les  affectations 
légales  et  on  peut  dire  que  si  le  nombre  des  abus  n'est  pas  plus  grave 
qu'il  ne  l'est,  ce  n'est  pas  à  la  vigilance  du  service  que  cela  est  dû,  mais 
à  l'honnêteté  foncière  du  peuple  français!  »  Et  hier  encore  un  abonné  du 
même  journal  signalait  que,  dans  certaines  régions,  les  subventions  gou- . 
vernementales,  sous  prétexte  d'avances  à  des  caisses  de  crédit  agricole, 
servaient  tout  simplement  à  venir  en  aide  à  des  fabriques  d'alcool  de  bet- 
terave !  Dès  maintenant  il  existerait  une  douzaine  de  ces  fabriques  ayant 
bénéficié  de  plus  d'un  million  de  subventions  de  la  part  de  l'État!  Si  le 
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fait  est  vrai,  et  il  n'a  point  été  démenti  jusque-là,  pas  plus  d'ailleurs 
qu'aucun  de  ceux  qui  avaient  été  révélés  antérieurement,  il  faut  avouer 
qu'il  constitue  un  singulier  abus.  Car  on  aura  beau  soutenir  que  les  dis- 
tilleries coopératives  fondées  par  des  cultivateurs  sont  encore  des  indus- 
tries annexes  à  l'agriculture,  il  n'en  restera  pas  moins  que  c'est  détour- 
ner le  crédit  agricole  de  sa  fin  essentielle  que  de  le  faire  servir  à 
encourager  la  production  de  l'alcool  et,  indirectement  du  moins,  l'alcoo- 
lisme lui-même  !  Si  beaucoup  d'abus  semblables  se  sont  produits,  il  n'est 
plus  surprenant  qu'un  homme  éminent  comme  l'honorable  M.  Méline, 
qui  a  tant  fait  pour  la  cause  du  véritable  crédit  rural  appliqué  aux  besoins 
des  petits  cultivateurs,  ait  cru  devoir  se  retirer  de  la  commission  de 
distribution  des  fonds  dont  il  faisait  partie,  sans  doute  pour  ne  pas 
endosser  une  part  de  responsabilité  dans  les  agissements  vraiment  extra- 
ordinaires de  l'administration.  Et  voilà  prouvé  une  fois  de  plus  combien 
M  est  imprudent  de  confier  à  TÉtat  et  à  ses  agents  le  soin  de  mettre  en 
œuvre  ou  même  simplement  d'assister  des  institutions  auxquelles  l'ini- 
tiative privée  sait  mieux  que  personne  donner  la  vie  et  les  soins  néces- 
•saires. C'est  une  leçon  que  doivent  méditer  ceux  qui  seraient  encore  tentés 
de  préconiser  la  création  d'une  nouvelle  banque  d'État^  chargée  de  cen- 
traliser tous  les  services  et  de  gérer  tous'les  fonds  que  réclame  l'organi- 
sation du  crédit  rural.  Nous  savons  maintenant  ce  que  les  agriculteurs 
véritables  pourraient  attendre  d'une  pareille  centralisation. 

Paris  s'amuse.  — Ni  les  préoccupations  politiques  et  financières,  ni 
la  gravité  de  la  crise  qui  étreint  le  monde  des  affaires,  ni  les  nuages  qui 
assombrissent  depuis  si  longtemps  l'horizon  diplomatique  ne  semblent 
avoir  sur  le  masse  de  nos  concitoyens  une  influence  déprimante  de 
nature  à  faire  obstacle  au  libre  cours  de  leur  bonne  humeur  et  de  leur 
gaîté  traditionnelle.  On  déplore  bien  entre  soi  les  tristesses  et  les 
inquiétudes  d'une  situation  intérieure  et  extérieure  qui  n'a  que  trop 
duré  et  dont  on  n'entrevoit  pas  la  fin,  on  se  lamente  sur  le  malheur  des 
temps,  sur  la  décadence  des  mœurs,  sur  la  diminution  des  revenus  et 
sur  Taugmentalion  des  charges  qu'imposent  à  la  fois  les  exigences  fis- 
cales de  nos  législateurs  trop  prodigues  et  la  cherté  persistante  de  tous 
les  produits,  mais  on  se  garde  bien  de  renoncer  pour  cela  aux  plaisirs  et 
aux  jouissances  superflues  qui,  à  défaut  d'autres  avantages,  ont  pour  effet 
de  nous  étourdir  et  d'éloigner  de  notre  esprit  les  soucis  que  notre  légè- 
reté maladive  aurait  du  mal  à  supporter  sans  répit.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  les  résultats  obtenus  par  l'une  des  industries  les  plus 
rémunératrices  dans  son  ensemble  en  dépit  de  quelques  chutes  retentis- 
santes, à  savoir  l'industrie  des  théâtres  et  des  spectacles  de  toute  nature 
dans  une  grande  ville  comme  Paris.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
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nous  mentionnons  ici  l'importance  des  recettes  effectuées  par  cette 
industrie  et  l'énormité  correspondante  des  dépenses  que,  bénévolement 
et  tout  en  se  plaignant  de  la  cherté  de  la  vie,  des  milliers  de  consomma- 
teurs inscrivent  par  là  même  à  leur  budget.  Mais  il  est  des  faits  qu'il  faut 
sans  cesse  rappeler,  si  l'on  veut  attirer  sur  eux  l'attention  de  tous  ceux 
qui  consentent  à  se  donner  la  peine  de  réfléchir  aux  phénomènes  sociaux 
les  plus  marquants,  et  celui-là  doit  compter  parmi  les  plus  graves  à 
raison  des  tendances  de  l'esprit  public  dont  il  est  la  manifestation. 

N'est-il  pas  en  effet  pénible  de  constater  que  l'an  dernier,  d'après  le 
rapport  que  vient  de  publier  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
Finances,  les  recettes  brutes  des  théâtres  et  spectacles  de  la  capitale  se 
soient  élevées  à  68. 432.395  francs,  en  augmentation  de  près  de  3  millions 
sur  les  chiffres  de  l'année  précédente,  de  9  millions  et  demi  sur  ceux  de 
1911  !  Soixante-huit  millions  et  demi,  voilà  ce  que  les  Parisiens  ont 
dépensé  en  une  seule  année  pour  s'amuser  et  pour  rire, souvent  aussi  pour 
s^exposer  aux  plus  amères  déceptions  tant  était  incohérente  ou  malpropre 
la  pièce  ou  l'exhibition  qu'il  était  de  bon  ton  de  connaître  et  de  feindre 
d'admirer!  Et  savez-vous  à  quel  chiffre  atteint  pour  la  période  de  dix  ans 
comprise  entre  1904  et  1913,  le  total  des  sommes  englouties  de  cette 
manière,  sans  profit  pour  l'esprit  et  souvent  au  préjudice  du  cœur  et  de 
la  vertu  ?  Tout  simplement  à  518  millions  en  chiffres  ronds  !  Que  de 
belles  œuvres  et  que  de  choses  utiles  on  aurait  pu  faire  avec  ces  518  mil- 
lions, et  combien  d'infortunes  auraient  pu  être  soulagées  avec  ce  demi- 
milliard  improductivement  gaspillé  !  Sans  doute,  dans  cette  folie  de 
jouissance  dont  tant  de  nos  contemporains  sont  atteints,  les  pauvres  ont 
trouvé  leur  compte  grâce  aux  prélèvements  opérés  par  l'Assistance 
publique,  et  d'autre  part  on  a  fourni  par  là  du  travail  et  des  salaires  aux 
centaines  de  personnes  que  cette  industrie  fait  vivre  :  c'est  là  une  com- 
pensation assurément,  mais  est-elle  suffisante  ?  Très  franchement  nous 
ne  le  pensons  pas  pour  notre  part,  étant  donné  surtout  que  rien  dans  le 
théâtre  moderne,  sauf  de  très  rares  exceptions,  n'est  fait  pour  élever  l'âme 
ni  pour  exalter  la  vertu,  et  que  l'enseignement  qui  s'en  dégage  est  trop 
souvent  plus  immoral  que  moral,  ce  qui,  je  pense,  ne  saurait  être  com- 
pensé par  aucun  gain  matériel  si  élevé  qu'il  puisse  être. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  plaisirs  de  princes  auxquels  ceux-là 
seuls  participent  qui  peuvent  prélever  sur  leur  superflu,  sans  se  gêner, 
des  sommes  qu'après  tout  ils  rendent  ainsi  à  la  circulation  sociale. 
Outre  qu'il  est  permis  de  contester,  à  l'heure  où  nous  sommes  surtout, 
l'opportunité  de  dépenses  somptuaires  pour  lesquelles  peut-être  on  est 
porté  à  diminuer  d'autant  le  budget  des  œuvres  utiles,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  yeux  pour  constater  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  classes  riches 
qui  alimentent  ainsi  le  budget  des  entrepreneurs  de  spectacles. 
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Tout  le  monde  sait,  et  pour  s'en  convaincre  il  n'y  a  qu'à  passer  au. 
hasard  de  ses  promenades  sur  nos  grands  boulevards,  devant  les  théâtres 
les  plus  fréquentés,  aux  heures  qui  précèdent  l'ouverture  des  portes,  que 
la  file  des  amateurs  qui  attendent  patiemment  au  dehors  ou  qui  pénè- 
trent successivement  dans  le  sanctuaire  est  composée  des  éléments  où 
toutes  les  catégories  sociales  sont  amplement  représentées.  D'autre  part  la 
statistique  officielle  ne  nous  montre-t-elle  pas  que  les  spectacles  qui  fout 
les  plus  grosses  recettes  après  les  théâtres  subventionnés  (l'Odéon  excepté) 
ce  sont  les  cinématographes,  les  music-halls,  les  cafés-concerts,  les 
Luna-Parkf  les  Magic-City,  et  autres  attractions  semblables,  en  un  mot 
tout  ce  qu'on  peut  s'offrir  moyennant  une  dépense  peu  élevée  et  à  quoi 
tout  le  monde  peut  prétendre?  A  eux  seuls,  les  cinémalographes  ont 
réalisé,  en  1913,  un  chiffre  d'affaires  de  8.655.000  francs,  sensiblement 
égal  à  celui  des  théâtres  subventionnés.  Peut-être  est-ce  là  la  principale 
cause  de  la  crise  dont  se  plaignent  les  directeurs  de  théâtres  proprement 
dits;  mais  à  coup  sûr  c'est  bien  l'indice  de  l'attrait  qu'exercent  aujour- 
d'hui sur  les  foules  les  spectacles, nous  ne  dirons  pas  les  plus  inoffensifs, 
car  il  est  hors  de  doute  que  les  représentations  cinématographiques  de 
crimes  ou  d'exploits  invraisemblables  exercent  trop  souvent  sur  les 
esprits  faibles  une  action  plus  pernicieuse  que  satisfaisante,  mais  les 
moins  moralisateurs,  puisque  la  majeure  partie  de  ceux  qui  s'y  rendent 
ne  vont  pas  là  pour  autre  chose  que  pour  passer  un  moment  agréable 
au  meilleur  marché  possible.  Est-ce  donc  s'ériger  en  sévère  censeur  des 
mœurs  contemporaines  que  de  tirer  de  là  un  argument  de  plus  contre 
les  dangers  d'un  pareil  engouement?  Car  à  quoi  peut  bien  servir  le 
théâtre  s'il  n'instruit  pas  en  amusant,  à  quoi  bon  dépenser  tant  d'argent 
pour  arriver  à  se  dire  en  rentrant  chez  soi  :  «  Qu'ai-je  donc  appris  ce 
soir?  Me  suis-je  même  vraiment  amusé?  »  A  cette  question  que  devraient 
bien  se  poser  les  Parisiens  amateurs  de  pièces  à  scandale,  d'exhibitions 
obscènes  ou  de  représentations  scéniques  qui  n'ont  que  des  rapports 
très  lointains  avec  l'art  véritable,  combien,  s'ils  étaient  sincères,  répon- 
draient volontiers  par  la  négative? 

BELGIQUE.  —  Les  élections  et  les  lois  nouvelles.  —  Le 

peuple  belge  à  son  tour  vient  de  procéder  comme  nous  à  des  élections 
pour  le  renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  des  représentants. 
Et  très  sagement,  avec  une  fidélité  qui  ne  s'est  point  démentie  depuis 
trente  ans,  il  a  maintenu  le  parti  catholique  au  pouvoir,  reconnaissant 
ainsi  les  services  incontestables  que  le  pays  lui  doit;  deux  sièges  seule- 
ment ont  été  gagnés  par  les  libéraux,  lesquels  d'ailleurs  avaient  renoncé 
cette  fois  à  conclure  avec  les  socialistes  l'alliance  hétéroclite  qui  leur 
avait  si  mal  réussi  il  y  a  deux  ans.  Les  forces  de  la  majorité  catholique 
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ne  se  trouvent  donc  point  sensiblement  amoindries,  en  dépit  des  pronos- 
tics de  ceux  qui  s'en  allaient  répétant  que  le  vote  récent  de  la  loi  mili- 
taire, de  la  loi  scolaire  et  des  nouvelles  charges  fiscales  avait  enfin  dé- 
tourné le  courant  des  sympathies  populaires.  Au  surplus,  cette  nouvelle 
campagne  n'a  provoqué  dans  le  pays  aucune  agitation  et  n'a  pas,  comme 
la  précédente,  troublé  profondément  la  paix  publique.  Instruits  par  la 
dure  expérience  de  leur  échec  passé,  les  partis  d'opposition,  convaincus 
à  l'avance  de  leur  impuissance  à  entamer  le  bloc  catholique,  n'ont  pas 
renouvelé  le  pacte  qui  avait  tant  effrayé  naguère  une  bonne  partie  de  la 
bourgeoisie  libérale.  Les  socialistes  n'ont  donc  plus  trouvé  un  concours 
empressé  dans  l'appui  de  leurs  alliés  d'hier  dont  ils  avaient  il  y  a  deux 
ans  exploité  les  rancunes  et  les  passions  anticléricales  :  ils  sont  allés 
seuls  à  la  bataille  et  n'ont  conquis  qu'un  siège,  enlevé  à  ce  même  parti 
aux  côtés  duquel  ils  avaient  précédemment  combattu.  Quant  aux  libé- 
raux, réduits  à  leurs  seules  forces  pour  ne  point  effaroucher  le  gros  de 
leur  armée,  ils  n'ont  même  pas  pu  invoquer  à  leur  profit  le  vote  de  la  loi 
scolaire  définitivement  adoptée  et  dont  le  principe  essentiel,  à  savoir 
celui  de  l'obligation  scolaire,  avait  été  de  tout  temps  inscrit  dans  leur 
propre  programme. 

Et  ainsi  le  gouvernement  sort  grandi  et  fortifié  de  cette  lutte  qu'il  a 
soutenue  depuis  plus  de  deux  ans  avec  tant  d'énergie.  Ni  l'opposition 
formidable  qu'il  a  rencontrée  sur  sa  route  dans  la  discussion  de  la  loi 
scolaire,  contre  laquelle  les  libéraux  et  les  socialistes  ont  tenté  d'ameu- 
ter le  pays,  ni  l'obligation  où  il  s'est  trouvé  de  demander  aux  contri- 
buables de  nouveaux  sacrifices,  ni  le  vote  de  lois  sociales  résolument 
progressistes  comme  celle  qui,  déjà  adoptée  par  la  Chambre,  va,  pour  la 
première  fois,  consacrer  le  principe  de  l'obligat'on  en  matière  d'assu- 
rances sociales,  n'ont  pu  ébranler  la  confiance  des  électeurs  ni  les  ame- 
ner à  changer  l'orientation  politique  de  la  nation.  Il  semble  au  contraire 
que  toutes  les  lois  nouvelles,  empreintes  à  la  fois  d'un  libéralisme  si  sin- 
cère et  d'une  intelligence  si  complète  des  exigences  de  la  vie  moderne 
ar€nt  eu  pour  effet  de  resserrer  encore  les  liens  conclus  entre  les  électeurs 
et  la  majorité  à  laquelle  sont  confiées  depuis  si  longtemps  les  destinées 
du  pays.  Très  habilement  les  catholiques  belges  ont  été,  depuis  qu'ils 
sont  au  pouvoir,  des  hommes  de  réalisations  pratiques,  qui  ont  su  non 
seulement  faire  triompher  leurs  propres  principes,  mais  encore  utiliser 
au  besoin  ce  qu'il  pouvait  y  avoir,  dans  le  programme  de  leurs  adver- 
saires, de  conforme  aux  intérêts  généraux  de  la  nation  et  aux  desiderata 
légitimes  de  la  masse.  Et  celle-ci  les  a  récompensés  de  lui  avoir  donné, 
avec  une  prospérité  matérielle  grandissante,  le  bienfait  d'une  améliora- 
tion continue  du  sort  du  plus  grand  nombre.  C'est  un  exemple  magni- 
fique que  donne  au  monde  ce  petit  peuple  sain  et  vigoureux,  auquel  sa 
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foi  et  son  robuste  bon  sens  évite  ainsi  les  périls  de  l'instabilité  politique 
et  les  dangers  non  moins  redoutables  des  expériences  sociales  aventu- 
reuses, où  nous  nous  enfonçons  nous-mêmes  avec  tant  d'inconscience  et 
de  folie  ! 

Un  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'emploi.  —  En  Belgique 
comme  en  France,  les  rapports  juridiques  qui  s'établissent  entre  em- 
ployés et  chefs  d'entreprise  sont  encore  aujourd'hui  régis  par  la  cou- 
tume et  par  les  principes  généraux  du  droit,  n'ayant  point  été  spéciale- 
ment réglés  par  la  loi,  laquelle  n'a  réglementé  en  1900  que  le  contrat  de 
travail  des  ouvriers  proprement  dits.  De  là  résulte  une  certaine  impré- 
cision sur  les  droits  et  les  obligations  réciproques  des  parties,  plus  favo- 
rable aux  discussions  et  aux  procès  qu'à  l'harmonie  entre  les  intéressés 
et  à  la  stabilité  des  engagements.  C'est  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
regrettable  à  bien  des  points  de  vue,  que  le  ministre  du  Travail  a  déposé, 
il  y  a  quelques  semaines,  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  nouveau  très 
soigneusement  rédigé  comme  toujours,  avec  le  concours  du  Conseil 
supérieur  du  travail.  Ce  projet  s'applique  à  ce  que  nos  voisins  du  Nord 
appellent  le  «  contrat  d'emploi  »,  c'est-à-dire  à  la  convention  par  laquelle 
«  un  employé  s'engage  à  travailler  pour  le  compte  d'une  entreprise  indus- 
trielle, agricole  ou  commerciale  ».  Le  mot  employé  d'ailleurs  doit,  aux 
termes  de  l'exposé  des  motifs,  être  pris  dans  le  sens  très  large  qui  lui  a 
été  donné  par  l'usage.  Il  englobe  donc  aussi  bien  les  voyageurs  que  les 
commis  aux  écritures,  dactylographes,  caissiers,  comptables,  vendeurs, 
dessinateurs,  etc.  Mais  le  texte  proposé  prend  soin  cependant  d'en  limi- 
ter la  portée  en  déclarant  qu'il  ne  vise  ni  les  gérants  de  sociétés  ni  les 
directeurs  techniques  ou  commerciaux,  ni  les  agents  quelconques  dont 
le  traitement  est  supérieur  à  6.000  francs  par  an  ;  et  l'exposé  des  motifs 
ajoute  qu'il  faut  également  en  exc'ure  les  employés  au  service  des  admi- 
nistrations publiques  et  les  personnes  exerçant  une  profession  libé- 
rale. 

Nous  n'analyserons  point  ici  les  dispositions  du  projet  que  la  discus- 
sion publique  peut  naturellement  modifier.  Mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  noter  que  le  souci  très  visible  des  rédacteurs  a  été  comme 
toujours  d'assurer  une  protection  efficace  de  cette  catégorie  de  travail- 
leurs, exclue  du  bénéfice  des  lois  précédentes  contre  les  abus  dont  ils 
peuvent  être  victimes.  C'est  ainsi  qu'un  des  premiers  articles  prend  soin 
de  prononcer  la  nullité  de  contrat  pour  cause  de  lésion  grave  lorsqu'il 
est  établi  que  «  l'une  des  parties  a  abusé  des  besoins,  de  la  légèreté  ou 
de  l'inexpérience  de  l'autre  pour  lui  faire  accepter  des  stipulations  qui 
seraient  en  désaccord  grave  avec  les  conditions  usuelles  dans  la  région 
ou  en  disproportion  notable  avec  l'importance  des  prestations  ».  C'est  là 
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une  innovation  intéressante,  qui  a  bien  l'inconvénient  de  laisser  au  juge 
du  fait  un  pouvoir  d'interpre'tation  assez  vague  et  quelque  peu  étendu, 
mais  qui  peut  aussi  prémunir  les  intéressés  contre  les  dangers  résultant 
de  la  tendance  fréquente  chez  beaucoup  à  accepter,  surtout  quand  ils 
débutent,  n'importe  quel  salaire  et  n'importent  quelles  conditions. 

Une  autre  disposition  non  moins  nouvelle  est  celle  qui  a  trait  à  la 
clause  dite  de  non-concurrence.  Cette  clause  qui  est,  paraît-il,  d'usagé 
courant  en  Belgique,  interdit  à  l'employé'  ayant  quitté  un  patron  de  s'éta- 
blir à  son  propre  compte  ou  de  contracter  un  engagement  avec  un  chef 
d'entreprise  concurrent. 

En  principe,  une  pareille  clause,  lorsqu'elle  est  illimitée  quant  au 
temps  et  quant  au  lieu,  est  illicite  comme  portant  atteinte  à  la  liberté 
du  travail  ;  mais,  même  restreinte  à  une  période  ou  à  une  ville  détermi- 
nées, elle  ne  manque  pas  parfois  d'engendrer  certains  inconvénients 
pour  ceux  qui,  l'ayant  plutôt  subie  par  force  qu'acceptée  de  bonne 
volonté,  risquent  de  se  voir  privés  des  moyens  de  profiter  de  telle  ou 
telle  occasion  favorable  à  leur  établissement.  C'est  pourquoi  les  rédac- 
teurs du  projet  ont  cru  devoir  en  atténuer  les  effets  en  spécifiant  qu'en 
aucun  cas  la  clause  en  question  «  ne  pourra  entraver  sans  utilité  ou 
d'une  manière  excessive  la  carrière  de  l'employé,  et  qu'elle  n'est  valable 
que  si  elle  stipule  au  profit  de  l'employé  une  équitable  indemnité.  »  Il  y 
a  bien  là,  comme  dans  la  disposition  précédente,  quelque  chose  de  vague 
et  d'imprécis,  qui  laisse  beaucoup  à  faire  à  l'appréciation  du  juge.  Mais 
nos  voisins  ont  confiance  dans  la  perspicacité  et  l'équité  de  leurs  magis- 
trats, qui  ont  de  leur  mission  une  conception  assez  haute  pour  qu'on 
puisse  sans  danger  leur  confier  le  soin  d'interpréter  ex  bona  fide  une 
pareille  stipulation. 

Plusieurs  autres  articles  du  projet  mériteraient  encore  d'être  signalés 
ici,  mais  nous  devons  nous  borner  pour  le  moment  à  appeler  l'attention 
sur  cette  manifestation  nouvelle  de  l'esprit  réformateur  du  gouverne- 
ment belge,  qui  se  montre  une  fois  de  plus  heureusement  inspiré  dans 
l'œuvre  de  patiente  formation  d'une  législation  sagement  protectrice  de 
toutes  les  catégories  de  travailleur^  Gomme  le  remarque  très  justement 
le  ministre  dans  l'exposé  des  motifs,  la  loi  nouvelle  n'a  rien  de  révolu- 
tionnaire, puisqu'elle  se  borne  en  sommé  à  codifier  et  à  consolider  ce 
que  les  usages  existants  contiennent  d'équitable  et  de  rationnel.  Mais  en 
fixant  d'une  manière  précise  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  par- 
ties en  présence,  en  rappelant  au  patron  qu'il  doit  veiller  avec  la  dili- 
gence d'un  bon  père  de  famille  à  ce  que  le  travail  soit  exécuté  dans  des 
conditions  convenables  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène, 
observer  et  faire  observer  les  bonnes  mœurs  et  les  convenances,  fournir 
un  logement  convenable  et  une  nourriture  saine  et  suffisante,  accor- 
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der  à  l'employé  les  repos  convenables  et  le  temps  nécessaire  pour  rem- 
plir ses  devoirs  religieux  et  vaquer  à  ses  devoirs  civiques  ou  à  ses  obli- 
gations familiales  consacrées  par  l'usage,  en  énumérant  les  obligations 
auxquelles  l'employé  est  tenu  de  son  côté  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions  dont  il  ne  doit  point  abuser,  par  exemple,  pour  divulguer 
les  secrets  de  fabrication  et  de  clientèle,  ou  pour  nuire  par  un  moyen 
quelconque  à  la  considération  ou  au  crédit  de  la  maison  qui  l'emploie, 
«  elle  fera  disparaître  les  incertitudes  inséparables  du  droit  non  écrit 
et  contribuera  à  rendre  les  relations  entre  employés  et  chefs  d'entre- 
prise plus  sûres  et  plus  aisées  ». 

ITALIE.  —  Le  Pape  et  les  émigrants.  —  On  sait  à  quelle  con- 
dition lamentable  sont  le  plus  souvent  réduits  les  milliers  d'individus 
qui,  chaque  année,  poussés  par  la  misère  et  le  désir  de  se  procurer  un 
peu  plus  de  bien-être,  quittent  le  sol  italien  pour  le  nouveau  monde,  en 
quête  d'une  meilleure  fortune,  et  avec  l'espoir  rarement  abandonné  de 
revenir  tôt  ou  tard  dans  la  mère-patrie,  sinon  enrichis  du  moins  mieux 
outillés  pour  faire  face  aux  difficultés  de  l'existence  dans  un  pays  qui  ne 
suffit  point  actuellement  à  nourrir  ses  habitants.  Non  seulement  les  émi- 
grants  sont  exposés  pendant  leur  long  voyage  à  toutes  sortes  de  priva- 
tions et  de  fatigues,  en  dépit  des  précautions  prises  depuis  plusieurs- 
années  par  les  pouvoirs  publics  qui,  très  heureusement,  ont  pris  des 
mesures  pour  mettre  un  frein  aux  abus  dont  des  agences  peu  recom- 
mandables  et  des  courtiers  peu  scrupuleux  se  rendaient  coupables  à 
l'endroit  de  ces  malheureux,  livrés  sans  défense  à  leurs  honteuses  pra- 
tiques, mais,  une  fois  arrivés  à  destination,  ils  courent  le  risque,  soit  de 
ne  point  trouver  d'emploi,  soit  d'être  astreints  aux  besognes  les  plus 
dégradantes  et  les  plus  pénibles  et  en  tous  cas,  le  plus  souvent  privés  de 
tous  secours  religieux  et  moraux;  insuffisamment  instruits  puisqu'en  très 
grande  majorité  illettrés  (1),  ne  connaissant  ni  les  mœurs  ni  la  langue, 
ni  les  lois  du  pays  où  ils  s'installent  «  ils  tombent  facilement  dans  les 
embûches  que  leur  dressent  de  toutes  parts  des  gens  d'une  extrême 
improbité  :  ceux-ci  les  inscrivent  dans  des  sectes  et  des  sociétés  hostiles 
à  la  doctrine  et  à  la  vie  chrétienne,  ou  bien  ils  abusent  de  leur  travail 
rétribué  par  un  gain  trop  infime  )^ 

Ainsi  s'exprime  le  pape  Pie  X  dans  un  motu  proprio  publié  le  19  mars 
dernier,  et  par  lequel  Sa  Sainteté  décrète  la  fondation  à  Rome  d'un  col- 

(1)  La  proportion  des  émigrants  illettrés  au-dessus  de  six  ans  va  de  33  %  dans 
la  province  de  Rome  à  71  %  à  Reggio  de  Galabre.  Elle  est  do  69  %  à  Bari,  à 
Catanzaro,  et  à  Cosenza,  de  66  %  à  Teramo,  de  65  %  à  Potenza  e^  à  Syracuse I 
Au  total,  la  moyenne  pour  l'ensemble  du  territoire  n'est  pas  inférieure  à  60  %. 
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lège  de  prêtres  chargés  spécialement  de  prendre  soin  des  émigrants.  Ce 
nouvel  institut,  qui  ne  doit  recevoir  que  de  jeunes  prêtres  du  clergé 
séculier  italien,  reconnus  par  leurs  évêques  comme  ayant  les  aptitudes 
nécessaires  à  la  mission  qui  leur  sera  confiée,  sera  organisé  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  y  seront  envoyés  y  demeureront  le  temps  nécessaire  pour 
apprendre  les  lois  et  les  usages  de  l'un  des  pays  où  sont  établies  des 
colonies  italiennes;  après  quoi  on  les  enverra  suivant  les  besoins  exercer 
leur  ministère  près  de  leurs  compatriotes  établis  à  l'étranger.  C'est  là 
un  heureux  complément  à  la  création  réalisée  en  1912  par  Pie  X  d'un 
office  spécial  chargé  du  soin  spirituel  des  émigrants,  lequel  avait  été  lui- 
même  précédé  de  l'organisation  de  comités  diocésains  d'émigration,  char- 
gés de  fournir  aux  émigrants  avant  leur  départ  les  renseignements  et  les 
recommandations  désirables.  On  ne  peut  certes  qu'applaudir  à  cette 
nouvelle  initiative  du  Saint-Père  qui  montre  ainsi  avec  quelle  sollicitude 
il  se  préoccupe  de  l'une  des  plaies  les  plus  troublantes  de  l'Italie  con- 
temporaine. Déjà  le  clergé  italien  a  répondu  à  son  appel  en  multipliant 
par  tout  le  royaume  des  comités  et  des  patronages  pour  venir  en  aide 
aux  émigrants,  leur  fournir  quelques  ressources  et  réduire  au  minimum 
les  aléas  de  l'expatriation.  D'autre  part,  dans  plusieurs  diocèses  d'Amé- 
rique et  d'Allemagne,  des  prêtres  italiens  sont  maintenant  établis,  qui 
exercent  leur  ministère  au  milieu  des  colonies  souvent  nombreuses  de 
leurs  compatriotes  et  l'on  sait  qu'en  France  même,  grâce  aux  soins  de 
M*"^  Bonomelli,  évêque  de  Crémone,  il  existe  dans  le  bassin  de  Briey 
toute  une  organisation  destinée  à  procurer  aux  45.000  Italiens  qui  y 
sont  établis  des  secours  religieux  et  moraux,  dont  ils  ont  d'ailleurs  grand 
besoin  I  L'œuvre  est  donc  intéressante  et  fait  de  rapides  progrès  :  mais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  le  clergé  national  soit  élevé,  à 
cet  égard,  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  lui  incomhe,  et  c'est  pourquoi 
la  dernière  création  de  Pie  X  vient  merveilleusement  à  son  heure. 

F.  Lepellbtier. 
f 
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III^  Congrus  îaternational  des  classes  moyennes.  ]»fu- 
nieli  lôl  1 .  1  vol.  grand  in-4o  314  pages,  Munich,  1912.  —  Ce  volume 
préparé  par  les  soins  du  D*"  Hans  Goetz,  secrétaire  général  du  congrès 
tenu  à  Munich  ad  mois  de  septembre  1911,  est  le  compte  rendu  en  fran- 
çais et  eu  allemand  des  travaux  de  cette  importante  assemblée,  dont  notre 
collègue  M.  Maurice  Dufourmantelle  nous  parla  en  son  temps.  On  y 
trouve  tous  les  rapports  dans  leur  texte  intégral  et  les  procès-verbaux 
des  discussions.  C'est  donc  un  précieux  instrument  de  travail  pour  tous 
ceux  qui  suivent  avec  attention  le  mouvement  actuel  en  faveur  des  classes 
moyennes.  Nous  y  relevons  notamment  une  remarquable  étude  de  notre 
confrère  de  Belgique  M.  H.  Lambrechts  dont  les  travaux  sur  cette  ques- 
tion sont  universellement  connus.  Elle  a  pour  titre  :  Les  coopératives  et 
les  grands  magasins.  A  signaler  également  le  rapport  du  Goelz,  inspec- 
teur industriel,  sur  l'industrie  à  domicile  en  Bavière,  et  celui  du 
D"^  Schmelzle  sur  le  morcellement  excessif  de  la  propriété  rurale. 

F.  L. 

I^a  CroisL-Rouge  française.  I^e  rôle  patriotique  des 
Temmes,  par  M™«  Andrée  d'ALix.  Paris,  Perrin,  1914,  xxxvi-340  pages, 
in-16.  —  Ce  livre  a  pour  but  de  nous  faire  connaître  l'histoire  de  la  Croix- 
Rouge,  depuis  ses  origines  les  plus  anciennes  jusqu'à  ses  derniers  actes. 
Il  témoigne  un  sentiment  de  grande  admiration  envers  ces  femmes  de 
bien,  qui  dépensent  leur  force,  parfois  leurs  plus  brillantes  années  pour 
s'exercer  à  panser  des  plaies,  à  soigner  des  blessés,  à  organiser  des 
infirmeries.  Il  est  très  propre  aussi  à  inspirer  à  celles  qui  le  liront  le 
désir  de  servir  utilement  la  France.  ' 

Femme  d'un  officier  français.  M™*  Andrée  d'Alix  montre  avec  éloquence 
ce  que  doit  être  aujourd'hui  l'éducation  patriotique  de  la  jeune  fille.  !1 
faut  lire  les  chapitres  où  elle  indique  le  rôle  que  la  Croix-Rouge  a  joué 
dans  la  guerre  des  Balkans,  le  bien  qu'elle  a  fait  pendant  les  inondations 
de  1910,  le  courage  qu'elle  a  déployé  dans  les  tremblements  de  terre  de 
l'Italie  et  de  la  Provence.  Elle  nous  retrace  ses  efforts  pour  seconder  la 
lutte  anti-tuberculeuse,  pour  créer  des  œuvres  de  protection  et  d'assis- 
tance du  soldat.  Comme  le  dit  M.  Georges  Goyau,  dans  une  très  belle 
préface,  le  charme  du  style  s'allie  à  l'élévation  de  la  pensée.  Pour  se 
donner  à  la  Croix-Rouge,  il  ne  suffit  pas  de  bonnes  intentions,  il  faut 
quelque  chose  de  plus  :  le  long  effacement  des  exercices  manuels  néces- 
saires à  l'habileté  de  la  future  infirmière,  l'aridité  des  études  techniques, 
la  prosaïque  familiarité  avec  certains  blanchissages,  avec  certains  net- 
toyages d'instruments  chirurgicaux,  la  pratique  constante  et  joyeuse  de 
toutes  sortes  de  travaux  matériels.  Et  il  faut  savoir  demeurer  fidèle  au 
poste  en  mortifiant  caprices,  satiété  et  dégoût.  Après  avoir  lu  le  livre  de 
M^^®  Andrée  d'Alix,  on  peut  se  dire  avec  confiance,  comme  M.  Goyau, 
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que  le  labeur  de  la  Croix-Rouge  féminine  apparaîtra  dans  l'histoire  de 
notre  temps  comme  un  des  épisodes  les  plus  glorieux  de  l'activité  fémi- 
nine contemporaine. 

Georges  Blondel. 

VjO.  rormation  des  caractères,  par  le  Fiessinger.  Un  volume 
in-16,  de  314  pages,  Paris,  Perrin,  1914.  —  Avoir  du  caractère,  c'est  être 
maître  de  soi,  c'est  vouloir  d'une  façon  indépendante,  et  agir,  d'après 
des  principes  qu'on  a  acceptés  en  raison  de  leur  valeur.  Un  changement 
dans  la  direction  donnée  à  sa  volonté  n'est  pas  nécessairement  une 
preuve  de  manque  de  caractère,  M.  Fiessiuger  est  de  ceux  qui  pensent 
que  l'homme  absurde  est  précisément  celui  qui  ne  change  jamais.  Mais 
il  estime  que  le  régime  démocratique  sous  lequel  nous  vivons  n'est  pas 
favorable  aux  énergies  individuelles.  Ce  régime  est  pour  beaucoup  à  ses 
yeux,  dans  les  «  déviations  morbides  »  dont  on  parle  avec  raison,  dévia- 
tions qui  viennent  pour  la  plupart  d'une  atmosphère  sociale  imprégnée 
d'ignorance  religieuse.  M.  Fiessinger  parle  longuement  du  rôle  que  les 
femmes  jouent  dans  le  développement  intellectuel  des  hommes,  il  pense 
que  les  natures  élevées  leur  doivent  souvent  de  connaître  la  route  où 
leurs  tendances  originales  ont  le  plus  de  chance  de  s'épanouir  et  de 
mûrir.  On  lira  avec  intérêt  les  paragraphes  où  il  est  question  des 
qualités  et  des  défauts,  du  caractère,  du  courage,  de  l'admiration,  de  la 
prudence,  du  contentement  de  soi,  de  l'optimisme,  de  la  verbomanie,  de 
la  vulgarité,  de  l'amour,  du  scandale,  de  la  paresse,  de  la  méchanceté. 
Mais  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  prétendre  que  l'humanité  se 
compose  en  réalité  de  «  deux  »  sortes  d'esprits  :  ceux  qui  manquent  le 
train,  et  ceux  qui  arrivent  à  la  gare  bien  avant  l'heure?  Le  dernier  cha- 
pitre, qui  est  consacré  à  des  «  exemples  »,  contient  des  anecdotes,  assez 
intéressantes,  sur  M™»  de  Pompadour  et  sur  Voltaire,  sur  Chateaubriand 
et  Auguste  Comte,  sur  Nietzsche,  Maine  de  Biran,  Sainte-Beuve,  Carlyle, 
Ruskin  et  Tolstoï. 

Georges  Blondel. 


La  vîe  qui  passe,  par  Fernand  Laudet.  Un  volume  in-16,  de 
252pages, Paris,  Perrin  1914. —  M.  Laudet  a  reproduit  dans  cet  intéressant 
volume  des  chroniques  qui  rappellent  à  notre  souvenir  quelques-uns  des 
traits  de  l'année  écoulée.  Voici  d'abord  d'excellentes  réflexions  sur 
l'expansion  française  en  Afrique,  et  sur  les  services  rendus  par 
M^"^  Augouard,  missionnaire  et  négociateur,  qui,  bien  qu'il  y  ait  été 
plusieurs  fois  à  l'agonie,  est  reparti  pour  le  Congo  plein  de  courage 
et  d'espoir.  Voici  quelques  pages  sur  les  intrigues  qui  se  nouèrent  au 
moment  de  la  dernière  élection  présidentielle  et  sur  le  rôle  que  peut 
jouer  la  presse.  Voici  de  judicieuses  remarques  sur  les  déboires  des 
conférenciers-voyageurs.  En  voici  d'autres  surTOEuvre  du  repos,  récem- 
ment fondée  en  faveur  des  jeunes  ouvrières  parisiennes,  œuvre  bien 
utile  pour  procurer  une  détente  momentanée  de  l'âme  et  du  corps.  Fort 
instructif  le  récit  de  la  visite  à  la  Trappe  de  Bellegarde  dans  les  Pyrénées 
«  où  la  mort  est  aussi  douce  que  la  vie  ».  Bien  amusant  le  tableau  de  la 
rue  ou  habite  l'auteur.  Il  provoque  d'aussi  utiles  réflexions,  dans  les 
moments  où  personne  n'y  passe,  que  dans  ceux  où  y  circule  la  foule  des 
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employés  et  des  artisans.  La  fête  de  la  Toussaint  amène  une  critique  des 
idées  de  Maurice  Maeterlinck  et  du  livre  que  le  Vatican  a  condamné.  La 
visite  du  Salon  d'Automne  conduit  M.  Laudet  à  discuter  les  tendances 
nouvelles  en  peinture.  Il  nous  donne  ensuite  ses  impressions  sur  les 
vieilles  églises  de  France  «  qui  croulent  »  et  sur  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels la  commune  ou  l'association  paroissiale,  peuvent  entretenir  ces 
précieux  édifices  qui,  avec  la  maison  commune  et  l'école,  sont  indispen- 
sables à  la  vie  sociale,  et  contribuent  si  puissamment  à  raviver  l'amour 
de  la  patrie,  et  les  souvenirs  du  passé. 

Georges  Blondel. 


Pul>lic£itioiis  nouvelles. 


Premier  Congrès  international  de  la  protection  de  l'enfance,  2  vol.  in-S», 
Bruxelles,  1914;  Alfred  de  Foville,  avec  un  portrait,  par  F.  Faure,  Paris, 
Tenin,  1914,  in-16,  108  p.  ;  Vindustria  domestica  salariata  neirapporti  in- 
terni e  internazionali,  par  F.  Marconcini,  Torino,  1914,  in-S°,  832  p.  ; 
Cours  d'économie  politique,  par  C.  Perreau,  Paris,  Librairie  générale  de 
droit,  1914,  in-8o,  550  p.;  Questions  et  œuvres  sociales  de  chez  nous,  par 
A.  Saint-Pierre,  Montréal,  1914,  in-8°,  260  p.;  Economie  publique;  objet,^ 
méthode,  programme  de  travail,  Paris,  Rivière,  1912,  in-8°,  16  p.  ;  En- 
quête  sur  la  pêche  maritime  en  Belgique,  par  Vermant  et  Dezuttex, 
Bruxelles,  1914,  in-S°,  596  p.  ;  Statistique  générale  de  la  France  (1912), 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1913,  in-8*',  600  p.;  Précis  de  science  sociale, 
méthode  et  enquêtes,  par  P.  Roux,  Paris,  Giard,  1914,  in-16,  264  p  ;  La 
Bourgeoisie  et  la  question  sociale,  par  Goudert,  Paris,  Giard,  1914,  in-18, 
266  p.;  Commentaire  sur  la  loi  ayant  pour  objet  la  garantie  du  cautionne- 
ment des  employés  et  des  ouvriers,  par  Violette,  Paris,  Giard,  1914,  in-18, 
30  p.  ;  Les  conservateurs  républicains  et  leur  mission  d'après  Auguste  Comte, 
par  J.  Dessaint,  Paris,  Perrin,  1914,  in-16,  156  p.;  La  Russie  sociale,  par | 
M.'Kovalewsky,  Paris,  Giard,  1914,  in-16,  178  p.;  Documents  relatifs  à 
Vhistoire  des  subsistances  dans  le  district  de  Bergues pendant  la  Révolution 
(1788),  par  G.  Lefebvre,  Lille,  1914,  in-8'',  670  p.;  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  de  Cotentin  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  par  Emile  Bridrey, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1914,  în-S»,  656  p.;  Enquête  sur  le  travail 
à  domicile  dans  l'industrie  de  la  chaussure,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
19J4,  in-8o,  552  p.;  Dixième  Congrès  international  des  femmes,  compte 
rendu  des  travaux,  par  M'"'',  Avril  de  Sainte-Croix,  Paris,  Giard,  1914, 
in-8°,  590  pages. 


Le  Gérant  :  Villechjénoux. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 
DES  MASSES  AGRICOLES 

(Suite)  (1). 


III 

Lorsqu'on  parcourt  les  rapports  parlementaires  publiés  au  sujet 
(Le  renseignement  agricole,  on  est  assez  surpris  d'y  lire  que  rien 
jusqu'ici  n'a  été  fait  en  faveur  de  nos  populations  rurales  ;  tout  ce 
qui  a  été  organisé  sous  les  auspices  de  l'action  syndicale  et  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  n'existe  pas  pour  le  monde 
officiel,  en  apparence  du  moins.  La  question  n'a  été  qu'effleurée, 
et  c'est  au  législateur  de  la  résoudre  dans  toute  son  ampleur,  en 
dotant  la  France  entière  d'un  système  unique,  qui  pénétrera  jusque 
dans  les  petites  communes  du  territoire. 

Si  le  Parlement  entend  se  réserver  le  soin  d'organiser  l'ensei- 
gnement agricole,  il  jurait  bien  fait  d'y  songer  depuis  de  longues 
années,  et  d'y  attacher  une  importance  moins  secondaire.  Jamais 
jusqu'en  1910  cette  question  n'avait  été  abordée  sérieusement,  et 
c'est  à  peine  si,  au  cours  des  dernières  législatures,  on  en  avait  parlé 
incidemment. 

Dans  ces  trois  dernières  années,  quelques  précisions  ont  été 
apportées  grâce  à  l'intervention  d'un  membre  du  Parlement, 
M.  Fernand  David,  qui  fut  récemment  ministre  de  l'Agriculture. 
Celui-ci  s'est  intéressé  particulièrement  à  l'enseignement  agricole 
et,  le  15  décembre  1910,  il  a  déposé  un  projet  qui  a  été  le  point  de 
départ  de  difî'érents  travaux  préparatoires. 

Pour  répondre  à,  ces  initiatives,  le  ministre  de  l'Agriculture, 
M.  Pams,  s'empressa  d'ouvrir  une  enquête;  dès  le  printemps  1911, 
une  circulaire  était  adressée  aux  professeurs  départementaux 
d'agriculture  ;  quelques  mois  plus  tard  les  instituteurs,  réunis  en 
un  congrès  professionnel  à  Nantes,  étaient  à  leur  tour  interrogés; 
enfin,  de  différents  côtés,  des  missions  étaient  envoyées  à  l'étranger 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  l'r  juin  1914. 

La  Rbp.  Soc,  16  juin  1914.  7«  Sér..  t.  VII  (t.  LXVII  col.).  48 
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pour  y  étudier  les  solutions  possibles  d'une  manière  approfondie. 

Muni  de  ces  renseignements  divers,  M.  Pams  réunit  enjanvier  1912 
une  commission  extra-parlementaire,  sous  la  présidence  de  M.  Tis- 
serand^ directeur  honoraire  de  l'Agriculture  et  la  chargea  de  pré- 
parer les  différentes  réformes  et  les  innovations  qui  seraient  à 
incorporer  dans  le  projet  de  loi.  Lorsque  cette  commission  eût  ter- 
miné ses  travaux,  M.  Pams  rédigea  un  nouveau  projet  dans  lequel 
il  reprend  l'idée  première  de  M.  Fernand  David,  tout  en  lui  appor- 
tant quelques  modifications. 

Ce  projet  fut  déposé  le  30  mars  1912  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  désigna  M.  Plissonnier  comme  rapporteur  (1).  Le 
rapport  de  celui-ci  parut  dans  le  courant  de  1913  ;  dès  les  premiers 
jours  de  mars  1914,1a  discussion  du  projet  était  entamée  par  la 
Chambre. 

Dans  cette  première  séance,  celle-ci  ne  fit  du  reste  qu'ouvrir  la 
discussion  ;  son  attention  se  porta  sur  la  première  partie  du  projet 
qui  a  trait  seulement  à  l'enseignement  supérieur  agricole  ;  la 
partie  concernant  l'enseignement  des  masses  n'a  pas  été  abordée 
alors  et  ne  fut  pas  traitée  au  cours  de  la  dernière  législature  (2). 
Le  sort  que  la  nouvelle  Chambre  réservera  à  l'enseignement 
agricole  est  difficile  à  prévoir,  car  tout  présage  serait  prématuré  j 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  d'étudier  comment  ce  pro- 
blème de  l'enseignement  technique  agricole  est  envisagé  dans  les 
sphères  gouvernementales,  et  comment  celles-ci  proposent  de  le 
solutionner. 

Nous  laisserons  de  côté  toute  la  partie  du  projet  qui  ne  concerne 
pas  le  point  de  vue  qui  nous  occupe  ;  nous  nous  contenterons  de 
prendre  le  jeune  paysan  dès  le  moment  où  l'instituteur  commence 
à  l'instruire,  et  nous  examinerons  ce  que  le  projet  Pams  propose 
pour  son  éducation  agricole. 

Se  rendant  compte  que  Tenfant,  au  cours  de  son  stage  scolaire, 
est  trop  jeune  pour  tirer  profil  d'un  enseignement  agricole  véritable, 
sachant  d'autre  part  quelle  a  été  la  faillite  des  essais  tentés  dans  cet 
ordre  d'idées,  M.  Pams  renonce  aux  utopies  antérieures  et  demande 
que  l'instituteur  se  contente  de  développer  l'esprit  d'observation, 
•      en  orientant  la  mentalité  enfantine  du  côté  de  l'agriculture  par  des 

(1)  Voirie  rapport  de  M.  Plissonnier,  Chambre  des  députés,  documentfî  annexes^ 
année  1913. 

(2)  Celle  dont  les  pouvoirs  ont  expiré  en  mai  1914. 
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leçons  de  choses  bien  appropriées.  Le  rôle  de  l'inslituteur  en  cette 
matière  serait  dès  lors  celui  d'un  éducateur,  se  résumant  à  inoculer 
à  l'enfant  l'amour  de  la  terre  et  le  goût  des  travaux  champêtres. 

Ce  ne  serait  donc  en  réalité  qu'après  la  sortie  de  Técole  primaire, 
que  commencerait,  à  proprement  parler,  la  formation  profession- 
nelle. Cette  formation,  si  elle  est  nécessaire,  ne  peut  pas  être  iden- 
tique pour  tous;  elle  doit  être  mesurée  aux  besoins,  aux  goûts,  à 
la  situation  pécuniaire.  C'est  l'opinion  qui  ressort  du  projet  ;  celui- 
ci  distingue  trois  sortes  d'enseignements,  répondant  ainsi  aux  aspi- 
rations diverses. 

Pour  les  enfants  de  cultivateurs  aisés,  M.  Pams  prévoit  l'organi- 
sation d'écoles  professionnelles;  ces  écoles  sortiront  d'une  refonte 
des  écoles  pratiques  et  des  fermes-écoles  pour  les  jeunes  gens,  des 
écoles  du  genre  Coëtlogon  pour  les  jeunes  filles.  Toutes  ces  écoles 
recevront  les  sujets  ayant  acquis  une  bonne  instruction  primaire; 
par  leur  enseignement  à  la  fois  théorique  et  pratique,  elles  se  pro- 
poseront d'en  faire  des  agriculteurs  éclairés,  capables  de  diriger 
d'importantes  exploitations. 

Comme  par  leur  nature  ces  écoles  ne  s'adressent  qu'à  une  éhte 
assez  restreinte,  consacrant  deux  ou  trois  années  à  l'élude  et  ne 
craignant  pas  les  frais  d'une  éducation:  il  fallait  organiser  autre 
chose  pour  les  classes  plus  rhodestes.  Pensant  que  certains  jeunes 
gens  astreints  au  travail  dès  leur  sortie  de  l'école  primaire,  auraient 
du  moins  l'hiver  quelques  loisirs  et  consentiraient  au  besoin 
quelques  sacrifices,  M.  Pams  organise  à  leur  intention  des  écoles 
d'hiver,  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  déjà,  et  qui  sont  fort 
appréciées  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse  (1). 

La  durée  des  études  serait  de  trois  ou  quatre  mois  pendant  deux 
hivers  successifs  (2)  .  On  ne  serait  admis  qu'après  deux  ou  trois  ans 
de  pratique  agricole,  c'est-à-dire  entre  seize  et  dix-huit  ans  environ. 
A  cet  âge  l'esprit  des  jeunes  paysans  est  suffisamment  formé  pour 
leur  permettre  de  s'assimiler  renseignement,  que  donneront  divers 
professeurs,  notamment  un  professeur  de  physique  et  de  sciences 
naturelles,  un  médecin-vétérinaire,  même  un  instituteur  et  un 
maître  jardinier. 
Cet  enseignement  serait  donc  d'un  caractère  assez  élevé  ;  il  suppo- 

(1)  Dans  des  conditions  analogues,  le  projet  ministériel  prévoit  des  écoles  ména- 
gères temporaires  fixes  pour  les  jeunes  filles. 

(2)  De  novembre  à  mars. 
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serait  même  que  les  élèves  auraient  préalablement  reçu  une  cer- 
taine préparation,  qui  serait  le  fruit  de  l'enseignementpostscolaire, 
que  M.  Paras  organise  en  vue  de  l'éducation  technique  des  masses 
auxquelles  ne  s'appliquent  ni  les  écoles  saisonnières,  ni  les  écoles 
professionnelles. 

La  création  de  cet  enseignement  postsdolaire  est  peut-être  le 
point  essentiel  du  projet  ministériel;  elle  constitue, en  tous  cas,  sa 
principale  innovation,  a  Nous  ne  voulons  pas  oublier,  dit  l'exposé 
des  motifS;,  que  les  déshérités  de  la  fortune  ne  peuvent  s'instruire 
que  si  on  leur  apporte  l'instruction  pour  ainsi  dire  jusque  chez  eux, 
dans  leur  village  ;  pour  eux  nous  désirons  créer  cet  enseigne- 
ment postscolaire  agricole,  dont  la  nécessité  ne  se  discute  plus.  » 

L'intention  est  nettement  formulée  ;  il  reste  à  voir  ce  qu'on 
entend  en  déduire  pratiquement.  Si  l'idée  en  elle-même  est  juste, 
il  ne  faut  passe  dissimuler  qu'elle  se  heurte  à  une  grave  difFiculté. 

A  qui  va-t-on  confier  cet  enseignement  professionnel  ?  La  question 
est  délicate,  car,  au  dire  même  de  MM.  Fernand  David  et  Pams,  il 
ne  peut  être  question  de  créer  de  nouveaux  fonctionnaires;  la  situa- 
tion budgétaire  de  l'Ëtat,  comme  celle  des  départements  et  des 
communes,  ne  le  permetpas.  L'instituteur,  qui  est  un  peu  l'homme 
à  tout  faire  du  régime,  était  bien  là,  et  on  pensait  à  lui  ;  mais  l'en- 
gnement  agricole  avait  si  piteusement  échoué  à  l'école  primaire  ! 
en  faisant  appel  à  ses  services,  ne  risquait-on  pas  d'aller  au-devant 
d'un  nouvel  échec? 

Enfin,  comme  on  ne  trouva  pas  mieux,  peut-être  aussi  s'inspirant 
de  considérations  touchant  de  plus  près  à  la  politique  qu'à  la  péda- 
gogie, on  se  décida:  le  corps  de  l'enseignement  primaire  fut  choisi 
par  le  projet  ministériel  pour  donner  l'enseignement  postscolaire 
professionnel  à  nos  jeunes  cultivateurs.  On  espère  qu'en  dévelop- 
pant la  formation  qu'il  reçoit  à  l'École  normale  (1),  l'instituteur  se 
distinguera  dans  ce  nouveau  rôle  qu'on  lui  assigne.  Il  ne  fera  pas 
du  reste  exclusivement  œuvre  professionnelle  :  «  L'instituteur,  dit  le 
projet,  ne  peut  avoir  la  prétention  d'enseigner  aux  élèves  la  pra- 
tique manuelle  des  opérations  culturales,  que  les  pères  de  famille 
enseigneront  eux-mêmes  »  ;  son  enseignement  portera  sur  des 
notions  de  science  physique  et  naturelle  appliquées  à  l'agriculture 
sous  forme  de  leçons  de  choses  ;  «  il  expliquera  le  pourquoi  et  le 
camment  de  toutes  les  opérations  agricoles,  il  dira  ce  que  sont  les 

(1)  Soixante  leçons  au  lieu  de  quarante. 
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engrais,  ce  qu'on  entend  par  la  sélection  des  graines,  ce  que  com- 
porte la  nourriture  et  l'amélioration  de  bétail  ;  enfin  il  formera  la 
mentalité  à  propos  de  la  coopération,  de  la  mutualité,  de  la  pré- 
voyance ». 

Les  matières  seront  donc  des  plus  variées,  et  cependant  le  projet 
ne  songeant  ici  qu'à  l'enseignement  des  jeunes  gens,  ne  parle  pas 
de  l'enseignement  ménager,  dont  il  fait  également  la  part  dans 
l'éducation  postscolaire,  qui  sera  donnée  aux  jeunes  filles  par  les 
institutrices  dans  des  conditions  analogues. 

Les  maîtres  auront  donc  la  faculté  de  rendre  leurs  leçons  inté- 
ressantes ;  la  répartition  entre  les  différents  sujets  sera  faite  par 
un  organe  nouveau,  la  Commission  départementale  de  l'agriculture, 
qui  délivrera  aux  enfants  des  deux  sexes  des  certificats  d'études 
-agricoles,  comme  sanction  aux  examens  couronnant  ce  nouvel 
enseignement.  La  préparation  à  ces  examens  servira  également 
de  stimulant  au  personnel  enseignant,  qui  par  amour-propre  tien- 
dra à  rivaliser  de  dévouement  et  de  succès. 

Instituteurs  et  institutrices  seront  du  reste  préparés  spécialement 
à  l'accomplissement  de  cette  tâche  nouvelle,  et  seront  en  quelque 
sorte  les  porte-paroles  des  professeurs  départementaux  d'agricul- 
ture, qui  guideront  et  dirigeront  leurs  efforts. 

Le  législateur  suppose  donc,  que  par  cet  intermédiaire  du  per- 
sonnel de  renseignement  primaire  il  atteindra  ces  masses,  qui, 
jusqu'ici,  sont  demeurées  à  peu  près  impénétrables;  il  pense  ainsi 
obtenir  la  diffusion  de  cet  enseignement  agricole,  qui  est  toujours 
resté  dans  le  domaine  de  l'irréalisable.  Selon  lui  nos  populations 
rurales  auront  un  profit  considérable  à  retirer  de  ces  dispositions 
nouvelles,  dès  qu'elles  seront  promulguées. 

Certes,  nous  ne  devons  pas  douter  de  la  bonne  foi  des  promo- 
teurs de  ce  projet;  leur  idée  première  a  été  généreuse,  et  leur  désir 
de  la  voir  triompher  est  naturel.  C'est  peut-être  la  raison  pour 
laquelle  certains  d'entre  eux  s'exagèrent  ses  chances  de  succès. 
Ont-ils,  en  effet,  la  certitude  de  répondre  entièrement  aux  aspira- 
tions de  nos  populations  rurales.  Il  semble  bien  que  des  craintes  se 
soient  élevées  sur  ce  point,  car  M.  Pams  dans  son  projet  n'a  pas 
osé  s'arrêter  à  certaines  mesures  trop  rigoureuses  que  M.  Fernand 
David  proposait  de  prescrire. 

M.  Fernand  David  décidait  que  l'enseignement  postscolaire  serait 
obligatoire  pour  tout  enfant  de  13  ans  à,  17  ans,  et  menaçait  les 
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parents  récalcitrants  des  sanctions  prévues  par  les  lois  scolaires 
antérieures.  M.  Pams  et  ses  amis  préfèrent  renoncer  à  cette  dispo- 
sition comminatoire;  c'est  à  regret,  cependant,  car  M.  Plissonnier, 
traduisant  Timpression  générale  de  la  Commission,  déclare  très 
n  ettement  dans  son  rapport  que  l'obligation  s'impose,  si  l'on  veut 
que  la  nouvelle  institution  porte  ses  fruits.  On  n'a  pas  osé  prendre 
du  premier  abord  une  mesure  aussi  radicale;  on  prétexte  qu'il  est 
indispensable,  avant  de  la  spécifier,  que  les  populations  rurales 
s'habituent  à  cet  enseignement  postscolaire,  qu'elles  en  dégagent 
l'utilité. 

En  réalité,  on  craint  que  l'obligation  ne  soit  pas  populaire,  et  on 
redoute  de  froisser  le  sentiment  général  ;  aussi  préfère-t-on  attendre 
le  moment  favorable;  quand  les  intéressés  se  seront  prononcés^  il 
sera  plus  facile  aux  Chambres  de  statuer  en  dernier  ressort.  D'ail- 
leurs^ le  Parlement,  s'il  comprend  la  nécessité  de  l'enseignement 
agricole,  s'il  cherche  à  se  donner  aux  yeux  de  l'opinion  l'apparence 
de  s'en  préoccuper,  préfère  peut-être  que  l'extension  n'en  soit  pas 
trop  rapide.  Sa  diffusion  immédiate,  selon  les  plans  conçus,  le  - 
plongerait  dans  des  embarras  inextricables.  Lorsqu'il  s'agira  d'in- 
staller l'enseignement  poslscolaire  agricole  dans  toutes  les  petites 
communes  de  France,  on  se  doute  aisément  des  frais  énormes 
qu'entraînera  la  création  d'une  telle  institution.  Ce  seront  de  nou- 
velles dépenses  à  incorporer  dans  un  budget  qu'on  ne  parvient  déjà 
plus  à  alimenter  (1). 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  de  généraliser  l'organisation 
de  l'enseignement  postscolaire  agricole^  car  il  ne  peut  être  question 
d'imposer  aux  départements  ou  aux  communes  cette  charge  que 
l'État  refuse  d'accepter;  leurs  finances  ne  sont  pas  dans  un  état 
plus  brillant  que  les  siennes,  et  on  risquerait  d'aboutir  à  des  catas- 
trophes regrettables.  Aussi  le  projet  ministériel  a-t-il  jugé  préfé- 
rable de  laisser  aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  généraux 
la  latitude  de  créer  cet  enseignement,  et  d'en  assurer  eux-mêmes 
le  fonctionnement  aux  frais  des  budgets  locaux,  lorsque  la  dispo- 
nibilité de  leurs  crédits  le  permettra. 

Il  faut  féliciter  le  ministre  de  l'Agriculture  de  sa  prudence,  tout 
en  constatant  que  dans  ces  conditions  l'enseignement  des  masses 

(1)11  ne  faut  pas  croire  que  les  instituteurs  se  chargeront  de  ce  nouveau  service 
sans  exiger  une  rémunération  plus  élevée  ;  il  faudra  se  soumettre  à  leurs  exigences 
ou  ne  pas  compter  sur  eux. 
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agricoles  ne  prendra  pas  sans  doute  un  bien  grand  développement. 
D'autres  raisons,  d'ailleurs,  s'opposeront  à  ce  qu'il  acquière  une 
rapide  extension.  Dans  le  cadre  où  le  projet  ministériel  entend  le 
faire  rentrer  cet  enseignement  ofFrira-t-il,  en  effet,  les  avantages 
pratiques  qu'on  espère  en  retirer  et  rencontrera- 1- il  les  sympathies 
annoncées? 

La  chose  semble  douteuse,  car  l'instituteur  n'a  pas  les  qualités 
requises  pour  le  donner.  Sans  médire  de  ce  fonctionnaire,  il  est 
incontestable  qu'il  prétend  être  un  intellectuel^  et  qu'il  ne  consen- 
tira jamais  à  descendre  dans  les  détails  de  la  vie  agricole,  qui  n'est 
pas  la  sienne. 

M.  Plissonnier_,  d'ailleurs,  ne  se  fait  guère  d'illusions;  il  ne  songe 
pas  à  demander  pour  notre  jeunesse  agricole  des  cours  pratiques; 
selon  lui,  l'enseignement  postscolaire  se  bornera  à  être  le  complé- 
ment de  l'enseignement  pratique  recueilli  dans  l'exercice  des  tra- 
vaux journaliers. 

Cette  conception  n'est-elle  pas  un  peu  chimérique  ?  De  cette  ma- 
nière, évidemment,  l'instituteur  n'aura  pas  à  sortir  de  ses  fonctions 
habituelles  ;  il  enseignera  dans  sa  chaire  sans  quitter  sa  salle  de 
classe,  mais  fera-t-il  œuvre  bien  utile?  L'enseignement  profession- 
nel, pour  être  profitable,  doit  combiner  et  coordonner  méthodique- 
ment les  exercices  pratiques  et  l'enseignement  théorique  ;  sinon  la 
liaison  des  idées  ne  se  fera  pas,  et  les  résultats  seront  nuls.  On  fera 
peut-être  entrer  dans  le  cerveau  des  élèves  des  termes  que  ceux-ci 
ne  comprendront  pas,  on  ne  parviendra  jamais  à  leur  faire  assi- 
miler la  portée  pratique  des  notions  les  plus  élémentaires,  dont  ils 
constatent  les  applications  sans  se  les  expliquer.  Tel  qu'il  est  conçu, 
l'enseignement  postscolaire  n'aura  pas  cette  tournure  et  ce  carac- 
tère qui  lui  sont  indispensables,  car  l'instituteur  n'est  pas  éduqué 
pour  les  lui  communiquer.  Si  l'on  persiste  à  vouloir  le  charger  de 
ce  service,  il  ne  s'y  refusera  pas  à  cause  des  allocations  nouvelles  (1) 
dont  il  profitera,  mais  il  ne  répondra  pas  aux  besoins  et  aux  désirs 
de  nos  populations  rurales. 

Dans  son  rapport  (2)  M.  Plissonnier  l'avoue  presque,  mais  il  espère 
qu'en  modifiant  la  formation  donnée  dans  les  Écoles  normales, 

(1)  Le  projet  Pams  alloue  aux  instituteurs  une  allocation  supplémentaire  de 
400  francs  pour  assurer  ce  service;  elle  serait  insuffisante. 

(2)  Voir  page  307. 
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qu*en  soumettant  les  élèves  maîtres  à  des  examens  appropriés^  on 
parviendra  à  modifier  leur  mentalité. 

M.  Plissonnier  est-il  vraiment  bien  convaincu?  Il  n'ignore  pas 
pourtant  la  force  d'inertie  que  le  corps  de  l'enseignement  primaire 
a  toujours  opposée  à  la  diffusion  de  l'enseignement  agricole. Espère- 
t-il  par  le  coup  de  baguette  d'une  loi  magique  changer  instanta- 
nément cet  état  d'esprit?  S'imagine-t-il  qu'immédiatement,  pour 
obéir  aux  injonctions  du  législateur^  tous  les  instituteurs  de  France 
vont  modifier  leurs  idées  et  se  dévouer  à  l'enseignement  agricole 
qu'ils  ont  jusqu'ici  bafoué  et  méprisé?  On  sait  par  expérience  qu'ils 
ne  se  laissent  pas  aussi  facilement  diriger.  Alors  qu'on  parvien- 
drait à  créer  chez  les  jeunes  maîtres  une  mentalité  nouvelle  durant 
leur  séjour  à  l'École  normale,  on  n'atteindra  ni  ceux  qui  sont  en 
exercice,  ni  ceux  qu'on  recrute  de  tous  côtés  au  hasard  des  cir- 
constances (1).  Kst-ce  à  ces  jeunes  gens  qui  n'ont  subi  aucune  pré- 
paration, qui  ignorent  tout  des  milieux  agricoles,  auxquels  le  plus 
souvent  ils  sont  étrangers,  qu'on  va  demander  d'enseigner  à  nos 
jeunes  paysans  des  choses  qu'ils  connaîtront  mieux  qu'eux.  Si  à  la 
rigueur  ils  sont  capables  de  tenir  une  classe  primaire,  il  ne  faut  pas 
leur  demander  autre  chose,  notamment  la  préparation  d'un  brevet 
d'enseignement  agricole,  car  avec  les  difficultés  croissantes  du 
recrutement,  on  finirait  par  ne  plus  trouver  de  candidats. 

L'application  du  projet  Pams  sera  donc  pour  ainsi  dire  irréali- 
sable dans  son  ensemble  ;  évidemment  des  essais  isolés  seront 
tentés,  çà  et  là  ils  pourront  réussir,  mais  ces  succès  épars  ne  seront 
pas  un  gage  d'espérance  pour  l'aboutissement  final  et  général  de 
l'institution  ;  ils  seront  dus  à  des  circonstances  locales  et  exception- 
nelles. Si  le  projet  Pams  venait  à  être  voté,  cette  loi  comme  tant 
d'autres,  ne  serait  sans  doute  pas  rigoureusement  appliquée;  elle 
resterait  à  peu  près  lettre  morte,  car  si  l'on  prétendait  réaliser  les 
réformes  qu'elle  contient,  on  froisserait  le  sentiment  populaire, 
qui,  une  fois  de  plus,  serait  désillusionné  de  ne  pas  recevoir  ce 
qu'on  lui  avait  promis. 

^  Si  les  pouvoirs  publics  tiennent  à  doter  les  masses  agricoles  d'un 

(1)  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  les  Ecoles  normales  se  recrutent 
de  plus  en  plus  difficilement  et  qu'elles  ne  suffisent  plus,  à  beaucoup  près,  à  four- 
nir le  personnel  enseignant,  qu'on  est  obligé  de  prendre  sans  préparation  spéciale 
parmi  les  sujets  ayant  subi  les  épreuves  du  brevet  élémentaire;  il  paraîtrait  même 
que  le  niveau  de  cet  examen  aurait  considérablement  baissé  et  qu'il  ne  serait  plus 
qu'un  certificat  d'études  d'un  degré  supérieur. 
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enseignement  professionnel  effectif,  il  leur  faudra  chercher  d'autres 
solutions. 

IV 

Au  début  de  cette  étude,  nous  disions  que  l'enseignemant  tech- 
nique des  masses  agricoles  s'imposait  si  l'on  voulait  rendre  à  nos 
campagnes  la  vitalité  qui  leur  manque;  mais  après  avoir  examiné 
ce  qu'a  réalisé  l'initiative  privée  et  ce  que  préparent  les  pouvoirs 
publics,  il  faut  avouer  que  nous  sommes  encore  bien  éloignés  des 
résultats  que  nous  souhaitions:  notre  avenir  agricole  s'en  trouve 
menacé. 

Laissera-t-on  périr  ainsi  l'une  des  principales  sources  de  la 
richesse  de  la  France?  Nous  espérons  encore  qu'on  s'efforcera 
d'enrayer  le  danger  en  temps  opportun,  mais  il  faut  se  hâter  et  agir 
au  plus  tôt,  pour  que  la  partie  ne  soit  pas  irrémédiablement 
perdue. 

On  doit  se  préoccuper  d'accroître  notre  production  agricole,  tout 
en  diminuant  les  prix  de  revient  afin  de  conserver  notre  place;  la 
concurrence  nous  enserre,  nos  rivaux  s'arment  pour  la  lutte,  ils 
préparent  des  générations  instruites  et  capables  de  produire  plus 
que  leurs  devancières;  suivons  leurs  exemples  afin  de  ne  pas  nous 
laisser  distancer. 

Imitons  l'Allemagne  qui  organise  partout  l'enseignement  tech- 
nique, et  étudions  quels  moyens  elle  emploie  ;  comme  elle,  insti- 
tuons des  cours  postscolaires  dans  les  villages,  et  créons  des  écoles 
bien  appropriées  aux  mœurs  et  aux  besoins  de  nos  populations. 

Si  cet  enseignement  revêt  des  formes  pratiques,  s'il  est  donné  à 
des  heures  et  à  des  époques  commodes,  nos  paysans  sauront  l'ap- 
précier, et  l'obligation  sera  inutile.  Les  moyens  de  contrainte  con- 
viennent peut-être  au  caractère  germanique  (1 1  ;  chez  nous  ils  pro- 
voqueront la  révolte  et  aboutiront  au  rebours  de  ce  qu'on  atten- 
dait; l'obligation  des  retraites  ouvrières  est  une  expérience  qu'il  est 
inutile  de  rénover.  Le  principal  auprès  de  nos  populations  rurales 
n'est  pas  de  forcer  la  main,  c'est  de  convaincre;  la  chose  importe 
plus  en  matière  d'enseignement  qu'en  tout  autre,  car  l'enseigne- 
ment sert  seulement  à  ceux  qui  ont  la  volonté  d'en  profiter. 

Appelons  donc  la  jeunesse;  les  sujets  bien  disposés  répondront 

(1)  En  Allemagne,  15  Etats  sur  26,  ont  proclamé  l'obligation  de  l'enseignement 
postscolaire. 
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à  nos  sollicitations,  et  laissons  de  côté  ceux  qui  se  tiennent  à 
l'écart;  plus  tard  leur  infériorité  confirmera  leur  erreur,  et  servira 
d'exemple  aux  générations  futures.  Celles-ci  comprendront  mieux 
l'utilité  de  l'enseignement  postscolaire  qui,  ainsi,  entrera  insensi- 
blement dans  les  mœurs  sans  heurter  la  conscience  et  les  sentiments 
de  liberté. 

L'implantation  d'une  idée  aussi  neuve  ne  peut  être  immédiate; 
avant  que  les  intéressés  n'en  apprécient  la  portée,  bien  des  tenta- 
tives, bien  des  essais  seront  plus  ou  moins  fructueux.  Quand  on 
aura  réussi  sur  un  point  on  pourra  étendre  l'institution,  mais  long- 
temps encore  il  faudra  avancer  avec  précaution.  Pour  le  moment, 
du  moins,  il  ne  peut  être  question  de  répandre  l'enseignement  agri- 
cole dans  toutes  les  communes  de  France,  comme  le  propose 
M.  Pams  :  c'est  une  prétention  irréalisable.  On  peut  pourtant  l'or- 
ganiser sur  des  bases  sérieuses  en  créant  des  centres,  d'où  rayon- 
neront ensuite  les  nouvelles  formations. 

Cette  méthode  est  celle  suivie  par  l'Union  des  syadicats  du 
Sud-Est;  elle  a  réussi.  11  serait  donc  préférable  de  la  développer 
plutôt  que  de  chercher  à  inaugurer  des  procédés  nouveaux.  Au  lieu 
de  vouloir  innover,  les  pouvoirs  publics  feraient  mieux  de  s'en 
rapporter  aux  compétences,  dont  la  valeur  a  été  reconnue  et  de 
recourir  aux  bons  offices  que  lui  offre  l'initiative  privée.  Bien  que 
celle-ci  ne  soit  parvenue  qu'à  des  résultats  incomplets,  on  sait  ce 
dont  elle  est  capable  ;  pourquoi  ne  pas  l'inciter  à  continuer  son 
œuvre  en  lui  prodiguant  les  encouragements  de  toutes  sortes,  dont 
les  secours  pécuniaires  ne  seraient  pas  les  moins  appréciés. 

Il  y  aurait  là  pour  les  pouvoirs  publics,  sans  affirmer  aucune 
mainmise  sur  l'enseignement  agricole,  le  moyen  de  lui  donner 
une  impulsion  puissante  et  une  direction  générale.  Il  lui  serait 
facile  en  effet,-  en  récompensant  et  en  subventionnant  les  services 
rendus,  de  susciter  les  bonnes  volontés,  de  leur  dicter  une  marche 
à  suivre,  tout  en  laissant  aux  intéressés,  ou  du  moins  à  leurs 
représentants  autorisés,  le  soin  d'adapter  l'enseignement  profes- 
sionnel aux  modes  d'exploitation  et  aux  nécessités  de  chaque 
région. 

L'important  n'est-il  pas  pour  l'agriculteur  de  connaître  à  fond  la 
technique  de  son  métier  et  l'organisation  économique  de  sa  pro- 
fession; mais  comme  ces  éléments  sont  essentiellement  variables 
selon  les  contrées,  il  faut  que  les  programmes  s'inspirent  de  cet 
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esprit  de  spécialisation  pour  répondre  entièrement  aux  désirs  des 
populations. 

Or,  le  législateur  ne  peut  entrer  dans  de  pareils  détails;  il  est 
obligé  de  généraliser,  et  ainsi  il  se  heurte  à  des  difficultés  ins.ur- 
montables.  Les  ressources,  les  productions  ne  sont  pas  les  mêmes, 
les  climats  différent,  les  caractères  ne  se  ressemblent  pas;  ce  qui 
s'appliquera  avantageusement  dans  le  Nord  ne  conviendra  plus 
dans  le  Midi;  les  habitudes  de  l'Ouest  ne  se  confondent  pas  avec 
celles  de  l'Est. 

Il  faut  donc  renoncer  à  cette  uniformité  que  l'esprit  centralisa- 
teur, du  Parlement  ne  manquerait  pas  d'incorporer  à  toute  disposi- 
tion législative.  Malgré  la  bonne  volonté  de  ses  auteurs,  le  projet 
Pams  n'éviterait  pas  Técueil;  les  règles  qu'il  édicté  s'étendraient 
à  la  France  entière  aux  pays  de  culture  intense  comme  aux  régions 
d'élevage  et  d'exploitations  extensives.  En  admettant  que  l'enseigne- 
ment soit  différencié  selon  les  aspirations  locales,  l'organisation 
demeurera  identique. 

Laissons  donc  chaque  région  s'organiser  d'elle-même,  laissons- 
là  également  recruter  et  former  le  personnel  enseignant  dont  elle 
réclamera  les  services.  Qu'il  s'agisse  de  maîtres  pour  l'enseigne- 
ment agricole  ou  de  maîtresses  pour  l'enseignement  ménager, 
n'oublions  pas  que  ceux-ci  seront  obligés  de  connaître  à  fond  les 
désirs,  les  tendances  des  populations,  auxquelles  leur  enseigne- 
ment s'adresse.  Le  paysan,  quel  qu'il  soit,  est  méfiant;  tant  que  [ce 
sentiment  persistera,  l'enseignement  poslscolaire  ne  le  touchera 
pas;  il  faut  donc  avant  tout  chercher  à  gagner  sa  confiance.  Cette 
adaptation  au  milieu  sera  la  qualité  principale  à  réclamer  du  per- 
sonnel enseignant;  on  ne  l'obtiendra  qu'en  choisissant  les  maîtres 
dans  le  milieu  où  ils  doivent  vivre,  oii  ils  doivent  pratiquer. 

Ainsi  seulement  on  aura  les  professeurs  qui  sauront  mettre  en 
valeur  les  qualités  et  les  défauts  de  leurs  auditeurs,  qui  compren- 
dront leurs  expressions,  leur  dialecte,  qui  attireront  les  familles  en 
les  associant  à  leurs  efforts. 

Seront-ce  jamais  les  pouvoirs  publics  qui  recruteront  et  qui  for- 
meront un  personnel  capable  de  se  plier  à  toutes  ces  exigences 
locales?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  fatalement  leurs  agents  incar- 
nent certain  défauts,  qui  proviennent  de  la  condition  et  de  l'origine 
des  fonctionnaires.  Choisi  suivant  un  formalisme  derrière  lequel 
se  masque  trop  souvent  le  favoritisme,  soumis  à  une  discipline 
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reposant  plutôt  sur  des  raisons  politiques  que  sur  des  règles  pro- 
fessionnelles, ce  personnel  se  déplace  sans  cesse  sous  prétexte 
d'avancement  et  ne  s'attache  nulle  part.  Son  action  est  sans  but;  il 
exécute  un  service,  il  est  incapable  de  remplir  une  mission  sociale 
telle  que  celle  de  l'enseignement  postscolaire  agricole. 

S'il  s'agit  de  faire  œuvre  de  longue  haleine,  de  gagner  la  confiance 
populaire,  il  faut  s'adresser  de  préférence  à  des  personnes 
modestes,  sans  ambition,  mais  indépendantes  de  tout  parti  poli- 
tique et  étrangères  à  tout  corps  officiellement  constitué.  Les  attri- 
butions du  professeur  d'enseignement  poslscolaire  réclament  une 
abnégation,  qui  est  plutôt  le  fait  d'un  apôtre  que  celui  d'un  indi- 
vidu recherchant  les  avantages  et  les  bénéfices  d'une  carrière  : 
n'exigeront-elles  pas  un  travail  pénible,  mal  rétribué,  incapable  de 
rapporter  aucun  avantage  personnel  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  pouvoirs  publics  qui,  par  les  procédés  officiels 
en  vigueur,  parviendront  à  susciter  de  tels  dévouements;  ils  ne  les 
découvriront  pas.  Qu'ils  laissent  donc  aux  initiatives  locales  le  soin 
de  les  trouver  et  de  répondre  ainsi  aux  aspirations  des  masses; 
elles  réussiront  mieux  que  lui.  Sorties  du  milieu  qu'il  s'agit  de 
satisfaire_,  incarnant  en  quelque  sorte  ses  volontés  et  ses  tendances, 
elles  sauront  lui  choisir  les  personnes  qui  lui  plaisent.  Elles  n'iront 
pas  au  hasard,  et  elles  s'arrêteront  aux  données  de  l'expérience. 

Cette  méthode,  qu'elles  suivront  inconsciemment,  est  en  somme 
la  meilleure;  .nous  l'avons  constaté  pour  les  expériences  réalisées 
par  les  syndicats  du  Sud-Est.  Leurs  moniteurs  ne  sont-ils  pas  ces 
personnes  dévouées,  auxquelles  nous  faisions  allusion,  et  leurs 
maîtresses  d'enseignement  ménager  n'ont-elles  pas  conquis  leurs 
titres  et  leur  influence  après  s'être  initiées  aux  idées  et  à  la  menta- 
lité de  leur  région. 

En  présence  de  l'incapacité  des  pouvoirs  à  régler,  à  organiser 
l'enseignement  technique  agricole,  le  mieux  serait  donc  de  laisser 
toute  initiative  se  développer  librement  au  sein  des  milieux  dési- 
gnés pour  les  faire  naître.  La  conception  et  la  gestation  en  seront 
quelquefois  pénibles,  mais  l'expérience  est  là  pour  nous  montrer 
le  succès  du  résultat  final. 

Les  syndicats  ont  fait  leurs  preuves  en  la  matière  ;  pourquoi  ne 
continueraient-ils  pas  la  tâche  commencée?  Les  unions  profession- 
nelles se  multiplient  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  l'organi- 
sation de  l'enseignement  professionnel  est  pour  elles  tout  indiquée. 
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L'extension  des  deux  mouvements  peut  se  suivre,  l'un  étant  ainsi 
la  conséquence  de  l'autre.  Des  syndicats  nouveaux  se  constitueront 
au  besoin  précisément  en  vue  de  cet  enseignement,  si  l'on  consent 
à  leur  donner  la  haute  main  sur  cette  constitution  et  à  leur  laisser 
la  liberté  d'action  la  plus  large. 

Il  faudrait  évidemment  que  l'État  leur  fît  confiance,  et  ne  siis- 
pectât  pas  tous  leurs  gestes;  il  faudrait  aussi  qu'il  consentît  à  leur 
abandonner  cette  partie  de  l'enseignement  populaire,  et  qu'il  fût 
moins  jaloux  des  prérogatives  qu'il  s'attribue. 

Ne  s'agit-il  pas  avant  tout  d'assurer  l'avenir  économique  du  pays 
et  les  intérêts  de  la  civilisation^?  C'est  là  la  raison  primordiale, 
devant  laquelle  on  devrait  s'incliner. 

Malheureusement,  chez  nous,  la  question  politique  domine  tous 
les  problèmes,  et  si  l'État,  en  dépit  de  l'intérêt  général,  entend  se 
reserver  le  droit  de  donner  un  enseignement  auquel  il  n'est  pas 
préparé,  c'est  afin  d'imposer  aux  masses  une  mentalité  de  son 
choix.  Il  redoute  qu'en  laissant  à  d'autres  leur  éducation,  on  ne  les 
détourne  du  régime  au  pouvoir.  Le  monopole  de  l'enseignement 
primaire  ne  suffit  plus;  il  faut  s'approprier  l'enseignement  post- 
scolaire, et  s'en  servir  en  vue  des  fins  intéressées  qu'on  poursuit. 
Peu  importe  que  cet  enseignement  soit  efi'ectif  ou  ne  le  soit  pas  ;  le 
seul  point  capital  est,  comme  le  dit  quelque  part  dans  son  rapport 
M.  Plissonnier,  de  former  le  citoyen. 

Aussi  l'instituteur  n'aura-t-il  pas  besoin  d'une  préparation  bien 
spéciale  pour  se  charger  de  l'enseignement  postscolaire  agricole, 
ce  qu'on  lui  demànde  avant  tout  est  moins  d'enseigner  des  notions 
rationnelles  ayant  une  portée  pratique  et  utile,  que  d'inculquer  à  la 
jeunesse  des  idées  politiques  à  un  âge  où  elle  se  les  assimilera  plus 
aisément  qu'à  l'école  primaire,  et  où  l'on  exercera  sur  elle  un 
ascendant,  dont  l'effet  se  retrouvera  dans  les  élections  futures. 

L'idée  est  donc  de  détourner  l'enseignement  postscolaire  de  son 
but  ;  pour  les  politiciens  au  pouvoir,  ce  n'est  qu'une  arme  à  saisir 
et  à  arracher  des  mains  de  leurs  ennemis.  Ceux-ci  les  ont  forgées 
de  toutes  pièces  au  profit  de  nos  populations  rurales  et  de  la  pro- 
duction du  pays  ;  mais  comme  ils  entendent  ne  pas  les  utiliser  en 
faveur  de  la  cause  politique  en  honneur  dans  les  sphères  gouver- 
nementales, ils  ne  sont  plus  dignes  de  les  porter.  On  leur  interdira 
de  continuer  la  mission  entreprise,  on  les  chassera  de  ces  écoles 
qu'ils  ont  fondées. 
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N'est-il  pas  spécifié,  en  efFet^  à  l'article  19  du  projet  Pams,  que 
seront  seuls  admis  à  donner  l'enseignement  postscolaire  agricole 
les  instituteurs  comptant  au  moins  trois  ans  d'exercice  dans  l'en- 
seignement primaire.  C'est  dire  bien  clairement  que  le  monopole 
de  cet  enseignement  appartiendra  à  l'État,  que  toutes  les  écoles 
créées  jusqu'à  présent  par  l'initiative  privée  devront  lui  céder  la 
place  et  abandonner  la  partie. 

Heureusement,  cette  législation  sectaire  et  régressive  n'a  pas 
encore  vu  le  jour.  Sans  doute,  grâce  à  l'insuffisance  du  projet  Pams, 
ne  le  verra-t-elle  jamais  et  tombera-t-elle  dans  l'oubli.  Ce  serait  à 
souhaiter,  car  elle  anéantirait  toutes  ces  institutions  privées,  en 
qui^se  résume  l'avenir  le  plus  sûr  de  l'enseignement  agricole.  Au 
lieu  de  les  soutenir  et  de  les  développer,  comme  c'eût  été  le  devoir 
d'une  loi  libérale  et  justement  conçue,  elle  les  étranglerait  pure- 
ment et  simplement  pour  ne  mettre  à  la  place  rien  qui  vaille. 

Si,  comme  nous  en  sommes  persuadés,  l'avenir  de  notre  indus- 
trie agricole  dépend  en  partie  du  perfectionnement  technique  des 
masses,  il  faut  espérer  qu'une  forte  réaction  se  produira  contre 
cette  ingérence  abusive  de  l'État,  qui  en  toutes  matières  veut  faire 
acte  d'autorité  et  ramener  toute  question  sur  le  terrain  des  luttes 
de  partis.  Quand  des  intérêts  vitaux  pour  l'avenir  économique  et 
social  du  pays  sont  enjeu,  faisons  donc  enfin  abstraction  de  toutes 
ces  polémiques,  songeons  seulement  à  assurer  l'évolution  du  bien- 
être  commun,  en  même  temps  que  la  force  de  la  patrie,  et  défen- 
dons l'intérêt  général,  au  lieu  de  tout  compromettre  pour  satisfaire 
quelques  ambitions  personnelles  ! 

Paul  Doin. 
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LE  MALAISE  CAPITALISTE 

LES  COURS  ET  LE  PLACEMENT  DES  VALEURS  MOBILIÈRES 

■  [Suite]  (1). 

Sommaire.  —  Le  malaise  capitaliste.  —  Les  cours  et  le  jjlacement  des  valeurs 
mobilières.  —  Communication  de  M.  Parisy,  directeur  de  la  Caisse  syndicale 
des  banquiers  et  c^iangeurs.  {Suite  et  fin.)  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Georges  Blondel,  Pierre  du  Maroussem,  Bertal,  Ruau,  Gaillard  et 
Duval-Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Parisy,  directeur  de  la  Caisse  syndicale  des  banquiers  et 
chargeurs.  —  Beaucoup  de  pays  exotiques  qui  ont  tant  demandé  à 
l'épargne  française,  ont  traversé  des  temps  troublés  et  d'autres  sont 
encore  en  pleine  agitation  politique  ou  économique.  L'Europe  est 
toujours  nerveuse  et  neurasthénique;  c'est  une  maladie  chronique 
de  vieille  femme  en  coquetterie  avec  des  militaires  à  l'épée  aiguisée. 
La  péninsule  des  Balkans  est  mal  remise  de  guerres  qui  ont  d'au- 
tant plus  frappé  l'imagination  bourgeoise  qu'elle  s'était  laissée 
bercer  avec  plus  de  complaisance  par  la  vieille  chanson  du  paci- 
fisme, et  la  paix  a  beau  être  proclamée,  des  alliances  qui  ne 
trompent  personne  peuvent  se  cimenter,  les  appels  des  établis- 
sements pour  écouler  leur  Serbe,  leur  Grec^  leur  Turc^  sont  fai- 
blement entendus  :  c'est  que,  lorsqu'on  a  prêté,  pour  ne  citer  que 
les  fonds  d'État  cotés  à  la  Bourse  officielle  de  Paris, 

3.673.143.625  francs  à  la  Turquie  ; 

1.111.250.000  francs  à  la  Grèce  ; 

985.792.000  francs  à  la  Serbie  ; 

381  millions  à  la  Bulgarie, 
et  que  Ton  met  en  regard  les  prix  d'achat*de  ces  fonds  d'Etat  au 
moment  de  leur  émission  et  les  cours  de  l'année  dernière  ou  les 
cours  actuels,  on  a  quelque  raison  d'hésiter.  Et  quand,  et  comment 
la  Question  d'Orient  aura-t-elle  solution?  Les  peuples  ne  cessent 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  du  1"  juin  1914. 
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pas  d'être  travaillés  par  le  besoin  d'expansion;  étrange  aveugle- 
ment de  ceux  qui  le  nient,  espérant  qu'au  tribunal  de  la  Haye  tous 
les  problèmes  internationaux  seront  tranchés  comme  se  règlent 
les  questions  contentieuses  de  contributions  ou  de  voirie  dans  nos 
conseils  de  préfecture. 

Au  fond,  l'Europe  est  inquiète,  depuisle  chantage  exercé  par  l'Al- 
lemagne à  l'occasion  de  notre  ambition  marocaine;  juillet  1911  est 
une  date  dans  l'histoire  du  malaise  capitaliste. 

Le  Brésil  traverse  une  période  difficile,  victime  à  la  fois  d'une 
crise  financière  et  d'une  crise  économique  :  d'une  crise  financière 
à  cause  de  l'augmentation  excessive  des  charges  publiques  de  toute 
nature  qui  pèsent  sur  l'Union  brésilienne,  sur  les  Etats  provin- 
ciaux et  sur  les  municipalités;  le  déficit  du  dernier  budget  connu 
(1912),  s'élève  à  140.758  contos  et  le  Brésil  avait,  en  juillet  1913, 
une  dette  totale  de  2.683.000  contos.  En  cinq  ans  et  demi  la  dette 
fédérale  brésilienne  s'est  accrue  de  1.200  millions  de  francs  envi- 
ron. Bien  entendu,  les  charges  budgétaires  ont  suivi  la  progression 
des  déficits.  Or,  les  ressources  du  Trésor  né  peuvent  s'accroître, 
étant  donnée  la  crise  économique  qui  sévit  au  Brésil.  Grâce  à  la 
hausse  des  prix  du  caoutchouc,  les  exportations  de  ce  pays  s'étaient 
considérablement  accrues  de  1908  à  1912  et,  malgré  l'augmenta- 
tion des  importations,  la  balance  du  commerce  extérieur  s'était  con- 
stamment soldée  par  un  excédent  créditeur,  mais  cet  excédent 
fléchit  très  notablement  en  1910,  en  1911  et  surtout  en  1912.  L'an- 
née dernière,  par  suite  de  l'effondrement  des  prix  du  caoutchouc  et 
de  la  baisse  des  cours  du  café,  fl  a  fait  place  à  un  excédent  d'impor- 
tations de  75  millions  de  francs.  Depuis  un  an,  le  Brésil  ne  trouve 
donc  plus  dans  son  commerce  extérieur  les  quantités  d'or  qui  lui 
sont  nécessaires  et  il  semble  bien  qu'un  gros  emprunt  soit  indis- 
pensable pour  empêcher  la  chute  du  change  et  la  ruine  d'entreprises 
privées,  mais  la  réalisation  de  cet  emprunt  est  encore  très  pro- 
blématique, de  telle  sorte  que  l'on  ne  saurait  prévoir  à  ce  jour  la 
fin  de  la  crise  brésilienne  (1). 

Le  Mexique  est  en  révolution  ;  durant  de  longues  années,  on 
avait  vanté  ses  richesses;  depuis  longtemps,  du  reste,  ses  finances 
étaient  saines,  ses  budgets,  sauf  celui  de  1911-1912,  se  soldaient  en 
excédent,  la  politique  douanière  était  très  sage  et  pendant  une  lon- 
gue période,  la  balance  commerciale  avait  toujours  été  favorable  à 

(1)  Voir  r Information,  14  mai  1914. 
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la  France  qui  n'avait  pas  marchandé  son  crédit  à  la  République 
mexicaine.  On  évalue,  en  effet,  à  un  total  d'environ  3  milliards  1/2 
de  francs  l'ensemble  des  intérêts  français  au  Mexique,  dont  1.8(K) 
millions  pour  les  valeurs  mexicaines  cotées  à  la  Bourse  de  Paris; 
parmi  celles-ci  on  compte  690  millions  pour  les  emprunts  d'États 
neufs,  156  millions  pour  les  actions,  182  millions  pour  les  obliga- 
tions de  sociétés  et  36  millions  pour  les  parts  de  fondateur  et  cer- 
tificats. La  valeur  des  propriétés  privées  des  nationaux  français  au 
Mexique  est  estimée  à  630  millions.  Si  on  réalisait  cet  actif  aujour- 
d'hui, à  quel  chiffre  dérisoire  tomberait-il? 

Incontestablement,  le  Mexique  retrouvera  sa  prospérité  et  l'appui 
de  l'argent  français.  En  attendant  que  le  syndicat  Huerta  et  le  syn- 
dicat Wilson  aient  liquidé,  que  leurs  participants  aient  accepté  les 
comptes  des  gérants,  on  s'entretue  au  Mexique  et  les  Américains 
aident  leurs  futurs  compatriotes  dans  leurs  opérations  de  politique 
intérieure  un  peu  rudes  et  assez  lentes. 

Ainsi,  Messieurs,  les  deux  continents  les  plus  industrieux  sont 
loin  d'avoir  cette  paix  indispensable  à  la  prospérité  des  affaires. 
Nous  avons  tous  le  sentiment  obscur  que  nous  sommes  à  la  merci 
d'un  événement  quelconque,  et  les  Français  dont  la  politique  exté- 
rieure ne  s'inspire  point  avant  tout  des  intérêts  germaniques  sont 
incertains  du  lendemain.  C'est,  il  faut  bien  l'avouer,  Messieurs, 
qu'ils  ne  se  croient  pas  gouvernés;  le  caractère  et  l'orientation  de 
la  politique  intérieure  ne  laissent  pas  d'être  inquiétants.  N'ayez 
nulle  crainte  que  nous  nous  engagions  dans  une  digression  poli- 
tique, mais  si  nous  voulons  déterminer  les  raisons  principales  du 
malaise  capitaliste,  nous  devons  montrer —  aussi  directement  que 
le  lieu  et  les  circonstances  nous  y  obligent  et  sans  attaque  person- 
nelle —  que  de  la  politique  générale  française,  depuis  de  nom- 
breuses années,  et,  en  particulier,  de  la  politique  financière,  s'exhale 
un  air  insalubre  qui  vicie  le  développement  et  gâte  la  confiance  de 
l'épargne,  tant  à  cause  des  mœurs  publiques  ou  privées  de  ceux 
qui  détiennent  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  qu'à  cause 
des  principes  dangereux  dont  s'inspirent  ces  pouvoirs  quand  ils 
s'exercent. 

Est-ce  calomnier  les  hommes  qui  gouvernent  que  de  dénoncer 
leur  médiocre  souci  des  intérêts  généraux  du  pays?  Ils  donnent 
sans  cesse  le  sentiment  qu'ils  n'ont  en  vue  que  leurs  propres  ambi- 
tions dans  la  république  des  camarades;  ils  ménagent  et  flattent 
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les  influences  notoires  et,  quand  la  justice  fléchit,  ce  n'est  point 
par  pitié  pour  le  coupable,  mais  par  complaisance  pour  le  chef  qui 
fait  les  nominations  et  dispense  les  faveurs.  Or,  n'oubliez  point  les 
fortes  paroles  de  Montesquieu,  relisez  le  chapitre  m*  du  livre  lïl  de 
L'Esprit  des  Lois  : 

«  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvernement 
monarchique  ou  un  gouvernement  despotique  se  maintienne  ou  se 
soutienne;  la  force  des  lois  dans  Tun,  le  bras  du  prince  toujours 
levé  dans  l'autre  règlent  ou  contiennent  tout,  mais  dans  l'état  po- 
pulaire il  faut  un  ressort  de  plus  qui  est  la  vertu.  » 

L'auteur  lui-même  souligne  le  mot  et  il  ajoute  : 

«  Ce  fut  un  assez  beau  spectacle  dans  le  siècle  passé  de  voir  les 
efforts  impuissants  des  Anglais  pour  établir  parmi  eux  la  démocra- 
tie. Comme  ceux  qui  avaient  part  aux  affaires  n'avaient  point  de 
vertu,  que  leur  ambition  était  irritée  par  le  succès  de  celui  qui  était 
le  plus  osé,  que  l'esprit  d'une  faction  n'était  réprimé  que  par  l'es- 
prit d'une  autre,  le  gouvernement  changeait  sans  cesse,  le  peuple 
étonné  cherchait  la  démocratie  et  ne  la  trouvait  nulle  part:  enfin, 
après  bien  des  mouvements  des  choses  et  bien  des  secousses,  il 
fallut  se  reposer  dans  le  gouvern  ement  même  que  l'on  avait  proscrit.  » 

Parce  qu'ils  n'ont  point  cette  vertu,  les  politiciens  de  nos  jours 
font  delà  République  «  une  dépouille  »  dont  la  force  n'est  plus  que 
le  «  pouvoir  de  quelques  citoyens  et  la  licence  de  tous  ».  En  dehors 
de  leurs  amis,  ils  ne  cherchent  que  clients  et  assujettis  et,  comme, 
dans  une  nation  qui  n'est  pas  née  pour  la  démocratie  mais  qui  n'y 
est  tombée  que  pour  y  satisfaire  aux  appétits  de  quelques-uns,  le 
plus  sûr  instrument  de  règne  est  l'excitation  des  bas  instincts  popu- 
laires, après  avoir  déchaîné,  au  mépris  du  droit  commun  et  de 
l'équité,  la  haine  contre  certains,  les  hommes  au  pouvoir  s'en  vont 
clamer  à  la  tribune  ou  à  Souillac  :  «  Le  capital,  voilà  l'ennemi 

Or,  bien  loin  d'être  traité  comme  un  ennemi,  le  capital  devrait 
être  défendu,  ne  serait-ce  que  pour  lui  réclamer  davantage,  afin 
qu'il  aide  à  conjurer  le  péril  qui  menace  nos  finances  publiques. 

Le  budget  de  la  France,  qui  était  de  4  milliards  185  millions  en 
1910,  s'élève  à  5.373  millions  de  francs  en  1914.  Sans  doute,  le 
ministère  de  la  Guerre  demande ,  en  1914,  300  millions  de  plus 
qu'en  1913  ;  .sans  doute,  les  lois  sociales  d'assistance  et  autres  sont 
onéreuses  et  en  cinq  années,  le  budget  du  ministère  du  Travail 
croît  d'une  centaine  de  millions,  mais  que  sont  ces  augmentations 
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à  côté  des  sommes  énormes  gaspillées  pour  créer  une  clientèle 
docile  ou  satisfaire  à  ses  exigences?  Que  coûte  l'opération  blanche 
du  rachat  de  l'Ouest?  Au  dernier  budget,  outre  l'annuité  de  19  mil- 
lions versée  par  le  Trésor  pour  le  service  des  titres,  actions  et 
obligations,  de  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest,  un  crédit  de 
So  millions  est  nécessaire  pour  couvrir  l'insuffisance  des  produits 
de  ce  réseau.  Finalement,  nous  sommes,  avec  nos  30  à  35  milliards 
de  dettes,  le  pays  le  plus  endetté  du  monde. 

La  question  financière  est  d'autant  plus  grave  qu'un  nouveau 
déficit  budgétaire  est  à  prévoir  :  si  les  récoltes  sont  brillantes  comme 
on  l'annonce,  les  droits  de  douane  seront  en  moins-value  et,  par 
suite  de  l'abondance  de  la  récolte  en  fruits,  les  bouilleurs  de  crue 
étant  favorisés,  les  droits  sur  les  alcools  rapporteront  moins  à 
l'État.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  rendement  de  l'impôt  sur 
le  capital,  sur  le  revenu  et  sur  l'enrichissement  —  en  supposant 
que  ces  impôts  soient  votés  au  Sénat  sans  tarder  et  tels  qu'ils  sont 
proposés  —  ne  comblera  pas  le  déficit  du  budget  de  1914.  L'Etat 
devra  donc  probablement  s'adresser  à  l'Epargne  qui,  d'ailleurs,  de- 
venue sensible  aux  coups  qu'elle  reçoit,  pourrait  bien  rester  sourde 
aux  appels  du  Trésor.  Comment  les  capitalistes  seraient-ils  en 
confiance  dans  un  pays  dont  les  finances  publiques  sont  en  proie  à 
de  continuelles  tracasseries  et  à  des  exigences  fiscales  à  la  fois  har- 
celantes et  âpres  ? 

Vous  connaissez  l'augmentation  des  impôts  sur  les  valeurs  mo- 
bilières, votée  par  le  Parlement  et  applicable  à  partir  du  1^^  juil- 
let 1914.  Qu'il  s'agisse  des  valeurs  françaises  ou  étrangères,  le 
droit  de  timbre  est  augmenté  de  moitié  et  le  droit  de  transmission, 
quand  il  était  de  0  fr.  75  %  ,  est  porté  à  0  fr.  90  %  ;  quand  il  était 
de  0  fr.  25  %  ,  il  est  porté  à  0  fr.  40  %  .  Supposons  un  titre  au  por- 
teur émis  dans  les  années  qui  vont  suivre,  remboursable  à  500  fr., 
rapportant  20  francs  par  an  et  ayant  un  cours  moyen  de  400  francs  : 
ilauraitpayé,  d'après  la  législation  ancienne,  2  fr.  10  d'impôts  nou- 
veaux, soitl7  %  d'augmentation.  Quantaux  fonds  d'Etats  étrangers, 
qui  ne  payaient,  jusqu'à  présent,  qu'un  droit  de  timbre  au  comp- 
tant sur  la  valeur  nominale  des  titres,  ils  sont  frappés  d'une  taxe 
sur  le  revenu,  égale  à  5  %  des  arrérages  et  des  primes  de  rembour- 
sement touchées  pendant  l'année  précédente. 

Non  seulement  les  revenus  sont  frappés  par  le  fisc,  mais  les  per- 
sonnes elles-mêmes  sont  menacées  d'espionnage;  la  délation  sera 
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encouragée  et  le  fraudeur  surpris  encourra  la  déchéance  de  ses 
droits  civiques,  l'amende  et  la  réclusion.  N'est-ce  pas  traiter  en 
ennemi  public  le  capitaliste?  Le  fameux  article  U  du  projet  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu^  où  était  inscrite  l'obligation  pour  les  proprié- 
taires de  titres  de  rente,  obligations  ou  autres  effets  publics  émis 
par  l'État  français,  de  souscrire  une  déclaration  des  revenus  qu'ils 
en  .tirent,  ce  célèbre  article  a  été  abandonné.  Mais  songeons  que 
les  pires  vexations  nous  guettent,  que  dans  un  pays  affecté  par  le 
mal  politicien,  la  fortune  acquise  et  même  la  fortune  en  voie  de 
formation  sont  visées  par  la  convoitise  qui  est  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  est  plus  excitée  par  les  démagogues.  Impôt  sur  le 
capital,  impôt  sur  le  revenu  sont  littéralement  des  fléaux  effroyables 
pour  l'Épargne,  parce  qu'ils  seront  des  instruments  de  torture  fis- 
cale mis  entre  les  mains  des  gens  qui  ne  pourront  rester  au  pou- 
voir ou  y  atteindre  qu'en  rendant  ces  instruments  plus  pressurants 
pour  satisfaire  les  appétits  d'en  bas. 

Voyez  quelle  poussée  socialiste  aux  dernières  élections;  et  cepen- 
dant, Messieurs,  ceux  qui  entreprennent  l'œuvre  néfaste  du  réta- 
blissement de  l'impôt  personnel  qui  facilitera  le  dénombrement  des 
rentiers  pour  fixer  la  fortune  des  Français  et  préparer  le  règne  de 
la  spoliation  socialiste,  ceux-là  devraient  se  souvenir  toujours  de 
ces  paroles  d'un  de  nos  plus  éminents  ministres  des  Finances  : 

c(  Peut-on  renverser  de  fond  en  comble  l'œuvre  de  la  Révolution. 
Croit-on  qu'un  système  difficilement  applicable  en  Prusse  et  dans 
les  autres  pays  de  race  allemande,  bien  que  succédant  à  des  im- 
pôts barbares,  puisse  être  substitué  à  notre  régime  fiscal?  Qui  pen- 
sera que  l'on  peut  exiger  de  nos  cultivateurs  des  déclarations  de 
leurs  revenus?  S'imaginera-t-on  que  nos  commerçants  et  nos 
industriels  supporteraient  les  investigations  du  fisc  dans  leurs 
affaires?  Quand  le  contribuable  allemand  qui,  par  sa  nature,  est  dis- 
posé à  accepter  la  gérance  administrative,  s'accommode  mal  de 
telles  exigences,  croit-on  que  le  Français  sera  plus  docile?  Il  fau- 
drait bien  peu  connaître  notre  pays  pour  le  penser. 

((  Nos  concitoyens  s'inclinent,  sans  doute,  assez  facilement  devant 
l'action  administrative,  mais  ils  n'admettent  pas  qu'on  s'immisce 
dans  leurs  affaires.  Ils  paieront  tous  les  impôts  qu'on  voudra, 
pourvu  qu'ils  soient  le  moins  possible  en  contact  avec  l'admi- 
nistration, pourvu  qu'on  les  laisse  tranquilles.  Toute  notre  histoire 
financière,  liée  à  notre  histoire  politique,  corrobore  ces  asser- 
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lions.  C'est  parce  que  le  Français  est  rebelle  à  Tinquisition  fiscale 
qui  est  la  conséquence  directe  de  la  taxation  d'office  ou  la  consé- 
quence indirecte  du  régime  de  la  déclaration,  que  la  Révolution  a 
assis  ou  tenté  d'asseoir  l'impôt  personnel  sur  les  signes  extérieurs 
de  la  richesse  ».  ( Applaudissements.) 

L'auteur  de  ces  lignes  est  M.  Caillaux,  qui  depuis... 

La  politique  anticapitaliste,  suivie  depuis  plusieurs  mois  surtout, 
a  accentué  le  malaise  dont  soufi'rait  déjà  l'épargne  atteinte  par  la 
situation  de  certains  États  étrangers,  ébranlée  par  le  spectacle  de 
l'irréflexion  et  de  l'arrivisme  des  hommes  qui  prétendent  au  gou- 
vernement de  la  France,  diminuée  et  blessée  par  les  traitements 
de  la  législation  fiscale.  11  est  donc  naturel  qu'elle  hésite  aujour- 
d'hui à  sortir  de  sa  retraite  et  de  sa  réserve,  et  si  elle  se  retourne 
du  côté  de  ses  conseillers  ordinaires,  bien  loin  d'être  encouragée, 
elle  ne  trouve  que  désolation. 

Les  liquidations  de  maisons  de  banque,  plus  ou  moins  déguisées 
par  des  cordiales  fusions  et  des  échanges  d'administrateurs,  les  ces- 
sations de  paiement  sont  nombreuses,  les  vœux  d'embarras  à  peine 
dissimulés,  les  bruits  les  plus  pessimistes  sur  des  établissements 
importants  circulent  chaque  jour,  les  banques  regorgent  de  papiers 
invendables,  les  cours  s'eff'ritent  sans  cesse,  les  banquiers  sont 
consternés;  ils  le  sont  parce  qu'ils  voient  le  public  se  détourner 
de  leurs  guichets,  parce  qu'ils  manquent  de  disponibilités  pour 
soutenir  les  cours  de  valeurs  qu'ils  ont  émises  ou  patronnées, 
parce  qu'ils  sentent  le  Parquet,  la  Presse,  le  législateur  mal- 
veillants. 

Au  fond.  Messieurs,  le  marché  est  désorganisé  et  les  financiers 
sont  débordés.  Quel  que  soit  notre  respect  des  convenances  qui 
s'imposent  eu  égard  à  la  fonction  sociale,  quel  que  soit  notre  souci 
de  n'éveiller  aucune  susceptibilité,  vous  permettrez  que  nous 
disions  la  vérité,,  du  moins  telle  qu'elle  nous  apparaît  ;  vous  per- 
mettrez que  nous  ne  cachions  pas  notre  pensée  même  à  des 
amis. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  guerre  des  Balkans,  la  crise  brési- 
lienne, la  Révolution  au  Mexique,  ce  n'est  pas  seulement  l'insuffi- 
sance des  hommes  au  pouvoir  et  leur  politique  fiscale  qui  pro- 
voquent le  malaise  capitaliste,  la  crise  du  placement,  l'avilissement 
des  cours  des  valeurs  mobilières  ;  le  mal  a  certaines  racines  qui 
ont  poussé  dans  les  milieux  financiers  eux-mêmes.  Beaucoup  trop 
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de  banques  d'affaires  se  sont  ouvertes  ces  dernières  années  en 
France  et  des  banques  d'émissions  existantes  ont  lancé  beaucoup 
trop  d'affaires  mauvaises  ou  douteuses  ;  beaucoup  trop  de  maisons 
se  sont  fondées  pour  placer  du  papier  soit  aux  intermédiaires,  soit 
aux  particuliers  ;  beaucoup  trop  d'émissions  ont  été  faites  par  des 
banquiers  légers  et  incompétents.  Trop  souvent,  les  besoins 
d'émissions  des  sociétés  ont  été  appréciés  en  raison  directe  des 
avantages  réservés  aux  intermédiaires  qui  assuraient  l'émission  ; 
trop  souvent  ils  n'étaient  considérés  ni  en  eux-mêmes  ni  en  fonc- 
tion des  facultés  réelles  d'absorption  du  public  ;  beaucoup  trop  de 
syndicats  de  garantie  ont  été  constitués  sans  souci  des  réserves 
nécessaires  au  maintien  des  cours  après  leur  liquidation;  beaucoup 
trop  de  gérants  et  de  participants  de  ces  syndicats  ont  gâché  le 
métier  et  les  cours  par  des  offres  au  rabais  de  la  marchandise, 
même  à  des  non  professionnels. 

Il  ne  faut  cependant  pas.  exagérer  ces  excès  et  ces  erreurs  de 
nos  banques  car,  pour  être  juste,  nous  devrions  indiquer  que  les 
principaux  responsables  des  pertes  de  l'épargne  ne  sont  pas  ceux 
que  dénonce  en  hurlant  sur  nos  boulevards  une  presse  immonde; 
ce  sont  plutôt  ces  gens  qui  s'intitulent  financiers,  ont  appris  le 
métier  de  travailler  le  client  dans  une  boutique  de  coiffeur  par 
exemple,  mais  savent  trouver,  dans  la  prospérité  comme  dans  les 
pires  conjonctures,  des  appuis  et  des  complicités  qui  assurent  le 
succès  de  leur  pillage  ou  évitent  la  perte  de  leur  liberté,  qui 
courbent  à  leur  dévotion  les  puissances  du  jour  et  même  les 
pouvoirs. 

Mais  nous  est-il  possible  d'étendre  ces  explications  etd'énumérer 
les  coupables  et  leurs  acolytes  qui  ont  provoqué,  directement  ou 
indirectement,  la  ruine  de  l'épargne  française  ? 

Pour  traiter  une  matière  aussi  délicate,  il  faudrait  une  indépen- 
dance et  une  légèreté  de  touche  que  nous  sentons  n'avoir  point  en 
partage.  Aussi  bien  d'ailleurs  la  question  n'est  pas  précisément  la 
détermination  des  causes  des  dommages  subis  par  l'épargne  mais 
plutôt  celle  des  troubles  qui  l'atteignent  aujourd'hui. 

Ce  sont  ces  troubles  dont  nous  avons  essayé  de  donner  quelques 
raisons;  chacune  de  ces  raisons,  prise  isolément,  ne  saurait  être 
considérée  comme  définitive  et  absolue  ;  toutes  ensemble  forment  un 
faisceau  qui  exerce  une  action  générale.  Ces  éléments  divers  n'ont 
qu'une  influence  confuse  et  ces  éléments  sont  de  nature  fort  diffé- 
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rehte.  L'épargne,  concurrencée  parfois  par  le  luxe,  sollicitée  par 
des  procédés  de  mise  en  réserve  qui  la  font  échapper  aux  place- 
ments en  valeurs  mobilières,  attirée  à  l'étranger,  inquiète  d'une 
situation  européenne  toujours  indécise  et  des  crises  qui  sévissent 
dans  les  pays  où  elle  s'est  si  largement  dépensée,  l'épargne  hésite 
surtout  à  s'employer  parce  qu'elle  est  effrayée  d'une  politique  qui 
cherche  à  la  ronger,  à  en  appréhender  des  morceaux  de  plus  en 
plus  gros  et  peut-être  à  la  dévorer,  mais,  en  tout  cas,  jongle  avec 
elle  pour  amuser  la  galerie  prolétarienne. 

De  telle  sorte,  Messieurs,  que  si  nous  voulions  savoir  s'il  existe 
quelque  remède  au  malaise  capitaliste,  nous  vous  proposerions, 
puisque  c'est  une  crise  de  la  confiance  dont  nous  souffrons,  puisque 
les  meilleures  et  les  plus  énergiques  interventions  des  banques 
seront  toujours  inefficaces  sans  le  concours  du  public,  puis  donc 
que  c'est  ce  public  qu'il  faut  rassénérer,  nous  vous  proposerions 
d'abord  de  demander  au  ministre  des  Finances  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  rassurer  les  capitalistes.  Vous  pouvez  être 
convaincus  que  le  jour  où  la  France  aura  été  assez  assainie  pour 
que  les  pouvoirs  publics  et  les  milieux  financiers  aient  recouvré 
leur  indépendance  complète,  où  nous  aurons  un  gouvernement 
assez  fort  pour  faire  les  affaires  de  la  France  et  non  les  siennes, 
où,  par  conséquent,  un  ministre  des  Finances  compétent,  sans  tare 
ni  attaches  financières  d'aucune  sorte,  pourra  se  dire  en  toute  sin- 
cérité «  le  Défenseur  de  l'épargne  et  des  fortunes  privées  contre 
les  convoitises  démagogiques  »,  soyez  convaincus  que,  quels  que 
soient  les  sacrifices  qui  seront  imposés  à  cette  épargne,  à  ces  for- 
tunes, la  confiance  renaîtra,  le  malaise  capitaliste  prendra  fin. 
[Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs, je  suis  sûr  d'être  votre  inter- 
prète en  remerciant  M.  Parisy  de  cette  magistrale  communication.  Il  a 
traité  le  sujet  complexe  et  délicat  dont  il  s'était  chargé  avec  une  éléva- 
tion de  pensée  tout  à  fait  remarquable.  Montesquieu  dont  il  vient  d'évo- 
quer le  souvenir  reconnaitrait  en  lui  un  disciple. 

Une  fois  de  plus  je  le  félicite  en  particulier  de  nous  avoir  montré  que 
l'intérêt  général  ne  se  compose  pas  de  la  somme  des  intérêts  particu- 
liers :  et  nous  vivons  aujourd'hui  au  milieu  d'un  véritable  débordement 
d'appétits  particuliers.  L'analyse  que  M.  Parisy  a  faite  du  malaise  dont 
nous  souffrons,  n'a  pu  manquer  de  provoquer,  chez  plusieurs  d'entre 
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vous,  quelques  réflexions.  J'aperçois  danscette  assistance  d'élite  plusieurs 
personnes  tout  à  fait  qualifiées  pour  présenter  des  observations. 
M.  du  Maroussem,  si  compétent  en  matière  financière,  a  pris  des  notes. 
Il  a  certainement  quelque  chose  à  nous  dire.  Nous  serons  heureux 
d'avoir  son  avis. 

M.  DU  Maroussem.  —  J'ai  pris  des  notes  pour  m'instruire  et  non  pour 
réfuter.  Je  me  rallie  complètement,  en  effet,  à  l'opinion  qui  était  expri- 
mée tout  à  l'heure  et  qui  vous  rangeait,  M.  Parisy,  parmi  les  disciples  de 
Montesquieu.  Je  dirai  même  qu'il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus. 
C'est  que  vous  n'êtes  pas  seulement  un  dialecticien,  un  philosophe,  ce 
que  vous  avez  élé  —  si  mes  souvenirs  sont  exacts  —  mais  que  vous  êtes, 
en  outre,  pour  le  moment,  un  homme  pratique  dirigeant  le  syndicat  des 
banquiers.  C'est  là  un  point  que  je  tiens  à  souligner,  pour  marquer  com- 
bien l'exposé  si  magistral  que  vous  avez  écouté,  Messieurs,  présente  de 
valeur  :  vous  avez  entendu  ici  les  observations  d'un  homme  qui  vit  au 
milieu  de  la  pratique  quotidienne  des  affaires,  qui  est  absolument  péné- 
tré des  mille  événements  particuliers  et  quotidiens  de  la  vie  des 
financiers. 

Je  n'ai  donc  pas  de  critique  à  vous  adresser,  mais  simplement  deux 
observations  à  vous  présenter,  sur  lesquelles  je  suis  assuré  que  nous 
serons  d'accord.  J'y  ajouterai  en  outre  une  question. 

Tout  d'abord  dans  l'énumération  très  complète  que  vous  avez  tracée 
des  différents  emplois  de  l'épargne  française  intérieurs  et  extérieurs, 
vous  avez  laissé  de  côté  une  branche  d'activité  vers  laquelle  cette  épargne 
s'est  jetée  depuis  quelques  années,  surtout  à  Paris,  avec  une  ampleur, 
une  ténacité,  qui  a  provoqué  l'attention  de  tous  :  je  veux  parler  des 
constructions  d'immeubles.  Depuis  environ  trois  ans,  l'industrie  du 
bâtiment,  à  Paris,  a  passé  par  une  phase  de  prospérité  inouïe.  Je  ne 
ne  comptais  pas  prendre  la  parole  ce  soir,  je  n'ai  donc  pas  apporté  de 
statistiques  et  je  le  regrette,  car  cela  m'aurait  permis  de  préciser  encore 
cette  idée,  mais  je  fais  appel  à  l'expérience  de  chacun,  aux  promenades 
de  chacun  à  travers  les  différents  quartiers  de  Paris,  vers  le  Sud.  vers 
Issy,  ou  vers  le  centre  ;  puis  surtout  vers  Passy,  vers  Boulogne,  etc., 
tout  le  monde  est  frappé  de  constater,  au  cours  de  ses  pérégrinations, 
la  quantité  colossale  d'immeubles  qui  se  construisent  depuis  trois  ans. 

Ce  matin,  je  passais  dans  le  quartier  de  l'Étoile,  je  voyais  là  un  groupe 
d'immeubles  qui  s'est  élevé  du  côté  de  l'avenue  Kléber,  auprès  de  la 
place  du  Trocadéro  :  il  y  a  là  des  immeubles  construits  sur  les  anciens 
terrains  de  la  Compagnie  des  Omnibus.  On  se  rend  très  bien  compte  de 
ce  que  coûte  un  immeuble  de  six  ou  sept  étages,  surtout  dans  ces  quar- 
tiers :  faites  cette  multiplication  toute  simple  et  vous  verrez  la  prodigieuse 
somme  de  capitaux,  employés  d'une  façon  profitable  dans  ces  construc- 
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taons  d'immeubles  à  Paris.  Il  y  a  là  évidemment  un  emploi  extrêmement 
important  de  l'épargne  collective  aussi  bien  qu'individuelle,  suivant 
votre  distinction  si  juste. 

Cela  est  d'ailleurs  très  naturel  :  lorsque  les  titres  subissent  les  fluc- 
tuations, les  différences  que  vous  avez  signalées  avec  tant  d'exactitude,  il 
est  tout  naturel  que  l'on  revienne  aux  vieux  usages, que  le  capitaliste  fati- 
gué du  papier  qui  lui  cause  tant  de  désillusions,  se  rejette  vers  la  pierre. 
C'est  parfois  une  maladie,  que  celle  de  la  pierre,  mais  dans  le  cas  présent 
c'est  une  assurance  et  une  sécurité. 

Je  connais  de  très  grands  brasseurs  de  papiers,  des  coulissiers,  pour 
dire  le  mot,  qui  ont  consacré  le  bénéfice  de  leurs  dernières  années  à 
l'achat  d'immeubles  de  rapports.  La  chose  ne  peut  donc  pas  être  contes- 
tée et  je  vois  que  nous  sommes  pleinement  d'accord. 

Il  est  un  autre  point  qui  manque  également  à  notre  énuraération.  Ce 
n'est  pas  un  oubli,  c'est  un  petit  correctif.  Vous  avez  indiqué  que,  depuis 
quelques  années,  la  perception  des  droits  de  douanes  avait  été  élevée  et 
vous  en  avez  tiré  cet  argument  que  les  droits  de  douanes  seraient  plus 
réduits  avec  de  bonnes  récoltes.  Mais  précisément  le  fait  seul  qu'il  y  ait 
eu  des  droits  de  douanes  élevés  prouve  que  les  récoltes  n'ont  pas  été  par- 
faites. Sans  doute,  dans  la  région  du  Nord,  dans  celle  de  Béziers  et  tout 
autres,  l'épargne  a  repris  son  niveau  par  suite  des  bonnes  récoltes  ; 
mais  dans  le  centre  de  la  France,  où  j'ai  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune 
comme  vous  voudrez,  d'avoir  des  propriétés  rurales,  les  récoltes  ont  été 
inférieures  à  la  moyenne;  cette  série  de  mois  humides  a  fait  que  les  blés, 
notamment,  n'ont  pas  donné  ce  que  l'on  en  espérait.  Or  ce  mauvais  ren- 
dement s'est  traduit  par  une  diminution  d'épargne. 

L'importance  des  récoltes  (vous  le  disiez  très  justement)  est  formidable 
au  point  de  vue  de  l'épargne  en  France,  et  il  en  est  de  même  en  d'autres 
pays  :  nous  savons  que  le  budget  russe,  le  budget  de  la  nation  amie  et 
alliée,  ne  se  trouve  dans  la  bonne  situation  actuelle  que  grâce  aux  excel- 
lentes récoltes  de  plusieurs  années  consécutives. 

Actuellement,  dans  cette  crise  de  placements,  dont  vous  venez  de  faire 
un  tableau  si  précis  et  si  intéressant,  il  est  une  province  française  où  il  y 
a  possibilité  de  faire  du  placement,  c'est  l'Algérie.  Je  voyais  aujourd'hui 
un  démarcheur  qui  me  disait  :  «  Je  viens  de  placer  600.000  francs  de 
titres  en  Algérie.  »  L'Algérie  a  eu  en  effet  des  récoltes  merveilleuses 
depuis  des  années  et  cela  s'est  traduit  par  une  excellente  situation  des 
banques  algériennes  :  c'est  l'inverse  qui  se  produit,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  bonnes  récoltes  et  c'est  ainsi  que  dans  le  centre  de  la  France,  il  y  a 
eu  beaucoup  moins  d'épargnes  accumulées. 

A  part  ces  deux  points,  tout  ce  que  vous  avez  dit  est  très  juste  et  je  ne 
puis  qu'y  souscrire. 
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Maintenant  il  est  une  question  que  je  voudrais  vous  poser,  comme  je 
me  la  pose  à  moi-même  et  comme  tous  les  boursiers  se  la  posent  :  Quand 
est-ce  que  cette  situation  déplorable  prendra  fin?  Je  vous  pose  cette 
question  à  vous  qui  êtes  imbu  de  l'habitude  de  la  critique  et  qui  êtes 
éclairé  en  outre  par  toute  une  série  d'expériences  particulières  et  jour- 
nalières, il  est  bonde  savoir  qu'on  est  malade  et  de  quelle  maladie  Ton 
est  atteint,  mais  il  est  meilleur  de  savoir  s'il  y  a  possibilité  de  guérir  :  je 
vous  demande  donc  quelle  est  la  date  probable  de  notre  convalescence? 

M.  Parisy,  rapporteur; —  Il  faut  distinguer  la  tendance  optimiste,  offi- 
cielle et  la  tendance  sincère... 

M.  DU  Maroussem.  —  Je  ne  parle  que  de  celle-là,  bien  entendu. 

M.  Parisy.  —  Si  vous  posez  cette  question  à  la  personne  à  laquelle  vous 
faisiez  allusion  tout  à  l'heure,  et  qui  représente  avec  plus  ou  moins  de 
compétence  un  syndicat,  elle  vous  répondra  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  nous  accoutumant  peut-être  à  la  poli- 
tique intérieure  française,  nous  verrons  les  cours  de  nos  valeurs  cesser 
de  s'effriter. 

A  cette  formule  vague  et  imprécise,  j'ajouterai,  pour  parler  bien  fran^ 
chement  :  Je  crois  que  ce  malaise  capitaliste  ne  peut  vraiment  prendre 
fin  que  quand  il  se  sera  écoulé  une  période  durant  laquelle  les  porte- 
feuilles pourront  avoir  passé  d'une  main  dans  une  autre.  Et,  si  vous  me 
permettez  un  fait  personnel,  je  vous  citerai  cet  exemple  :  j'ai  , vu  cet 
après-midi,  un  capitaliste  qui  me  parlait  de  valeurs  qu'il  avait  dans  son 
portefeuille,  valeurs  très  fortement  dépréciées  ;  lui  aussi  il  me  demandait 
un  conseil,  il  me  disait  :  «  Quand  croyez-vous  que  nous  pourrons  avoir 
des  cours  meilleurs  ?  »  Je  lui  ai  répondu  avec  un  peu  d'impertinence  que 
ces  cours  meilleurs,  ce  seraient  ses  héritiers  qui  les  verraient. 

M.  Lepelletier.  —  C'était  pour  lui  une  consolation . 

M.  Parisy.  —  Certainement,  cela  a  été  pour  lui  une  consolation,  parce 
que  ce  capitaliste  était  enchanté  de  penser  que  son  fils  pourrait  faire, 
après  lui,  une  bonne  affaire,  quand  il  aurait  dans  son  portefeuille  l'actif 
qui  compose  aujourd'hui  son  actif  propre. 

J'ai  cité  cet  exemple  pour  montrer  qu'il  est  possible  que  nous  ne  puis- 
sions voir  ce  malaise  financier  finir  que  lorsque  les  portefeuilles  étant 
inventoriés  à  la  suite  de  successions  ou  de  mariages,  ces  portefeuilles 
pourront  se  vider  des  valeurs  dont  nous  parlons  aujourd'hui  et  qui  sont 
dépréciées.  Ces  valeurs  de  400,  300  ou  200  francs  sont  inventoriées  par  le 
notaire  à  150  francs,  il  est  probable  que,  dans  une  période  de  x, 
quelques-unes  de  ces  valeurs  pourront  reprendre  un  cours  meilleur  et 
que,  par  conséquent,  des  disponibilités  pourront  surgir  entre  les  mains 
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de  ceux  qui,  à  ce  moment,  auront  ces  valeurs-là  dans  leurs  portefeuilles; 
mais  aujourd'hui,  il  me  semble  que  ce  malaise  capitaliste  a  bien  des 
chances  de  durer  quelques  années  encore, 

M.  DU  Maroussem.  —  Il  est  certain  que  lorsque  l'effectif  des  capitalistes 
aura  été  renouvelé,  la  nouvelle  génération  établissant  ses  calculs  d'arbi- 
trage sur  une  autre  base,  pourra  se  résigner  à  des  échanges  moins  désa- 
vantageux pour  elle  que  pour  la  génération  actuelle, 

M.  Parisy.  —  On  estime  que  sept  ans,  c'est  à  peu  près  la  période 
moyenne  pour  le  renouvellement  de  la  plupart  des  portefeuilles,  sept 
ans  à  dix  ans,  ainsi  à  la  fin  de  cette  période  d'années,  un  portefeuille 
serait  en  grande  partie  modifiée  :  mais  je  n'ai  pas  vérifié  cette  assertion. 

M.  DU  Maroussem.  —  C'est,  ainsi  que  vous  le  disiez,  le  principe  de 
Joseph,  qui  prévoyait  les  sept  années  de  disette  après  les  sept  années  de 
prospérité.  Mais  malheureusement  pour  nous,  il  existe  un  autre  Joseph, 
qui  ne  figure  à  aucun  titre  dans  la  Bible  et  dont  notre  situation  budgé- 
taire dépend  beaucoup  plus  que  du  Joseph  aiïicien( Hilarité).  C'est  la  poli- 
tique préconisée  par  ses  lieutenants  qui  triomphe  et  qui  va  peut-être,  par 
ses  exagérations  fiscales,  aggraver  la  crise  industrielle  et  économique  qui 
commence  et  la  faire  suivre  dans  quelque  temps  d'émeutes  de  sans- 
travail.  On  me  signalait  aujourd'hui  une  ville  française  très  intéressante 
où  cinquante  mille  ouvriers  pourraient  se  trouver  sur  le  pavé,  par  suite 
de  la  fermeture  des  débouchés  américains.  Si  à  la  peur  trop  justifiée  qui 
s'empare  des  capitalistes  se  joignent  encore  les  soulèvements  ouvriers, 
ce  sera  la  phase  de  1848  qui  reviendra  avec  tous  ses  dangers  et  ses  con- 
séquences. 

M.  Bertal,  chroniqueur  financier  de  la  Liberté.  —  Le  sujet  qui  est 
traité  ce  soir  est  un  peu  aride.  Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l'assistance,  si 
je  croyais  que  la  plupart  des  personnes  qui  sont  ici  présentes  considèrent 
qu'elles  sont  suffisamment  édifiées  sur  la  situation... 

M.  LE  Président.  —  Pas  du  tout,  la  matière  est  très  vaste,  et  nous 
serons  très  heureux  d'entendre  des  observations  complémentaires. 

M.  Bertal.  —  M.  Parisy  a  très  exactement  indiqué  le  malaise  dont 
nous  souffrons  et  ses  causes  principales.  Pour  me  faire  pardonner  de 
prendre  la  parole,  je  voudrais  essayer  d'indiquer  non  pas  la  réponse  à 
ce  que  demande  mon  excellent  confrère  M.  du  Maroussem,  c'est-à-dire  à 
quelle  date  ce  malaise  prendra  fin,  mais  je  voudrais  tout  au  moins  vous 
indiquer,  à  tous,  certains  moyens  de  hâter  la  guérison.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Eh  bien!  je  vais  me  baser,  si  vous  voulez,  sur  ce  bon  La  Fontaine  qui  a 
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écrit  cette  fable  que  vous  connaissez  tous  :  «  Les  animaux  malades  de  la 
peste  »;  c'est  un  peu  notre  cas,  nous  souffrons  tous  d'une  peste  capita- 
liste, d'une  peste  financière;  or,  je  m'en  vais  jouer  un  peu  le  rôle  du 
lion,  bien  que  je  n'aie  rien  de  léonin,  et  cela  pour  me  trouver  plus  à 
mon  aise  afin  de  développer  mes  arguments. 

Assurément,  il  y  a  beaucoup  de  motifs  et  surtout  beaucoup  de  gens 
responsables  de  cette  situation  dont  nous  souffrons  tous,  mais  je  n'hésite 
as  à  déclarer  que  les  principaux  coupables,  ce  sont  les  victimes,  surtout 
en  France,  parce  que  dans  notre  pays,  où  chacun  possède  une  petite 
fortune,  beaucoup  plus  que  dans  n'importe  quel  pays  étranger,  nous 
sommes  tous  très  insouciants,  nous  ne  nous  occupons  pas  suffisamment 
les  uns  des  autres  de  bien  étudier  nos  placements  et  surtout  de  bien  les 
défendre.  (Applaudissements.) 

Dans  tous  mes  articles,  depuis  que  j'ai  le  plaisir  de  m'occuper  de  ces 
questions-là,  je  fais  presque  toujours  allusion  à  cette  insouciance  du 
capitaliste  français,  insouciance  qui  se  manifeste,  non  pas  seulement  à 
l'égard  du  gouvernement,  non  pas  seulement  à  l'égard  des  puissances 
financières,  des  grandes  banques,  mais  à  l'égard  même  des  personnes  à 
qui  les  actionnaires  confient  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

Vous  ave«  vu —  ou  peut-être  vous  n'avez  pas  vu,  parce  que  je  crois 
que  beaucoup  de  vous  ne  lisent  pas  suffisamment  ce  qui  se  passe  et  ce 
qui  s'écrit  —  vous  auriez  dû  voir  tout  au  moins  que  le  législateur  s'est 
décidé  tout  récemment  à  modifier  une  des  dispositions  de  la  loi  de  1867 
sur  les  sociétés  par  actions. 

Lorsqu'une  société  par  actions  veut  tenir  une  assemblée  pour  modifier 
les  termes  principaux  de  ses  statuts,  sept  fois  sur  dix  il  est  presque  im- 
possible de  réunir  le  nombre  d'actionnaires  exigé  par  la  loi.  Cela  est 
tellement  vrai,  et  il  y  a  eu  tellement  de  plaintes  à  cet  égard,  déposées 
par  les  conseils  d'administration  devant  le  législateur,  que  celui-ci  vient 
de  décider,  au  mois  de  novembre  dernier  que,  dorénavant,  pour  modifier 
les  statuts  d'une  société  par  actions,  pour  tenir  une  assemblée  extraordi- 
naire dans  ce  but,  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir  le  quorum  qui  était 
précédemment  fixé  ;  on  fera  simplement  un  certain  nombre  de  convoca- 
tions à  des  espaces  déterminés,  et  l'on  pourra  modifier  les  statuts  d'une 
société,  avec  un  quorum  presque  insignifiant  ! 

Eh  bien!  cette  insouciance  de  l'actionnaire  français,  qui  ne  se  rend 
même  pas  aux  assemblées  des  sociétés  dont  il  est  actionnaire,  qui 
envoie  toujours  aveuglement  son  pouvoir  au  conseil  d'administration, 
insouciance  que  nous  voyons  se  manifester  au  moment  des  élections,  car 
vous  avez  pu  voir  qu'il  y  avait  au  moins  un  tiers  des  électeurs  qui 
n'avaient  pas  voté,  cette  insouciance  existe  toutes  les  fois  que  l'un  de 
nous  a  quelques  capitaux  à  placer  :  au  lieu  d'étudier  les  placements 
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qu'il  pourrait  effectuer,  de  se  donner  un  petit  peu  de  mal,  de  faire  un 
effort  de  réflexion,  de  comparer  les  résultats  des  différentes  valeurs 
qu'on  lui  propose,  la  plupart  d'entre  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  s'en 
rapportent  purement  et  simplement  aux  conseils  d'un  employé  ou  d'un 
représentant  d'une  banque,  qui  est  toujours  intéressé  à  lui  faire  prendre 
certaines  valeurs  au  lieu  d'autres. 

Peut-être  allez-vous  me  répondre  que  vous  êtes  trop  occupés,  que  vous 
n'avez  pas  le  temps.  Eh  bien  alors,  ne  vous  plaignez  pas  si  vous  possédez 
aujourd'hui  les  mauvaises  valeurs  qu'on  vous  a  fait  prendre.  Cette  insou- 
ciance de  la  masse  capitaliste  n'est  rien  à  côté  de  l'insouciance  des  finan- 
ciers qui  se  sont  donné  pour  mission  de  composer  les  portefeuilles  fran- 
çais, comme  vous  le  disait  M.  Parisy. 

Je  l'ai  dit  tout  récemment  dans  un  article  de  ÏOpinion  :  il  s'est  créé 
depuis  quelque  temps  en  France  une  quantité  de  banques  de  placement 
qui  ne  répondaient  à  aucun  besoin.  { Applaudissements. J}BediUcouip  de 
personnes  ayant  appris  dans  de  grandes  banques  l'intérêt  que  présentait 
l'opération  des  placements  de  litres,  cherchent  à  créer  une  banque  dont 
elles  auraient  la  direction  et  dont  elles  seraient,  par  conséquent,  les 
principales  bénéficiaires.  C'est  de  ce  besoin  de  gagner  de  l'argent  que 
nous  avons  vu  naître  depuis  une  dizaine  d'années  une  quantité  de  banques 
de  placement,  que  rien  ne  faisait  prévoir  auparavant. 

Je  ne  veux  pas  dire  du  mal  des  banques  en  général  ;  ce  sont  des  con- 
seils que  je  leur  ai  déjà  donnés  et  que  je  leur  redonne  ce  soir.  Tout  le 
monde  sait  que  ces  banques  nouvelles  ont  de  gros  frais  généraux  et 
rétribuent  très  grassement  leurs  directeurs.  En  voici  un  exemple. 
Il  y  a  trois  semaines  le  directeur  d'une  banque,  qui  est  à  la  fois  russe 
et  française,  a  été  nommé.  On  a  choisi  pour  occuper  ce  poste  un  jeune 
homme  qui  avait  trente-deux  ans  et  à  qui  l'on  a  donné  comme  appoin- 
tements 200.000  roubles,  soit  un  peu  plus  de  500.000  francs  et  en  outre 
80.000  roubles  de  frais  de  représentation.  Ces  chiffres  vous  paraissent 
énormes?  A  nous  qui  sommes  dans  les  milieux  financiers,  ils  ne  nous 
paraissent  pas  exagérés  comparativement  à  ce  que  gagnent  les  grands 
administrateurs,  les  grands  directeurs  des  banques  importantes.  Tous  les 
ans  il  faut  que  ces  grands  établissements  trouvent  le  moyen  de  distribuer 
ces  gros  émoluments,  de  couvrir  des  frais  généraux  considérables;  et 
c'est  sur  notre  dos  que  tout  cela  se  fait  :  il  faut  placer  du  papier  ! 

Les  opérations  d'escompte,  dont  parlait  votre  conférencier,  ne  sont  pas 
le  fait  à  l'heure  actuelle  des  banques  nouvelles  ;  il  faut  avoir  une  clien- 
tèle pour  escompter  du  papier  de  commerce.  Or,  à  moins  qu'on  ne  leur 
procure  des  taux  tout  particulièrement  avantageux,  généralement  les 
commerçants  et  industriels  ne  changent  pas  de  banquiers  sous  un  pré- 
texte futile  :  les  opérations  d'escompte  ne  sont  qu'un  appoint  pour  les 
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banques  nouvelles  ;  le  gros  effort,  c'est  le  placement  des  titres.  Elles 
Tont  dénicher  des  titres  un  peu  partout,  et  il  se  produit  ce  que  nous 
n'aurions  jamais  prévu  jadis.  Nous  avions  tous,  il  y  a  quinze  ans,  une 
certaine  mé6ance  pour  l'Amérique  du  Sud.  Nous  savions,  par  exemple, 
que  la  situation  de  la  plupart  des  petits  États  du  Brésil  était  peu  intéres- 
sante. Cela  n'a  pas  empêché  que  toutes  ces  banques,  qui  avaient  besoin 
de  gagner  de  l'argent,  sont  allées  dénicher  tous  ces  États,  tels  que  ceux 
de  Minas-Geraes  et  tutti  quanti,  et  ont  lancé  sur  le  marché  des  quantités 
très  importantes  de  titres  du  Brésil. 

Vous  saviez  tous  ce  qu'étaient  ces  titres  brésiliens.  Vous  saviez  per- 
tinemment, vous  n'aviez  qu'à  lire  la  cote  pour  cela.,  que  ces  États  avaient 
jadis  fait  faillite:  et  vous  avez  cru  tout  bonnement  que,  par  un  effet  de 
magie,  ces  États  qui  n'avaient  jamais  fait  honneur  à  leurs  engagements, 
allaient  pouvoir  rémune'rer  les  capitaux  qu'ils  vous  empruntaient  ? 
L'illusion  n'a  pas  été  de  longue  durée.  A  l'heure  actuelle  la  bonne  moitié 
de  ces  États  ne  paient  plus  leurs  coupons.  Si  la  crise  actuelle  ne  se 
dénoue  pas,  si  les  pourparlers  entre  les  syndicats,  à  la  tête  duquel  se 
trouvt  Rothschild,  et  le  gouvernement  brésilien,  ne  réussissent  pas, 
vous  allez  voir  quelque  chose  qui  ne  vous  fera  pas  rire  :  non  seulement 
les  petits  États  brésiliens  ne  paieront  plusieurs  coupons,  mais  il  en  sera 
de  même  de  l'État  fédéral  lui-même. 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  Brésil  est  vrai  également  pour  une  quantité 
d'États  européens  :  il  fut  un  temps  où  l'on  n'aurait  pas  osé  proposer 
des  fonds  bulgares,  car  tout  le  monde  aurait  poussé  les  hauts  cris.  Or 
tous  ici,  si  l'on  vous  propose  ces  titres,  si  l'on  vous  dit  qu'ils  vont  rap- 
porter du  4  1/2  et  même  du  5  %  (étant  donné  le  prix  d'émission,  qui 
est  inférieur  à  la  valeur  nominale,  cela  fait  du  placement  à  5,25  ou  S, 30) 
vous  vous  précipitez  tous  sur  ces  titres. 

Eh  bien,  voilà,  à  l'heure  actuelle,  une  des  principales  causes  de  votre 
malaise  :  si,  d'abord,  au  lieu  de  vouloir  placer  votre  argent  à  5,30,  vous 
vous  étiez  contentés  d'observer  cette  vieille  formule  qui  enseignait 
qu'on  courait  des  risques  toutes  les  fois  qu'on  cherehait  à  avoir  plus  de 
4  %  de  son  argent,  en  matière  de  valeurs  à  revenus  fixes,  vous  auriez 
gêné  le  jeu  de  ces  banques,  qui  avaient  besoin  de  lancer  ces  émissions 
pour  vivre.  Et  aujourd'hui,  où  nous  constatons  ce  règne  de  méfiance 
générale,  les  anciens  titres  auraient  peut-être  mieux  résisté  à  la  cote. 
Si  le  marché  de  Paris  n'avait  pas  été  pris  de  panique  en  voyant  toutes 
ces  valeurs  mauvaises  dégringoler,  les  bonnes  valeurs  n'auraient  pas 
subi  la  contagion  qui  a  gagné  tout  le  marché. 

J'estime  que  puisque  nous  souffrons  d'un  mal  très  grave,  nous  devrions 
profiter  de  cette  crise  pour  rentrer  en  nous-mêmes  et  dire:  «  On  ne  m'y 
reprendra  plus  maintenant;  on  aurait  beau  me  proposer  des  fonds 


LE  MALAISE  CAPITALISTE. 


783 


extraordinaires,  avec  des  intérêts  extraordinaires,  je  serai  désormais 
plus  méfiant.  »  Voilà  une  leçon  qui  devrait  vous  servir  pour  l'avenir. 

Passons  aux  banquiers.  Les  banquiers,  il  faut  qu'ils  cherchent  à 
gagner  de  l'argent.  Us  ne  vous  obligent  pas  à  prendre  des  titres,  ils 
vous  les  offrent  et  ils  envoient  pour  cela  des  démarcheurs  très  adroits, 
qui  trouvent  des  arguments  pour  vous  convaincre.  Vous  achetez  ainsi 
souvent  des  titres  qui  ensuite  ne  sont  pas  vendables.  Si  aujourd'hui 
vou^  vouliez  vendre  cinquante  titres  d'une  valeur  quelconque,  ce  ne 
serait  pas  les  cours  actuels  que  vous  feriez  coter.  Vous  feriez  des  cours 
plus  bas  encore. 

Pour  s'excuser,  les  banquiers  viennent  dire:  «  La  situation  est  mau- 
vaise, parce  que  d'abord  la  situation  mondiale  est  un  peu  inquiétante  ; 
les  rapports  entre  la  France  et  l'Allemagne  sont  très  tendus  ;  la  question 
d'Orient  n'est  pas  près  d'être  réglée  ;  et  enfin  nous.  Français,  nous 
avons  à  tenir  compte  des  menaces  fiscales  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Eh  bien,  à  ces  banquiers,  je  me  permettrai  de  leur  dire  ce  que  j'ai 
souvent  écrit  :  «  Profitez  de  l'occasion  pour  rentrer  en  vous-mêmes  et  ne 
plus  recommencer.  Vous  aussi,  vous  êtes  des  insouciants;  vous  ne  vous 
occupez  pas  suffisamment  de  l'avenir;  vous  faites  de  la  finance  au  jour 
le  jour.  Lorsque  vous  placez  une  émission,  non  seulement  vous  ne  faites 
pas  les  réserves  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Parisy,  pour  soutenir  les 
cours  à  la  Bourse,  mais  vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  savoir  ce  qui 
arrivera  dans  un  an  ou  deux.  Une  fois  que  vous  avez  placé  vos  titres, 
s'ils  baissent,  ils  baissent  et  voilà  tout.  » 

A  propos  des  impôts  nouveaux  qu'est-ce  que  les  banquiers  auraient 
dû  faire  ? 

Ceci  ne  s'adresse  pas  au  syndicat  des  banquiers  et  changeurs. 

Voilà  déjà  pas  mal  de  temps  qu'on  nous  parle  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  voté  à  la  Chambre  et  renvoyé  au  Sénat.  On  a  nommé  une  com- 
mission sénatoriale  dont  M.  Aimond  est  actuellement  le  rapporteur,  et 
qui  compte  des  membres  très  distingués,  notamment  M,  Touron,  vice- 
président  du  Sénat. 

Lorsque  j'ai  appris  que  la  commission  sénatoriale  commençait  ses 
travaux,  je  les  ai  suivis;  j'ai  vu  que  ces  braves  sénateurs  ne  connaissaient 
rien  du  tout  à  la  question.  J'ai  constaté  que  lorsqu'ils  ont  attaqué  le 
chapitre  des  impôts  nouveaux  sur  les  valeurs  mobilières,  ils  ont  tous 
pataugé  d'une  façon  formidable.  Je  suis  allé  trouver  M.  Touron  et  je  lui 
ai  dit  :  «  Vous  pataugez.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Je  le  sais  bien,  nous  ne 
connaissons  pas  ces  questions-là  ». —  «  Il  y  a  une  chose  bien  simple,  faites 
donc  comparaître  devant  vous  les  représentants  de  la  haute  finance; 
faites  intervenir  devant  la  commission  le  syndicat  des  agents  de  change, 


784        SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  18  MAI  19l4j. 

les  délégué?  des  grands  établissements  de  crédit.  »  —  «  Vous  avez  une 
bonne  idée,  donnez-moi  donc  des  noms.  » 

Je  lui  donnai  les  noms  de  toutes  les  personnalités  financières  qui  pou- 
vaient avoir  une  compétence  en  pareille  matière.  On  a  écrit  à  tous  ces 
Messieurs,  pour  les  prier  de  communiquer  leurs  idées  à  cette  commis- 
sion sénatoriale,  étant  donné  qu'il  s'agissait  de  créer  de  nouveaux  impôts 
sur  des  valeurs  mobilières,  impôts  qui  pouvaient  bouleverser  complè- 
tement le  marché  financier. 

Or,  les  banquiers  convoqués  sont  venus  là  comme  des  chiens  fouettés. 
Seuls  M,  Lehideux  et  un  autre  ont  exposé  la  question  d'une  façon  très 
nette:  d'autres  sojit  venus  me  demander  ce  qu'il  fallait  dire  à  la  com- 
mission. Ils  ne  s'étaient  pas  préoccupés  une  minute  de  ce  qui  s'était 
passé  depuis  un  an  à  cette  commission.  lis  avaient  ainsi  été  pris  au 
dépourvu  et,  à  part  deux  ou  trois,  ils  ont  donné  à  la  commission  séna- 
toriale l'impression  qu'ils  s'y  connaissaient  moins  encore  que  les  séna- 
teurs !  (Exclamations.) 

Puis  cette  commission  a  dit:  «  Donnez-nous  quelque  chose  de  plus 
précis,  de  plus  étudié.  »  «  C'est  entendu,  disent  les  représentants  des 
banques  et  notamment  M.  Hély  d'Oissel.  Nous  vous  enverrons  quelque 
chose,  mais  ne  votez  rien  avant  cet  envoi.  »  Les  représentants  des 
banques  sont  rentrés  chez  eux  et^  naturellement,  ils  ne  sont  plus  occupés 
une  seconde  de  la  question  et  cela  depuis  le  mois  de  juillet  1912  !  Il 
fallait  compenser  le  dégrèvement  de  la  terre  par  de  nouveaux  droits  sur 
les  valeurs  mobilières.  La  commission,  qui  n'est  pas  plus  royaliste  que 
le  roi,  ne  pouvait  pas  être  plus  conservatrice  que  les  capitalistes:  elle  a 
donc  voté  tout  cet  ensemble  de  nouvelles  dispositions  sur  les  valeurs 
mobilières.  Le  syndicat  des  banquiers  et  chargeurs,  qui  avait  déposé  par 
écrit  des  observations  assez  intéressantes,  a  été  le  seul  à  protester. 
(  Applaudissements.  ) 

Et  pourquoi  cela  ?  Parce  que  les  banquiers  et  chargeurs  sont  de  vrais 
banquiers,  tandis  que  les  administrateurs  de  grandes  banques  ne  sont 
pas  plus  banquiers  que  vous  et  moi.  Ce  sont  des  gens  qui  voient  les 
choses  de  très  haut.  Ils  donnent  confiance  à  l'un  d'entre  eux  qui  dirige 
les  affaires.  Personnellement  ils  paraissent  se  désintéresser  de  l'avenir 
réservé  à  la  finance  française.  Ils  ne  songent  pas  à  se  demander  com- 
ment il  faudrait  s'y  prendre,  dans  des  circonstances  aussi  graves  que 
celles  que  nous  traversons,  pour  remédier  à  la  situation.  Ils  sont  cons- 
ciencieux, ils  sont  très  honnêtes,  bien  entendu,  mais  ils  sont  rarement 
à  la  hauteur  de  la  situation. 

Vous  avez  actuellement  l'occasion  de  constater  que  ces  grandes 
banques,  qui  vous  éblouissent  par  leur  apparence  de  prospérité,  sont  en 
oe  moment  prises  de  faiblesses.  Si  la  crise  se  prolonge  pendant  un  an, 


LE  MALATSB  CAPITALISTE. 


785 


les  défaiilancps  dont  parlait  M.  Parisy  vont  être  plus  nombreuses.  Le 
manque  de  disponibilités  atteindra  son  maximum:  c'est  alors  que  nous 
verrons,  dans  les  prochains  bilans,  les  comptes  de  participations  et  d'in- 
térêts augmentés  par  les  rachats  obligatoires  que  ces  Messieurs  auront 
faits  sur  le  marché,  papier  qui  constituera  un  danger  formidable  pour 
nous,  car  si  ces  banques  reprennent  ce  papier,  ce  ne  sera  certainement 
pas  pour  le  garder,  mais  pour  le  céder  un  jour. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous  conseillerai,  lorsque  vous 
aurez  affaire  à  un  banquier  quelconque,  que  ce  soit  le  «  Crédit  Lyon- 
nais »,  la  Société  Générale  »  ou  une  autre,  de  ne  plus  être  comme  de 
petits  bonshommes  vis-à-vis  de  ce?  établissements,  mais  de  dire  à  leurs 
représentants  :  ((  Vous  nous  avez  mis  dans  le  pétrin  pour  telle  et  telle 
raison,  ne  recommencez  pas.  »  Mais  si  vous  laissez  faire  ces  établisse- 
ments, en  leur  laissant  croire  qu'ils  ne  sont  responsables  de  rien  du 
tout,  ils  recommenceront  et,  dans  quelques  années,  vous  vous  trouverez 
dans  la  même  situation. 

Il  est  temps  que  vous  tous  vous  compreniez  que  vous  ne  vous  êtes  pas 
assez  occupés  de  vos  propres  aiTaires  jusqu'à  présent.  Vous  êtes  en  petit 
ce  qu'est  le  suffrage  universel  en  grand  :  le  suffrage  universel  vient  de 
voter  en  manifestant  une  ignorance  complète  des  intérêts  économiques 
du  pays.  Il  a  envoyé  au  Parlement  des  députés  qui  ne  modifieront  en 
rien  l'état  de  choses  dont  nous  soufïrons.  Tous,  capitalistes  et  financiers, 
faites  un  petit  effort.  Dans  les  journaux  que  vous  recevez,  il  y  a  des 
échanges  de  vues  sur  la  situation.  Je  ne  vous  demande  pas  de  lire  les 
articles  relatifs  aux  émissions  de  valeurs,  car  ces  articles  sont  toujours 
élogieux;  il  est  bien  rare  que  vous  trouviez  une  critique  dais  un  journal 
sur  ces  émissions.  Mais  à  côté  de  la  partie  annonces  et  publicité,  vous 
trouverez,  surtout  depuis  quelque  temps,  plus  de  développement  donné 
à  la  partie  économique  et  financière;  de  sorte  qu'à  côté  d'une  publicité, 
qui  ne  recommande  pas  des  valeurs  brésiliennes,  mais  qui  communique 
une  affiche,  la  même  pour  tous  les  journaux,  vous  pourrez  à  côté  lire 
des  conseils  qui  vous  feront  réfléchir  avant  d'aller  souscrire  à  ces 
émissions. 

Eh  bien,  Mesdames  et  Messieurs,  je  vous  en  prie,  ne  lisez  pas  dans  les 
journaux  que  les  feuilletons,  les  romans,  les  chiens  écrasés.  Lisez  aussi 
ce  qui  concerne  les  questions  financières.  Il  n'est  pas  besoin  d'être  un 
érudit  pour  comprendre  le  mécanisme  de  ces  opérations.  La  plupart 
d'entre  nous,  et  M.  du  Maroussem  en  particulier,  écrivons  dans  un  style 
que  tout  le  monde  peut  comprendre:  dans  voire- ptopre  intérêt,  lisez  ce 
que  le  rédacteur  financier  de  votre  journal  écrit,  et  vous  vous  trouverez 
certainement  moins  dans  un  élat  d'infériorité,  lorsque  vous  serez  en 
présence  du  démarcheur  d'un  grand  établissement  de  crédit  et  que  vous 
aurez  un  placement  à  efTectuer.  (Vifs  applaudissements. ) 
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M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Bertal  de  l'exposé  si  instructif  et  si 
intéressant  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire.  Il  a  pu  se  convaincre  que  ses 
critiques  un  peu  mordantes  ont  été  très  goûtées  de  l'auditoire.  Sa  com- 
munication provoquera  sans  doute  de  nouvelles  interventions. 

M.  Renaud.  —  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  adressé  des  cri- 
tiques au  sujet  des  fonds  balkaniques  (serbes  et  bulgares):  or  ces  fonds 
sont  loin  d'être  aussi  mauvais  qu'on  vient  de  le  dire.  La  Bulgarie,  no- 
tamment, est  un  pays  qui,  au  point  de  vue  fina^ncier,  a  une  très  bonne 
situation  et  je  demande  Ja  permission  de  m'élever  contre  les  critiques 
qui  ont  été  formulées  à  cet  égard. 

M.  LE  Président.  —  Nous  prenons  bonne  note  de  cette  observation. 
Permettez-moi  d'ajouter  à  mon  tour  quelques  remarques  à  celles  que 
M.  Bertal  vient  de  présenter. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant  longtemps  nous  n'avons  guère  eu 
en  France  de  goût  pour  les  placements  à  l'étranger:  nous  recherchions 
les  valeurs  de  tout  repos,  les  «  valeurs  de  pères  de  famille  ».  Notre 
attention,  depuis  une  vingtaine  d'années  environ,  a  été  attirée  d'une 
façon  continuelle  sur  les  pays  neufs,  sur  les  États-Unis,  sur  le  Japon, 
sur  la  Chine,  sur  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud.  Tous  ces  pays 
ont  fait  largement  appel  à  l'argent  de  la  France.  Ei  nous  leur  avons 
donné  beaucoup  !  Nous  sommes  très  crédules,  très  faciles  à  émouvoir. 
Il  nous  a  semblé  que  les  choses  allaiènt  mieux  dans  ces  pays-là  que 
chez  nous.  Le  désarroi  politique  dans  lequel  la  France  paraissait  s'en- 
liser a  facilité  l'exode  des  capitaux  à  l'étranger. 

L'appel  des  pays  neufs  a  été  aussi  entendu  par  les  peuples  qui  nous 
entourent.  Mais  chez  ces  peuples  là,  le  mouvement  a  été  moins  ac- 
centué parce  que  les  gouvernements  se  sont  occupés  plus  énergique- 
ment  que  chez  nous  du  développement  de  l'outillage  national. 

Vous  n'ignorez  pas  que  nous  en  sommes  venus  à  placer  peu  à  peu 
40  milliards  à  l'étranger.  Si  un  dixième  de  cette  somme  avait  été  affectée 
à  l'amélioration  de  notre  outillage,  cela  eût  certainement  mieux 
valu. 

Nous  parlant,  il  y  a  quelques  semaines,  à  la  Fédération  des  industriels 
et  des  commerçants,  de  la  crise  mexicaine,  M.  Paul  Reynaud  nous  disait 
qu'il  y  avait  pour  4  milliards  de  francs  de  litres  mexicains  cotés  à  Paris 
soit  en  Bourse,  soit  en  Banque  (1).  Et  il  y  en  aura  bien  la  moitié  de 
perdu  !  C'est  profondément  regrettable  ! 

La  question  qui  domine  le  grave  problème  que  nous  étudions,  c'est  la 

(1)  Bulletin      126,  15  février  1914,  p.  190. 
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question  de  confiance;  et  la  confiance,  malheureusement,  pour  des 
motifs  que  vous  connaissez  comme  moi,  a  bien  diminué  depuis  quelques 
années.  Ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  la  France  se  laissent  absorber 
par  la  préoccupation  d'intérêts  particuliers,  et  négligent  manifestement 
l'intérêt  supérieur  du  pays.  Les  députés  connaissent  encore  moins  que 
les  sénateurs  auxquels  on  a  fait  allusion,  les  questions  économiques  et 
géographiques  dont  l'intelligence  aurait  cependant  pour  les  représen- 
tants du  pays  une  si  grande  utilité.  (Applaudissements.) 

M.  Jean  Gaillard.  —  On  a  dit  que  l'épargne  avait  été  sollicitée  à  Paris 
notamment  par  la  construction  d'immeubles:  on  peut  peut-être  géné- 
raliser un  peu  cette  observation,  en  indiquant  qu'en  France  plus  géné- 
ralement l'épargne  a  été  sollicitée,  depuis  quelques  années,  par  les 
entreprises  industrielles  privées,  qui  se  sont  transformées,  qui  sont 
devenues  des  sociétés  anonymes  par  actions.  C'est  ainsi  que  je  pourrais 
citer  sept,  huit,  dix  sociétés  industrielles  privées,  qui  sont  devenues  tout 
récemment  des  sociétés  par  actions. 

Je  pourrais  citer  entre  autres,  dans  une  ville  de  province,  un  indus- 
triel qui  fabrique  des  couvertures  et  qui,  au  moment  de  la  guerre  des 
Balkans,  a  reçu  des  commandes  de  couvertures  importantes.  Cette  in- 
dustrie en  une  année,  dix-huit  mois,  a, pris  une  extension  inattendue: 
l'industriel  n'avait  pas  les  capitaux  suffisants  pour  profiter  de  l'occasion 
qui  s'offrait  à  lui,  il  a  fait  appel  à  ses  concitoyens  et  comme  c'est  un 
homme  très  connu,  très  estimé,  on  a  répondu  à  son  appel  et  un  million 
a  été  souscrit:  voilà  une  ville  dans  laquelle,  pendant  un  an  ou  deux, 
on  ne  souscrira  pas  aux  émissions  d'emprunts  étrangers.  (Applaudis- 
sements.) Je  trouve  qu'il  ne  faut  pas  le  regretter. 

M.  LE  Président.  —  Ace  point  de  vue,  nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  Jean  Gaillard.  — Ce  sont  des  circonstances  qui,  depuis  quelques 
années,  ont  une  tendance  à  se  multiplier.  Ce  que  j'ai  dit  là,  je  pourrais 
le  dire  également  pour  beaucoup  d'autres  entreprises  privées,  pour  le 
bâtiment,  pour  la  petite  métallurgie,  pour  des  industries  très  diverses 
dans  des  régions  très  différentes  :  l'épargne  a  été  sollicitée  avec  succès 
et  je  crois  que,  véritablement,  il  y  a  plutôt  lieu  de  s'en  féliciter. 

M.  LE  Président.  —  11  y  a  là  une  réaction  très  heureuse,  motivée  par 
les  raisons  auxquelles  je  faisais  allusion  :  u  chat  échaudé  craint  l'eau 
froide  ». 

M.  Duvâl-Arnould,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Je  désire 
ajouter  un  mot,  qui  m'est  suggéré  par  ce  que  j'ai  entendu  dire  par 
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M.'Parisy  au  sujet  des  épargnes  agricoles.  Peut-être  M.  Parisy  tient-il  un 
peu  trop  compte  du  prix  du  blé,  prix  relativement  élevé  ;  derrière  le  prix 
du  blé,  il  faut  voir  aussi  le  prix  de  revient.  Or,  dans  des  régions  de 
''ulture  que  je  connais  bien,  notamment  la  région  parisienne,  le  coût  de 
production  a  beaucoup  augmenté,  ne  serait-ce  que  par  la  raréfaction  de 
la  main-d'œuvre  :  de  nombreux  cultivateurs,  grands,  moyens  et  même 
petits,  doivent,  dans  cette  région-là,  consacrer  une  partie  des  bénéfices 
qu'ils  peuvent  trouver  dans  la  vente  de  leur  blé,  à  une  transforma- 
tion très  intéressante  mais  très  mesurée  de  leurs  méthodes;  c'est  une 
création  d'outillage  analogue  à  celle  que  M.  Blondel  demandait  à  l'État 
de  faire,  que  les  particuliers  sont  en  train  de  réaliser  en  France  sur  une 
très  grande  échelle.  Il  y  a  telles  régions  où  l'industrie  électrique,  si 
jeune  encore,  prépare  et  commence  une  révolution  économique  comme 
le  monde  n'en  a  pas  vu  depuis  l'invention  de  la  vapeur;  cela  se  fait 
doucement;  on  a  créé  partout  de  petites  centrales  électriques.  Des  mi- 
notiers qui  avaient  trop  de  force  depuis  qu'ils  avaient  ajouté  la  vapeur 
à  la  roue  hydraulique  ont  eu  besoin  de  trouver  le  placement  de  leur 
courant  ;  ailleurs  ce  sont  les  agriculteurs,  les  propriétaires  de  la  région, 
qui  viennent  apporter  leurs  capitaux  à  ces  usines  centrales  de  pro- 
duction d'énergie:  il  y  a  là  un  développement  de  l'outillage,  et  jepuis^ 
dire  de  l'outillage  national,  car  bientôt  ces  réseaux  électriques  se  sou- 
deront. 

M.  DU  Maroussem.  —  Il  y  a  déjà  un  mouvement  de  concentration. 

M.  Duval-Arnould.  —  Oui.  C'est  ainsi  que  les  mines  de  Lens,  qui 
fabriquent  l'électricité  sur  la  mine  même,  commencent,  dit-on,  à  s'annexer 
les  petits  réseaux,  et  que  ces  réseaux  ont  les  uns  avec  les  autres  des 
«  traités  de  secours  »,  préludes  d'unions  plus  étroites. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  dire  trop  de  mal  de  la  France,  car  nous  faisons 
quelque  chose  tout  de  même.  Si  nous  laissons  les  particuliers  pour 
parler  des  pouvoirs  publics,  il  me  sera  permis  de  rappeler  que  la  Ville 
de  Paris  a  drainé  pas  mal  de  l'épargne  parisienne,  dans  ces  dernières 
années,  par  ses  emprunts.  Mais  une  très  grande  partie  de  cette  épargne 
a  été  employée  à  créer  un  outillage  très  intéressant,  à  longue  durée,  les 
adductions  d'eau,  la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain,  et, 
plus  indirectement,  par  l'intermédiaire  de  concessionnaires,  les  transports 
à  la  surface.  Ce  sont  là  des  placements  qui  se  font  sans  démarcheurs  et 
qui,  pour  les  obligations  de  Ja  Ville  de  Paris  notamment,  se  font  parfois 
à  guichets  ouverts,  et  c'est  autant  qui  ne  va  pas  sur  ce  marché  dont 
M.  Parisy  parlait  tout  à  l'heure. 

La  Ville  de  Paris  est  d'ailleurs,  je  le  reconnais,  la  première  à  souffrir, 
dans  l'économie  de  ses  émissions,  de  la  baisse  des  valeurs  mobilières. 
(Applaudissements.) 
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M.  Parisy.  —  Il  y  a  une  question  sur  quoi  je  n'ai  pas  voulu  parler, 
parce  que  mes  relations  de  camaraderie  sont  trop  étroites  dans  la  presse 
financière  et  que  je  respecte  trop  la  puissance  du  jour,  la  presse,  pour 
«n  dire  du  mal.  On  a  dit,  tout  à  l'heure,  que  nous  e'tions  tous  enclins, 
nous  capitalistes,  à  accepter  tout  de  go  les  propositions  qui  nous  étaient 
faites  par  les  banquiers  et  à  ne  pas  résister  à  leurs  sollicitations  par- 
fois très  pressantes.  Mais  on  n'a  pas  signalé  que  les  transmetteurs  de 
ces  sollicitations,  ce  sont  quelquefois  les  journaux,  qui  n'hésitent  pas 
à  ouvrir  très  larges  leurs  colonnes  à  une  publicité  bien  rémunérée 
(Applaudissements)  et  qui,  quelques  jours  après,  quand  les  affaires 
sombrent,  se  hâtent  de  dénoncer  les  escrocs  les  plus  fameux,  dont  ils 
avaient  vanté  l'habileté  financière  quelques  jours  auparavant.  (Vifs 
applaudissements.) 

Il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  vouloir,  en  quoi  que  ce  soit,  critiquer 
les  septièmes  ou  huitièmes  pages  des  journaux,  qui  sont  remplies  d'ar- 
ticles très  grassement  rétribués,  mais  je  demanderai  aux  journalistes 
qui  sont  ici,  et  qui  ont  une  grande  influence  dans  la  presse,  de  supplier 
quelques-uns  de  leurs  confrères  d'être  plus  indulgents  pour  les  ban- 
quiers. Il  faut  montrer  de  l'indulgence  pour  les  petits,  parce  que,  cela 
soit  dit  tout  bas,  les  grands  ont  également  besoin  d'indulgence.  (Applau- 
dissements.) 

Seconde  observation  :  il  faut  se  méfier  d'un  danger  qui  ne  vous  a  pas 
été  sigualé.  Au  cours  de  cette  discussion  fort  intéressante,  on  vous  a 
parlé  du  drainage  de  l'épargne.  Il  se  fait  une  orientation  fort  intéressante 
de  l'épargne  privée  à  1  heure  actuelle  :  il  est  certain  que  dans  diverses 
régions  de  la  France,  à  Paris  peut-être,  mais  surtout  dans  plusieurs 
provinces,  l'épargne  est  sollicitée  par  l'industrie  locale  et  privée.  II  y  a 
«inon  un  danger  du  moins  un  inconvénient  assez  grave  à  cette  utilisa- 
tion de  l'épargne,  qui  implique  une  immobilisation  pendant  un  temps 
fort  long,  et  le  jour  où,  après  avoir  souscrit  le  million  que  l'on  deman- 
dait pour  l'jndustrie  privée,  vous  aurez  besoin  de  quelques  centaines 
de  mille  francs,  il  vous  sera  absolument  impossible  de  rendre  ces  capi- 
taux disponibles. 

Je  retiens  l'observation  qui  a  été  faite  au  sujet  des  fonds  balkaniques  : 
si  les  fonds  d'États  étrangers  ont  eu  tant  de  succès  en  France,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  la  presse  les  a  recommandés,  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'on  a  fait  miroiter  leurs  budgets  merveilleux,  mais  aussi 
parce  que  l'on  savait  que  les  établissements  qui  les  patronnaient  pou- 
vaient rendre  leurs  titres  presque  constamment  mobilisables,  et  la 
mobilisation  quasi  permanente  des  capitaux  compensait  quelque  peu  le 
sacrifice  fait  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Donc,  il  ne  faudrait  pas, 
sous  prétexte  d'outillage  national,  que  je  respecte  infiniment  d'ailleurs, 
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sous  prétexte  d'expansion  de  notre  activité  économique,  employer  trop 
de  notre  épargne  en  fonds  non  mobilisables. 

Qu'est-ce  qu'il  faudrait  pour  rendre  ces  capitaux  mobilisables?  Il  est 
impossible  qu'un  marché  puisse  exister  sur  des  titres,  à  moins  que  ces 
titres  ne  soient  en  assez  grande  quantité;  ne  serait-il  pas  possible  de 
multiplier  les  omniums  d'entreprises,  les  groupements  de  sociétés,  peut- 
être  même  de  faire,  en  quelque  sorte,  des  émissions  fusionne'es  ainsi 
qu'on  vient  de  l'admettre  pour  les  obligations  de  chemins  de  fer  russes  ? 
La  coordination  des  besoins  d'argent  de  petites  sociétés  aboutirait  à.  des 
émissions  importantes  qui  permettrait  le  création  d'an  marché  de 
valeurs,  et  par  conséquent  la  mobilisation  relative  des  capitaux 
employés. 

M.  Bertal.  —  Cela  n'est  pas  douteux,  ce  projet  est  à  l'étude  et  vous  y 
arriverez  très  certainement,  car  la  tendance  est  de  ce  côté.  On  arri- 
vera ainsi  à  des  banques  régionales.  Avec  MM.  Texier  et  H.  Blondel 
nous  éludions  unprojet  de  banque  régionale,  et  il  est  évident  que  par  ce 
moyen,  on  trouverait  ceitainement  à  faire  un  marché  assez  large,  dans 
une  région  déterminée,  sur  des  valeurs  industrielles,  dont  l'émission  a 
eu  pour  but  de  développer  la  prospérité  de  la  région.  Mais  cet  effort  (et 
la  formule  que  vous  proposez  a  été  envisagée)  doit  être  fait  par  tout 
autre  que  les  grandes  banques. 

M.  LE  Président.  —  Je  désire  ajouter  un  mot  à  l'appui  de  l'observation 
de  M.  Parisy  :  on  a  souvent  comparé  l'effort  du  commerce  d'exportation 
de  l'Allemagne  et  de  la  France  :  le  succès  des  Allemands  est  dû,  en 
grande  partie,  à  ce  que  les  «  exportverein  »  allemandes  sont  précisé- 
ment des  réunions  de  groupements  qui  conservent  leur  indépendance, 
mais  ont  cependant  une  solidarité  les  unes  avec  les  autres;  elles  travaillent 
avec  une  sorte  d'unité  de  vues,  qui  leur  permet  d'obtenir  des  succès  que 
notre  pauvre  banque  française  serait  dans  l'impossibilité  d'atteindre. 

M.  DU  Maroussem.  —  Il  y  a  le  projet  de  M.  Bernardin  sur  l'Omnium 
pour  la  création  d'obligations. 

M.  Duval-Arnould.  — Ce  projet  de  mère  et  de  filiales  est  déjà  réalisé  : 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  belge  ont  été  construits  de  la  sorte. 

M.  DU  Maroussem.  —  Cette  discussion  très  intéressante  a  abouti  à  une 
question  connexe  qui  est  la  Bourse  :  une  grande  part  de  la  responsabilité 
de  la  crise  actuelle  provient  de  ce  que  les  banques  ont  désorganisé  la 
Bourse  de  Paris, 

M.  Bertal.  —  Elles  ont  tué  la  Bourse. 
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M.  DU  Maroussem.  —  Je  crois  que  nous  éclairerions  les  travaux  de  la 
Société'  d'Économie  sociale  en  ouvrant  une  seconde  discussion  sur  la 
situation  de  la  Bourse  à  Paris. 

M.  LE  Président.  —  L'heure  est  déjà  très  avancée;  permettez-moi  de 
dire  un  dernier  mot  pour  remercier  M,  Parisy,  aussi  bien  de  sa  commu- 
nication que  des  renseignements  complémentaires  qu'il  nous  a  donnés  : 
il  nous  a  montré  qu'il  était  capable  de  traiter  ces  questions  avec  une 
grande  compétence  et  une  grande  liauteur  de  vues. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  (1;. 


EXCURSION  SOCIALE 


M.  Doal,  du  Journal  de  Pdionne,  organise  une  excursion  sociale  qui 
du  20  au  31  juillet  visitera  Limoges,  Brive,  Roc-Amadour,  Toulouse, 
Lourdes,  Bayonne,  Biarritz,  Saint-Sébastien,  Bordeaux,  Tours,  les  châ- 
teaux de  la  Loire,  Blois  et  Orléans.  Après  avoir  admiré  les  sites  et  les 
musées,  les  excursionnistes  verront  les  institutions  sociales  et  écono- 
miques. Une  réception  leur  sera  offerte  au  collège  des  Dominicains,  à 
Saint- Sébastien.  Prix  en  2«  classe,  340  francs  ;  en  3*^  classe,  310  francs. 
Les  membres  de  la  Société  d'Économie  Sociale  et  des  Unions  de  la 
Paix  Sociale  y  seront  les  bienvenus. 


(1)  Sténographié  par  J.  Duployé,  sténographe  du  Conseil  d'Etat,  43,  rue  de 
Rivoli,  Paris.  ^ 
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ALLEMAGNE.  —  AUTRICHE-HONGRIE 

SojiMAiRE.  —  Stflgnation  de  la  vie  économique.  —  Nouveaux  efforts  d'expansion. 

—  Difficulté  d'un  rapprochement  avec  la  France.  —  Questions  d'enseignement. 

—  Questions  ouvrières.  —  Expositions  de  Leipzig,  de  Cologne  et  de  Stuttgart. 

—  Embarras  et  contrariétés  de  l'Autriche. 

Stagnation  de  la  vie  économique.  —  La  silualion  économique 
de  l'Allemagne  ne  semble  pas  depuis  deux  mois  s'être  beaucoup  amé- 
liorée. Bien  que  les  usines  et  fabriques  soient  un  peu  plus  occupées,  on 
ne  peut  encore  parler  d'une  véritable  reprise.  La  plupart  des  branches 
de  l'industrie  nationale  continuent  à  se  plaindre,  et  les  statistiques 
prouvent  que  le  nombre  des  faillites  ne  diminue  pas. 

Si,  dans  l'industrie  minière,  les  commandes  sont  plus  nombreuses,  le 
marché  reste  déprimé.  Les  expéditions  sont  cependant  plus  actives.  Les 
prix  ayant  été  réduits  depuis  le  1«''  avril,  les  consommateurs  se  réappro- 
visionnent peu  à  peu  en  houille  et  en  briquettes  (1). 

L'industrie  méiallurgique  n'a  pas  encore  retrouvé  sa  prospérité 
passée.  Le  marché  sidérurgique  en  particulier  ne  montre  pas  de  bonnes 
dispositions.  Les  prix  sont  peu  rémunérateurs,  et  le  trait  caractéristique 
paraît  être  l'indécision.  Le  syndical  des  fontes,  celui  de  l'acier  et  celui 
des  machines  ont  décidé  de  maintenir,  pour  le  troisième  trimestre  de 
l'année  courante, Jes  prix  peu  élevés  auxquels, depuis  le  commencement 
de  l'année,  il  avait  fallu  se  résigner  (2). 

Quant  à  l'industrie  textile,  elle  se  plaint  toujours  de  n'être  pas  asstz 
occupée.  Les  exportations  à  destination  des  pays  balkaniques  et  de 
l'Orient  augmentent  lentement. Ou  signa'e  cependant  des  progrès  appré- 
ciables dans  la  vente  des  étoffes  d'ameublement,  des  passementeries,  des 
fouiards,  des  draps  de  lit,  des  serviettes  et  des  nappes. 

Le  marché  de  l'argent,  quoique  les  disponibilités  aient  augmenté,  est 
caractérisé  par  la  lourdeur.  Lf^s  transactions  sont  restreinte.",  les 
acheteurs  se  tiennent  sur  l?i  réserve,  les  cours  ne  se  relèvent  pas,  la 
Bourse  est  peu  animée.  L:i  spéculation,  qui  se  base  sur  l'avenir  plus  que 
sur  le  présent,  et  qui  se  laisse  diriger  dans  ses  décisions  beaucoup  plus 

(')  V.  sur  le  syndicat  charbonnier,  Shilil  und  Eisen,  14  et  28  mai,  p.  854  et  942. 
(2)  Les  chemins  de  1er  prussiens  viennent  de  renouveler  (pour  trois  ans)  avec 
le  Stahlverband  leurs  marchés  de  rails  et  de  matériel.  Les  prix  sont  en  baisse. 
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par  des  espérances  que  par  des  fait?,  se  heurte  à  de  ^jrànds  obstacles. 
On  craint  que  le  resserrement  des  conditions  monétaires  n'amène  une 
diminution  de  l'activité  commerciale.  Les  spéculateurs  réduisent  le  plus 
possible  leurs  cngajjements.  Un  journal  financier  constatait  dernière- 
ment que  rÉtat  et  les  communes,  dont  le  crédit  est  cependant  indiscu- 
table, de  même  qu'un  grand  nombre  d'entreprises  industrielles  de  pre- 
mier ordre,  étaient  contraints  d'accepter  les  conditions  qui  leur  étaient 
faites  par  leurs  créanciers  afin  de  pouvoir  faire  face  à  leurs  en^^agemenls 
financiers. 

Les  embarras  de  ia  politique  extérieure  ef:  surtout  la  tension  qui  s'est 
scceniuée  entre  la  Russie  et  TAllemagne  contribuent  à  ralentir  le  mou- 
yemenl  des  affaires.  Les  dernières  réformes  fiscales  provoquent  bien  des 
doléances  On  trouve  que  la  contribution  militaire,  si  elle  épargne  les 
prolétaires,  exige  de  la  ration  un  gros  sacrifice.  Industriels  et  commer- 
çants sont  lourdement  frappés,  ils  trouvent  les  déclarations  obligatoires 
«xigées  par  la  loi  bien  désagréables,  et  l'enthousiasme  dont  on  avait  parlé 
dans  les  débuts  a  pris  fin. 

Les  Rulres  lois  qui  ont  pour  but  d'apporter  au  budget  impérial  un 
supplément  de  ressources  permanentes  ne  semblent  pas  non  plus  favo- 
rables à  l'activité  industrielle  du  pays.  On  redoute  les  conséquences  de 
rimpôt  impérial  du  liinhre  sur  les  s  .ciétés  et  sur  les  assurance^,  et  fie 
l'augmentation  de  l'impôt  impérial  des  successions,  surtout  de  l'impôt 
sur  l'accroissement  des  fortunes  que  la  loi  désigne  sous  le  nom  de  Bet^itz- 
steuer.  Cet  impôt  frapp'^  les  descendants  en  ligne  directe,  que  les  droits 
de  succession  in>périaux  n'atteignaient  pas  jusqu'ici,  et  il  atteindra  les 
augmentations  successives  de  tout  patrimoine,  quelles  que  soient  les 
mains  dans  lesquelles  celui-ci  passera.  C'est  l'évaluation  des  fortunes 
faite  à  l'occasion  du  paiement  de  ia  contribution  militaire,  qui  servira 
de  base  aux  calculs  de  l'impôt  ;  une  évaluation  nouvelle  aura  lieu  tous  les 
trois  ans.  Le  rendement  de  la.  Besitzsteiier  e&t  évalué  à  100  millions  de 
marks  par  an,  lesquels  joints  aux  80  millions  qu'on  attend  du  remanie- 
ment de  la  législation  fiscale  antérieure,  couvriront  à  peu  près  lesup})lé- 
Mient  de  dépenses  militaires  auquel  le  Parlement  a  consenti  (1).  On 
s'attend  au  surplus  à  un  nouveau  relèvement  de  plusieurs  impôts.  Les  e'co- 
n  >mistes  font  observer  que  l'Empire,  aussi  bien  que  les  divers  États,  pour- 
raient (eu  égard  à  l'accroissement  de  la  richesse)  acquitter  de  plus  fortes 
contribuiiotis.  L'A'lemagne  demande  moins  aux  droits  de  succession  et 

(l)  Les  Allemands  ont  prétendu  que  leurs  armements  se  jastiliaient  par  l'éven- 
tualité de  nouveaux  conflits  dans  les  Balkans.  Les  guerres  balkaniques  ont-elles 
donc  ressuscité  l'instinct  pirate  des  peuples  de  proie,  avides  de  pillage  et  de  con- 
quêtes ou  excité  leur  désir  de  se  jeter  sur  les  peuples  plu»  faibles  pour  les  dépouiller  ? 
Comment  nier  en  présence  de  cet  esprit  belliqueux  que  ce  soit  un  devoir  pour  les 
peuples  menacés  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
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aux  droits  de  timbre,  que  ne  le  fait  l'État  français.  En  tout  cas,  les  im- 
pôts de  consommation  de  l'Empire  et  des  États  réunis  sont  moins  élevés 
que  chez  nous,  le  système  fiscal  allemand  considéré  dans  son  ensemble 
est  moins  lourd  que  le  système  français.  Le  poids  des  impôts  ne  dépasse 
pas  80  francs  par  tête  d'habitant.  Il  est  chez  nous  de  120.  La  diffé- 
rence est  toutefois  un  peu  moindre  si  on  évalue  la  charge  des  impôts 
non  par  tête  d'habitant  mais  par  contribuable,  car  les  enfants  sont  pro- 
portionnellement plus  nombreux  en  Allemagne  qu'en  France.  Le 
nombre  des  chefs  de  famille  qui  paient  l'impôt  est  relativement  moins 
élevé.  On  a  justement  fait  observer  d'autre  part,  que  si  l'ensemble  des 
dettes  publiques  allemandes  est  à  peu  piès  égal  au  nôtre,  la  dette  des 
États  est  eu  majeure  partie  destinée  à  alimenter  des  exploitations 
industrielles  ou  agricoles.  Le  rendemeat  de  ces  exploitations  compense 
les  arrérages  inscrits  aux  divers  budgets  (1). 

Nouveaux  efforts  d'expansion.  —  Les  Allemands  continuent 
à  penser,  que,  pour  améliorer  leur  situation  financière  et  accroître  leur 
richesse,  ils  doivent  faire  de  grands  efforts  en  vue  de  procurer  à  leur 
industrie  de  nouveaux  débouchés.  Leur  attention  se  porte  tout  spéciale- 
ment du  côté  des  pays  balkaniques  et  de  l'Orient.  Deux  grandes  tâches, 
disait  récemment  au  Reichstag  M.  de  Jagow,  s'imposent  à  nous.  I!  faut 
tirer  le  meilleur  parti  possible  d'une  position  géographique  défavorable 
par  nature,  et  il  faut  développer  partout  dans  le  monde,  l'influence  de 
notre  industrie,  de  notre  commerce  et  de  notre  civilisation.  C'est  vers  ce 
double  Imt  que  nous  devons  diriger  nos  efforts.  L'Allemagne  veut  arriver 
à  ses  fins  à  l'aide  de  trois  moyens  :  les  voies  de  transports.  Faction 
politique,  l'influence  intellectuelle.  On  pense  que  dans  la  période  de 
cinq  années  qui  vient  de  commencer,  les  États  balkaniques  construiront 
pour  1  milliard  au  moins  de  voies  ferrées  et  il  paraît  dès  maintenant 
certain  que  la  plus  grande  partie  du  matériel  roulant  et  des  rails  seront 
fournis  par  l'Allemagne.  L'Allemagne  compte  aussi  sur  la  plus  grosse 
part  des  prochains  travaux  qui  seront  effeclués  en  Serbie  ;  la  maison 
allemande  de  constructions  Julius  Berger  e&t  entrée  en  négociations 
avec  le  gouvernement  serbe  pour  un  marché  de  100  millions  de  francs. 
Elle  pense  aussi  qu'après  l'achèvement  des  voies  principales  et  des  lignes 
de  raccordement  dans  le  Nord  de  la  Grèce  et  le  Sud  de  la  Serbie,  la  vie 
économique  de  ces  régions  passera  dans  la  sphère  d'influence  de  l'Alle- 
magne (2). 

(1)  V.  Landry  et  Nogaro.  Lacrise  des  finances  publiques  en  France,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  Paris,  1914. 

(2)  On  peut  constater  en  ce  moment  que  l'Allemagne  tient  à  ne  pas  laisser 
l'Autriche  seule  en  compagnie  de  la  France  et  de  la  Russie  dans  des  combinaisons 
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L'Allemagne  espère  surtout  retirer  de  grands  avantages  du  chemin  de 
fer  de  Bagdad.  Le  Bagdad,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Ernest 
Jaeckh,  sera  l'épine  dorsale  de  l'Asie  Mineure.  Voici  en  quels  termes 
le  gouverneur  géne'ral  turc  a  apprécié  le  succès  de  la  diplomatie  allcr- 
mande.  «  Les  traces  d'un  Alexandre  le  Grand  et  d'un  Mithridate  qui  ont 
traversé  l'Asie  Mineure  sunt  évanouies,  mais  les  traces  des  Allemands 
qui  nous  construisent  ce  chemin  de  1er  subsisteront  pour  notre  plus 
grand  bien,  à  nous  Turcs,  et  pour  le  plus  grand  bien  des  Allemands.  » 
Bagdad,  ajoute  M.  Jaeckh,  se  trouve  désormais  placé  au  sommet  d'i^n 
triangle  de  voies  de  transit  entre  la  Méditerranée,  la  mer  Noire  et 
rOcéan  Indien.  Une  sorte  de  «  pont  des  peuples  »  unit  entre  elles  trois 
parties  du  monde,  et  les  rails  du  chemin  de  fer  de  Bagdad  le  soudent 
au  système  du  trafic  mondial.  Frédéric  List,  le  plus  grand  économiste 
allemand  du  siècle  dernier,  avait  le  pressentiment  des  transformations 
qui  devaient  se  produire  lorsqu'il  disait,  à  l'occasion  de  son  séjour  à 
Londres  vers  1830,  que  l'Angleterre  aurait  tout  à  gagner  à  se  ménager 
un  chemin  de  fera  travers  l'Asie  Mineure. 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  bien  juger  la  portée  de  l'accord  franco-al.emand 
au  sujet  de  Bagdad  et  comprendre  ce  qu'il  nous  coûte,  ne  pas  le  séparer 
des  accords  qui  ont  été  conclus  par  la  Turquie  avec  l'Allemagne  et  l'An- 
gleterre, et  de  ceux  qui  sont  intervenus  entre  la  Russie  et  l'Allemagne. 
Il  est  facile  de  voir  alors  que  le  problème  de  la  pénétration  économique 
en  Asie  s'est  réglé  au  profit  des  autres  sans  nous,  par  conséquent  contre 
nous.  Gela  suffit,  a  fort  bien  dit  le  Temps,  pour  juger  notre  politique 
orientale.  Incohérence  et  impuissance,  voilà  les  seuls  mots  par  lesquels 
on  peut  la  caractériser  (1). 

Les  Allemands  portent  d'ailleurs  les  yeux  sur  les  autres  contrées  de 
l'Asie  Mineure,  ils  viennent  d'ériger  un  consulat  général  à  Trébizonde, 
et  s'intéressent  beaucoup  à  la  Syrie,  qu'ils  considèrent  comme  un  pays 
d'avenir  (les  vice-consulats  de  Jafîa  et  de  Gaïffa  viennent  d'être  élevés 
d'un  degré).  Ils  augmentent  les  subventions  en  faveur  des  écoles  alle- 
mandes, ils  envoient  dans  ces  régions  un  grand  nombre  de  commis- 
voyageurs  et  d'agents  (2). 

Ils  portent  aussi  leurs  regards  vers  l'Extrême  Orient.  Il  faut,  écrivait 
naguère  un  des  écrivains  militaires  les  plus  apprécié?,  le  général  de 

aussi  délicates  que  celles  qui  s'édifient  sur  la  question  des  chemins  de  fer  orien- 
taux. Cf.  Der  oiUerreichische  Volkswirt,  16  mai  1914,  p.  613. 

(1)  Cf.  Revue  polilique  intenialionale,  l^r  janvier  1914,  p.  89.  V.  aussi  la 
remarquable  conférence  de  M.  Jean  Herbette.  Bulleiin  de  la  Fédération  des 
Industriels,  mai  1914,  p.  309. 

{2)  V.  sur  la  propagande  allemande  en  Syrie.  Tour  du  Monde,  16  mai  1914, 
p.  lo9.  Cf.  deux  articles  delà  Revue  Der  œsterreichische  VoUxSirirt,  et  23  mai, 
p.  605  et  629. 
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Bernhardi,  que  nous  fassions  davantage  connaître  aux  Chinois  notre 
puissance  politique  et  économique.  Il  faut  que  les  capitaux  allemands 
s'intéressent  aux  entreprises  économiques  chinoises.  11  faut  que  nos 
écoles  soient  organisées  sur  un  plan  systématique  en  vue  d'une  action 
précise.  Il  faut  que  des  expositions  permanentes  de  produits  allemands 
soient  entretenues,  au  besoin  à  grands  frais,  dans  les  principaux  centres 
du  Céleste  Empire.  Le  succès  ne  nous  fera  pas  défaut,  si  nous  agissons 
avec  méthode  et  énergie.  La  condition  préalable  de  ce  succès  est  une 
politique  vigoureuse,  active  et  avertie.  Le  général  de  Bernhardi  a  examiné 
aussi  la  situation  comparée  de  Kiao-Tchéou  et  de  Tsin-tao,  et  il  esti/ne 
que  cette  dernière  place  doit  être  fortifiée.  11  demande  enfin  pour 
accroître  la  situation  de  l'Allemagne  dans  ces  contrées,  une  étroite 
collaboration  des  finances,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  poli- 
tique. Le  développement  de  l'influence  allemande  en  Chine  paraît  être 
actuellement  inscrit  au  programme  de  quelques-uns  des  groupements  les 
plus  actifs  et  les  plus  compétents  de  l'Empire. 

Les  Allemands  s'occupent  aussi  beaucoup  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'Amérique  du  Sud,  ils  pensent  qu'après  la  période  difficile  que  traver- 
sent ces  pays,  ils  marcheront  d'un  pas  plus  assuré  vers  un  magnifique 
avenir. 

C'est  ainsi  qu'ils  jettent  les  yeux  sur  le  Brésil  en  raison  des  richesses 
que  possède  le  sous-sol  de  ce  pays.  Ils  manquent  de  fer  pour  alimenter 
leurs  usines,  et  le  Brésil  en  a  beaucoup.  La  province  de  Minas-Geraes,  en 
particulier,  possède  des  hématites  et  des  magnétites  de  très  haute 
teneur  (70  %  de  fer  en  moyenne)  comparables  aux  minerais  si  renom- 
més de  la  Suède.  L'extraction  est  facile  :  il  y  a  au  Brésil  de  véritables 
collines  de  fer  qu'il  serait  possible  d'exploiter  à  ciel  ouvert.  Le  prix  de 
revient  de  la  lonue  serait  encore  diminué  par  de  nombreuses  chutes 
d'eau  susceptibles  d'être  captées  et  qui  donneraient  une  force  motrice 
considérable. 

Il  va  sans  dire  qu'on  se  préoccupe  aussi  des  conséquences  que  peut 
avoir  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Il  a  déjà  été  question  de  créer 
dans  l'isthme  un  dépôt  de  charbon  allemand,  et  plusieurs  compagnies, 
notamment  la  grande  compagnie  Hamburg  Amerika,  ont  manifesté  l'in- 
tention d'organiser  de  nouveaux  services.  On  pense  que  le  canal  de  Panama 
enlèvera  à  celui  de  Suez  le  trafic  de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  l'Australie 
et  même  une  partie  du  trafic  japonais.  On  est  résolu  à  faire  tout  ce  qui 
paraîtra  nécessaire  pour  prendre  une  grande  place  dans  le  trafic  mon- 
dial qui  va  s'organiser. 

Les  questions  coloniales  préoccupent  de  plus  en  plus  nos  voisins.  11 
s'agit  d'abord  de  mettre  en  valeur  le  plus  vite  possible  les  pays  acquis  en 
Afrique.  L'Allemagne,  qui  marche  à  cet  égard  sur  les  traces  de  la  France 
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et  de  l'Angleterre,  a  déjà  distancé  et  de  beaucoup,  le  Portugal.  Près  de 
400  sociétés  allemaudes  ont  déjà  engagé  dans  les  colonies  plus  d'un 
demi-milliard  de  marks.  L'Etat  encourage  les  initiatives  privées.  Il 
s'occupe  de  créer  un  outillage  public  maritime  :  une  somme  de  136  rail- 
lions de  marks  a  été'  employée  depuis  4  ans  à  la  création  ou  à  la  pro- 
longation de  chemins  de  fer  dans  les  colonies  africaines  allemandes.  Ces 
colonies  il  s'agit  aujourd'hui  de  les  souder  entre  elles.  La  domination 
allemande  sur  une  pai'tie  du  Congo,  et  sur  le  bas  Zambèze  apparaît  à 
certains  esprits  comme  une  «  nécessité  ».  L'absorption  de  l'Angola,  celle 
de  l'Afrique  Orientale  Portugaise  et  celle  aussi  du  Congo  Belge  ne  leur 
semble  pas  un  simple  rêve,  (l) 

Les  problèmes  de  politique  extérieure  inquiètent  toujours  nos  voi- 
sins. (2)  M.  de  Jagow  s'est  trompé  en  disant  au  Reichstag  que  la  liquidation 
des  affairesbalkaniquesétaitàpeu  près  terminée  eten  ajoutant  que  letraité 
de  Bucarest  était  accepté  par  les  intéressés  comme  une  base  de  paix.  On 
parle  au  contraire  sérieusement  de  la  «  revision  »  de  ce  traité  bâtard.  Le 
comte  Berchtold  a  formellement  déclaré  aux  récentes  délégations  hon- 
groises que  l'adhésion  des  puissances  au  traité  de  Bucarest  n'était  pas 
définitive,  en  laissant  entendre  que  des  pourparlers  sont  engagés  à  ce 
sujet,  pourparlers  d'où  pourrait  sortir  la  paix  ou  la  guerre,  dans  les  Bal- 
kans et  même  en  Europe.  Le  Président  du  Conseil  de  Bavière,  le  baron 
de  Hertling  a  tenu  le  même  langage.  Il  a  parlé  tout  dernièrement  de  ia 
nécessité  de  reviser  un  traité  qui  n'assure  la  paix,  ni  dans  les  Balkans, 
ni  en  Europe. 

M.  de  Jagow,  ne  s'est-il  pas  trompé  aussi  en  parlant  de  la  «  consoli- 
dation graduelle  »  de  l'Etat  albanais?  Il  cherche  visiblement  à  ne 
froisser  ni  l'Italie,  ni  l'Autriche,  mais  il  est  impossible  de  croire  à 
l'avenir  de  cet  État  artificiel  qui  nous  réserve  encore  des  surprises.  Les 
Allemands  eux-mêmes  reconnaissent  que  le  prince  de  Wied  n'a  ni 
l'intelligence,  ni  les  qualités  de  sang-froid  nécessaires  pour  remplir  la 
mission  difficile  qu'il  a  acceptée. 

il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  à  la  lettre  ce  que  dit  M.  de  Jagow  des 
bons  rapports  qui  existent  entre  la  Russie  et  l'Allemagne.  La  presse 
allemande  est  unanime  à  admettre  que  le  courant  germanophobe  est 

(1)  Sur  les  AUemauds  en  Afrique.  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française, 
Benseignernents  coloniau.r,  mars  1914,  p.  113.  Cf.  l'article  «  Kolonialfragen  in 
Reichstage  )),Soziate  Praxis,  2&  mars  1914,  p.  744.  Les  Portugais  se  reconnaissant 
impuissants  à  coloniser  seuls,  viennent  d'adopter  pour  l'Angola  un  programme  de 
reformes.  (V.  Annales  coloniates  du  11  juin),  pour  lequel  la  collaboration  de 
l'Allemagne  sera  indispensable.  Une  commission  germano-portugaise  étudie  le 
pi'oblème  d'une  meilleure  mise  en  valeur  du  j)ays.  C'est  un  acheminement  vers 
son  accaparement. 

(2)  V.  le  récent  ouvrage  du  comte  de  Reventlow.  Deulschlands  auswartige 
Poiifik,  Berlin  (Millier),  1914. 
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très  accentué  dans  tout  le  monde  slave,  et  les  déclarations  belliqueuses 
d'écrivains  tels  que  le  général  Keim  ou  le  général  de  Bernhardi  ont  un 
grand  retentissement.  Les  problèmes  de  politique  commerciale  ne  sont 
d'ailleurs  pas  faciles  à  résoudre.  On  est  très  préoccupé  des  conditions 
dans  lesquelles  pourront  être  renouvelés  les  traités  de  commerce  qui 
arrivent  bientôt  à  leurs  termes.  La  plupart  des  États,  avec  lesquels 
M.  de  Bulow  avait  fort  habilement  traité  entre  1903  et  1905,  sont  si  peu 
satisfaits  qu'ils  sont  disposés  à  dénoncer  les  traités,  qu'ils  prétendent 
leur  être  désavantageux.  Un  certain  nombre  de  Chambres  de  Commerce 
ont  déjà  fait  connaître  leur  sentiment,  les  Russes  en  particulier  sont 
extrêmement  mécontents.  Ils  prétendent  que  le  traité  qu'ils  ont  conclu 
en  1904  à  un  moment  où  ils  étaient  paralysés  par  la  guerre  contre  le 
Japon  leur  a  été  néfaste  et  disent  que  jamais  peuple  n'a  été  placé  dans 
une  dépendance  économique  aussi  étroite,  vis-à-vis  d'un  peuple  voisin.  (1) 
On  pense  qu'il  convient  de  préparer  avec  plus  de  soin  ceux  qui  doivent 
travailler  à  l'expansion  économique  de  l'Allemagne.  Considérant  avec 
une  certaine  admiration  l'effort  qui  a  été  fait  en  France  depuis  quelques 
années,  un  professeur  de  l'Université  de  Greifswald,  M.  Pohl,  propose  la 
création  d'une  école  spéciale  de  Hautes  Etudes  «  Ausland?hochschule  » 
pour  les"  jeunes  gens  qui  veulent  aller  à  l'étranger.  Il  demande  qu'on  uti- 
lise à  cet  effet,  le  séminaire  des  langues  orientales  de  l'Université  de 
Berlin  et  qu'on  complète  l'enseignement  qui  y  est  donné  par  des  cours 
particuliers  destinés  à  mettre  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  au 
courant  de  l'organisation  constitutionnelle,  économique  et  financière  des 
principaux  pays,  des  questions  de  tarifs,  de  douanes,  etc..  Ces  cours 
seraient  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  diplo- 
matique ou  consulaire;  ils  seraient  suivis  également  par  les  publicistes 
s'occupant  des  questions  étrangères,  par  des  commerçants  s'occupant 
du  commerce  d'exportation,  par  un  certain  nombre  d'ofûciérs,  d'ingé- 
nieurs et  de  missionîiaires. 

Difficulté  d'un  rapprochement  avec  la  France.  —  On  a  parlé 
depuis  plusieurs  semaines  de  la  possibilité  d'un  rapprochément  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  on  a  même  fait  quelque  bruit  autourde  l'entrevue 
de  Bâle,  par  laquelle  des  parlementaires  bien  intentionnés  ont  essayé 

(1)  V.  sur  le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  Der  Aussenhandel, 
5  mars,  p.  51  et  58.  M.  Stresemann  essaye  de  prouver  que  la  Russie  exagère  beau- 
coup. V.  sur  les  désirs  des  Russes  les  articles  de  M.  Sayous  dans  le  Bulletin  de" 
la  Fédération  des  Industriels.  La  Russie  paraît  disposée  à  faire  à  l'Allemagne 
bien  des  concessions  si  elle  peut  développer  ses  exportations  dans  ce  pays  (l'ex- 
portation des  bestiaux  et  des  porcs  pourrait  être  bien  plus  considérable).  Cf.  sur 
les  causes  de  l'inquiétude  qui  se  perpétue  en  Europe  et  de  l'hostilité  entre  Slaves 
et  Teutons,  les  remarques  de  M.  E.-J,  Dillon,  Conteni/inra.ri/  Rcview,  avril  1914, 
p.  565. 
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de  renouveler  les  réunions  de  Berne  de  1943.  Il  est  vrai  de  dire,  comme 
on  l'a  fait,  que  la  France  et  l'Allemagne  rie  se  connaissent  pas  assez.  Mais 
alors  pourquoi  éviter  systématiquement  de  traiter  la  question  la  plus 
importante  de  toutes,  celle  précise'ment  qui  rend  impossible  une 
a  réconciliation  »,  la  question  d'Alsace.  Aux  yeux  des  Allemands, 
l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Empire  reconstitué  c'est  le  symbole  de  l'unité 
reconquise,  c'est  aussi  une  garantie  de  la  solidité  de  cette  union.  Ceux-là 
se  trompent  complètement  qui  s'imaginent  que  le  gouvernement  impé- 
rial pourrait  jamais  laisser  remettre  en  discussion  un  acte  international 
qui  est  la  base  même  de  l'existence  de  l'Allemagne  comme  grande  puis- 
sance. ^ 

Les  Français  de  leur  côté,  comme  l'a  dit  très  bien  M.  Henri  Lichten- 
berger  (1),  ne  peuvent  accepter  de  sacrifier  un  groupe  de  citoyens  qui  en 
1871  ont  payé  de  leur  liberté  la  libération  du  reste  de  la  nation.  Le  traité 
qui  règle  les  relations  franco-allemandes  ne  peut  pas  ne  pas  apparaître 
à  la  France  comme  vicié  par  une  iniquité.  La  libre  disposition  de  soi  est 
tenue  pour  le  principe  essentiel  de  toute  vie  nationale.  Or  cette  libre 
disposition  de  soi  a  été  otée  aux  Alsaciens-Lorrains.  Ils  ont  été 
«  vendus  »  malgré  leurs  protestations. 

Et  c'est  là  un  fait  que  nous  ne  pouvons  oublier.  Il  nous  apparaît 
comme  la  négation  de  la  justice  et  du  droit  tels  que  nous  les  concevons. 
Ce  qui  aggrave  encore  la  situation,  c'est  le  mécontentement  actuel  des 
Alsaciens  :  l'expérience  est  faite  depuis  43  ans,  ils  résistent  à  la  germani- 
sation, et  affirment  nettement  leur  volonté  de  s'organiser  à  leur  guise  et 
de  conserver  intacte  leur  culture  traditionnelle.  La  dernière  constitution 
qu'on  leur  a  accordée  n'apporte  aucun  adoucissement  réel  à  leur  con- 
dition; elle  se  borne  à  perpétuer  sous  des  formes  légales  un  régime 
d'assujettissement  qui  leur  est  odieux.  Se  sentant  traités  comme  des 
ennemis,  ils  refusent  de  se  fondre  avec  leurs  vainqueurs.  On  peut  dire 
par  conséquent  que  l'oubli  du  passé  ne  suffirait  pas  pour  que  nous 
puissions  tendre  la  main  à  l'Allemagne,  il  nous  faudrait  en  outre  fermer 
les  yeux  sur  le  présent,  il  faudrait  refuser  de  voir  que  l'Alsace  continue 
à  se  plaindre  de  la  situation  qui  lui  est  faite.  Ainsi,  même  en  supposant 
que  la  question  d'Alsace  n'existe  plus,  en  tant  que  question  internatio- 
nale, il  faut  bien  admettre  qu'elle  continue  à  se  poser  en  tant  qu'affaire 
intérieure  de  l'Empire,  et  cela  suffit  pour  rendre  impossible  un  rappro- 
chement politique  sincère  entre  les  deux  pays. 

Comment,  d'ailleurs,  les  Français  qui  se  sont  rendus  à  Bâle  ont-il  pu 
accepter  un  texte  qui  laisse  entendre  que  la  France  est  responsable  au 
même  degré  que  l'Allemagne  de  la  tension  de  ces  dernières  années? 
Est-il  possible  d'admettre  que  la  France  ait  depuis  dix  ans  contribué 

(1)  Revue  politique  inlernalionale ,  ']ain\ier  1914,  p.  1. 
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autant  que  l'Allemagne  à  troubler  la  sécurité  de  l'Europe?  N'est-ce  pas 
l'Allemagne  qui.  en  1906, a  ouvert  le  conflit  à  propos  du  Maroc,  après  avoir 
officiellement  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  d'intérêt  dans  ce  pays?  N'est-ce 
pas  l'Allemagne  qu»,  en  organisant  dans  ses  consulats  des  agences  de 
désertion,  a  provoqué  l'incident  de  Casablanca?  N'est-ce  pas  TAllemagne 
qui,  après  avoir  reconnu  la  supériorité  de  nos  intérêts  au  Maroc,  a  fait 
tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  nous  empêcher  de  tirer  une  conclusion  pratique 
de  cette  reconnaissance  et  exigé  la  cession  d'une  partie  du  Congo? 
N'est-ce  pas  l'Allemagne  qui,  au  lendemain  du  jour  où  la  France  rédui- 
sait son  service  actif  et  la  durée  des  périodes  d'instruction  des  réser- 
vistes, augmentait  ses  efîectifs  et  ses  dépenses? 

11  sera  bon  de  faire  observer  que  le  gouvernement  prussien  n'a  attacué 
aucune  importance  à  la  dénarche  des  quelques  pacifistes  qui  se  sont 
rendus  à  Baie,  il  sait  bien  que  le  vent  ne  souffle  pas  de  ce  côté  :  les  socia- 
listes eux-mêmes  ont  voté  avec  docilité  tous  les  crédits  qui  leur  ont  été 
demandés.  Les  augmentations  d'e(Te«îlifs  n'ont  été  possibles  que  par 
leur  participation  au  vote  de  la  loi  de  tînance.  Comme  on  l'a  juste- 
ment remarqué,  le  Reichstag  actuel  est  le  plus  socialiste  que  l'Alle- 
magne ait  jamais  eu,  et  c'est  celui  qui  a  consenti  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  la  «  défense  nationale  ».  On  comprend  dans  ces  conditions 
que  la  propagande  qui  se  fait  actuellement  en  France  pour  ramener  la 
durée  du  service  militaire  à  deux  ans  cause  à  l'Allemagne  une  véritable 
joie.  Elle  souhaite  de  tout  cœur  un  affaiblissement  de  la  Triple  Entente. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  la  Triple  Alliance  a  de  grandes  ambi- 
tions. Les  échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  naguère  entre  l'empereur 
Guillaume,  le  roi  d'Italie  et  l'empereur  d'Autriche  n'ont  pas  seulement 
porté  sur  le  problème  orienta'  proprement  dit,  on  a  parlé  aussi  de 
l'équilibre  méditerranéen.  Les  souverains  alliés  se  sont  occupés  des  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  pouvaient  agir  de  concert.  Il  paraît  même 
qu'on  aurait  prévu,  dans  l'hypothèse  d'une  guerre  victorieuse,  le  partage 
du  Maroc,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  entre  l'Italie  et  l'Allemagne. 

Que  beaucoup  d'Allemands  restent  insensibles  à  ces  rêves,  ce  n'est  pas 
douteux,  mais  j'ai  pourtant  le  sentiment  que  la  presse  pangermaniste 
agit  peu  à  peu  sur  l'opinion  publique.  Beaucoup  de  publicistes,  même 
modérés,  font  pénétrer  peu  à  peu  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  cette  idée 
que  l'Allemagne  est  entourée  d'envieux  et  d'ennemis;  beaucoup  laissent 
entendre  que  l'Allemagne  n'a  pas  encore  achevé  son  œuvre  nationale,  et 
disent  qu'elle  doit  se  préparer  à  se  faire  dans  le  monde  la  place  à 
laquelle  sa  «  force  »  lui  donne  le  droit  de  prétendre.  M.  René  Cruchet(l) 
qui  vient  de  faire  une  enquête  si  consciencieuse  sur  les  Universités 
allemande?,  proteste  énergiquement  contre  l'opinion  de  ceux  qui  prc- 

(1)  Les  Unircrsilés  alleinamles  au  XX^  siècle,  Paris,  Colin,  1914. 
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tendent  que  les  idées  pacifiques  gagnent  du  terrain  dans  les  jeunes 
générations  ;  il  montre  au  contraire  que  les  étudiants  admirent  les 
officiers,  en  copient  les  gestes  et  les  manières.  L'esprit  de  la  jeunesse 
est  orienté  vers  un  nationalisme  impérialiste  qui  peut  avoir  de  graves 
conséquences.  Les  jeunes  générations  sont  animées  d'un  sentiment  de 
loi  dans  l'Etat,  dans  la  patrie,  dans  le  principe  monarchique.  Ils 
trouvent  même  aujourd'hui  que  les  conceptions  absolutistes  ont  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients.  C'est  en  somme  la  prussification  de 
l'Allemagne  qui  s'accentue.  Les  doctrines  de  Nietzsche  qui  y  était  si 
opposé  se  heurtent  aujourd'hui  «  à  l'incompréhension  ou  à  l'hostilité  ». 
Ses  idées,  dit  M.  Lichtenberger,  apparaissent  aujourd'hui  comme  un 
accident  dans  l'Allemagne  impérialiste  et  nationaliste,  âpre  au  gain  et 
jouisseuse.  On  le  traite  de  romantique  déséquilibré,  et  de  faux  pro- 
phète (1). 

La  mentalité  des  Allemands  se  révèle  dans  la  campagne  passionnée 
qu'on  a  reprise  contre  la  légion  étrangère.  On  a  même  créé  une  «  ligue  » 
spéciale  qui  invite  le  gouvernement  à  s'occuper  de  cette  question.  L'état 
d'esprit  que  révèle  cette  agitation  est  d'autant  plus  inquiétant  qu'on 
sait  très  bien  en  Allemagne  ce  qu'est  la  légion.  On  sait  pour  quels 
motifs  tant  d'Allemands  et  surtout  tant  d'Alsaciens  y  sont  entrés  depuis 
quelques  années.  C'est  le  problème  de  la  désertion  qui  est  posé.  On 
sait  aussi  que  les  officiers  qui  la  commandent,  s'ils  imposent  aux 
légionnaires  une  discipline  de  fer,  sont,  bien  autrement  que  les  officiers 
allemands,  des  conducteurs  d'hommes,  et  des  excitateurs  d'énergie  ;  on 
sait  qu'il  s'est  formé  au  sein  de  la  légion  un  état  intellectuel  et  moral 
remarquables. 

Nombreux  d'ailleurs  ont  été  depuis  quelques  mois  les  faits  particu- 
liers qui  attestent  la  «  nervosité  »  actuelle  des  Allemands.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  l'arrestation  du  dessinateur  Hansi,  renvoyé  devant 
la  Cour  Suprême  de  Leipzig  pour  crime  de  haute  trahison,  l'arrestation 
du  c  jnstructeur  Clément  Bayard,  qu'on  a  cherché  à  expliquer  ou  mieux  à 
justifier,  mais  :iue  de  grands  journaux  ont  cependant  reconnu  profon- 
dément «  regrettable  »,  la  condamnation  de  l'abbé  Colin  qui  s'était  per- 
mis de  blâmer  quelques  paroles  grossières  prononcées  par  des  géné- 
raux allemands,  la  campagne  perfide  menée  contre  le  crédit  de  la 
France,  etc. 

Questions  d'enseignement.  —  Parmi  les  questions  qui  préoc- 
cupent le  plus  vivement  nos  voisins,  il  faut  citer  celles  qui  touchent  aux 
questions    d'enseignement,   Ils   font  de  remarquables   efforts  pour 


(1)  Revve  politique  internalionale,  ']\nïï  1914,  p.  533. 

La  Réf.  Soc,  16  juin  1914*  7«  Sér.,  t.  VII  (t.  L.^VTI  col.).  51 


802 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL. 


accroître  le  capital  intellectuel  de  la  jeunesse.  Quelque  convaincus 
qu'ils  soient  de  leur  valeur,  les  Allemands  sentent  bien  en  effet  que 
certaines  qualités  leur  font  défaut  et  que  là  où  d'autres  réussissent 
grâce  à  leurs  aptitudes  naturelles,  ils  ne  peuvent  lutter  avec  chance  de 
succès  qu'en  perfectionnant  les  méthodes  et  en  améliorant  l'éducation. 
Les  questions  scolaires,  sous  tous  leurs  aspects,  sont  de  leur  part  l'objet 
d'une  attention  de  tous  les  instants.  Ils  s'occupent  en  ce  moment  de 
renforcer  l'enseignement  technique,  industriel,  commercial,  sous  les 
formes  si  variées  que  cet  enseignement  comporte.  Ils  étudient  par 
exemple  les  meilleurs  moyens  d'assurer  une  formation  spéciale  à  ceux 
qui  veulent  se  lancer  dans  de  grandes  entreprises.  Us  sentent  la 
nécessité  de  former  des  chefs,  de  péne'trer  les  cerveaux  d'une  méthode, 
de  travailler  à  la  formation  des  volontés,  à  l'élargissement  des  idées  (1). 

On  vient  de  créer  à  Kiel,  ville  dont  l'Université  a  pris  depuis  quelques 
années  beaucoup  d'importance,  un  Institut,  pour  «  le  commerce  mari- 
time et  la  vie  économique  mondiale  »,  qui  a  reçu  le  nom  de  «  Fondation 
Empereur-Guillaume  ».  Cet  institut,  dirigé  par  le  professeur  Bernhard 
Harms,  le  très  actif  éditeur  du  Weltivirtschaftliches  Archiv,  est  en  réalité 
un  élargissement  de  l'un  des  séminaires  de  l'Université. 

Cette  création  répond  à  un  double  désir.  Ceux  qui  le  fréquentent 
doivent  :  1°  entreprendre  des  rfîcherches  scientifiques  sur  la  vie  écono- 
mique contemporaine,  dans  toutes  ses  manifestations;  2»  se  livrer  à  des 
travaux  pratiques.  On  s'occupe  d'organiser  dans  ce  but  une  série 
d'exercices  à  l'usage  des  employés,  des  officiers,  des  commerçants,  des 
praticiens  de  toute  sorte.  Le  remarquable  discours  prononcé  par 
M.  Harms  montre  quels  services  on  attend  d'une  fondation  qui  est  en 
rapport  étroit  avec  l'Institut  colonial  de  Hambourg  et  à  laquelle  vont 
être  alTectés  des  bâtiments  considérables  (2). 

On  s'occupe  aussi  avec  une  sollicitude  inlassable  des  écoles  de  per- 
fectionnement à  l'aide  desquelles  on  cherche  à  solutionner  le  problème 
de  l'apprentissage  (3).  La  fréquentation  de  ces  écoles  est  aujourd'hui  obli- 
gatoire pour  tous  les  apprentis  et  employés  âgés  de  moins  de  18  ans, 
absolument  comme  l'école  primaire.  Les  entrepreneurs  et  les  patrons 
doivent  accorder  à  ces  jeunes  gens  le  nombre  d'heures  fixé  par  les 
autorités  compétentes.  Les  dernières  enquêtes  permettent  de  croire  que 

(1)  Ces  efforts  tendent  à  la  création  d'une  liochschulbildunfj  fiir  IJnlernehmer 
dont  on  attend  d'heureux  résultats  V.  l'article  de  M.  Thiess  dans  le  Jahrbuch 
fui'  Gese/.zf/ebimg  (de  Schmoller),  1914,  2.  On  s'occupe  beaucoup  aussi  de 
l'instruction  des  jeunes  filles.  V.  sur  les  femmes  à  l'Université,  l'article  du 
P.  Missiaen,  Revue  générale,  mai  1914,  p.  748. 

(2)  Discours  reproduit  dans  la  brochure  Dus  KônifjUche  Insl.ituI  fur  Seeverhchr 
und  Wel/wirischafl.  léna,  Fischer,  1914. 

(o)  V.  sur  le  développement  des  écoles  de  perfectionnement  en  Allemagne,  la 
revue  La  foj  mation  professionnelle,  mars  1914,  p.  63. 
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le  nombre  est  aujourd'hui  minime  des  patrons  qui  osent  soutenir  que 
ces  écoles  sont  sans  utilité,  que  c'est  par  la  pratique  seule  que  les 
jeunes  gens  se  destinant  à  l'industrie  ou  au  commerce  doivent  se  former. 
On  accepte  même  cette  idée  que  l'apprentissa^ïe  est  une  des  charges  qui 
s'imposent  aux  entrepreneurs  et  aux  patrons  (1). 

L'idée  d'un  enseignement  postscolaire  obligatoire  pénètrede  plus  en  plus 
dans  les  campagnes.  On  cherche  à  organiser  dans  de  simples  villages, 
en  les  adaptant  aux  besoins  de  la  population,  des  écoles  de  perfectionne- 
ment. On  pense  que  cela  contribuera  à  entraver  un  exode  rural  qui  a  beau- 
coup d'inconve'nients.  Les  statistiques  prouvent  par  exemple  que  Taccrois- 
sement  du  nombre  des  habitants  de  Berlin  s'explique  par  ce  fait  que, 
depuis  15  ans,  la  capitale  n'o  pas  reçu  moins  de  1  million  de  personnes 
venues  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  surtout  des  campagnes.  Cet 
exode  rural  a  pour  conséquence  un  progrès  considérable  de  l'immoralité 
et  de  l'irréligion.  Le  clergé  catholique  se  montre  justement  préoccupé,  lly 
a  aujourd'hui  près  de  400.000  catholiques  à  Berlin,  on  en  trouve  dans  tous 
les  quartiers  de  la  Ville.  Les  cercles  d'hommes  et  de  femmes  qui  ont  été 
organise's  çà  et  là  pour  les  grouper  sont  insuffisants.  Très  insuffisant 
aussi  le  nombre  des  prêtres.  L'indifférence  fait  de  grands  progrès,  el 
l'indifférence  en  matière  religieuse,  dans  les  milieux  ouvriers  notam- 
ment, favorise  le  progrès  devenu  si  inquiétant  de  l'immoralité  (2). 

La  question  des  Fortbildimgsschulen  est  agitée  maintenant  pour  les 
jeunes  ouvrières  ;  elle  a  été  traitée  dernièrement  dans  une  grande  assem- 
blée qui  s'est  tenue  à  Cologne,  mais  les  représenîants  des  Chambres  de 
Commerce  et  les  divers  groupements  d'industriels  et  de  commerçants 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord.  On  a  cru  devoir  finalement  repousser 
l'extension  de  l'idée  d'obligation  aux  filles.  Les  commerçants  persistent 
à  penser  que  ce  serait  pour  eux  une  gêne  considérable.  On  cherche  en 
revanche  à  favoriser  le  plus  possible  la  fréquentation  des  écoles  ména- 
gères {Haiishaltungsunterricht). 

Questions  ouvrières.  —  Les  questions  ouvrières  ne  préoccupent 
pas  moins  que  les  questions  d'enseignement.  Les  journaux  socialistes  pré- 
tendent que  le  Parlement  qui  vient  de  suspendre  ses  travaux  n'a  presque 
rien  fait  pour  les  travailleurs.  Ils  lui  reprochent  de  s'être  laissé  absorber 
par  des  préoccupations  d'impérialisme,  de  militarisme,  qui  n'ont  pour 

(1)  M™e  Gnauck-Kûhne  indique  fort  bien  dans  un  récent  article  de  la  Soz/ale 
Kullur,  juin  1914,  p,  321  (Dev  staatsbùrgerliche  Jugendunterricht)  l'effort  qui  est 
fait  pour  une  éducation  meilleure  des  classes  populaires. 

(2)  Le  Slaatsleneken  (de  Herder),  tome  II,  p.  349,  résume  très  bien  ce  qui  a  été 
fuit  depuis  quelques  années.  Le  nombre  des  récidivistes  (parmi  les  jeunes  gens  de 
treize  à  dix-huit  ans)  a  beaucoup  augmenté.  On  incrimine  la  négligence  des 
parents  en  matière  d'éducation. 
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eux  que  des  inconvénients,  ils  ne  manquent  pas  de  faire  remarquer  que 
la  contribution  de  guerre,  si  elle  ne  touche  pas  les  classes  populaires, 
re'agit  du  moins  sur  l'activité  économique  de  la  nation;  on  ne  s'occupe 
guère  au  fond,  disent-ils,  des  sentiments  de  ces  4  millions  d'électeurs 
(représentés  par  1 10  députés),  qui  blâment  énergiqnement  l'orientation 
donnée  actuellement  à  la  politique  de  l'Empire.  Il  est  facile,  ajoutait 
naguère  le  Voricarts,  de  s'élever  contre  le  courant  démocratique  qui  s'est 
accentué  depuis  quelques  années,  il  faudrait  cependant  comprendre  que 
ce  courant  est  le  contre-coup  d'une  évolution  économique  qui  a  en  défi- 
nitive profité  surlout  aux  entrepreneurs  et  aux  patrons. 

Le  Reichstag  (1)  s'est  occupé  dernièrement  des  meilleurs  moyens  de 
protéger  «  ceux  qui  veulent  travailler  ».  Il  est  entendu  aujourd'hui  que  la 
grève  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  fait  punissable,  mais  il  faut 
tout  de  même  qu'on  prenne  des  mesures  pour  faire  respecter  la  liberté  et 
combattre  le  terrorisme  pratiqué  par  certains  agitateurs.  Le  fossé  s'est 
creusé  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  c'est  très  regrettable;  mais  il  ne 
faut  pas  cependant  qu'on  en  vienne  à  une  véritable  confusion  dans  les 
conceptions  juridiques,  à  un  véritable  trouble  dans  les  idées.  Le  droit  de 
coalition  est  en  somme  imparfaitement  réglementé.  La  Fédération  cen- 
trale des  industriels  allemands  d'accord  avec  l'union  des  patrons  (  Vereini- 
gung  der  deutschen  Arbeitgeberverbdnde)  demande  une  organisation  ce 
protection  pour  ceux  qui  veulent  travailler  (2). 

^  Constatons  du  moins,  en  attendant,  le  progrès  de  l'organisation  patro- 
nale contre  les  grèves  (Streikentschadigungsgesellschafl),  organisation  à 
laquelle  adhèrent  beaucoup  de  groupements  et  qui  est  rendue,  dit-on, 
nécessaire  par  ce  fait  que  les  syndicats  prennent,  quoi  qu'on  fasse,  une 
allure  combative.  A'i  lieu  de  rester  des  groupements  économiques  comn.e 
ils  se  proposaient  de  l'être  dans  le  début,  ils  se  transforment  en  groupes 
politiques,  et  en  foyers  d'agitation.  (3) 

Expositions  de  Leipzig,  de  Cologne  et  de  Stuttgart.  — 

L'ardeur  avec  laquelle  les  Allemands  s'occupent  des  questions  écoLO- 
miques  et  sociales  se  manifeste  par  trois  expositions  fort  instructives 

(1)  V.  la  brochure  (publiée  par  le  Vorvoàris)  :  De)'  Kampf  uni  das  Koalilions-* 
recht,  et  celle  de  Erkelenz,  MachtpoLiUk  oder  Hechispolitik. 

(2)  V.  la  brochure  de  M.  E.  Hoff  :  Der  Schiilz  des  Arbeilswilligen  (extrait  de  la 
Revue  Der  ArbeUgeber,  1914).  On  conteste  que  la  législation  sociale  autour  de 
laquelle  on  a  fait  tant  de  bruit  ait  eu  tous  les  heureux  effets  que  certains  pré- 
tendent. V.  la  réponse  de  M.  Tauzler  {D.  Arbeilyeber,  l^»'  mai  1914,  p.  105)  au  dis- 
cours prononcé  par  le  professeur  Ernest  Francke  à  la  dernière  réunion  de  la 
Gesellschafl  fur  Soziale  lieform. 

(3)  V.  Der  Arbai/geber,  l^r  juin  1914,  p.  121.  Les  socialistes  ne  font  plus  de 
progrès  dans  les  populations  rurales,  Wilhelm  Kolb  le  reconnaît.  Sozialistische 
Moncishefle,  1914,  10. 
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sur  lesquelles  nous  croyons  devoir  attirer  l'attenlior.  de  nos  lecteurs.  On 
vient  d'inaugurer  à  Leipzig,  pour  commémorer  le  150''  anniversaire  de 
la  fondation  de  l'Académie  royale  des  arls  graphiques  de  celte  ville,  une 
exposition  internationale  de  l'industrie  du  livre  et  des  arts  graphiques. 
Son  but  est  de  permettre  à  toutes  les  nations  civilisées  de  «  concourir  paci- 
fiquement pour  mettre  en  relief  les  progrès  qui  ont  été  réalise's  dans  ce 
domaine,  et  montrer  l'influence  exercée  sur  le  développement  intellec- 
tuel de  l'humanité  par  ces  deux  facteurs  de  la  civilisation  ».  Chacun  des 
seize  groupes  qui  ont  été  constitués  comprend  une  îec'ion  historique  et 
et  une  section  démonstrative,  giâce  à  laquelle  ou  peut  se  faire  une  idée 
précise  de  la  technique  de  chaque  procédé.  On  a  môme  organisé  des  re- 
pf'ésenlaiions  cinématographiques  bien  propres  à  iniéresser  non  seule- 
ment les  gens  du  métier,  mais  le  grand  public  en  génér;il. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  technique  que  l'expos.iion  de 
Leipzig  oITre  un  vir"  intérêt.  L'industrie  de  l'imprimerie  touche  à  de 
graves  problèmes  économiques  et  sociaux,  c'est  même  pour  ce  motif 
qu'il  y  a  une  section  particulière  destinée  à  montrer  le  rôle  des  femmes 
dans  une  industrie  qui  en  occupe  eu  effet  un  très  grand  nombre.  On 
p£ut  dire  qu'au  triple  point  de  vue  des  salaires,  de  l'organisation  du 
travail  'et  du  groupement  des  travailleurs,  l'exposition  de  Leipzig  ouvre 
des  horizons  très  variés. 

L'exposition  de  Cologne  a  été  organisée  par  le  Werkbund  allemand, 
association  professionnelle  de  tous  ceux  qui  cherchent  à  faire  pénétrer 
le  sentiment  du  beau  dans  les  productions  de  l'activité  humaine.  Elle 
est  particulièrement  propre  à  montrer  les  eiïorfs  qui  ont  éié  faits  en 
Allemagne  depuis  quelques  années,  pour  développer  le  goût,  et  amé- 
liorer un  grand  nombre  de  produits.  Eile  mer  en  relief  les  mérites  de  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  le  «  travail  qualifié  «.  Disposant  d'un  beau 
terrain,  sur  les  borJs  même  du  Rhin,  le  comité  d'organisaiion  a  pu 
adopter  un  cadre  très  large,  de  façon  à  pouvoir  envisager  le  travail  sous 
toutes  ses  formes;  mais  il  n'a  accepté  que  des  travaux  très  bien  faits, 
exécutés  avec  sincérité,  composés  de  matériaux  de  premier  choix,  répon- 
dant au  point  de  vue  de  la  forme  à  un  certain  idéal.  L'exposition  de 
Cologne  mérite  particulièrement  de  fixer  l'attention  de  Ceux  qui  s'occu- 
pent chez  nous  de  la  réforme  de  l'enseignement  technique  et  de 
l'apprentissaL-e.  11  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  nos  industries 
d'art  manquent  aujourd'hui  de  bons  ouvriers,  d'artisans  habiles  con- 
naissant toutes  les  ressources  de  leur  métier  et  apportant  à  leur  exer- 
cice cette  qualité  si  française,  qui  s'appelle  le  goût. 

L'exposition  de  Stuttgart,  est  une  exposition  d'hygiène  :  une  place 
importante  a  été  réservée  au  problème  du  logement.  La  sollicitude  avec 
laquelle  FAlIemagne  s'est  occupée  depuis  quelques  anné»  s  de  tout  ce  qui 
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louche  à  rhabilation  humaine,  a  eu  pour  conséquence  une  diminution 
Irès  appréciable' de  la  mortalité.  On  sait  d'ailleurs  que  toutes  les  ques- 
tions concernant  l'hy^^iène  sociale  sont  étudiées  avec  beaucoup  de  mé- 
thode par  nos  voisins  (1). 

Embarras  et  contrariétés  de  l'Autriche.  —  L'Autriche  res- 
sent toujours  le  contre-coup  des  événements  balkaniques,  et  bien  que 
f activité  économique^ ait  augmenté,  la  situation  générale  laisse  fort  à 
désirer.  En  dépit  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  améliorer  l'outillage 
national,  pour  développer  le  réseau  des  voies  ferrées,  le  bilan  commer- 
cial n'est  pas  brillant,  et  le  crédit  de  la  monarchie  reste  médiocre. 
L'accroissement  de  dépense,  correspondant  à  l'augmentation  considé- 
rable de  l'armée  et  de  la  marine  (il  s'agit  d'une  somme  de  500  millions 
à  répartir  sur  plusieurs  exercices),  pèse  d'un  poids  très  lourd  sur  les 
finances  publiques  (2).  Il  faut,  écrivait  dernièrement  M.  de  Lanczy  (3), 
nous  occuper  de  développer  nos  exportations,  nous  attacher  à  la  con- 
clusion de  traités  de  commerce  avantageux  avec  la  Serbie  et  avec  la 
Roumanie,  avec  la  Roumanie  surlout  ;  le  débouché  roumain  a  plus 
d'intérêt  pour  nous,  que  les  débouchés  serbe  et  bulgare.  Le  trafic  de 
Ja  Roumanie  avec  l'Autriche  est  aussi  important  à  lui  seul  que  ceux  de 
ious  les  États  balkaniques  réunis.  Le  développement  économique  de  ce 
pays  progressera  sans  doute  plus  vite  que  celui  des  autres  pays  balkani- 
ques. La  situation  difficile  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  ajoute 
M.  de  Lanczy,  tient  aux  pertes  résultant  de  ce  mauvais  bilan  commer- 
cial, dont  nous  souffrons  depuis  plusieurs  année?.  Il  aurait  fallu  pour 
que  nous  pussions  supporter  aisément  l'état  de  choses  actuel,  que  nous 
eussions  emmagasiné  des  forces,  que  nous  eussions  été  ainsi  mis  en 
état  de  compenser  les  perles  éprouvées,  soit  grâce  à  un  commerce 
prospère  et  lucratif,  soit  grâce  à  des  capi  aux  placés  à  l'étranger.  Or  ce 
n'est  pas  le  cas  chez  nous.  La  monarchie  autrichienne  ne  pourra  sortir 
de  la  crise  actuelle,  que  si  elle  est  en  état,  d'une  part,  d'augmenter  l'ex- 

(1)  On  trouvera  tous  les  rp.nsoignements  relatifs  à  ces  Expositions  au  Bureau 
officiel  des  chemins  de  fer  al leiiKinds  (2,  rue  Sci  ibe),  ainsi  q-ue  des  prospectus  en 
allemand  et  en  français. 

(2)  Ces  millions  doivent  principalement  servir  à  la  construction  de  4  dread- 
nouyhls  qui  auront  chacun  24  500  tonne?,  de  3  croiseurs  de  4.800  tonnes  et  de 
6  torpilleurs.  Les  trois  premiers  (/reodnnughls  devront  être  lancés  en  1915.  On 
s'occupe  aussi  de  Taugmentaiion  de  la  flotte  aérienne  et  de  la  reconstruction  de 
l'arsenal  de  Pola.  L'exposé  des  motifs  déclare  explicitement  qu'il  faut  être  prêt  à 
toute  éventualité  dans  l'hypothèse  d'un  changement  d'équilibre  dans  la  Médi- 
lerranée. 

(3)  Eevuc  poli  ligue  internationale,  février  1914,  p.  206.  Cf.  Die  Geldkrisis  in 
Œsterroich-Ungarn,  Jahrhueher  fur  N((l ionalœ/conoi/iie,  mai  1914,  p.  643. 
V.  aussi  Der  œslerreicfiiscke  Volksviirl,  23  mai,  p.  62!). 
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portation  de  ses  produits  industriels,  et  si  d'autre  part,  notre  industria- 
lisation s  accroît  d'une  façon  continue  et  dans  de  notables  proportions, 
Autremeût,  nous  ne  serons  pas  en  état  de  supporter  les  charges 
immenses  que  nous  impotent  les  problèmes  du  xx®  siècle. 

Ajoutons  que  les  événements  qui  se  déroulent  dans  les  Balkans,  ne 
sont  guère  favorables  à  l'Autriche.  L'effervescence  qui  rend  l'avenir  de 
l'Albanie  si  incertain  est  propre  à  amener  de  nouvelles  difficultés  avec 
l'Italie.  L'Autriche  sait  que  l'Italie  a  organisé  une  propagande  d'ordre 
économique,  commercial  et  financier  dont  elle  a  déjà  retiré  des  avan- 
tages appréciables.  L'Italie  a  fondé  à  Scaturi  comme  à  Durazzo  des 
écoles,  des  journaux,  des  banques,  des  entreprises  industrielles.  Elle  a 
dirigé  vers  ces  deux  points  un  fort  courant  d'émigration,  elle  a  soulevé 
des  problèmes  d'une  vaste  envergure,  comme  celui  du  chemin  de  fer  de 
l'Adriatique  au  Danube.  Elle  cherche  même  aujourd'hui  à  se  rapprocher 
diplomatiquement  de  la  Serbie  afin  de  se  ménager  la  collaboration  de 
cette  puissance  dans  la  conquête  économique  des  ports  albanais.  Et  la 
Serbie  entend  bien  jouer  un  rôle  sur  la  côte  orientale  de  l'Adriatique  en 
s'appuyant  sur  les  droits  que  la  conférence  de  Londres  lui  a  reconnus. 

La  tension  entre  l'Autriche  et  l'Italie  est  d'autant  plus  grave  que  celle- 
ci  a  de  grandes  ambitions.  Comme  le  dit  M.  Massigli  rendant  compte 
d'un  ouvrage  trop  élogieux  de  M.  Dauzat,  l'impérialisme  italien  est  né, 
il  faut  s'attendre  à  voir  l'Italie  devenir  agressive  et  réclamer  une  large 
part  dans  le  monde,  et  cet  impérialisme  se  manifeste  non  seulement  par 
des  paroles,  mais  par  des  actes  (1). 

Si  graves  que  puissent  être  les  préoccupations  de  l'Autriche,  il  ne  faut 
pas  cependant  s'imaginer  que  la  monarchie  des  Habsburg  soit  à  la  veille 
d'une  désagrégation.  Elle  est  plus  forte  qu'on  ne  se  l'imagine.  Elle  est 
soutenue  par  une  très  belle  armée,  elle  est  appuyée  aussi  par  l'empe- 
reur d'Allemagne,  qui  n'est  nullement  favorable  aux  aspirations  autono- 
mistes, partout  où  celles-ci  tentent  de  se  faire  jour.  Et  puis,  il  serait  si 
difficile  de  régler  le  sort  des  différentes  régions  de  la  monarchie! 

L'enchevêtrement  des  races  est  tel  qu'un  grand  nombre  de  questions 
sont  à  peu  près  insolubles  (2).  A  une  désagrégation  de  l'Autriche  corres- 
pondrait d'ailleurs  nécessairement  une  désagrégation  du  royaume  de 
Hongrie  où  les  Magyars  ne  forment  pas  la  moitié  de  la  population.  Et 
les  peuples  qui  habitent  la  monarchie,  en  dépit  des  griefs  qu'ils  ont  les 
uns  contre  les  autres,  sont  bien  aises  au  fond  de  faire  partie  d'un  grand 
État.  Ce  qu'ils  demandent  c'est  une  revision  de  la  Constitution.  Il  est 
probable  que  la  Hongrie  sera  obligée  dans  un  délai  peu  éloigné  d'accep- 

(1)  liccue  polil'ique  internai ionalc,  ]\x\n  19ii,  p.  601. 

(2)  V.  l'article  de  René  Gonnard.  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière, 
avril-mai  1914,  p.  142. 
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ter  quelques  modificalions  du  compromis  de  i867.  Il  ne  semble  pas  au 
surplus  que  la  mort  de  François  Kossuth  ait  pour  le  royaume,  à  la  res- 
tauration duquel  son  père  avait  tant  contribué,  une  grande  importance. 
Louis  Kossuth  fut  un  homme  de  génie,  mais  son  fils  n'avait  pas  la  même 
valeur,  il  a  surtout  bénéficié  du  prestige  attaché  à  un  grand  nom.  Le 
«  parti  de  l'indépendance  »  vient  de  se  réorganiser.  Le  comte  Michel 
Karolyi,  élu  président,  a  prononcé,  il  a  quelques  jours,  une  allocution 
où  il  a  déclaré  :  que  le  but  du  parti  n'était  pas  seulement  de  renverser 
le  gouvernement,  mais  aussi  de  créer  une  Hongrie  nouvelle  «  vigoureuse 
et  démocratique  »  11  se  heurtera  forcément  à  une  vive  résistance  de  la 
part  du  président  du  Conseil,  qui  reste  fermement  attaché  à  la  Triplice. 
Les  appréciations  que  le  romte  Tisza  a  formulées  sur  le  compte  de  l'Al- 
lemagne sont  bien  caractéristiques.  «  Le  maintien  de  la  Triple  Alliance 
a-t-il  dit,  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  sauvegarde  de  la  paix  euro- 
péenne, car  depuis  la  défaite  de  l'Empire  ottoman  certains  symptômes 
et  certains  efforts  se  manifestent  de  plus  en  plus  inquiétants  qui  pour- 
raient très  facilement  mettre  en  feu  tout  l'univers,  si  l'existence  de  la 
Triple  Alliance  ne  rendait  par  avance  impossible  toute  tentative  dans  ce 
but.  Nous  garantissons  la  paix  pour  notre  part,  en  unissant  notre  puis- 
sance militaire  avec  celle  de  l'Empire  allemand.  Notre  alliance  sauvegarde 
l'Allemagne  contre  l'attaque  simultanée  de  la  Russie  et  de  la  France^ 
mais  elle  nous  fournit  en  même  temps  la  certitude  que,  si  jamais  nous 
étions  menacés  par  l'ambition  et  la  soif  de  conquêtes  de  la  Russie,  nous 
pouvons  compter  sur  l'appui  de  la  moitié  de  l'armée  allemande  à  peu 
près.  L'alliance  de  l'Autriche-Hongrie  avec  l'Allemagne  répond  aux  inté- 
rêts des  deux  puissances.  (1)  » 

C'est  avec  la  Roumanie  que  les  relations  aussi  bien  de  la  Hongrie  que 
de  l'Autriche  sont  en  ce  moment  le  plus  tendues. Les  3.250.000  Roumains 
qui  vivent  dans  les  cadres  de  la  monarchie  austro-hongroise  ne  cachent 
pas  leurs  sympathies  pour  le  royaume  de  Roumanie,  dont  la  situation  a 
en  effet  beaucoup  grandi.  Les  procédés  à  l'aide  desquels  on  a  cherché  à 
magyariser  les  Roumains  de  Transylvanie  n'ont  eu  aucun  succès.  La 
dissolution  du  dernier  meeting  du  parti  roumain  a  encore  aigri  les  esprits. 
Les  mesures  qui  ont  été  prises  en  Bukovine  ont  également  provoqué  de 
vives  récriminations;  elles  ont  suscité  au  sein  de  la  jeunesse  universi- 
taire de  Czernowitz  une  véritable  explosion  de  colère.  A  Vienne,  comme 
à  Budapest,  on  fulmine  aujourd'hui  contre  la  propagande  de  la  «  Ligue 
pour  la  culture  roumaine  ».  Celle-ci,  après  avoir  réclamé  la  libération 
des  frères  opprimés,  est  allé  manifester  sous  les  fenêtres  du  roi  Carol, 
en  chantant  l'hymne  de  guerre  «  Aux  armes  »  et  en  criant  :  «  A  bas  l'Au- 

(1)  V.  l'article  du  baron  de  Chlumecky.  Œsterreich-Ungarn  und  Rumanien. 
Œsterreichische  Kundschau,  15  mai  1914,  p.  273. 
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triche^  à  bas  la  Hongrie  ».  Les  esprits  sont  si  surexcités  que  de  graves 
changements  d'équilibre  pourraient  bien  se  produire  (1). 

Georges  Blondel. 
 ♦  
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L<es  syndicats  agricoles.  I^eui'  action  économique  et 
sociale,  parle  Marquis  de  Marcillac,  Paris,  Lecofîre,  1913,  ix-26i  p. 
in-16.  —  L'auteur  de  ce  livre  attire  l'attenlion  sur  une  forme  de  '.'action 
syndicale  qui  ne  mérite  guère  que  des  éloges.  Les  syndicats  agricoles 
rendent  à  notre  pays  de  réels  services.  M.  de  Marcillac  montre  fort  bien 
l'action  qu'ils  ont  exercée  dans  l'évolution  économique  de  notre  temps, 
et  décrit  avec  complaisance  l'organisation  sociale  nouvelle  qu'ils  con- 
tribuent à  édifier.  Les  syndicats  agricoles  qui  ont  suscité  des  œuvres  très 
variées  et  qui  font  preuve  en  somme  d'une  grande  indépendance,  se  pré- 
sentent dans  notre  pays  commti  un  excellent  exemple  des  résullals  aux- 
quels peut  atteindre  l'initiative  privée  dans  le  cadre  de  la  profession;  ils 
ont  même  provoqué  au  cours  de  ces  dernières  années  un  mouvement 
profond  dans  les  milieux  commerciaux  et  industriels  qui  sont  cependant 
bien  individualistes  et  très  attachés  à  la  centralisation  administrative. 
Ils  peuvent  servir  de  modèles  aux  associations  ouvrières  et  leur  montrer 
de  quelle  façon  peuvent  se  réaliser  dans  l'état  social  du  pays  les  modifica- 
tions que  réclament  presque  tous  les  travailleurs.  Le  livre  de  M.  de  Mar- 
cillac contient  d'excellents  chapitres  sur  les  origines  du  mouvement 
syndical,  et  ?ur  les  conséquences  de  la  loi  du  21  mars  1884.  L'auteur 
montre  comment  les  .syndicats  agricoles  se  sont  peu  à  peu  constitués, 
comment  ils  doivent  être  administrés,  comment  ils  ont  créé  des  unions 
de  syndicats  et  quels  sont  les  services  qu'ils  ont  rendus  (services  écono- 
miques et  de  coopération,  meilleure  organisation  du  crédit  à  la  produc- 
tion, développement  de  la  mutualité  professionnelle  avec  le  concours  du 
crédit  urbain  et  de  la  Banque  de  France,  développement  des  assurances 
contre  la  mortalité  du  bétail,  des  assurances  contre  l'incendie  ou  contre 
la  grêle,  des  caisses  de  chômage  et  d'accidents  du  travail,  des  caisses  de 
secours  contre  la  maladie  ou  la  vieillesse,  offices  de  placement  et  comités 
d'arbitrage,  enseignement  agricole  et  enseignement  ménager.)  Il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  compléter  l'éducation  des  cultivateurs  ;  ces 
syndicats  les  aident  à  sélectionner  les  semences  et  les  espèces,  à  mieux 
soigner  les  cultures,  à  les  récolter  dans  des  conditions  meilleures,  à  les 
présenter  avec  plus  de  soin.  On  voit  même  aujourd'hui  quelques  syndi- 

(1)  Une  partie  des  renseignements  qui  se  trouvent  dans  cette  chronique  ont  été 
empruntés  au  Beutsches  Zeltunçj-Archiv  (Berlin-Steglitz.  Bergstrasse,  93)  publi- 
cation mensuelle  très  utile  qui  reproduit  les  passages  les  plus  importants  des 
journaux  de  l'Allemagne.  On  trouve  aussi  beaucoup  de  renseignements  dans  le 
Wellwirtschaflliches  Archiv  (librairie  Fischer,  à  lena),  publié  par  le  professeur 
B.  Harms  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'activité. 
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cats  (et  il  est  à  souhaiter  que  cet  effort  se  généralise),  créer  dans  cer- 
taines communes  de  véritables  petits  ateliers  d'outils  variés  tels  que 
scieries,  concasseurs,  coupe -racines  ;  même  des  moulins  et  des  butoirs 
mis  à  la  disposition  des  syndiqués.  Ils  s'occupent  aussi  d'améliorer  les 
méthodes  de  culture  et  la  production  des  petits  cultivateurs,  ils  s'inté- 
ressent à  l'amélioration  de  la  demeure  et  à  la  nourriture  des  salariés 
agricoles,  ce  qui  permet  de  les  retenir  un  peu  à  la  campagne.  Si  con- 
vaincu qu'il  soit  du  rôle  bienfaisant  des  organes  qu'il  décrit,  M.  de 
Marcillac  ne  pense  pas  cependant  que  le  syndicat  soit  une  panacée,  il 
ne  s'associe  nullement  au  désir  de  ceux  qui  voudraient  qu'on  le  rendît 
obligatoire.  Ce  serait,  dit-il  avec  raison,  méconnaître  l'esprit  français  qui 
aime  l'ordre  sans  doute,  mais  qui  est  encore  plus  amoureux  de  liberté. 
Ce  serait  également  ignorer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  remède  souverain 
dans  les  questions  sociales,  car  les  sociétés  évoluent  constamment,  et  les 
lois  doivent  plutôt  enregistrer  les  faits  que  les  précéder.  Mais  il  est  cer- 
tain que  dans  les  cadres  nouveaux  de  l'organisation  du  travail  qui  se 
prépare,  les  syndicats  libres  peuvent  jouer  un  rôle  considérable,  ('e  que 
les  syndicats  agricoles  ont  fait  depuis  quelques  années  est  une  garantie 
de  ce  qu'ils  pourront  faire  dans  l'avenir. 

Georges  Blondel. 

L'Unité  française,  par  Edouard  Driault.  Préface  de  Henri  Wels- 
CHiNGER,  de  l'Institut.  Paris,  Alcan,  1914,  xv-256  p.,  in-16.  —  Ce  livre 
contient  des  observations  judicieuses  sur  le  rôle  des  partis  dans  l'his- 
toire, sur  le  caractère  des  querelles  qui  ont,  au  cours  des  siècles,  divisé 
tant  de  fois  les  Français,  sur  les  divergences  d'intérêts  et  de  conceptions 
religieuses  qui  ont  si  souvent  troublé  la  vie  du  pays.  M.  Driault  montre 
comment  «  l'unité  nationale  »  s'est  peu  à  peu  constituée  et  comment  s'est 
accentuée  cette  «  tendance  vers  l'égalité  »  qui  a  abouti  à  la  «  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  ».  Il  estime  que  nos  divers  régimes  politiques  ont 
tous  en  définitive  contribué  (parfois  inconsciemment)  à  la  formation  de 
cette  unité.  II  ne  faut  pas  attribuer  aux  «  révolutions  »  trop  d'impor- 
tance. C'est  la  théorie  de  Lamarcket  non  celle  de  Cuvier  qui  s'applique  à 
l'hisloire  des  sociétés  :  il  n'y  a  pas  plus  de  catastrophes  ou  de  discontinuité 
dans  l'histoire  des  hommes  qu'il  n'y  en  a  dans  l'histoire  de  la  terre.  Les 
individus  les  plus  originaux  en  apparence  ne  peuvent  se  soustraire  à 
l'influence  de  traditions  dont  ils  ne  sont  que  les  instruments.  Napo- 
léon lui-même,  si  accentuée  que  soit  sa  personnalité  n'échappe  pas  à 
cette  règle.  M.  Driault  ne  va-t-il  pas  trop  loin  en  prétendant  qu'il  y  a 
unité  religieuse  entre  les  Français,  en  disant  que  l'opposition  qui  existe 
entre  les  catholiques  pratiquants  et  les  libres-penseurs  est  plus  appa- 
rente que  réelle?  Est-il  certain  que  ces  derniers  soient,  en  dépit  de  leurs 
protestations,  «  de  formation  catholique  ».  M.  Driault  n'attache  pas  assez 
d'importance  à  l'espritd'intolérance  qui  a  toujours  été  très  marqué  dans 
notre  pays.  Je  ne  suis  pas  aussi  convaincu  que  lui  que  les  Français  sen- 
tent «la  nécessité  de  communier  dans  le  culte  de  la  patrie  ».  Est-il  même 
permis  de  conclure,  en  comparant  comme  il  le  fait,  d'une  façon  d'ailleurs 
très  instructive,  la  France  à  d'autres  pays,  que  «  nulle  part  l'unité  n'est 
plus  grande  que  chez  nous.  »  Ce  travail  contient  du  moins  beaucoup 
d'excellentes  remarques  sur  l' Autriche-Hongrie,  cette  mosaïque  incohé- 
rente de  nationalités  rivales,  sur  l'Allemagne  où  il  y  a  tant  d'éléments 
réfractaires,  sur  le  Royaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  où 
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il  y  a  de  si  grandes  différences  de  langues,  de  races,  de  religions,  sur  la 
Russie  où  il  n'y  a  ni  unité  sociale,  ni  unité  nationale,  sur  l'Italie  ou 
l'Espagne.  On  ne  trouve  nulle  part  au  même  degré  que  chez  nous  une 
«  solidarité  d'hommes  libres  »  aboutissant  à  un  «  faisceau  de  volontés 
qu'il  serait  aujourd'hui  impossible  de  rompre  ». 

La  belle  préface  de  M.  Welschinger  met  en  relief  lane'cessité  de  main- 
tenir l'uniîé  nationale  par  la  tolérance  réciproque,  la  cessation  des  divi- 
sions de  partis,  la  fin  de  récriminations  surannées,  le  culte  fervent  de  la 
patrie.  Quand  on  réfléchit  que  ce  sont  tous  les  Français,  petits  et  grands, 
pauvres  et  riches,  qui  ont  contribué  à  la  formation  de  notre  pays,  on 
est  bien  oblige'  de  se  dire  qu'il  est  insensé  de  «  rompre  par  des  querelles 
mesquines  ou  des  violences  stupides  l'œuvre  accomplie  par  l'effort  des 
siècles.  »  Tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  aux  croyances,  aux  traditions, 
aux  droits  séculaires,  aux  souvenirs,  aux  espérances  des  Français  est 
vraiment  un  crime  et  un  crime  qui,  en  présence  des  périls  de  l'heure 
présente,  aurait  fatalement  pour  résultat  la  décadence,  peut-être  la  ruine 
de  notre  pays. 

Georges  Blondel. 


I^a  France  devant  l'Europe,  par  Mabius-Ary  Leblond,  Paris. 
Un  volume  in-16,  de  344  pages,  Paris,  Fasquelle,  1913.  —  Ce  livre  est 
animé  d'un  souffle  patriotique  auquel  nous  sommes  heureux  de  rendre 
hommage.  Il  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  deux  hommes  qui  esti- 
ment que  la  France  a  une  mission  à  remplir  pour  le  plus  grand  profit  de 
l'humanité  tout  entière  et  qui  pensent  que  le  patriotisme,  en  présence 
de  révolution  qui  se  fait  aujourd'hui  dans  le  monde,  doit  devenir  une 
sorte  de  religion.  C'est  d'ailleurs  dans  un  esprit  très  large  et  très  généreux 
que  MM.  Marins  et  Ary  Leblond  étudient  nos  relations  avec  l'étranger, 
l'opportunité  de  certains  rapprochements,  la  possibilité  de  nouvelles 
alliances.  Ils  reconnaissent  que  la  France  est  malheureusement  entravée 
dans  sa  mission  civilisatrice  par  les  luîtes  de  classe,  par  les  idées  fausses 
des  ouvriers  révolutionnaires,  par  un  manque  de  méthode  qui  nous  fait 
mêler  des  problèmes  qu'il  faudrait  étudier  séparément.  La  France  est 
cependant  un  pays  où  abondent  les  idées  altruistes,  où  l'on  trouve  un 
grand  nombre  d'intelligences  avides  de  collaborer  aux  progrès  interna- 
tionaux. Mais  nos  intellectuels  sont  restés  très  particularistes  et  nos  qua- 
lités naturelles  se  dispersent  dans  «  une  pous^^ière  d'individualisme  ». 
Nous  recommandons  particulièrement  la  lecture  des  chapitres  où  Marius 
et  Ary  Leblond  étudient  le  problème  qui  leur  paraît  le  problème  capital, 
celui  de  la  dépopulation.  C'est  l'insuffisance  de  natalité  qui  d'après  eux 
contribue  le  plus  à  empêcher  la  France  «  d'étendre  à  ses  dernières 
limites  sa  vocation  ».  Puisse  le  nouvel  effort  des  deux  vaillants  écrivains 
nous  aider  à  reconquérir  dans  le  monde  la  situation  à  laquelle  nos  tra- 
ditions nationales  comme  nos  qualités  de  toutes  sortes  nous  permettent 
de  prétendre  encore. 

Georges  Blondel. 
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CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 


UNE  NOUVELLE  AGENCE  DE  VOYAGES 
des  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi. 

16,  boulevard  des  Capucines  (angle  de  la  rue  Edouard  VII),  à  Paris. 

Les  Compagnies  d'drléans  et  du  Midi  ont  récemment  créé  de  concert  une 
nouvelle  Agence  de  Voyages,  16,  boulevard  des  Capucines,  à  l'angle  de  la 
rue  Edouard  VJI. 

Cette  Agence  dont  la  décoration  et  l'installation  ont  été  traitées  avec  toute 
L'élégance  qui  convient  à  ce  quartier  de  luxe,  a  pour  objet  de  fournir  tous  ren- 
seignements sur  les  voyages  à  la  clientèle  française  et  étrangère  sans  l'obliger 
à  se  rendre  dans  les  gares  ou  bureaux  de  ville  des  Compagnies  établis  dans  les 
quartiers  moins  centraux. 

Le  personnel  (ie  l'Agence  spécialendénl  forrpé  à  cet  ef*fet  et  parlant  îés  diverses 
langues  peut  fournir  les  indications  pratiques' éûï'  fès  centres  de  tourisme,  les 
stations  balnéaires,  hivernales  et  climatiques  dé  l'Orléans  et  du  Midi,  sur  les 
moyens  les  plus  avantageux  pour  s'y  rendre,  ainsi  que  surles  excursions  à  faire 
dans  les  pittoresques  régions  desservies  par  ces  chejijîns  de  fer. 

On  y  trouve  également  toutes  caté^^oiie?  de  billets  intéressant  ces  Compagnies 
ainsi  que  les  brochures  et  prospectus  illustres  édités  soit  par  les  Coropagnieg 
intéressées,  soit  par  les  Syndicats  d'initiative  locaux  situés  sur  leurs  lignes.- 

Rappelons  à  ce  sujet  que  les  réseaux  d'Orléans  et  du  Midi  permettent  de 
visiter  la.  Tbûfaine,  la  côte  Su  Bretagne,  l'Auvergnç,  les  vieilles  provinces 
du  Massif  Central,  les  Pyrénées  et  le' golfe  de  Cascogne,  et  de  se  rendre  en 
Espagne,  au  Portugal,  au  Maroc,=  en  Algérie  (^)^a  Porl-Vendres)  et  dans  l'Amé- 
rique du  Sud. 


CHEMIN  DE  FER  DE  P.-L.-M. 


Exposition  internationale  urbaine  à  Lyon. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  internationale  urbaine  de  Lyon,  la  durée  de  vali- 
dité des  billets  d'aller  et  retour  délivrés  jusqu'au  31  octobre  1914  pour  Lyon  est 
portée  uniformément  à  15  jours  (dimanches  et  fêtes  compris).  Il  est  rappelé  que 
les  billets  d'aller  et  retour  sont  émis  pour  Lyon  par  toutes  les  gares  du  réseau 
P.-L.-M.,  Est,  Orléans  et  Midi,  et  par  un  certain  nombre  de  gares  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  (ancien  réseau). 

Les  voyageurs  en  provenance  des  gares  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des  gares 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (nouveau  réseau)  et  de  celle  des  gares  de  chemin 
de  fer  de  l'Etat  (ancien  réseau)  qui  ne  délivrent  pas  normalement  des  billets 
d'aller  et  retour  directs  pour  Lyon,  bénéficient  néanmoins  du  même  avantage  : 
le  coupon  de  retour  du  billet  qu'ils  ont  pris,  suivant  leur  provenance,  soit  pour 
un  point  de  transit  Nord-Es-t  ou  P.  O.  ou  P.-L.-M.  un  billet  d'aller  et  retour 
pour  Lyon.  Cette  justification  leur  est  remise  à  leur  entrée  sur  le  réseau  P.-L.-M. 
Cette  durée  exceptionnelle  de  validité  de  15  jours  peut  (sauf  celle  des  billets 
délivrés  par  les  gares  du  réseau  de  l'Est)  être  prolongée  à  deux  reprises  de 
8  jours  (dimanches  et  fêtes  compris)  moyennant  le  paiement  pour  chaque  pro- 
longation d'un  supplément  de  10  0/0  du  prix  du  billet  direct  ou  des  billets 
soudés.  Enfin,  la  faculté  de  24  heures  accordée  aux  porteurs  de  coupons  retour 
de  billets  délivrés  pour  un  parcours  simple  de  400  kilomètres  sera  portée  à 
4  fois  24  heures,  lorsque,  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  les  voyageurs  de 
coupons  de  retour  remplissant  la  condition  de  parcours  exigée  et  établie  via 
Lyon,  voudront  user  à  Lyon,  de  cette  faculté  d'arrêt. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


Billets  de  Bains  de  mer. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  dans  le  but  de  faciliter  au 
public  la  visite  ou  le  séjour  aux  plages  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  fait  délivrer 
jusqu'au  31  octobre  les  billets  d'aller  et  retour  ci-après,  qui  comportent  jus- 
qu'à 40  0/0  de  réduction  snr  les  prix  du  tarif  ordinaire  : 

a).  —  Bains  de  mer  de  la  Manche. 

i"  Par  ses  gares  des  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Billets  individuels 
valables  suivant  la  distance,  3,  4  et  10  jours  (l"^*  et  2«  classes)  et  33  jours 
(^'•^  2e  et  3^  classes).  Les  billets  de  33  jours  peuvent  être  prorogés  d'une  ou 
deux  périodes  de  30  jours,  moyennant  supplément  de  10  0/0  par  période. 

2o  Par  ses  gares  des  lignes  du  Sad-Ouest.  Billets  individuels  de  i^^^  2^  et 
3"  classes,  valables  33  jours  avec  minimum  de  perception  de  56  francs  en 
I''"  classe,  de  3/  fr.  80  en  2^  classe  et  de  26  fr.  65  en  3"  classe  (faculté  de  pro- 
rogation comme  ci-dessus). 

b).  —  Bains  de  mer  de  V Océan. 

1*  Pdr  ses  gares  des  lignes  du  Sud-Ouest.  Billets  individuels  de  2«  et 
3e  classes,  valables  5  et  33  jours.  Les  billets  de  33  jours  peuvent  être  prorogés 
dans  les  condi'ions  indiquées  ci-dessus. 

2«  Par  ses  lignes  de  Normandie  et  de  Bretagne  :  Billets  individuels  de 
1",  2«  et  3®  classes,  valables  33  jours  avec  minimum  de  perception  de  56  francs 
en  l^e  classe,  de  37  fr.  80  eu  2'^  classe  et  de  26  fr.  65  en  3«  classe  (faculté  de 
prorogation  comme  ci-dessu«). 
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